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ra- PARTIE. 

JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 



VERYIERS, 9 JviUet 1884. 
RENTE ANCIENNE. — Division de la 

CRÉANCE. — PLURALITlt D^HÉRITIERS. — 
Non- PAYEMENT DES ARRÉRAGES PENDANT 
DEUX ANNÉES. — CAPITAL CONSTITUÉ AVANT 
LE CODE aVIL. — llEMBOURSBMENT NON 
EXIGIBI^. 

Bien que le débiteur d^une rente ancienne, non 
exigible, soit resté en défaut de payer les ar- 
rérages depuis cinq ans, le capital n'est pas 
devenu exigible, aux termes de Varticle iOiâ 
du code dvil, si la rente a été constituée sous 
une législation antérieure au code, qui ne 
prononçait pas la résolution prévue par ledit 
article (I). 

Le débiteur ne peut se refuser à verser les arré- 
rages entre les mains des héritiers du créan- 
cier, sous le prétexte que ceux-ci n*ont pas 
justifié leur qualité, alors qu*il leur a déjà 
fait un payement sans exiger cette justifica- 
tion. 

n n'est pas fondé non plus à exiger que les hé- 
ritiers fassent choix d^un domicile commun; 
le débiteur doit porter la rente au domicile 
respectif de chacun des héritiers pour sa part 



(1) Yoy., dans le méma sens. Pont, Du petits 
oontratt, ivb aru 4912, n« B54, p. 16â, et les auto- 
riiéseltéei. OenirA; lasarrèUâtésAU TaUedicm- 

PA8IC., 1885. — 3« PARTIB. 



héréditaire dans la succession du créancier 
primitifs ou sinon à Vancien domicile du 
défunU 

(J.-J. LEJEUNE, — C. LES CONSORTS REMT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le titre 
constitutif de la rente due par le demandeur 
aux défendeurs date du 28 janvier i778;; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 19ii2 du 
code civil le débiteur d*une rente perpétuelle 
peut être contraint au rachat s*il cesse de 
remplir ses obligations pendant deux années; 

Attendu que les consortsRemy, invoquant 
cette disposition et se basant sur ce que 
Lejeune est actuellement débiteur des cinq 
dernières échéances, réclament de lui le 
remboursement du principal de la rente 
s'élevant à 486 fr. 22 c. ; 

Attendu qu'il est de principe que les eJBfets 
des contrats se règlent par la loi du temps 
où ils sont passés ; 

Attendu que, sous Fancienne législation, la 
cause de résolution prévue par Tarticle i9i2 
du code civil n'existait pas; 

note de la Paticritie, i8Sl-i860, t» Rente ancienne. 
Voy. aussi app. Bruxelles, 8 août 4884 (Pasic. 
BELGB, 4685, U, 48) et les notes. 
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Aitendu qu'appliquer cette disposition au 
dc^fendeur, débiteur d'une rente constituée, 
antérieurement à la publication du code, ce 
serait donner à l'article 1912 un effet ré- 
troactif; 

Attendu, d'autre part, que cette disposi- 
tion n'a aucun caractère d'ordre public, puis- 
qu'il est libre aux parties d'y déroger; 

Attendu que la prétention des défendeurs 
tendant à obtenir le remboursement du prin- 
cipal de la rente ne peut donc être accueilli; 

Attendu que ces derniers réclament, en 
outre, dans leurs commandements des 5 Juin 
1882 et 26 février 1883, le montant des an- 
nuités échues ; 

Attendu que le demandeur a, sous la'date 
du 15 juin 1882, fait aux défendeurs des 
offres réelles d'une somme de 87 fr. 40 c, 
total des arrérages repris dans l'exploit lui 
signifié le 5 du même mois, et qu'en réponse 
au commandement du 26 février il a offert de 
payer l'annuité échue depuis la sommation 
précédente; 

Attendu que, dans aucun de ces deux cas, 
il n'a absolument rien offert pour les frais 
exposés par ses créanciers; 

Attendu qu'il soutient, à cet égard, que la 
cessation du payement régulier des arrérages 
n'a eu d'autre cause que la négligence des 
défendeurs, qui ne lui ont Jamais fait con- 
naître qu'ils étaient les héritiers de feu Jean 
Remy, au profit de qui titre nouvel de la 
rente avait été passé le 6 janvier 1875; 

Attendu que le demandeur n'est nullement 
fondé à invoquer ce moyen; 

Qu'en effet, le 30 juillet 1878, les défen- 
deurs, agissant comme héritiers et représen- 
tants du sieur Jean Remy, faisaient somma- 
tion à Lejeune d'avoir à leur payer pour trois 
années d'intérêts 65 fr. 64 c, que celui-ci 
versa, le 8 août suivant, en mains de l'huissier 
instrumentant, sans exiger qu'il leur fût jus- 
tifié au préalable de la qualité en laquelle les 
défendeurs déclaraient agir; 

Que, le 15 Juin 1882, il faisait encore faire 
aux défendeurs, au domicile par eux élu à 
Verviers et en les qualifiant lui-même d'hé- 
ritiers de Jean Remy, des offres réelles d'une 
somme de 87 fr. 40 c. pour les arrérages 
des années 1879 à 1882 inclus, et qu'ensuite 
du refus par le mandataire de recevoir cette 
somme, il la laissa en mains de l'huissier 
Sagehomme pour être tenue par celui-ci à la 
disposition des consorts Remy; 

Attendu, enfin, qu'en réponse au comman- 
dement du 26 février 1883, il offrait de payer 
la dernière annuité sans davantage faire au- 
cune réserve ni réclamer aucune justifica- 
tion ; 

Attendu qu'il résulte de là que, dès 1878, 
le demandeur reconnaissait aux défendeurs 



la qualité en laquelle ils agissent et qu'il n'a 
jamais songé à la leur contester; 

Attendu que LeJeune allègue, en outre, 
qu'après le décès de leur auteur, les défen- 
deurs auraient dû faire choix d'un domicile 
commun où il aurait pu continuer à leur 
payer là rente ; que, faute par eux de l'avoir 
fait, le reurd dans le payement des arré- 
rages ne lui est pas encore imputable pour 
ce second motif; 

Attendu qu'aux termes du titre primitif la 
rente était payable non seulement au domi- 
cile du créancier constituant, mais aussi au 
domicile de ses ayants cause; 

Qu'en vertu de cette clause, c'est au domi- 
cile respectif des divers défendeurs qu'aurait 
dû être fait le payement de la quote-part 
afférente à chacun d'eux; 

Que si même semblable portée ne doit pas 
être donnée à la clause par suite du grand 
nombre des héritiers, il est certain tout au 
moins que vis-à-vis de ceux-ci comme vis-à- 
vis de leur auteur, feu Jean Remy, le deman- 
deur restait obligé à effectuer ses payements 
en la commune de Gerexhe-Heuseux, où le 
susdit Remy avait son domicile; 

Que cela lui était d'autant plus aisé à faire 
que tous les héritiers, sauf les époux Delfosse, 
sont domiciliés dans cette commune; 

Qu'au surplus, il a lui-même payé l'é- 
chéance de l'année 1875, à Gerexhe-Heuseux, 
en mains de la veuve Remy; 

Attendu que la persistance apportée par 
lui à ne plus payer les arrérages ne peut 
donc être attribuée qu'à un mauvais vouloir 
évident de sa part; 

Attendu qu'il a mis ainsi les défendeurs 
dans la nécessité de lui faire commandement 
de payer; qu'en conséquence, c*est à lui à 
supporter les frais de ces commandements, 
et que, faute de rien contenir de ce chef, ses 
offres de payement n'étaient pas satisfac- 
toires; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit pour 
droit que le remboursement du capital de la 
rente n'est pas exigible, et que les défendeurs 
n'étaient fondés à réclamer que les Intérêts 
échus ; 

Déclare insuffisantes les offres réelles faites 
par le demandeur; en conséquence, ordonne 
qu'il sera passé outre à la continuation des 
poursuites exercées par les consorts Remy, 
mais en tant seulement, qu'elles tendent k 
obtenir le payement des arrérages échus et 
les frais occasionnés par les deux com- 
mandements des 5 juin 1882 et 26 février 
1883; 

Gondamne les demandeurs et les défen- 
deurs respectivement à )a moitié des dépens 
exposés dans la présente instance à partir de 



TRIBUNAUX^ 



l'exploit si(;nifié à la requête de Lejeune le 
28 février 1885. 

Du 9 juillet 1884. — Tribunal de Vervlers. 
— l" ch. — Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. Demaret et GusUve Cloes. 



ANVERS, 8 novembre 1888 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Validité. — 
Indication de l'année et du mois. — Date 
insuffisante. 

L'indication de Vannée et du mois ne suffU pas 
pour constituer la date du testament oUh 
graphe (1). 

(WAUBECQ, — C. VAN ELSEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'à la de- 
mande de liquidation et de partage à la- 
quelle se sont joints Emile et Léonie Wau- 
becq, ajournés, le défendeur Michel Van 
Elsen oppose un testament olographe déposé, 
le 4 septembre dernier, aux minutes de 
M« Dumont, notaire à Anvers, et qui, en ex- 
cluant les demandeurs de la succession en 
litige, les rend non recevables en leur ac- 
tion ; 

Que les demandeurs soutiennent la nullité 
du prétendu testament : i^ à défaut de date; 
â^" pour n'avoir pas été écrit de la main de la 
testatrice; 

Que le défendeur repousse le premier 
moyen et, sur le second, réclame une vérifi- 
cation d'écriture ; 
. Quant au premier moyen : 

Attendu que, suivant expédition délivrée 
par M^ Dumont, l'écrit invoqué comme testa- 
ment porte au début : in de maend november 
(au mois de novembre) et en marge : in het 
jaer 1876 in de maend november (en Tannée 
i 876 au mois de novembre) ; 

Attendu qu'en admettait que cette mention 
marginale puisse être considérée comme fai- 
sant corps avec l'acte, il reste à examiner si 
rindication de l'année et du mois suflBt pour 
constituer la date exigée par l'article 970 du 
code civil ; • 

Attendu qu'en vue de motiver une réponse 
affirmative, en vain l'on fait observer qu'il 
n'est pas allégué par les demandeurs qu'à un 
jour quelconque du mois de novembre de 



(1) Voy. Demolombe: Cours de coda civil, édition 
belge, t. X, n« 2â, p. 256; n»* 7â ei suiv., p. 273 et 
les aaioritCs citées. 



1876 la testatrice se soit trouvée dans l'im- 
possibilité d'exprimer valablement sa volonté; 
que celle-ci est donc bien connue et doit être 
respectée ; 

Attendu que, sans doute, la dernière vo- 
lonté d'un défunt doit recevoir la sanction du 
juge, mais à condition de se trouver exprimée 
avec les solennités requises par la loi (c. civ., 
art. 893 et 1001); qu'il faut donc de toute né- 
cessité, comme l'article 970 du code civil le 
prescrit, que le testament olographe soit daté 
de la main du testateur; 

Attendu que, d'après le Dictionnaire de 
l'Académie, la date est l'indication du temps 
et du lieu où une pièce a été écrite; que, si 
l'on fait abstraction du lieu, qui n'est pas du 
tout mentionné au testament en question, la 
date est, comme dit Littré, l'époque précise 
où une chose a été faite; 

Attendu qu'en langage de droit, suivant de 
Ferrières, la date est la désignation du jour 
et du temps où un acte a été passé, et il ajoute 
que, depuis l'ordonnance du mois d'août 
1755, les testaments, même olographes, doi- 
vent être datés sous peine de nullité ; 

Attendu qu'il suit suflSsamment de là qu'au 
moment de la rédaction du code civil, le mot 
date avait pour les jurisconsultes la même si- 
gnification qu'il a encore aujourd'hui et qui 
n'est autre que celle du langage usuel ; qu'en 
exigeant, suivant l'expression de de Ferrières, 
que le testament olographe soit daté, le légis- 
lateur prescrivait la date définie par 1 ordon- 
nance et entrée dans la pratique; que la por- 
tée de l'article 970 du code civil est donc 
claire pour tout le monde et que la simple 
mention du mois ne répond pas à ce qu'exige 
cet article pour qu'un testament olographe 
soit valable; 

Attendu qu'il est dès lors superflu d'exa- 
miner si l'acte en question est bien écrit de 
la main de la testatrice; 

Attendu que le défendeur s'est borné à 
présenter une fin de non-recevoir en réser- 
vant tous autres droits ; qu'il lui incombe de 
s'expliquer au fond ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l*avis conforme de M. Terlinden, substi- 
tut du procureur du roi, débouUnt le défen- 
deur de sa fin de non-recevoir, lui ordonne 
de plaider au fond à l'audience de quinzaine; 
le condamne aux dépens de l'incident et dé- 
clare le jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 2 novembre 1883. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. 
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BRUXELLES, 88 jaUlet 1884. 

COMPÉTENCE. — Convention. — Nullité. 
PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. —Dis- 
pense. — Permis d'assigner a bref délai. 

Est nulle, comme portant atteinte à Vordre des 
juridiclions, la convention par laquelle lescon- 
tractants s'engagent à soumettre au juge de 
paix du canton toutes les contestations qui 
pourraient s*élever au sujet de Vexéculion 
d'un contrat intervenu entre eux. 

Une action judiciaire est dispensée du prélimi- 
naire de conciliation^ lorsque le président du 
tribunal, par application de V article 7â du 
code de procédure civile, a permis d'assigner 
à bref délai, 

(société anonyme tt JANUS », — C. HAINAUT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction 
tend au payement d'une somme de450 fr. 94 c. 
pour solde du prix de vente d'une machine à 
tricoter, achetée par le défendeur le 20 no- 
vembre 1882; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
demande deux exceptions : 1° Fincompétence 
du tribunal, 2° la non-recevabilité de Faaion; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que les parties reconnaissent s'être 
engagées à soumettre au juge de paix du can- 
ton toutes les contestations qui auraient pu 
s'élever au sujet de l'exécutipn de la conven- 
tion verbale iuterveïiue entre elles; 

Attendu que cette clause est nulle comme 
portant atteinte à l'ordre des juridictions tel 
qu'il est déterminé par la loi ; 

Attendu, en effet, qu'en spécifiant que le 
juge de paix serait seul compétent à quelque 
taux que pût s'élever le montant du litige, les 
parties ont clairement manifesté leur inten- 
tion, non d'ajouter à leur convention une 
clause compromissoire, mais d'échapper en 
toute hypothèse à la compétence du tribunal 
de première instance ; 

Attendu qu'aux termes de l'article i*^ de 
la loi du 26 mars 1876, la juridiction, telle 
qu'elle est déterminée par les articles sui- 
vants, ne peut être prorogée, sauf dans les 
cas où la loi en dispose autrement; 

Attendu que l'article 7 du code de procé- 
dure civile, invoqué par le défendeur, sup- 
pose un différend né et actuel que les parties 
soumettent au juge de paix ; que l'on ne conçoit 
pas la possibilité de s'engager à comparaître 
volontairement devant ce magistrat et à pro- 
roger d'avance sa juridiction ; que pareille 
clause est en contradiction avec les termes 



formels du susdit article; qu'elle ne serait 
valable, sous Tempire du code de procédure 
civile, que si elle pouvait être considérée 
comme clause compromissoire, ce qui n'est 
pas le cas de l'espèce actuelle ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que le défendeur soutient que 
l'action était soumise au préliminaire de 
conciliation et que, partant, faute par la de- 
manderesse de s'être soumise à cette forma- 
lité, elle est non recevable aux termes de 
l'article 48 du code de procédure civile ; 

Attendu que, par application de l'article 72 
du code de procédure civile, le président du 
tribunal de ce siège a, par une ordonnance 
rendue sur requête, présentée par la deman- 
deresse le 19 février 1884, enregistré, permis 
d'assigner le défendeur à bref délai ; 

Attendu qu'en constatant rurgeiï6e,le pré- 
sident a virtuellement affranchi la demande 
du préliminaire de conciliation; qu'en effet, 
l'article 72 du code de procédure civile doit 
être combiné avec l'article 49, n<'2, du même 
code, qui dispense de ce préliminaire les 
causes qui requièrent célérité; 

Attendu que s'il est vrai que le prélimi- 
naire de conciliation est d'ordre public, et 
qu'aucune partie ne peut en être dispensée, 
il faut néanmoins excepter les cas prévus par 
la loi et notamment les demandes déjà re- 
connues urgentes par le président confor- 
mément aux termes généraux de l'article 72 
précité; 

Attendu que soumettre au préliminaire de 
conciliation les causes dans lesquelles le pré- 
sident, reconnaissant l'urgence , a permis 
d'assigner à bref délai , ce serait rendre 
inefficaces les dispositions de l'article 72 du 
code de procédure civile; que plus souvent 
le demandeur se trouverait dans l'impossi- 
bilité de se conformer à l'article 48 et que, 
partant, l'autorisation d'assigner à bref délai 
resterait sans résultat ; 

Par ces motifs, de lavis conforme de 
M. de Roo, substitut du procureur du roi, se 
déclare compétent; 

Statuant sur la fin de non-recevoir opposée 
par le défendeur, déclare l'action recevable; 

Ordonne aux parties de plaider à toutes 
fins à l'audience du 11 août prochain: con- 
damne le défendeur aux dépens de l'incident; 

Réserxie le surplus; 

Déclare le présent jugement ^écutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 25 juillet 1884. - Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5«ch. — Prés. M. Du Roy de 
Blicquy. vice-président. — PL MM. Monville 
et Lepoulre. 
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VERVIERS, IS septenUre 1884. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — Minis- 
tère PUBLIC. — ECHBVUI. — DÉLÉGUÉ DU 
BOUaGMESTRE. — PRÉSOMPTION. 

Lorsqu'un éckevin remplit les fonctioM du mi- 
nislère public près le tribunal de police, il y 
a lieu de présumer qu'il est le délégué du 
bourgmestrei{).(Coûe d'insl. crim., art. 144; 
loi d'organisation judiciaire du 18 juin 
1869, art. 153.) 

(DKTHUER, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu conclut à ce que le jugement à quo soit 
annulé par le motif qu'il ne porte pas en lui- 
même la preuve que Téchevin Gillard, qui a 
rempli les fonctions de ministère public près 
le tribunal de police, ait été délégué par le 
bourgmestre de Stavelot; 

Attendu que Tarticle 1 53 de la loi du 1 8 juin 
1869 accorde au bourgmestre la faculté de se 
faire remplacer par un échevin, sans exiger 
de délégation expresse ni même de consta- 
tation d'absence ou d'empêchement; 

Qu'il y a, dès lors, présomption légale que 
Féchevin qui remplit les fonctions du minis- 
tère public agit en vertu d'une délégation 
implicite tant que le bourgmestre ne la désa- 
voue point; 

Ouï M. Liben,juge, en son rapport, et 
M. Pbolien, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme; 

Dit que le jugement est régulier en la forme 
et remet l'affaire an 16 octobre pour être 
plaidée au fond ; 

(i) L68 oireulairea da ministre de la justice en 
data dtt 43 août 4849 et du 44 janvier 1857, qui dé- 
cident qu'un conseiiier communal ne peut remplir 
les fonctions du ministère public près le tribunal de 
police, semblent placer sur la même ligne le bourg- 
mestre et réchevin. Il parait donc en résulter que 
réehevin peut sans délégation expresse et sans men- 
tion de l'empêchement du bourgmestre exercer les 
dites fonctions soit momentanément, soit d'une ma- 
nière permanente. 

(9) L'article 408 du Tarif alloue au notaire, pour 
aller en référé devant le président pour des difficultés 
on pour tous antres objets, en citant les articles 977, 
978 et autres du code de procédure cirile, une Taca- 
tion do 9 francs. 

Carré renvoie à cet article après la disposition 
finale de l'article 977. 

Le projet discuté an conseil d'Éiat portait du reste: 
« En cas de difficultés dans le cours des opérations, 
le notaire dressera procès-Terbal des dires respectifs 



Condamne le prévenu aux frais de i'in- 
cident. 

Du 42 septembre 1884.— Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Ch. des vacations. — 
Prés, M. Liben, juge. — PL M. Bonjean. 



ANVERS, 18 JoiUet 1884. 

PARTAGE. — Notaire. — Procès-verbal. 
— Dires des parties. — Renvoi a l'au- 
dience. — Jour et heure. — Juge-com- 
missaire. — Indication. 

Pour Vexécution des articles 857 du code dvil 
et 977 du code de procédure civile, le notaire, 
en dressant le procès-verbal des difficultés, 
indiquera aux parties le jour et Vheure aux- 
quels il remettra ce procès-verbal au juge en 
leur présence, et le juge, s'il ne peut concilier 
les parties, les renverra immédiatement à 
Vaudience qu'il indiquera (2). 

(héritiers X..., — c. de belder.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que ies 
époux De Belder, contre lesquels concluent 
toutes les antres parties, n'ont comparu ni à 
l'audience, ni devant M, le juge commis; 
mais qu'absolument rien n'indique qu'ils 
aient été invités ou seulement avertis ; 

Attendu que, sans doute, l'article 977 du 
code de procédure civile contredit de faire 
aucune sommation de comparaître soit de- 
vant le juge, soit à l'audience; que cette dé- 
fense est trop absolue pour qu'il n'en doive 

des parties, et les renverra à jour indiqué devant le 
juge-commissaire, et si le juge reuToie les parties à 
l'audience, il indiquera le jour où elles devront 
comparaître sans qu*il puisse être fait aucune som- 
mation, a 

Carré (quest. 3:203) critique Topinion de Pigeau, 
qui admet qu'on fasse une sommation. 

A la question 3â04, il dit ; c Le juge-commissaire, 
du conêerUêfnerU th toutes les parties intéressées com- 
parantes et majeures, peut recevoir le procès-verbal 
en son hôtel, mais il est prudent de le faire au 
greffe. » 

Le Formulaire de Chauveau et GLANDAz,n«982, 
a une formule qui constate seulement que le procès- 
verbal sera remis au greffe et qui renvoie les parties 
à se pourvoir devant M. le juge-commissaire. 

L*auleur ajoute en note que l'article 977, disposi- 
tion finale, donne lieu à de sérieuses difficultés; il 
indique différentes manières de procéder. 
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pas rigoureusement être tenu compte; mais 
que, d'autre part, il est inadmissible qu'une 
partie soit jugée et condamnée sans avoir été 
appelée à se défendre; 

Attendu que les époux De Belder n'en au- 
raient eu la faculté que si le notaire, au lieu 
de se borner à déposer au greffe le procès- 
verbal des dires et difficultés, y avait remis 
ce document, à jour flxé par le juge, et indi- 
qué aux parties que cette marche était pres- 
crite en termes exprès par le projet de code 
de procédure discuté au conseil d'Etat; que 
si, pour des raisons dont TExposé des motifs 
et les rapports ne parlent pas, cette disposi- 
tion a disparu du texte de rarlicle 977 du 
code de procédure civile, le paragraphe flnal 
de cet article suppose cependant qu'elle de- 
meure obligatoire ; que le texte des para- 
graphes précédents n'y est, du reste, pas 
contraire; qu'il faut donc continuer à l'ob- 
server; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi que l'article i68 du Tarif, dé- 
crété pour l'exécution du code de procédure, 
alloue au notaire une vacation pour aller en 
référé devant le président ou pour tous au- 
tres objets parmi lesquels le tarif énumère les 
articles 977 et 978 du code de procédure; 

Qu'il suit de là que le notaireaura à ex- 
pliquer la difficulté au juge qui, sur ce référé 
et si son autorité ne parvient pas à concilier 
les parties, les renverra immédiatement k 
l'audience qu'il indiquera; 

Attendu que tel est le seul moyen de met- 
tre, sans grande dépense, comme la loi 
l'exige, les parties à même de faire valoir 
leurs droits; que, jusqu'à ce qu'il y ait été 
recouru, le tribunal se trouve dans l'impos- 
sibilité de rendre une décision valable ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le juge 
Dieden et l'avis conforme de M. Terlinden, 
substitut du procurear du roi, ordonne que 
le notaire, après avoir pris le jour et l'heure 
de M. le juge, réunira une dernière fois les 
parties, et si elles persistent dans leurs pré- 
tentions, les renverra à se rencontrer avec lui 
au greffe devant M. le juge aux dits jour et 
heure, pour être de ià renvoyées à l'audience 
si le magistrat ne réussit pas à les concilier; 
ordonne que les frais frustratoires qui au- 
raient été faits demeureront à charge de la 
partie qui les a exposés. 

Du 12 juillet 1884. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. 



LIÈGE, 6 mal 1864. 

ABUS DE CONFIANCE. — Ecrits opéhant 
obmgation ou décharge. — certificat 
d'exemption de milice. — Certificat de 

BAPTÊME. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. —Faux com- 
mis A l'étranger. — Fait non commis 
contre un étranger. — Absence de 

PLAINTE. 

Commet le délit d'abus de confiance celui qui 
détourne frauduleusement un certificat 
d'exemption de milice, déliné par l'autorité 
allemande, lui remis par un tiers avec mandat 
d^en faire usage pour enrôler celui-ci dans 
Varmée coloniale néerlandaise, ce document 
emportant pour Vintéressé quittance et servant 
à lui donner décharge d'obligaiions imposées 
par les lois de ce pays. H n'en peut être de 
même du certificat de baptême, qui ne con- 
tient ni obligation ni décharge. 

Le fait d'enrôler dans l'armé^ coloniale néer- 
landaise un individu sous l'état civil d'un 
tiers, constitue le crime de faux, 

^ cette dernière infraction a été perpétrée à 
l'étranger, la poursuite en Belgique n'est pas 
recevable d'après le chapitre II de la loi de 
18^8, ce crime ne pouvant être considéré 
comme ayant été commis contre celui dont 
Vétat civil a été usurpé; en tous cas, une 
plainte régulière est indispensable. (Loi de 
1878, art. 8.) 

(ministère public, — C. JOSEPH VANDEN- 
BROECK.) 

ORDONNANCE. 

Sur le rapport fait par le Juge d'instruction 
de l'arrondissement de Liège, à la chambre 
du conseil du tribunal de première instance, 
réunie en conformité de l'article 127 du code 
d'instruction criminelle, duquel il résulte que 
Joseph Vandenbroeck, agent de remplace- 
ment militaire, domicilié à Liège, est inculpé 
d'abus de confiance ; 

Vu les pièces de l'instruction et le réqui- 
sitoire de M. Lemaire, substitut du procureur 
du roi, du 5 mai courant; 

Attendu qu'il est établi par les pièces ci- 
jointes que le sieur Vandenbroeck a reçu à 
Liège, au cours de l'année 1880, d'un sieur 
Pierre Wurz, sujet allemand, maçon, demeu- 
rant à Dusseldorf, différents documents, no- 
tamment un certificat de baptême et un certi- 
ficat d'exemption de milice; que le dernier 
s'est dessaisi volontairement des documents 
dont s'agit et les a confiés au prédit Vanden- 
broeck dans l'intention de se laisser enrôler 
dans l'armée coloniale néerlandaise; que le 
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sieur Wurz ayant abandonné ce projet s'était 
engagé en qualité de bouilleur dans un cbar- 
bonnage situé dans les environs de Liège ; 
puis, qu'ayant été invité à venir reprendre 
les papiers qu'il avait remis à Vandenbroeck, 
il n'avait pu obtempérer à cette sommation, 
ayant été arrêté et transporté à Wiesbaden 
où il avait été condamné du chef d'abus de 
conflance; qu'ainsi le susdit Vandenbroeck 
avait pu, à l'aidedes certificats prémentionnés, 
enrôler un tiers, dont l'identité est encore in- 
connue, sous les nom et prénoms du dit 
Wurz; 

Attendu que ces faits ne peuvent donner 
lieu, en l'état de la procédure, à des pour- 
suites répressives; 

En droit : 

Attendu que l'on n'y peut voir, en effet, le 
délit d'escroquerie prévu par l'article 496 du 
code pénal, à défaut d'emploi de manœuvres 
frauduleuses, les certificats ayant été sponta- 
nément remis à l'Inculpé Vandenbroeck ; 

Attendu que l'article 491 du code pénal 
punissant l'abus de confiance pourrait rece- 
voir application; que les faits ci-dessus dé- 
crits constituent la violation d'un mandat ou 
d'un dépôt, l'inculpé ayant reçu les dits cer- 
tificats à la condition de les rendre ou d'en 
faire un usage ou un emploi déterminé; 

Attendu que l'un des documents susvisés, 
le certificat de baptême, ne contient pas plus 
qu II n'opère obligation ou décharge, mais 
qu'il n'en est pas de même à l'égard du cer- 
tificat d'exemption militaire, lequel emporte 
quittance et sert à donner décharge d'obli- 
gations Imposées par la loi au citoyen auquel 
il est délivré (Ntpels, art. 49i, p. 501, rm; 
cass., 5 novembre 1879, Pasic, 1879, 
I, 413.) 

Attendu, toutefois, en ce qui concerne- le 
délit, que la prescription est acquise ^ Tin- 
culpé, aux termes de l'article 22 de la loi du 
17 avril 1878, les faits prérappelés remontant 
à l'année 1880, sans qu'il ait été posé aucun 
d'acte d'instruction ou de poursuite avant le 
7 mars dernier; 

Attendu que les agissements ci-dessus con- 
stituent, en outre, à charge du dit Vanden- 
broeck, le crime de faux, pour avoir en Hol- 
lande, comme auteur, coauteur, tout au moins 
de complicité avec un tiers demeuré jusqu*à 
présent inconnu, enrôlé on fait enrôler dans 
l'armée coloniale néerlandaise un individu 
sous l'état civil du sieur Wurz; 

Attendu que cette infîraction a été perpé- 
trée dans le royaume des Pays-Bas ; 

Que Ton ne peut pas dire qu'elle y a été 
commise contre un étranger, et que, dès lors, 
La poursuite en Belgique n'est pas recevable 
d'après le chapitre II de la loi précitée de 
1878; que si même la dite Infraction devait 



être considérée comme ayant été commise 
contre le sieur Wurz, sujet allemand, des ponr- 
suitos ne pourraient non plus être entamées 
à défaut d'une plainte régulière (loi de 1878, 
art. 8); 

Attendu, au surplus, en fait, qu'il n'existe 
pas d'indices suffisants de culpabilité; 

La chambre, en conformité de Tarticle 128 
du code d'Instruction criminelle, déclare qu'il 
n'y a pas lieu à poursuivre quant à présent. 

Du 5 mai 1884. — Chambre du conseil du 
tribunal de Liège. — Prés. M. Demarteau, 
Juge. 



VERVIERS, 11 avril 1888. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE.— Contra- 
riété DES MOTIFS, ET NON DES DISPOSITIFS. 

Si un jugement déclare dans ses motifs que des 
experts ont mal apprécié dans leur rapport les 
éléments d'un compte sur lequel Us étaient 
chargés d'énoncer leur avis, mais se borne, 
dans son dispositif, à ordonner une nouvelle 
expertise, ce n'est là qu'un jugement interlo- 
cutoire ((ui ne lie pas le juge. 

Le juge peut, dans le jugement définitif, admettre 
le premier système des experts, sans tenir 
compte de la réfutation de ce système conte- 
nue dans les attendu du jugement interlocu- 
toire, 

(BURGUET FRÈRES ET AUTRES, — C. HEUSCHRN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ... Attendu que le dé- 
fendeur demande qu'avant de statuer sur les 
sommes réclamées par les demandeurs pour 
travaux supplémentaires, il soit nommé de 
nouveaux experts avec mission d'évaluer les 
travaux portés dans les premières conven- 
tions verbales et qui, supprimés dans la suite, 
n'ont pas été exécutés; 

Attendu que les premiers experts, inter- 
rogés deux fols à ce sujet, ont à deux reprises 
affirmé que le coût de ces travaux avait été 
déduit lors du règlement de compte intervenu 
entre parties le 6 décembre 1878 ; 

Attendu que les pièces versées aux débats 
établissent que leurs dires sur ce point sont 
exacts; 

Attendu que s'il est vrai, ainsi que le pré- 
tend le défendeur et que le déclare le juge- 
ment du 7 juin 1882, et comme l'ont d'ail- 
leurs reconnu les experts, que la somme de 
71 7 fr. 50 c. déduite lors du règlement de 
compte susdit ne représente nullement la 
suppression de travaux prévus par la con- 
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ifention à forfait primitive, mais bien des 
travaux supplémentaires à faire et non encore 
exécutés, l'on ne peut cependant en conclure 
que la valeur des travaux originairement pré- 
vus et supprimés par suite des modifications 
apportées aux premiers plans, n'a pas été 
déduite le 6 décembre 1878; qu'il est h re< 
marquer que cette somme de 717 fr. 50 c. ne 
compose pas à elle seule le total des déduc- 
tions opérées: 

Attendu, en effet, qu'il se voit parfaitement 
que la somme de 2,575 fr. 89 c. montant des 
premiers travaux supplémentaires réglés le 

6 décembre 1878 n'a été fixée qu'en établis- 
sant, comme le constatent les experts, un dé- 
compte entre ces travaux supplémentaires 
augmentant d'une part l'entreprise primitive 
et les travaux supplémentaires qui la dimi- 
nuaient d'autre part; que ce n'est qu'après ce 
décompte effectué que les 717 fr. 50 c. ont 
été défalqués delà susdite somme de 2,573 fr. 
89 c. laquelle s>st trouvée ainsi ramenée au 
chiffre de 1,856 fr. 39 c.; 

Attendu que le défendeur ayant à cette 
époque une créance de 3,095 fr. 50 c. à charge 
des demandeurs restait encore leur créancier 
de 1,257 fr. 11 c; 

Attendu que l'examen des pièces du dossier 
permet de se convaincre que l'on a réellement 
compris dans le décompte le coût de tous les 
travaux que le défendeur lui-même indique 
comme n'ayant pas été effectués; qu'il a été 
si bien tenu compte de la suppression des 
travaux de maçonnerie qui auraient dû être 
exécutés aux dépendances non construites, 
qu'il n'a été porté au passif de Heuschen que 
15 mètres carrés 55 décimètres de maçon- 
nerie représentant la différence entre les ou- 
vrages de maçonnerie à faire pour les travaux 
supplémentaires et les maçonneries suppri- 
mées; qu'il a été procédé de même pour la 
construction des cloisons, du pavé des étages, 
des volige8,des marches d'escalier, des portes 
et fenêtres et de différents autres ouvrages; 
qu*enfln,ron a retranché le coût de la porte- 
seuil du pavé de l'écurie, de 12 mètres de 
peinture, de 5 mètres de vitrage; que s'il n'a 
rien été déduit pour la toiture, c'est qu'il a 
été admis entre parties que la toiture des 
nouvelles constructions équivalait à celle des 
constructions supprimées: qu'aussi il se vé- 
rifie que les demandeurs ne réclament rien, 
BOUS aucun poste de leur compte, pour la toi- 
ture des travaux supplémentaires ; 

Attendu, au surplus, que c'est sur les bases 
ainsi établies que le compte, enregistré le 

7 Juin 1882, a été dressé entre parties le 
9 novembre 1878, et définitivement arrêté le 
6 décembre suivant par l'acquit de Heuschen ; 

Attendu que ce dernier a, en outre, reçu le 
reliquat lui revenant de 1,257 fr. 11 c, et 



que jamais il n'a formulé ni protestations, ni 
réserves relativement an contenu des comptes 
qui lui étaient soumis; que, partant, il y a 
lieu d'admettre que les déductions qui y figu- 
rent sont exactes et qu'elles sont les seules 
auxquelles il pouvait prétendre; qu'en con- 
séquence, les demandeurs sont en droit de 
lui réclamer, et sans plus avoir à subir aucune 
déduction, les sommes dont il va être parié 
ci-après; 

Attendu que si, dans ses motifs, le juge* 
ment du 7 juin 1882 admet que la valeur des 
travaux non exé<;utés n'a pas été déduite le 
6 décembre 1878, il se borne, dans son dis- 
positif, à ordonner une expertise pour oon-» 
stater quels sont les iravaiu qui n'ont pas 
été effectués et pour en évaluer le coût; que 
ce Jugement ne contient donc qu'un simple 
préjugé sur le point litigieux et qu'ainsi le 
principe que l'interlocutoire ne lie pas le 
juge doit recevoir son entière application...; 

Par ces motifs, déclare... 

Du 11 avril 1885, —Tribunal de Verviers, 
— Prés. M.Masius, président. — P/. MM. De- 
manet et Heria. 



ANVERS. 16 mars 1888. 

ÉTRANGER. — Jugement étranger. — 
Absence de traité. — Chose jugée. — 

ARTICI^ 10 DE LA LOI DU 2$ MARI$ 1876. — 

Jugement par défaut. — Compétence. 

En Vabtence de tout traité conclu par applica- 
lion de rarlicle 10, § 2, rfe /a loi du 25 mars 
1870, le juge belge appelé à rendre exécu- 
toire en Belgique une sentence étrangère ne 
doit pas s'assurer qu'elle est passée en force 
de chose définitivement jugée . 

// sufjU de constater qu'à défaut de recours, 
elle est encore obligatoire et exécutoire dans 
le pays où elle a été refidue (1). 

Le défendeur objecterait en vain quHl ne s'est 
pas défendu devant la juridiction étrangère 
et qu'il n'en reconnait pas la compétence. 

(cap. ramena et consorts, — c. CAP. SMITH 

et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de oe 
tribunal, en date du 15 février, ordonnant aux 



(1) Voy. , en ce sens, De Paepb, discoars de rentrée 
de la cour d'appel de Gand dn 45 octobre 18T9 (Belg. 
jud., t. XXXVII, p. ir>e9 elsulv.); BoRMANS, n»aOi 
et les autorités citées par lui. 
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défendeurs de présenter dnml et semei tous 
leurs moyens ; 

Vu les conclusions prises de part et d'autre 
à. la suite de ce jugement; 

Attendu que, par application de Tarticle 53, 
|S, de la loi du i5 mars i 876, les défendeurs, 
avant de conclure, évaluent le litige à la 
somme de iO,000 francs; que tout en soute- 
nant que rimportance réelle du litige dépasse 
beaucoup cette somme, les demandeurs ne 
contestent point l'évaluation au point de vue 
de Tarticle précité; que le présent jugement 
sera donc rendu en premier ressort; 

Altendu que les défendeurs dénient la rece- 
vabilité et le fondement de la demande pour 
le motif que les conditions énumérées en la 
seconde partie de Tarticle 10 de la loi du 
25 mars 1876 ne sont point remplies; 

Altendu qu'il oe peut encore être question 
de Tapplication de cette disposition; que 
celle-ci prévoit, en effet, le cas où un traité 
conclu sur les bases de la réciprocité aurait 
donné force obligatoire aux décisions rendues 
en pays étranger; 

Que les défendeurs citent, il est vrai, di- 
vers traités garantissant aux Hollandais le 
traitement de la nation la plus favorisée; 
mais qu'ils restent en demeure d'indiquer 
aucune nation admise à bénéficier de la se- 
conde partie de l'article en question; 

Attendu que Ton se trouve donc toujours 
sous l'empire du paragraphe 1'*^ de cet article; 
qu'en l'insérant dans la loi sur la compétence, 
le législateur n'a pas entendu déroger aux 
principes suivis jusque-là en ce qui concerne 
Texécution en Belgique des décisions rendues 
par des juges étrangers; 

Attendu que les juges belges sont, par 
suite, obligés de vérifier le fond même de 
pareille décision ; qu'ain<ii qu'il a été déclaré 
par le rapporteur de la loi au sénat, s'ils la 
trouvent bien rendue, ils la déclarent exécu- 
toire; et, dans le cas contraire, la tiennent 
pour non avenue et en prononcent une autre ; 

Attendu que les défendeurs ont donc toute 
liberté de critiquer au fond le jugement du 
tribunal de Middelbourg dont l'exécution est 
poursuivie à leur charge ; 

Attendu qu'à raison même de cette liberté 
illimitée de la défense, il importe peu de sa- 
voir si ce jugement est en Hollande passé en 
force de chose jugée; qu'en effet, le fût-il, 
il ne lierait pas le juge belge appelé à en 
ordonner l'exécution en Belgique ; 

Que le jugement en question étant rendu par 
défaut, il serait même impossible de le faire 
passer en force de chose jugée selon les règles 
invoquées par les défendeurs, ceux-ci ne niant 
pas qu'ils ne possèdent en Hollande aucun 
bien sur lequel le jugement pourrait s'exé- 
cuter; 



Attendu qu'il suffit que ce jugement soit 
exécutoire en Hollande et que cette circon- 
stance, non contestée du reste, résulte claire- 
ment de son dispositif, qui le déclare exécu- 
toire par provision et nonobstant opposition, 
moyennant de fournir caution; que les de- 
mandeurs ne demandent donc pas plus que 
ce qu'ils ont obtenu du juge hollandais ; 

Attendu que le jugement est également 
exécutoire par corps, que la contrainte par 
corps étant abolie en Belgique, sauf pour des 
cas exceptionnels dans Tun desquels les de- 
mandeurs eux-mêmes ne prétendent point 
verser, c'est à bon droit que les défendeurs 
réclament la suppression de cette partie du 
dispositif, puisque l'intervention d'un juge 
étranger ne saurait conférer en Belgique plus 
de droits que les décisions des tribunaux na- 
tionaux; 

Attendu que les défendeurs se prévalent 
en vain de ce qu'ils n'ont pas été entendus 
par le juge hollandais en leurs moyens et 
conclusions et de ce qu'aucune loi hollan- 
daise ne donne compétence au tribunal de 
Middelbourg pour prononcer entre deux 
étrangers; 

Que, pour écarter cette double objection, 
il suffit de considérer qu'en fait les défen- 
deurs ne justifient point qu'il leur ait été 
jusqu'ici impossible de présenter leur défense 
devant le juge de Middelbourg, et que ce juge 
ait dépassé les limites de sa compétence; qu'il 
est donc superfiu de rechercherai pareils faits 
devraient empêcher le juge de connaître du 
fond du procès; 

Attendu que les défendeurs critiquent fina- 
lement le jugement en question parce qu'il ne 
prononce aucune condamnation pécuniaire; 

Attendu que ce jugement n'en déclare pas 
moins les défendeurs responsables du dom- 
mage souffert par les demandeurs; que les 
parties discuteront ultérieurement, s'il y a 
lieu, les conséquences de cette responsabilité; 
mais que les défendeurs n'ayant allégué au- 
cune raison de la mettre en doute, le juge 
belge ne saurait les en décharger; 

Attendu qu'au surplus à raison de la saisie 
interposée à Anvers, le tribunal est compé- 
temmeni saisi du débat; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Hoet, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort et écartant tou- 
tes autres défenses des défendeurs, déclare 
exécutoire en (Belgique, mais sans con- 
trainte par corps, suivant sa forme et te- 
neur, le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de première instance de Middelboui^ 
(Pays-Bas), le 11 octobre dernier, dont la 
grosse a été timbrée et enregistrée à Anvers 
le 21 décembre courant par le receveur Cal- 
lens; condamne les défendeurs aux dépens, 
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et déclare le présent jugement exécotoire par 
provision et nonobstant Tappel, moyennant 
la caution à fournir conformément au juge- 
ment dont question. 

Du 15 mars 1883. — Tribunal civil d*Ân- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. De Kinder et Auger. 



BROXËLLES, 19 jolllet 1884. 

FONCTIONNAIRES PUBLICS. — Caution- 
NEMENT. — Bailleur de fonds. — Pro- 
priété. — Privilège. — Saisie-arrêt. — 
Validité. / 

Le cautionnement fourni par uii tiers, en garan- 
tie des gestions d'un fonctionnaire yubUc, doit 
être considéré comme étant la ffrcfriété de ce 
dernier (1). 

Le taiileur de fonds ne devient pas le créancier 
direct de VEtat; il n'a sur les fonds du cau- 
tionnement qu'un simple privilège venant 
après celui des créances procédant des faits 
de charge. 

En conséquence, des saisies-arrêts peuvent être 
valablement pratiquées sur ce cautionnement 
par les créanciers personnels du fonction- 
naire, 

(EDOUARD PHILIPPET, — C. l'ÉTAT BEIXJE — ET 
C. VEUVE LEFEBVRE, GANTOIS ET DKBISY.) 

Le demandeur, Edouard Philippet, avait 
versé le cautionnement exigé par i*Etat pour 
la garantie des gestions du sieur Eugène 
Pbilippet. Des créanciers de ce dernier ayant 
fait pratiquer à sa charge, entre les mains de 
l'Etat, des saisies-arrêts sur toutes sommes 
qui pourraient lui être dues, et notamment sur 
son cautionnement, TEtat ne crut pas devoir 
restituer au demandeur le cautionnement 
versé par lui avant que les saisissants n'eus- 
sent donné mainlevée régulière de leurs 
saisies. 

De là assignation à l*Etat ainsi qu'aux 
créanciers saisissants. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que les sai- 
sissants n'ont pas formé de demande en 
validité ; que pas plus que l'Etat ils ne con- 
testent le bien-fondé de la demande princi- 
pale d'Edouard Pbilippet; 

(l) Voy. conf.cass. franc., 17 juillet 1849. Contra : 
DaLLOZ, y** Cautionnement de fonclionnaires, n** 85. 
Voy. aussi Cloes, n» 580, cl DklsAUX, Ugislalion 
de* catUionnements, p. 95. 



Attendu que la veuve Lefebvre a, antériea- 
rement à l'assignation, signifié à l'Etat, en la 
personne de MM. les ministres des travaux 
publics et des finances, parexploit, enregistré, 
de l'huissier Cliarles, en date du 25 avril 
1884, qu'elle donnait mainlevée pure et 
simple delà saisie-arrêt pratiquée par elle; 
qu'elle aurait signé cet acte si on le lui avait 
demandé; 

Attendu qu'en supposant que l'Etat dût 
considérer cette mainlevée comme régulière, 
il n'aurait pu remettre les fonds au deman- 
deur, à cause des saisies pratiquées par Gan- 
tois et Debisy; que le cautionnement, versé 
dans la caisse des dépôts et consignations au 
nom d'un fonctionnaire public, ne peut l'être 
que comme étant la propriété du fonction- 
naire ; que le bailleur de fonds n'est pas le 
créancier direct de l'Etat, mais seulement le 
prêteur du fonctionnaire, ayant sur les fonds 
du cautionnement un privilège venant après 
celui des créanc4>s procédant de faits de 
charge ; que les saisies-arrêts pratiquées par 
les créanciers chirographairesd'EdouardPhi- 
lippei à charge de ce dernier, n'étaient donc 
pas nulles; que l'Etat ne pouvait se dessaisir 
des fonds qu*après qu'elles auraient été le- 
vées, volontairement ou judiciairement ; que 
ce sont les opposants Gantois et Debisy qui 
ont mis obstacle à la délivrance des fonds et 
forcé Philippet à recourir à la justice; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Leu, substitut du procuieur du roi, 
condamne l'Etat à payer au demandeur, dans 
la huitaine de la signification du Jugement, la 
somme de i,000 francs dont s'agit au procès, 
avec les intérêts; condamne le demandeur 
aux frais vis-à-vis de la veuve Lefebvre; con- 
dame Gantois et Dubisy envers l'Eut et Phi- 
lippet à tous les frais, moins ceux auxquels le 
demandeur est condamné envers la veuve 
Lefebvre; ordonne l'exécution provisoire du 
jugement; nonobstant appel et sans caution, 
sauf quant aux dépens. 

Du 1 9 juillet i 884.— Tribunalde Bruxelles. 
— i" ch. — Prés. M. de Selliers de Moren- 
ville, Juge. — PL MM. Charles Dechamps, 
Jules Lejeune et Pierlot. 



ARLON, 8 décembre 1888. 

SERVITUDE. — Prescription rxtinctive. 
— Article 708 du code civil. — Droit 

DE PASSAGE. — ENCLAVE. — InDIMSIBILITÉ. 

L'article 708 du code civil déroge au principe 
de lindwisiinlUé des sei'vitudes consacré par 
le droit romain, * 
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// faut en restreindre rapplicaiion au cas oU il 
u*a été usé que du mode le moins avanta- 
geux (1). 

La servitude de passage avec voilure comprend 
le droit de passer à pied et avec bestiaux. 

Si le propriétaire enclavé acquiert un tenain 
contigu sur lequel le passage est possible à 
pied et avec bestiaux, mais non avec voUure, 
il conserve le droit de passer sur le terrain 
du voisin non seulement avec voiture, mais 
même à pied et avec bestiaux (2). 

(RODANGE, — C. WEYLANU-JEANTY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
a pour objet de maintenir la demanderesse 
dans la jouissance d'une servitude de passage 
avec voiture, bestiaux et à pied pour Tex- 
ploitation de sa prairie sise au lieu dit 
Lengeschbach, bau de Nobressart; 

Attendu que la défenderesse, sans contester 
la servitude, soutient que la demanderesse 
est copropriétaire d'un terrain récemment 
acquis, qui est contigu au fonds enclavé et 
lui donne accès à la voie publique ; que le 
passage avec voiture par ce terrain serait 
fort difficile, si pas tout à fait impossible, 
mais qu'il n'en est pas de même du passage 
à pied et avec bestiaux par cette propriété 
nouvelle, lequel passage serait très facile; 
que l'enclave venant à cesser relativement aux 
deux derniers modes d'exercer la servitude, 
ils doivent être considérés comme éteints ; 

Attendu qu'en faveur de ce soutènement, la 
défenderesse invoque l'article 708 du code 
civil, aux termes duquel le mode de la ser- 
vitude peut s'éteindre par le non-usage, prin- 
cipe qu'elle applique indistinctement à toutes 
les causes d'extinction et, notamment, à celle 
résultant de la cessation de l'enclave ; 

Attendu que la règle admise par le code 
civil à l'article précité, et dont l'application 
donne lieu à des distinctions et à des diver- 
gences dans la doctrine et la jurisprudence, 
constitue une innovation dérogatoire au droit 
romain, innovation qui est due à Domat et 
qui méconnaît le principe de l'indivisibilité 



(t) Compar. LAURENT, t. VIII, n" 329 et :i30. 

(S) Voy. sur Textinction du droit de passage par la 
cessation de l'enclave, Dalloz, ?• Servitude, n" 708? 
Laurent, t. VIII, n» 110; Aubry et Rau, §243, 
texte et note 33. 

Le cas d'une cessation partielle de renclave n'a 
jamais, du moins à notre connaissance, fait l'objet 
d*Dne décision judiciaire. Peut-être l'adage cessante 
causd cessât effectue^ qui sert de base à Texlinction 
de la serfitude lorsque l'enclave vient à cesser, con- 



des servitudes; qu'il s'ensuit que cette dis- 
position doit être Interprétée resirîctivement, 
de telle sorte que si l'usage d'un mode en 
renferme implicitement d'autres, il n'y a pas 
lieu d'en tenir compte; 

Attendu que si, à la rigueur, on peut sou- 
tenir que le passage à pied pratiqué exclusi- 
vement dans ces limites restreintes peut, 
après trente ans, faire perdre ie droit de 
passer avec voiture et bestiaux, il ne |)eut en 
être ainsi de l'inverse, c'est-à-dire lorsqu'on 
a passé avec bestiaux ou voiture; que cette 
dernière manière renferme virtuellement les 
modes de passer avec bestiaux et à pied, en 
vertu de l'adage a Accessorium sequiiur 
principale »; qu*en maintenant, dans l'es- 
pèce, où le droit de passer avec voiture est 
reconnu et pratiqué d'une matière illimitée, 
le principe de l'indivisibilité des servitudes, 
on ne porte nullement atteinte à la règle dé- 
posée à l'article 708 du code civil ; 

Attendu que cette manière de voir, qui ost 
conforme à la raison, est également consacrée 
par le droit romain ; que les Institules de 
Justinien, liv. Il, t. Ili, De servitutibus, por- 
tent : « Rusiicorum praediorum jura sunt 
« haec : iter, actus, via, aquaeductus. Iter est 
« jus eundi, ambulandi hominis, non etiam 
« jumentum agendi vel vehiculum. Actus est 
« jus agendi vel jumentum vel vehiculum : 
a itaque qui habet iter, actum non habei; qui 
« actum habet, et iter habet, eoque uti pot est 
a etiam sine jumento. Via est jus eundi et 
« agendi et ambulandi, nam et iter et actum 
« in se continet via; que les Institules de 
« Gaïus, chap. II, § 14, De rebvs corporalibus 
« et incorporaUbuslULVikHus), et la loi I, fr., 
« D., De servitutibus prœdiorum rusticornm 
« (VIII, 3) », sont conçues dans le nicme 
sens; 

Attendu, en fait, que si la défenderesse 
reconnaît que le passage avec voiture ne pou- 
vait pas s'exercer par le nouveau terrain, il 
faut admettre également que le bétail aurait 
difficilement accès au fonds enclavé, sous 
peine de l'exposer gravement ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la délation de serment n'est pas rele- 
vante; 



duirait-il, appliqué dans toute sa rigueur, k une 
solution contraire à celle du jugement. II esi^à remar- 
quer toutefois que, lorsqu'il s'ngil de l'établissement 
de la servitude dans les cas où le passage est simple- 
ment insuflBsant pour l'exploitation du fond, les 
auteurs ni la jurisprudence ne limitent le droit du 
profiriétairc enclayé au seul mode de passage qu'il 
no peut exercer sur son propre terrain. Comparez 
Aubry et Rau, S 243, lexte et noie 4; Laurent, 
t. Vlil, n*» 81 et les autorités citées par eux. 
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Par ces motifs, jugeant oontradictoirement 
et en premier ressort, dit que la délation du 
serment n'est pas relevante; en conséquence, 
maintient la demanderesse dans la jouissance 
de la servitude de passage avec voiture, bes- 
tiaux et à pied dont s*agit; condamne la dé- 
fenderesse à enlever la barrière servant de 
clôture dudit chemin dans les vingt-quatre 
heures de la signification du présent jugement, 
sous peine de 2 francs de dommages-intérêts 
par chaque jour de retard; la condamne, 
en outre, aux frais pour tous dommages- 
intérêts. 

Du 8 décembre 1885. — Justice de paix 
du canton d'Arlon. — M. Lefèvre, juge de 
paix. — PL MM. Michaélis et Jules Netzer. 



UÊGE, 27 janTler 1888. 

VKNTE COMMERCIALE. — Déccstation. 
Tradition. — Entrepôt. 

V article 1587 du code civil n*est pas applicable 
en matière commerciale. Les ventes des choses 
que ron est dans Pusage de goûter sont par- 
faites lorsque la marchandise est de quotité 
loyale et marchande eu égard à son pris. 

Les vins doivent être considérés comme se trou- 
vant en la possession réelle de l^acheteur 
lorsque Vespédition et la livraison en ont été 
faites en son nom, que facture régulière lui 
a été remise et que ceux-ci ont été placés en 
entrepôt par les soins de V acheteur, 

(snCNOTTE PICARD ET POMELLE ET C*", — 
C. IT P. HEUSE, AVOCAT A LIÈGE, CURATEUR 
A LA FAILLITE T. YAN MALDEREN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 
Attendu que les demandeurs revendiquent 
contre la faillite Van Malderen divers vins 
vendus au failli ; qu'ils se fondent sur ce 
que les dits vins n'auraient pas été dégustés 
et agréés, et que, par suite, la vente ne serait 
pas parfaite et définitive aux termes de Tar- 
licle 1587 du code civil; sur ce qu'en outre 
la tradition de ces vins n'aurait pas été 
réellement effectuée au failli, et enfin sur 
ce qu*en tout cas la vente devrait être annu- 
lée pour cause de dol, par application de 
Tarticle 1116 du code civil; 

Attendu que la faculté de déguster les 
vins et autres choses qu'il est d'usage de 
goûter a été introduite par la loi, dans l'in- 
térêt de l'acheteur seul et que celui-ci peut 
y renoncer; qu'au reste, l'article 1587 du 
code civil n'est pas applicable en matière de 
ventes commerciales, aux termes d'une juris- 



prudence et d'une doctrine constantes; que 
dans les ventes de cette nature, il suffit que 
la marchandise soit de qualité loyale et mar- 
chande eu égard à son prix; 

Attendu d'autre part que les vins litigieux 
ont été vendus au failli, expédiés et livrés en 
son nom, et que facture régulière lui en a été 
remise ; que le failli a reçu et conservé cette 
facture sans protestation ni réserve; qu*à 
Tarrivée des vins à Liège, le failli Van Mal- 
deren en a pris possession, a acquitté les 
frais de transport et a fait déposer ces vins 
à l'entrepôt public, en son nom propre, après 
les avoir préalablement débarrassés des dou- 
bles fûts, le tout sans que les demandeurs 
eussent même connaissance des agissements 
de Van Malderen; que les vins placés en 
entrepôt par Van Malderen doivent être con* 
sidérés comme mis en sa possession réelle, 
puisque le failli en avait dès ce moment la 
libre et entière disposition à son plein gré ; 

Attendu enfin que, s'il est évident que les 
demandeurs ont eu toi, lors de la vente, en la 
parfaite solvabilité du failli, il ne résulte pas 
de là que Van Malderen ait, par des actes 
frauduleux quelconques, déterminé les de- 
mandeurs à consentir à la vente dans la 
croyance de cette solvabilité : qu'il résulte au 
contraire, des documents versés au procès 
que la vente a eu lieu ensuite des offres 
faites au failli par le représentant des de- 
mandeurs et après des pourparlers échangés 
entre parties ; que le dol ne se présume pas 
et doit être prouvé ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non fondés en leur action et les condamne 
aux dépens liquidés à.,, non compris le coAt 
du présent jugement. 

Du 27 janvier 1882. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés. M. Ose. Lamarche. 
— PL MM. BoseretetP. Heuse. 



BRUXELLFS, 6 mars 1884. 

TESTAMENT. — Enfant naturel. — Per- 
sonne INTERPOSÉE. — Mère naturelle. 

Varticle 91 1 du code dvil, qui réputé personnes 
interposées les père et mère de la personne 
incapable s'applique aux père et mère natu- 
rels (1). 

La mère naturelle est réputée personne interpo- 
sée même brsqu*elle n*a reconnu Vincapable 
que postérieurement au décès du testateur (2). 

(i et S) Yoy. cass. franc., 30 janvier 4883 (Patie, 

ftanç., 1883, 480) et la note de H. Labbé; Saint- 

Espès-Lescot, i. K n« 273} Laurent, t. XI, 

I D«« 3d5 et auiT. { t. IV, n« 84 ; Demolohbe, u XVIII, 
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(bol, -— C. MOLLETZ.) 
JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que Guillaume 
Bol a disposé de la manière suivante, dans | 
son testament passé devant le notaire Vaes le i 
5 juin 1882 : « Ik noem en instUueer voor myne 
« eeiiigc en vniverseele erfgenamen gezamentlyk : 
a Mana-Theresia Molletz, heden by my woo- 
« nende, en haren onwettigen zoon ArUimiuS'- 
a Constant Bot, die ik voor myn kind en zoon \ 
a erkend heb (i) n ; I 

Attendu que les demandeurs prétendent ! 
que le legs universel fait en faveur de l'en- ■ 
fanl naturel du testateur doit être réduit à 
la moitié en vertu des articles 757 et 908 du 
code civil, et que le legs fait en faveur de la 
défenderesse, mère naturelle de cet enfant, 
doit être annulé en vertu de Tarticle 91 1 ; 

Attendu que le droit de l'enfant naturel 
sur les biens de son père décédé est de la 
moitié de la portion héréditaire qu'il aurait 
recueillie s'il eût été légitime, lorsque le 
père laisse des frères ou sœurs ; que sur ce 
point la conclusion des demandeurs est donc 
bien fondée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 911 
sont réputés personnes interposées les père 
et mère de la personne incapable, que la 
doctrine et la jurisprudence sont d'accord 
pour reconnaître que cette présomption 
légale s'applique à la mère naturelle comme 
à la mère légitime ; que, dès lors, le legs 
fait à la défenderesse, étant présumé fait eu 
réalité à son fils naturel, qui est en même 
temps le fils naturel du testateur, aurait pour 
effet d'attribuer à ce fils tonte la fortune de 
Guillaume Bol, tandis que la loi ne lui per- 
met d'en recueillir que la moitié; que ce legs 
devrait donc être considéré comme nul; 

Attendu que la défenderesse prétend que 
rarticle91i n'est pas applicable dans Ten- 
pèce, parce qu'elle n'a reconnu son enfant 
qu'après le décès du testateur et que, par 
conséquent, au moment du décès, il n'exls- 
uit aucun lien de parenté entre elle et le fils 
naturel de Guillaume Bol; que le legs lui a 
été acquis à ce moment, et ne peut lui être 
enlevé à raison d'une incapacité survenue 
après le décès du testateur; 

AUendu que l'article 911, tenant compte 
des sentiments d'affection des parents pour 
leurs enfants, attache la présomption d'in- 



ii« 651 et soiv., u V, n« 466 (édit. belge, t. IX, p. 319. 
et t. lU, p. 1S9) ; Jahar, Ripert. de la jur, belge, 
V» Testament, n« 177, 184, S3S et 1356; cass. franc., 
35 jaillet 1881 (Pasic, franc., 1882, 1033) et !K jan- 
vier 1884 (<M<(., 1884, 544). 



lerposition de personne au fait de la pater- 
nité, laissant Xsl preuve de ce fait soumise aux 
règles du droit commun ; 

Attendu que la reconnaissance d'un enfant 
naturel est déclarative et non attributive de la 
maternité ; qu'elle démontre que le rapport 
de filiation a existé depuis la naissance de 
l'enfant et que ce rapport existait au moment 
du décès du tesuteur, bien que la preuve 
légale de ce fait n'ait pu être fournie qu'a- 
près cette époque; qu'en effet il serait 
absurde, en droit et en raison, de prétendre 
que le mineur Bol, qui était, le 10 juin 1882, 
le fils de la défenderesse, pût être, le 6 juin, 
le fils d'une autre femme ; 

Attendu que le testateur lui-même a par- 
faitement connu cette situation de fait, pnis- 
qu'tl a, dans son testament, institué comme 
légauires Marie-Thérèse Molletz et son Bis 
(fMTen onwettigen zoon); 

Attendu que la présomption d'interposition 
de personne est attachée par la loi, non pas 
au fait de la reconnaissance, mais au fait de 
la filiation ; que cette filiation étant légale- 
ment constatée et la reconnaissance qui en 
f^it foi n'étant pas attaquée comme fraudu- 
leuse ou mensongère, le legs universel attri- 
bué à la défenderesse doit être annulé ; 

Attendu que les demandeurs réclament 
l'autorisation de se mettre en possession des 
biens délaissés par Guillaume Bol, dont la 
défenderesse aura à leur rendre compte; 

Attendu que Guillaume Bol a institué 
comme exécuteur testamentaire le sieur 
Pierre Francx auquel il a donné la saisine 
de tous ses biens ; que cet exécuteur testa- 
mentaire n'a pas été mis en cause; qu'il n*est 
pas établi que sa mission soit terminée ou 
que la défenderesse ait été mise en possession 
des biens de Guillaume Bol, dont la moitié 
revient en tous cas à son enfant naturel ; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'y a 
pas lieu de faire droit à ce chef des conclu- 
sions, tous les droits des demandeurs étant 
réservés sur ce point; 

Par ces motifs, et de l'avis de M. de Hoon, 
substitut du procureur du roi, dit pour droit 
que le testament de Guillaume Bol est nui 
et de nul effet en tant qu'il a institué léga- 
taires universels la défenderesse et le mineur 
Antoine Bol; dit que le legs fait au mineur 
sera réduit à la moitié de la fortune de Guil- 
laume Bol et que le legs fait à la défenderesse 
est nul pour le tout.... 



(1) Traduction : • Je nomme et Institue pour mes 
héritiers uniques et universels conjointement Marie- 
Thérèse Mollet, demeurant aujourd'hui chez moi, et 
son fils naturel Antoine-Constant Bol que j*ai reconnu 
pour mon enfant. » 



48 



JUUISPHUDENCE DE BELGIQUI*;. 



Du 5 mars i884. — Tribunal de Bruxel- 
les. — !à« ch. — Prés. M. Drugman, vice- 
préNidenl. — PL MM. Simonl, G. Leclercq 
et De Neubourg. 



BRUXELLES, S janvier 1884. 

ACTION EN RESCISION. — Mineur. — 
Conditions. 

RESPONSABILITÉ. — Père. — Inexécu- 
tion DE CONVENTION. — EXCEPTION. 

Le mineur ne peut poursuivre la rescision des 
engagements contractés par lui sans Vasm- 
tance de son tuteur que pour cause de lésion. 

La lésion n'entraiae la nullité de la convention 
tiue si elle est la conséquence de cette conven- 
tion elle même (i). (Code civ., art. 1505.) 

Le père est responsable de tous les dommages 
causés par son fils mineur, demeurant avec 
lui, soit qu'ils proviennent d*un quasi-délit, 
soU qu'ils proviennent de rinesécution d'une 
convention. 

Il est responsable notamment à V égard du pa- 
tron chez lequel le mineur était engagé comme 
commis voyageur, pour les dommages-intérêts 
réclamés pour cause d'inexécution des enga- 
gements contractés par le mineur. 

Le père ne peut se soustraire à la responsabilité 
en prouvant seulement qu'il a donné à son 
fils une bonne instruction et une éducation 
propre à en faire un homme irréprochable (2). 
(Code civ., art. 1584.) 

(ClOT-COLLARD, — C. DUBUISSON PÈRE ET FILS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
Faction contre Dubuisson fils : 
Attendu que le défendeur prétend que la 

(1) Ce principe, admis par la doctrine ei la juris- 
prudence, ue doit pas ôtre pris dans un sens restric- 
tif. « Du reste, ainsi que s'exprime Marcadé, quand 
on dit que le dommage doit rôbulter de l'acte, il faut 
entendre ceci avec une certaine latitude et aussi bien 
do l'exécution de l'acte et des faits qu'il a naturelle- 
ment entralués après lui, que de l'acte en lui-même.» 

. (Mârcadé. sur l'art. 4306; LAURENT, t. XYlll, 
n» 537; Demolohbe, t. XXIX, n«« lOâ et sui?. 
(édit. belge, t. XiV, p. 259 ) 

(2) Yoy. LAURENT, t. XX, no< 560 et 5()5; Demo- 
LOHBE, t. XXXI, no*' 379 et 586 (édit. beige, t. XV, 
p. 186 et 187); app. Liège, 19 mars 1870 (Pasjc. 
BELGE, 1870, 11, â93); app. Gaud, 4 février 1875 
[ibid,, 1875, H, 207). Compar. Agen,23 juin 4869 
{Pcuic, franc., 4869, 4008) et Dijon, 49 février 4876 

fôtrf., 1875, 444). 



convention verbale avenue entre lui et le 
demandeur est nulle pour avoir été faite sans 
Fassisiance de son père ; 

Attendu que les engagements contractés 
par le mineur seul, sans Tintervention de 
son tuteur, ne sont pas nuls de plein droit, 
et que le mineur, parvenu à sa majorité, ne 
peut en poursuivre la rescision que poar 
cause de lésion (Code civ. art. 4505); 

Attendu que la lésion n'entraîne !a nullité 
de la convention que si elle est la consé- 
quence de la convention elle-même; que 
l'engagement du défendeur comme voyageur 
à la commission n'avait rien de désavanta- 
geux pour lui, et que Taction du demandeur 
est fondée sur une faute ou une négligence 
du défendeur qui n'a pas exécuté loyalement 
les obligations qu'il avait contractées; 

Attendu, au fond, que le défendeur ne 
dénie pas avoir reçu les marmottes récla- 
mées ; qu'il soutient seulement les avoir res- 
tituées au demandeur le 24 juillet 4884 ei 
lui avoir rendu en même temps compte de sa 
gestion ; 

Attendu que le défendeur pouvait facile- 
ment se faire donner décharge par le deman- 
deur; qu'il n'apporte aucune preuve à l'ap- 
pui de ses allégations et n'ofire mêtne pas 
de prouver les faits avancés par lui ; que, dès 
lors, il n'y a pas lieu de s'y arrêter; 

Attendu que le demandeur prétend avoir 
avancé au défendeur une somme de i90 fr. ; 
que le fait n'est pas reconnu ; que le deman- 
deur devait se faire donner une preuve écrite 
de cette remise; qu'en l'absence de cette 
preuve, les livres du demandeur, dont il offre 
l'apport, ne peuvent faire foi contre le défen- 
deur en matière civile; que sa prétention 
sur ce point doit être rejetée; 

Attendu que le demandeur réclame de 
plus la somme de i,000 francs du chef dt^ 
retard dans la remise des marmottes ; qu'il 
n'apporte aucun élément d'appréciation de 
ce dommage; que la somme demandée est 
évidemment exagérée et que le préjudice 
éprouvé de ce chef peut être fixé équitable- 
ment à 500, francs; 

En ce qui concerne l'action contre Du- 
buisson père : 

Attendu qu'aux termes de l'article 458i 
du code civil, le père est responsable du 
dommage causé par son enfant mineur habi- 
tant avec lui ; que cette responsabilité, fon- 
dée sur une présomption de faute dans le 
chef de père, s'applique à tous les domma- 
ges causés par le fils, soit qu'ils proviennent 
d'un quasi-délit, soit qu'ils proviennent de 
l'inexécution d'une convention ; 

Attendu qu'il n*est pas dénié que Dubuis- 
son fils a toujours continué à habiter avec 
ses parents; 
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AUenda que le défendeur prétend que son 
fils, éunl employé du demandeur, échappait 
à sa surveillance et que le demandeur lui- 
même devenait responsable du dommage 
causé par Dubuisson fils dans les fonctions 
auxquelles il remployait ; 

Attendu que celte règle, applicable aux 
dommages que Dubuisson fils aurait pu 
causer au tiers, ne fait pas disparaître la 
responsabilité du père à Tégard des dom- 
mages subis par le patron ; que d'ailleurs on 
ne peut raisonnablement soutenir que les 
dommages ont été causés au demandeur dans 
Texereice des fonctions auxquelles il em- 
ployait Dubuisson fils, puisque son action se 
base, au contraire, sur le refus de ce dernier 
de se conformer aux instructions quMI avait 
reçues et de remplir les obligations qu'il 
avait contractées; 

Attendu que le père ne peut se dégager de 
la responsabilité qui lui incombe qu*en 
prouvant qu^il n'a pas pu empêcher le fait 
qui donne lieu à cette responsabilité; 

Attendu que, dans cet ordre d*idées, le 
défendeur articule avec offre de preuve 
qu'il a donné à son fils une excellente édu- 
caiîon morale, qu'il n'a jamais eu chez lui 
que de bons exemples, qu'il lui a fait donner 
une instruction et une éducation propres à 
en faire un homme irréprochable ; 

Attendu que ces faits, en les supposant 
établis, ne prouvent pas que le père n'aurait 
pas pu empêcher le dommage spécial qui 
fait l'objet du procès en exerçant sur son fils 
la surveillance que lui imposait la puissance 
paternelle et en s'assurant qu'il remplissait 
avec exactitude les devoirs de sa profession ; 

Attendu que, notamment, le père ne peut 
prétexter avoir ignoré les agissements de 
son fils, puisque la sommation du 19 juil- 
let 1881, par laquelle le demandeur récla- 
mait les échantillons et le compte de Dubuis- 
son fils, a été signifié en parlant au père 
lui-même ; 

Attendu que Dubuisson père est donc res- 
ponsable du dommage causé par son fils; 
mais que cette responsabilité se résume en 
dommages-intérêts et qu'il ne peut être con- 
damné concurremment avec son fils à exécu- 
ter une obligation de faire, comme par 
exemple à restituer les marmottes, obligation 
principale qui incombe seulement au fils ; 

Par ces motifs, entendu M. de Hoon, sub- 
stitut du procureur du roi, condamne Du- 
buisson fils à remettre au demandeur les 
marmottes, les marchandises et le compte de 
gestion, et, faute par lui de ce faire dans les 
trois jours de la signification du jugement, 
condamne les deux défendeurs à payer soli- 
dairement au demandeur la somme de 
700 francs, valeurs des dites marchandises 



et échantillons ; les condamne en outre soli- 
dairement à lui payer la somme de 500 francs 
à titre de dommages- intérêts pour retard 
dans la restitution. 

Du â janvier 1884. — Tribunal de Bruxel- 
les. — 2« ch. — Prés, M. Drugman, vice- 
président. — PL MM. Aug. Braun et Blan- 
pain. 



BRUXELLES, 19 mare 1884. 

TAXES COMMUNALES. — Contrainte. — 
Recouvrement. — Nullité. 

Le mode de recouvrement des imposUions corn- 
mufuUes indirectes par voie de contrainte ne 
peut être employé pour le recouvrement de 
sommes dues aux communes à un autre titre, 
(Loicomm.,art. 158,) 

Par conséquent est nulle la contrainte décernée 
pour une somme globale qui comprend une 
certaine somme due à la commune pour prix 
d*utte acquisition de terrain (1). 

(clément, — C. LA commune DE SAINT-GILLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, d'après 
l'article 158 de la loi communale, le recou- 
vrement des impositions communales indi- 
rectes est poursuivi conformément à la loi 
du 29 avril 1819, c'est-à-dire par voie de 
contrainte emportant exécution parée; 

Attendu que ce mode de recouvrement est 
exceptionnel; qu'il s'applique uniquement 
aux impositions et ne peut être employé 
pour le recouvrement de sommes dues aux 
communes à un autre titre; 

Attendu que, dans la contrainte décernée 
contre le demandeur figure une somme glo- 
bale de 2,526 fr. 86 c. pour imposition 
communale sur les bâtisses ; que, pour arri- 
ver à ce chiffre, la commune y comprenait 
une somme de 589 fr. liy c, due pour 
acquisition de terrains; que cette dette 
n'avait pas le caractère d'un impôt et ne pou- 
vait être poursuivie par voie de contrainte; 

Attendu que la contrainte, étant décernée 
pour une somme globale due à titre d'impôt, 
ce qui n'était pas exact, doit être annulée 
pour le tout ; 

Par ces motifs, entendu M. de Hoon, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
reçoit l'opposition et, y faisant droit, dé- 

(1) Compar. app. Liège, 15 juin 1844 (Pasic 
U£LGE, 184S, II, 59). 
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clare nulle et de nul effet la contrainte collec- 
tive signifiée au demandeur... 

Du 19 mars 1884. — Tribunal de Bruxel- 
les. — 2* ch. — Prés. M. Drugman, vice- 
président. — PL MM. Borre et Edouard De 
Linge. 



BRU)Uj:LLES, IS noTembre 1884. 
EAU. — Règlement provincial. — Eaux 

COURANTES. — PROPRIÉTAIRES RIVERAINS. 

— DRon d'usage. — Autorisation préa- 
lable. — Suppression des ouvrages. 

Le règlement provindal du Brabant du 'i^juilr 
kl 1878 ne régit que les cours d*eau décrits 
en exécution de l'article 4*, n* 2, de la loi du 
7 mai 1877. En conséquence, la disposition 
de rariide 45 du dit règlement, abrogeant les 
règlements provinciaux antérieurs sur la ma- 
dère, ne s'applique pas aux cours d'eau non 
décrits, notamment à ceux établis sur le ter- 
ritoire de la commune de Schaerbeek, qui 
restent soumis à la résolution provinciale du 
'tSjuiOet 1876. 

Le règlement provincial qui soumet à Vautori- 
sation préalable de la députation permanente 
l'exercice du droit, accordé par l'article 644 
du code dvil à celui dont Vhériiage est tra- 
versé par une eau courante, d'en user dans 
l'intervalle qu'elle y parcourt, ne contrarie 
pas le principe de cet article. 

Lorsqu'un règlement provincial prescrit au juge 
d'ordonner la suppression de V ouvrage établi 
sans autorisation, cette suppression a le ca- 
ractère de la restitution prévue par l'arti- 
cle 161 du code dlnstruction criminelle et 
ne doit pas être fatalement prononcée (1). 

(ministère public, — C. MARTHA.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Fappel 
est ré}nilior en la forme ; 
Reçoit le dit appel et y faisant droit : 
Attendu qu'il est constapt en fait qu'en 
février 1884, à Schaerbeelc, rappelant, à 
Taide d'un aqueduc en maçonnerie construit 
dans le talus du ruisseau de la vallée de 
Josaphai, a déplacé et mis à sec le lit de ce 
cours d'eau sur une longueur de 150 mètres 
dans les limites de sou domaine; 

^i) Gompar. cass., 8 mai f 843 ei le réquisitoire de 
M. l'avocat général Decuypcr (Pasic. BELGE, 1843, 1, 
i90>; Avennes, 11 avril 1886 (Cloes et Bonjean, 
t. YII. 42). 



Attendu qu'aux termes de l'article 644 § 2 
du code civil, celui dont l'héritage est tra- 
versé par une eau courante peut en user dans 
l'intervalle qu^elle y parcourt, à ia charge 
de la rendre, à la sortie de son fonds, à son 
cours ordinaire ; 

Attendu cependant que le cours et Tusage 
des eaux dont s'occupe l'article 644 sont 
soumis à une réglementation (art. 645); 

Attendu qu'une résolution provinciale du 
28 juillet 1875, approuvée par arrêté royal 
du !20 août suivant, la dite résolution com- 
plétant le règlement sur les cours d'eaa non 
navigables ni flottables du 25 juillet 1843, 
défend de déplacer le lit d'un cours d'eau et 
d'y construire des ouvrages quelconques 
sans autorisation préalable de la députation 
permanente, qui réglera les conditions et 
l'étendue de l'octroi ; 

Attendu que l'appelant sonlient que la 
résolution du 28 juillet 1875 a été abrogée 
par le règlement provincial du 25 juil- 
let 1878; 

Attendu que ce dernier règlement ne régit 
que les cours d*6tii qui seraient décrits en 
exécution de Farticle l"*, n« 2, de la loi du 
7 mai 1877; que, partant, c'est relativement 
à ces seuls cours d*eau que Tarticle 43 du 
même règlement a déclaré abrogés les règle- 
ments provinciaux antérieurs sur la ma- 
tière; 

Attendu que, lors de la contravention, au- 
cun tableau descriptif n'avait été dressé pour 
les cours d'eau sur le territoire de Schaer- 
beek; 

Qu'il suit de ces considérations que la 
police du ruisseau de la vallée de Josaphat 
n'a pas cessé d^être soumise à la résolution 
provinciale du 28 juillet 1875; 

Attendu que cette résolution ne contrarie 
pas le principe de l'article 644 du code civil ; 
qu'en effet, elle ne dénie pas au propriétaire 
le droit qu*il puise dans la disposition de 
cet article ; qu'elle exige seulement l'autori- 
sation préalable de la députation, par mesure 
de police administrative ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a fait application dans la cause 
de l'article 18 du règlement du 25 juil- 
let 1842, complété par la résolution provin- 
ciale susvisée ; 

Attendu que l'amende infligée par le pre- 
mier juge est proportionnée à Timportance 
de rinfraction ; 

En ce qui concerne la suppression de Tou- 
vrage établi sans autorisation; 

Attendu que l'article 18 du prédit règle- 
ment prescrit au juge d'ordonner cette sup- 
pression ; 

Mais, attendu que la prescription de cet 
article doit s'entendre avec celte restriction 
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que la suppression sera ordonnée, 8*U y a 
Heu; 

Qa'en effet, si la suppression devait être 
prononcée fatalement et dans tous les cas, 
elle constituerait une véritable peine, tandis 
que rarticle 85 de la loi du 50 avril 1836 
n*autorise, pour Texécution des, règlements 
provinciaux, d*autres pénalités que Tempri- 
sonnement et Tamende; 

Attendu que la suppression dont s*agit a 
le caractère de la restitution prévue par l'ar- 
ticle 161 du code d'instruction criminelle, 
laquelle peut être poursuivie d'office par le 
ministère public, mais pour autant seulement 
que rintérêt général exige le rétablissement 
des lieux. 

Attendu que, dans Tespèce, il n'est point 
allégué que le contrevenant aurait entravé 
récoulement des eaux et usé de celles-ci de 
manière à compromettre les intérêts supé- 
rieurs de la salubrité publique, de l'agricul- 
ture ou de l'industrie, et qu'il n'est pas con- 
testé qu'il a rendu l'eau à son cours ordinaire 
à la sortie de son fonds; 

Que, dans ces conditions, il n'échet pas 
de maintenir la suppression prononcée contre 
lai. 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant, en tant qu'il condamne l'ap- 
pelant à supprimer l'ouvrage faisant l'objet 
du procès-verbal du 15 février 1884; émen- 
dant quant à ce, dit n'y avoir lieu à pronon- 
cer cette suppression; confirme le jugement 
dont appel pour le surplus, et vu l'article 194 
du code d'instruction criminelle, condamne 
le dit Martha aux frais. 

Du 12 novembre 1884. — Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles. — 6* ch. — Prés. 
— M. du Roy de Blicquy, vice-président. — 
PI M. Roussel. 



VERVIERS, 7 iioY«mbre 1884. 

FEMME MARIÉE. — Mandat tacite. — 
Fournitures dk ménage. — Prêt d'ar- 
gent. 

La femme mariée rCa mandat tacite de son 
époux qu'à V effet d'acheter les fournitures de 
ménage. 

Le mari qui n'a point autorisé sa femme ne 
peut être condamné à rembourser la somme 
prêtée que si le prêteur prouve non seulement 
que cette somme a servi à payer des fourni- 

(i) Compar. Liège, 6 mai 1865 (Paslc. belge, 
4865, II, S96), d'après lequel la femme mariée ne 
peut, sans Tapprobation de son mari, sonscrire vala- 
blement an arrêté de compte, même relatif à des 
fournitures de marchandises destinées aux besoins 
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tures de ménage, mais encore que le mari ne 
remettait pas d'argent à sa femme pour sub- 
venir aux frais du ménage, et refusait de 
payer les fournisseurs. 
La preuve par témoins de V emploi de la somme 
est inadmissible lorsque celle-ci dépasse cent 
cinquante francs (i). 

(blanche de damsbaux, veuve delerus, — 
c. godeproid sirtaine.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse ayant remis, le 20 janvier 4882, à 
réponse du défendeur une somme de 200 fr., 
a actionné ce dernier en remboursement de 
cette avance ; 

Attendu que le défendeur prétend qu'il n*a 
pas autorisé son épouse à contracter ce prêt, 
à supposer qu'il soit réel ; 

Attendu qu'en effet, Fautorisation maritale 
a fait défaut à réponse du défendeur; 

Attendu que la femme mariée ne peut 
obliger la communauté, ni son mari, en em- 
pruntant à des tiers, à son insu et sans son 
consentement; que s'il est vrai qu'elle a man- 
dat tacite de son époux à l'effet de se pro- 
curer les fournitures de ménage, l'emprunt 
d'une somme d'argent n'est pas susceptible 
d'être rangé parmi les opérations de l'espèce; 

Attendu que la demanderesse offre de 
prouver que cette somme a servi à payer des 
fournitures de ménage; que la preuve testi- 
moniale est inadmissible lorsque la somme 
réclamée est supérieure à 150 francs ; 

Attendu que, même dans ce cas, la deman- 
deresse devrait encore prouver que le défen- 
deur ne remettait pas d'argent à son épouse 
pour subvenir aux besoins du ménage, et 
qu'il refusait de payer les notes des fournis- 
seurs; que ces faits n'ont pas même été al- 
légués, ce qui n'était guère possible, puisque, 
en janvier i882, la vie conjugale n'avait 
pas cessé entre le défendeur et son épouse ; 

Attendu qu'il n'existe dans la cause aucun 
commencement de preuve par écrit émanant 
du défendeur, ni de son mandataire exprès 
ou tacite; 

Que la femme mariée n'a pas mandat 
i tacite d'emprunter; 

Que le mandat tacite existe si peu dans 
l'espèce, que la demanderesse laissa ignorer 
le prêt au défendeur avec qui elle traita pos- 
térieurement une autre affaire. 



du ménage; Bruxelles, 19 janvier i875 etNiyeUes, 
18 décembre 1878 (Pasic. belge, 1875, III, 118; 
1880, III, 31) d*après lesquels le mandat tacite auto- 
rise la femme à souscrire aux fournisseurs des billett» 
pour le montant de leurs fournitures. 
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Par ces motifs, déclare Taction mal fondée, 
en déboule la demanderesse et la condamne 
aux dépens. 

Du 7 novembre 1884. — Justice de paix 
de Verviers, — Prés. M. E. Moreau, juge de 
paix. — PL MM. Albert Fettweis et Maliar. 



VERVIERS, 7 noTembre 1884. 

COMPÉTENCE CIVILE. —Juge de paix. — 
Contestation de qualité. — Acte d'hé- 
ritier. 

Le juge de paix est incompétent pouf cmnaitre 
des conlestatious de qualité. 

Notamment, si fe demandeur, auquel on oppose 
sa qualité d'héritier d'un tiers, déclare re- 
noncer à la succession, et que le défendeur 
soutienne que le demandeur a ftdt acte d'hé- 
ritier et ne peut plus renoncer, le juge de 
paix doit, si h solution du litige dépend de 
cette contestation, renvoyer les parUes devant 
le trUmnal compétent. 

(Edouard lebecqué, — c. noel lebecque.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit : 

Attendu que le différend soulève une con- 
testation de qualité; que le demandeur de- 
mande acte de ce qu*il déclare renoncer à la 
succession de son père ; 

Que, d'un autre côté, le défendeur prétend 
que le demandeur, à la mort de son père, a 
disposé du mobilier de celui-ci et a emporté 
pour sa part un lit et d'autres meubles ; qu'il 
demande même en ordre subsidiaire à prou- 
ver ces faits par témoins ; 

Attendu qu'il importe de savoir si le de- 
mandeur doit être considéré comme ayant 
fait acte d'héritier de son père et par suite 
comme débiteur, pour sa part, des charges 
de la dite succession ; que, dans ce cas, la 
créance réclamée pourrait être éteinte par 
confusion, soit par la réunion sur la même 
tête des qualités de créancier et de débi- 
teur; 

Vu l'article 58, alinéa 2, de la loi du 
45 mars 1876, sur la compétence civile, 
ainsi conçu : « Toutefois, les juges de paix et 
les tribunaux de commerce ne pourront 
connaître des inscriptions en faux, des 
questions d'état, ni des contestations de 
qualité » ; 

Par ces motifs, et sous toutes réserves du 
fond, donne un acte au demandeur de ce 
qu'il déclare renoncer à la succession de 



son père ; donne ainsi acte sans rien préjuger 
quant à l'efficacité de cette déclaration. 

Renvoie les parties à se pourvoir de vantie 
tribunal compétent pour voir statuer sur 
leurs positions et qualités respectives ; 
. Réserve les dépens; 

Fixe la cause au 19 décembre prochain. 

Du 7 novembre 188i. — Justice de paix 
de Verviers. — Prés. M. Moreau, juge de 
paix, — PL MM. Herla et Loslever. 



BRUXELLES, 28 not'embrd 1888. 

BAIL. — Contributions personnelles. — 
Usage local. 

En cas de silence du bail relativement aux con- 
tribuliohs personnelles, Vusage de Bruxelles 
exige que celles-ci soient payées par le loca- 
taire. 

(veuve WAUCQfJIKZ, — c. JEAN 6BHCKX.) 
JUGtUENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
a pour objet le payement d'uTie somme de 
97 fr. 95 c, montant de la contribution per- 
sonnelle due pour la maison que le défendeur 
tient en location de la demanderesse, plus 
♦0 fr. AU c. coût d'une sommation lui signi- 
fiée par exploit de Thuissier Charlfes, enre- 
gistré; 

Attendu que s'il est vrai que le bail verbal 
avenu entre parties ne dit pas que la contri- 
bution personnelle dont est frappée la maison 
que le défendeur tient en location de la de- 
manderesse sera payée par le locataire, il 
n'est pas moins vrai aussi qu'U est d'usage 
à Bruxelles que le locataire d'une maison 
supporte au moins la contribution person- 
nelle y afférente, usage qui est d'accord avec 
la disposition légale qui, vis-à-vis du fisc, 
met la contribution personnelle à charge de 
l'occupant (loi du 28 juin 18!23, art. 6); 

Attendu que rien ne démontre au procès 
que les parties auraient entendu contrevenir 
à cet usage généralement suivi à Bruxelles ; 

Par ces motifs, nous juge de paix suppléant 
du second canton de Bruxelles, statuant 
contradicloirement et en premier ressort, 
condamnons le défendeur à payer à la de- 
manderesse la somme de 97 fr. 95 c, ainsi 
qu'aux intérêts judiciaires et aux dépens 
liquidés jusqu'ores à 8 fr. 40 c, non com- 
pris le coût ni l'expédition dû présent juge- 
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Déclarons la demanderesse non fondée 
dans le surplus de sa demande. 

Du 25 novembre 1885. — Justice de paix 
du 2<^ canton de Bruxelles. — Siégeant M. E. 
Lepage, juge suppléant. — PL M. Emile 
Stocquart. 



BR(nC£LLfiS, 8 Hb^émBrè ^884. 

RÉFÉRÉ. — CoMipÉTENCE. -— Bah.. — 
Locataire.. — Expulsion. — Pftix du 
LOYER. — Juge de paix. 

Le juge de référé est compétent pour connaître 
de la demaide Sexpulmn d'un locataire, 
soU pour défaut de payement du loyer j soit 
pour cause d'expiration de bail, alors même 
que le prix du loyer pour toute la durée 
du bail serait dans les limites de la compé- 
tence du juge de paix (1). 

(<:HARLISR, — C. VEUVE LAHOTTE.) 

ordonnance. 

Attendu que, selon Tarticleil de la foi du 
25 mars 1876, le président du tribunal de 
première (hstance statue provisoirement, par 
voie de référé, sur les demandes d'expulsion 
contre les locataires, soit pour cause d*expi- 
ration de bail, soit pour défaut de payement 
de loyers ; 

Attendu (\ue cette disposition est {générale 
pour tous les cas quel que soit le montant du 
loyer; 

Attendu que, dans Tarticle 5 de la dite loi, 
il ne s*agit pas de conférer au juge de pa!x> 
la compétence de statuer en référé, mais 
de régler sa compétence au principal; 

Attendu, au fond, que le congé a été donné 
en temps utile et que, dès lors, le bail verbal 
est expiré. 

Par ces motifs, nous président, disons que 
nous sommes compétent; ordonnons à la 
défenderesse de délaisser et mettre à la dis- 
position du demandeur la partie de la maison 
qu'elle occupe ; et à défaut de ce faire, etc. 

Du 8 novembre 1884, — Tribunal civil 
de Bruxelles. — Prés. M. Ambroes, prési- 
dent. — PL MM. Culus et Herouet. 



(4) Voy., en sens contraire, Répert. gén, de tajuris» 
prudence belge, v« Référé, &• 8â; BORMANS, :2« édlu, 
H** 314 et 345 bU, 

(2> Poitiers, 9 mars 4t<53 {Paeic, franc,, 4853, 2, 



BRUXELLES, 81 janvier 1888. 

OBLIGATIONS. — Cause illicite. —Agent 

MATRIMONIAL. — COMMISSION. 

Est nulle f comme reposant sur une cause UlicUe 
ou contraire aux bonnes mœurs et à l'ordre 
public, l'obliaotion contractée envers un agent 
matrimonial et par laquelle on s'engage à lui 
payer une commission déterminée ou «o», 
subordonnée à la réalisation du niaridge (â). 

(VANBERSMISSEN, — G. HOIGNE.) 
JUGEMENT. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que Faction a 
pour, objet le payement d'une sommé c(e 
400 francs, que les demandeurs prétendent 
leur être due par le défendeur; 

Attendu que le titre produit est une recon- 
naissance ainsi conçue : « Je déclare devoir 
à M. et à M°*« Vandersmissen, demeuraM 
rue Bogier, 241, à Schaerbeek, à titre de 
commissions, honoraires, vacations et dé- 
marches en cas de mariage avec M^*' J.... 
S.... Cette somme leur sera payée dans la 
semaine de mon mariage. Approuvé récri- 
ture ci-dessus. Bruxelles, le 23 janvier 1881 , 
Eugène Hoigne, chaussée de Haecht, 135, 
Schaerbeek. Enregistré à Bruxelles le 23 jan- 
vier 1883 »; 

Attendu que le défendeur ne dénie point 
rengagement litigieux; que, par conséquent, 
il importe peu que le titre contenant une 
promesse unilatérale ne soit pas écrit en 
entier par le défendeur ou ne porte pas le 
bon on l'approuvé avec la somme en toutes 
lettres tracé de la main de celui-ci ; 

Mais attendu que quelle que soit la quali- 
fication donnée aux services dont le prix est 
réclamé, ces services sont ceux du proxénète 
ou courtier matrimonial ; que ce qui les carac- 
térise en effet, c'est le terme de commission 
employé dans Tacte, et la cause que le paye- 
ment de la commission est subordonné à la 
réalisation du mariage ; 

Attendu en outre que la forme même du titre, 
qui est presque entièrement imprimé et dont 
quelques blancs seulement sont remplis à la 
main, tend à prouver que les demandeurs 
font profession de courtage en cette matière; 

Attendu que de pat*eils services sont con- 
traires aux bonnes mœurs et à Tordre public ; 

Attendu, en effet, que le mariage n'est pas 
un contrat ordinaire; que de sa nature il est 



653); cass. franc., 4« mai 48R5 (<Md., 4855, 4, 337) ^ 
Paris, 3 février 1859 («Wrf., 4859, 2, 296); Ladrknt, 
t. XVl, n« 450. 
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tranger à tout intérêt d'argent, et qu'il ne 
peut être annulé ni pour dol ni pour fraude; 
que le lien qu'il forme est le lien des âmes; 
que les engagements qui en découlent sont 
irrévocables et toudient aux intérêts les 
plus élevés de la famille et de la société dont 
il est la base; que pour lui conserver la 
pureté de son caractère, il faut que le con- 
sentement des époux qui s'unissent et des 
parents qui ont autorité sur eux soit libre, 
éclairé, et par conséquent affranchi de toute 
influence étrangère intéressée à agir dans 
un but de lucre sur la détermination des uns 
et des autres; que tout ce qui serait de 
nature à compromettre ou à altérer la moralité 
et la liberté du consentement est par cela 
même contraire à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs: 

Attendu qu'il en est ainsi des services 
dont les demandeurs réclament le prix; que 
par conséquent l'obligation dont ils sont la 
Cause est nulle; 

Par ces motifs, statuant en dernier res- 
sort, déclare les demandeurs non fondés en 
leur action, les en déboute, les condamne 
aux dépens. 

Du 31 janvier i885. — Tribunal de 
1" instance de Bruxelles. — 5* ch. — Prés. 
M. Stinglhamber, vice-président. — PL 
M. Yandersmissen. 



BRUXELLES, 8 août 1888. 

TAXE COMMUNALE SUR LES BRIQUETE- 
RIES. — Illégalité. — Répétition de 
l'indu. — Perception des impositions 

COMMUNALES. — Loi DU 29 AVRIL 1819. — 
Loi COMMUNALE, ARTICLE 156. 

Les taxes communales sur les briqueteries am- 
stituerU des octrois déguisés et sont par con- 
séquent illégales (1). 

Les particuliers qui ont payé indûment de pa- 
reilles taxes ont le dioU de les répéter. 

La circonstance que les payements ont été 
faits volontairement n'est pas un obstacle à 
la restitution des taxes, puisque te droit à la 
répétition de Findû suppose précisément un 
payement fait volontairement mais par erreur. 

La loi du 39 avril 1819 ne contient aucune 
disposition qui s'oppose à V exercice du droit 
de répétition que le contribuable conserve le 
droit d*exercer en dehors de Vopposition à 
la contrainte. 

Vartide 156 de /a loi communale, qui limite et 
règle le droit de recours des contribuables, ne 
concerne qae le recouvrement des impositions 

(1) Cass. , 9 février 188S(Pa9IC. belge, 188S, 1,46). 



directes ; U ne s'applique donc pas au droit 
de répétition des taxes communales sur les 
briqueteries indûment perçues. 

(MOUNDYBRy — C. LA COMMUNE d'eTTERBBBK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
a pour but la restitution des taxes sur les 
briqueteries payées par le demandeur en 
1869, 1870, 1872, 1876, 1877, 1878, 1879 
et 1880 et qu'il prétend avoir indûment 
payées, les dites taxes ayant été illégalement 
établies; 

Attendu que la taxe sur les briqueteries 
constituant un octroi déguisé est illégale aux 
termes de la loi du 21 juillet 1860; que ce 
principe mis en lumière par l'arrêt de la 
cour de cassation du 9 février 1882 n'est plus 
contestable ; 

Attendu qu*il en résulte que tous les paye- 
ment faits par le demandeur en acquit de la 
dite taxe l'ont été sans cause, le titre de la 
perception étant nul; que, partant, la com- 
mune est obligée de les restituer en vertu 
du principe de droit commun que celui qui 
reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui 
est pas dû s'oblige à le restituer $i celui de 
qui il l'a indûment reçu (code civil, art. 1576); 

Attendu que la commune prétend à tort 
qu'en payant volontairement, le demandeur 
a renoncé à toute réclamation; qu'en effet 
l'action en répétition de l'indu suppose un 
payement fait volontairement, mais dans 
l'ignorance qu'il n'était pas dû ; que Tigno- 
rance du demandeur n*étant pas contestée, 
c'est précisément son. payement volontaire 
qui justifle le fondement de son action ; 

Attendu que la commune soutient que la 
loi du 29 avril 1819, qui, aux termes de 
l'article 158 de la loi communale, règle la 
perception des impositions communales indi- 
rectes, prescrit un mode de réclamation 
déterminé, en dehors duquel le contribuable 
n'a aucune action ; 

Mais, attendu que pour vinculer le droit 
qui découle pour le demandeur de l'arti- 
cle 1576 du code civil, il faudrait un texte 
de loi formel et précis, et qu'on ne trouve ce 
texte dans aucune disposition de la loi du 
29 avril 1819; 

Attendu que cette loi a pour objet d'armer 
le pouvoir communal, pour le recouvrement 
de ses impôts, de la contrainte emportant 
exécution parée, et qu'en donnant au contri- 
buable le droit d'opposition à la contrainte 
avec assignation devant la justice civile, elle 
a eu évidemment pour seul but d'ouvrir au 
contribuable un recours immédiat contre 
l'action administrative et nullement de for- 
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clore son droit de réclamation de telle sorte 
qu'en dehors de Topposition à la contrainte 
le contribuable ne puisse prendre Tinitiative 
d*aucun recours, et notamment qu'il ne puisse 
répéter ce qu'il aurait payé sans cause ou sur 
une fausse cause; 

Attendu que la loi du 24 avril 1879 ne 
contient aucune disposition qui limite à une 
courte durée les demandes de restitution de 
droits indûment payés; que dès lors, l'ac- 
tion du contribuable n'est réglée quant à la 
durée que par le droit commun. 

Attendu que si l'article 436 de la loi com- 
munale limite le droit de recours du contri- 
buable, et attribue à la députation perma- 
nente compétence pour en connaître, cette 
disposition ne peut recevoir aucune applica- 
tion à l'espèce; qu'en effet, le texte de cet 
article et la place qu'il occupe dans la loi 
indiquent surabondamment qu'il concerne le 
recouvrement des impositions directes, et 
qu'il ne fait aucun obstacle à l'exercice du 
droit de répétition de l'indu, tel qu'il vient 
d'être défini. 

Par ces motifs, entendu M. Gendebien, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
en partie conforme, dit que la taxe sur les 
fours à briques, établie par la commune 
d'Etterbeek, est illégale; que, partant, l'arrêté 
du conseil communal qui l'établit ne peut 
recevoir aucune application; en conséquence 
condamne la commune d'Etterbeek à payer 
an demandeur fa somme de 2,294 fr. 75 c. 
avec les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 8 août 4883.— Tribunal de4'« instance 
de Bruxelles. — 5« ch.>— Prés, M. Stingl- 
bamber, vice-président. — P/..(,MM. Van 
Meenen et Yandersmissen. 



VERVIERS. 12 noTembre 1884. 

ACTE DE COMMERCE. — Tramway. — 
Demande en concession. — Société. — 
Compétence. 

La fociété ou associaiion qui a pour but Vobten- 
Hon d'une concession de tramways, élani com- 
merciale, la juridiction consulaire est seule 
compétente pour connaUre de Vactian d'un 
associé contre un autre à raison de la dite 
opération commerciale. 

n en est ainsi alors même que la concession 
n'auraU en réalité pas été ou pas encore été 
accordée. 

(CRUTZEN, — c. COLUN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
constant en fait qu'il existait entre le deman- 



deur Crutzén et le sieur Collin, défendeur, 
une association en participation ou commu- 
nauté d'intérêts ayant pour but l'obtention 
de la concession du réseau des tramways 
verviétois; 

Attendu que le demandeur prétend que 
Collin, qui était chargé d'agir pour l'asso- 
ciation, après avoir déposé une soumission 
en vue de l'adjudication, s'est désisté posté- 
rieurement en faveur d'une société concur- 
rente et a reçu, pour ce désistement, une 
indemnité de 40,000 francs ou toute autre; 

Qu'il demande, en conséquence, que le 
défendeur, en sa qualité d'associé, soit con- 
damné à lui rendre compte de la somme 
ainsi versée; 

Attendu que Collin oppose tout d'abord à 
l'action dirigée contre lui une exception 
d'incompétence basée sur la nature com- 
merciale de l'association qui s'était établie 
entre lui et Crutzen ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 42 de 
la loi du 25 mars 4876, les tribunaux consu- 
laires connaissent des contestations entre 
associés pour raison d'une société de com- 
merce; 

Attendu que, pour apprécier le mérite de 
l'exception dont il s'agit, il importe donc de 
rechercher si la société dont l'existence est 
reconnue entre parties avait vraiment le ca- 
ractère que lui assigne le défendeur; 

Attendu que, suivant l'article !4*" de la loi 
du 48 mai 4873, sont commerciales les 
sociétés qui ont pour objet des actes de com- 
merce, qu'elles aient ou non une individua- 
lité juridique aistincte de celle des associés 
(argument des articles â et 3 de la même loi); 

Attendu que la concession d'un réseau de 
tramways, de même que la concession d'un 
chemin de fer, est une entreprise de trans- 
port et constitue, à ce titre, une véritable 
opération commerciale ; 

Attendu, il est vrai, que le demandeur ne 
conteste pas ce point en ce qui concerne 
l'octroi même de la concession; mais qu'il 
soutient qu'il en est autrement de la demande 
en concession adressée au gouvernement, 
demande qui, d'après lui, n'est qu'une sim- 
ple démarche, une préparation, et conserve 
par suite un caractère purement civil 
(Pandectes belges, y^ Acte de commerce, 
n<» 394 à 400); 

Attendu que semblable distinction est tout 
à fait arbitraire et ne trouve aucun appui 
dans la loi ; 

Que le législateur, en rangeant parmi les 
actes de commerce les entreprises de trans- 
port, a envisagé ces dernières dans leur en- 
semble et n'a nullement songé à faire une 
différence entre les opérations multiples 
qu'elles peuvent comprendre, depuis les opé- 
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rations préliminaires telles que le dépôt 
d'un cautionnement provisoire ou Temprum 
fait en vue de ce cautionnement jusqu'à 
celles qui en forment Texécution, comme la 
construction ou Texploitation d'une voie 
ferrée; 

Qu'aussi il faut décider que par là même 
quSine obligation se rattache directement à 
un acte commercial, elle participe elle-même 
de la nature de cet acte; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que l'association créée par 
Collin et Crutzen étant commerciale dans 
son objet, puisqu'elle avait pour but une 
concession de travaux publics, n'a pas perdu 
ce caractère parce qu'en définitive cette con- 
cession n'a pas été accordée; 

Qu'en effet, cette dernière circonstance 
n'empêche pas que les droits nés de la dite 
association ne soient relatifs à une entreprise 
de transport, c'est-à-dire à un acte commer- 
cial (Belg, jud, 1866, p. 1074; Pasic, 1865, 
II, 218); 

Attendu qu'il est à remarquer, à ce propos, 
que le système contraire perd de vue que 
toute demande de concession, du moins 
quand elle est sérieuse, est nécessairement 
la cause ou l'occasion de faits juridiques qu'il 
est impossible de considérer comme une 
simple démarche et qui, en cas de contesta- 
tion, sont naturellement de la compétence 
des teêmes juges que le fait principal dont 
ils ne sont qu'un accessoire; 

Attendu que, dans cet état de la cause, 
l'exception proposée doit évidemment être 
accueillie, par application tant du § 1'' que 
du § 2 de l'article 12 précité de la loi du 
25 mars 1876; 

Par ces motifs, on! M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, se 
déclare incompétent ratione materiœ, et cpn- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 12 novembre )884. — Tribunal de 
Vervîers. — i^ ch. — Prés. M. Masius, 
président. — PL MM. Camille Kleyer et 
Lacroix. 



(i) Cette opinion, adoptée par la eour de caasaMop 
de France frejet, 43 février 4861, p. P., 4ïî6i,l,S«9), 
par Deholoube, t. XIX. p. 538, n« fi02, et Laurent, 
t. XII, n« 4S3, se fonde sur ce qae les présomptions 
légales ne peuvent être étendues, et qq'ainsi la pré- 
somption légale de simnlation établie par Tarti- 
cle 918 ne peut s'appliquer à la partie du bien dont 
lé prix est un capital. 

D'après Aubry et Rau, au contraire, et les arrêts 
cités par eux, S 684 ter, note 8, la valeur tout entière 
du bien aliéné doit être imputée sur la quotité dispo- 



QUOTfTÉ DISPONIBLE. — Successible en 

UGNE DIRECTE. — ALIÉNATION A FONDS 
PERDU POUR PARTIE. — IMPUTATION. — 
RÉPÉTmON. 

Lorsqu'un bien a été vendu à un successible en 
ligne directe pour un pris déterminé, et avec 
stipulation que le prix sera acquitté en partie 
par le payement de certaines dettes du venr 
deur et pour le reste par Cobligatim d'entre- 
tenir celui-ci, cette vente doit être cotisidérée 
pour cette dernière partie seulement comme 
une aliénation à fonds perdu et partant 
comme une donation imputoJ?le sur la quotité 
disponible (i). 

Le successible ne peut répéter ks frais d'entre- 
tien qu'il aurait faits, rarticle 918 établis- 
sant une présomption juris et de jure (2). 

(SEGERS, — C. SEGERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
aothei)tiqm^enregistré,ehdate(|u2marsl878, 
pierre-Jean Segers, auteur des parties en 
causera vendu à son fils Josse, défendeur, cer- 
tains immeubles au prix de 800 francs; qu'il a 
été stipulé que ce prix serait acquitté moyen- 
nant, le payement, par Tacquéreur, de diverses 
dpUes du vendeur, s'élevant à 257 fr' 81 c; 
et robjigalioq pour Tarquéreur d'entretenir 
le vendeur d'fine manière complète et abso- 
lue, logement compris, sa vie durant; que 
faute de s'entendre sur cette obligation, Tac- 
quéreùr pourrait s'en décharger par le paye- 
ment d'une rente annuelle et viagère de 
50 francs ; 

Attendu que les prestations en nature qui 
constituent l'entretien, caractérisées par la 
rente annuelle et viagère de SO francs que 
l'acquéreur peut y substituer, sont une forme 
particulière de rente viagère, que par consé- 
quent, la vente du 2 mars 1878 est pour par- 
tie une aliénation à fonds perdu ; 

Attendu que ces aliénations sont, en vertu 
de l'article 918 duco de civil, réputées des do- 



pible, s^af k tenir compte au successible du capital 
qu'il justifierait avoir payé. £n ce sens, Uège, 
a janvier 1860 (Pasic. çelge, 1862, \\, 379;. 

(3) Cette opinion est généralement admise p^r la 
doctrine et la jurisprudence. Aubry etRAÙ,S^t««*, 
texte et notes 5 et 7; M arcade, tub art. 918, Y 
(t. m, p. 459, no K69). Elle est combattue par Lau- 
rent, t. Xll, n« 430, qui conteste Tapplication de 
l'article i3<^2, l'article 918 n'annulant pas raliénation 
k fonds perdu, mais la transformant seulement en 
dpnatiop. 
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natiops imputables sur la quotité disponible; 
Attendu que le défendeur n'allègue pas 

2ue la succession paternelle soii composée 
'autres valeurs que des immeubles litigieux, 
d'où il suit que le défendeur en ayant reçu 
rinlégralité, la quotité disponible a indûment 
été dépassée, et il y a lieu à rapport; 

Attendu que le défendeur prétend avoir 
droit, dans cette hypothèse, à une créance de 
1,547 francs du chef de l'entretien de son 
père, à charge de la succession, et qu'il se 
fonde sur cette créance pour prétendre con- 
server les immeubles dont la valeur serait 
inférieure à ce qui lui serait dû; 

Mais, attendu que Tarticle 948, réputant 
donations les aliénations à un successible à 
charge de rente viagère, il y a une présomp- 
tion juris et de jure que la stipulation de 
rente viagère n'était pas sérieuse, et que, par- 
tant, aucune rente n'a jamais été payée ; qu'il 
en résulte que le détendeur n'a aucune 
créance du chef du prétendu entretien de son 
père; 

Attendu que les parts héréditaires, la 
valeur réelle des immeubles, et la quotité de 
la portion disponible ne pourront être fixées 
qu en procédant au partage et à la liquidalioq 
de la succession ; 

Par ces motifs, rejetant tontes conclusions 
autres ou contraires, dit pour droit que 
l'aliénation des immeubles litigieux, valable 
jusqu'à concurrence du capital de 257 frapcs, 
est pour Iç surplus une donation imputable 
sur la quotité disponible; 

Dit qu'il sera procédé au partage et à la 
liquidation de la succession de Pierre-Joseph 
Segers, etc.. 

Du 25 avril 4883. — Tribunal de \^ in^ 
stance de Bruxelles. — 5* ch. — Prés, 
M. Stingibamber, vice-président. 



BRUXELLES, 21 mars 1883. 

PRODIGUE. — CoNSEn. judiciaire. — Enga- 
gements. — Entretien de la personne. — 
Réduction. — Condamnations. — Ëxécu- 

TIOM. 

// n'est ms interdit au prodigue de s'obliger 
sans Ûassistance de son conseil judiciaire, 

(1 et âj Ce sont là, en effet, des engagements ren- 
trant dans les actes d'administration que le prodigue 
est capable de faire sans assistance. La doctrine et la 
jarispmdence sont à pen près unanimes pour recon- 
naître aux tribunaux, h l'égard des engagements con- 
tractés par le prodigue seul dans la limite de sa 
capacité, le droit de réduction que l'article 484 leur 
confère à l'égard des obligations contractées par 1^ 
mineur émancipé par voie d'achat ou autrement. 



surtout quand il s'agit de Ventretien de la 
personne ou de soins du corps (i). Jl pour- 
rait seulement y avoir lieu à réduction de ces 
engagements, s'ils étaient exagérés eu égard 
aux ressources du prodigue ^2). (Décision 
impliciie.) 
Les condamnations prononcées contre un pro- 
digue s exécutent sur tous ses biens, puisque 
ceux-ci sont le gage de ses créanciers ; les 
tribunaux ne peuvent pas décider que ces 
condamnations ne s'exécuteront que sur les 
revenus (5). 

Première espèce, 
(schweizer, — c. baron de c.) 

JUGEîfENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aucun texte 
de loi n'interdit au prodigne de s'obliger sans 
Tassistance de son conseil judiciaire; que, 
d'ailleurs, les engagements dont s'agit au 
procès sont relatifs à l'entretien de la per- 
sonne, pour lequel il n'a pu entrer dans la 
pensée du lépslateur d'exiger l'assistance du 
conseil judiciaire ; 

Attendu que rien ne prouve que les achats 
faits par le baron de C... dissimulent un 
emprunt; 

Attendu, en conséquence, que l'obligation 
contractée par ce dernier ne peut être an- 
nulée ; 

Attendu que, s'il faut admettre avec la doc- 
trine et la jurisprudence que, sur les criti- 
ques du conseil judiciaire, les tribunaux ont 
le droit de réduire les engagements du pro- 
digue comme exagérés eu égard à ses res- 
sources, il n'y a pas lieu d'opérer cette ré- 
duction dans l'espèce ; 

Qu'en effet, en tenant compte des habi- 
tudes reçues dans le monde où vit le baron 
de C..., l'exagération de la dépense n'est pas 
évidente ; et que le conseil judiciaire ne four- 
nit aucun élément d'appréciation qui permette 
de dire que cette dépense serait dispropor- 
tionnée aux revenus du prodigue ; 

Attendu que la créance du demandeur 
étant valable, et les biens de tout débiteur 
étant le gage de ses créanciers, rien n'auto- 
rise le tribunal à dire que la condamnation 

Laurent, t. V, n® 37i, soutient Topiaion contraire, eq 
se basant sur les articles 1123 et 1194 du code ciyil, 
d'après lesquels les prodigues et les faibles d'esprit 
sont, à la différence des mineurs, en principe, capa- 
bles de contracter, et sur l'absence, dans les arti- 
cles 499 et 513, de toute disposition analogue à ceUe 
de Tarticle 484, % % Compar. AUBRY et Rau, $ 140. 
texte et notes 2, 15 et 1 H. 
(3) Voy., en ce sens, Laurent, t. V, 219 et 371 
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du défendeur baron de C... ne sera exécutée 
que sur ses revenus ; 

Attendu que le défendeur baron de C... 
s*en réfère à justice, et que sa dette est bien 
établie; 

Par ces motifs, entendu M. Gendebien, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, condamne le défendeur baron de 
G... à payer an demandeur la somme de 
2,505 fr. 50 c. avec les intérêts judiciaires et 
tous dépens. 

Deuxième espèce, 

(BULL, — c. BARON DE C.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aucun texte 
de loi n'interdit au prodigue de s'obliger 
sans Tassistance de son conseil judiciaire; 
que, d'ailleurs, les engagements dont s'agit 
au procès sont relatifs aux soins du corps, 
pour lesquels l'assistance du conseil judiciaire 
est impossible et n'a pu entrer dans la pen- 
sée du législateur; que, par conséquent, 
l'obligation du défendeur baron de C... ne 
peut être annulée ; 

Attendu (la suite comme dans la première 
espèce); 

Par ces motifs, entendu M. Gendebien, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme. 

Donne acte au demandeur de l'assistance 
que le défendeur Vander Zande, comme con- 
seil judiciaire, déclare prêter au défendeur 
baron de G...; condamne ce dernier à payer 
au demandeur la somme de 475 francs pour 
soins donnés depuis le mois de juillet 1879 
jusqu'au mois d'août 4880; 

Gondamne le défendeur baron de G... aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 2i mars 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5" ch. — Prés, M. Stinglham- 
ber, vice-président. — PI. MM. Idesbalde et 
Alphonse Le Glercq. 



LIÈGE, 16 décembre 1888. 

PREUVE. — Dette commerciale. — Libé- 
ration. — Date. — Lettre de change. 
— Acceptation. — Tiers. — Saisie- 
arrêt. 

La libération d^une dette commerciale peut 
s'établir par tous moyens de preuve, même 
lorsque cette dette fait l*objet d*un débat civU 
entre un saisissant et le tiers saisi. 



Vartide 1528 n'est pas applicable en matière 
commeixiale. Notamment, le saisissant ne 
peut Vinvoquer pour contester la date à 
laquelle une lettre de change a été acceptée 
par le tiers saisi contre quittance du prix des 
marchandises fournies; peu importe que la 
lettre de change ne fût ni échue ni payée au 
jour de la saisie (1). 

(JEGHERS, — c. OSTENDER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, le 20 fé- 
vrier 1882, le demandeur, créancier du sieur 
Max Bern-Mayer, a fait saisir-arrèteren mains 
du défendeur toute somme dont il pourrait 
être redevable envers le dit Max Bem-Mayer; 
que cette saisie a été dûment dénoncée à ce 
dernier, le 25 du même mois; que, le 2 mars 
suivant, le défendeur a été cité en déclaration 
de ce qu'il pouvait lui devoir ; 

Attendu que le défendeur n'a pas compara 
sur cette citation, et que, le 25 mars, il a été 
condamné par défaut à faire cette déclaration 
dans les dix jours de la signification du juge- 
ment, sous peine d'être considéré comme dé- 
biteur pur et simple des causes de la saisie; 

Attendu que, le 9 mai, le défendeur s'est 
présenté au greffe de ce tribunal et y a dé- 
claré : « qu'à la date où la saisie avait été 
pratiquée, il ne devait rien au saisi, ayant 
réglé de compte avec lui par des accepta- 
tions, et que, depuis, il n'avait plus traité 
d'autres affaires avec lui » ; 

Attendu qu'à la sommation qui lui fut faite 
le 16 juin 1882 de justifier, par des pièces 
probantes, de sa libération, le défendeur ré- 
pondit au demandeur par une autre somma- 
tion de comparaître en la chambre des avoués 
pour y recevoir communication des dites 
pièces; 

Attendu que, nonobstant, le demandeur 
conclut à ce que le défendeur soit déclaré 



(i) Il semble résulter du jugement qu'en fait les 
qoitunees apposées au bas des factures ne portaient 
pas de date : si elles en avaient porté, elle aurait fait 
foi contre le saisissant, abstraction faite du caractère 
commercial de rengagement du tiers saisi, du moins 
dans ropinion commune et d'après la jurisprudence 
constante qui déclare Tarticle 43â8 inapplicable aux 
quilUnces (voy. Adbrt et Rau, S 756, texte et 
notes 100, 401, lOâ et 108; en sens contraire. Lad- 
BENT, t. XIX, n» 33â-335 et 824). 

Quant k l'application de l'article 4928 aux conven- 
tions ou opérations commerciales, et spécialement 
aux lettres de change, voy. Pardessus, Droit com- 
mercial, partie il, no246 (t. !«', p. 313), et les autres 
autorités citées par Aubry et Rad, $ 406, note 131. 
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débiteur pur et simple des causes de la sai- 
sie, et qu'il fonde sa prétention sur ce que 
les acceptations dont il s'agit sont des actes 
sous seing privé, n'ayant pas dates certaines, 
et ne pouvant, par conséquent, lui être op- 
posés: 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que, le 18 mars 1881, le saisi a livré 
des lioublons au défendeur pour la somme 
de 600 francs, laquelle a été réglée par deux 
lettres de change de 500 francs chacune, 
tirées sur le défendeur ,1e 21 janvier 1882 et 
payables, Tune, le 15 mai, l'autre, le 30 juin 
suivant; que, le 8 décembre 1881, le saisi a 
également fait au défendeur une autre fourni- 
ture de houblons d'une valeur de 1,400 fr., 
réglée par une lettre de change tirée sur le 
défendeur le 29 janvier 1882 et payable fin 
janvier 1883; 

Attendu que chacune de ces lettres de 
change a été acceptée à la date de sa créa- 
lion, et qu'en même temps le sieur Max 
Bern-Mayer a donné quittance au défendeur, 
au bas des factures qui renseignaient les li- 
vraisons dont les lettres de change, ainsi 
acceptées, avaient pour effet de solder le 
montant; qu'antérieurement au procès ac- 
tuel, d'autres lettres de change avaient été 
tirées par le même Max Bern-Mayer sur le 
défendeur et acceptées par celui-ci pour cou- 
vrir d'autres livraisons de houblons qui lui 
avaient été également faites ; qu'il faut donc 
déduire de ces circonstances que ce mode de 
payement était dans leurs usages habituels, 
et que l'on ne peut considérer les lettres de 
change des 21 et 29 janvier 1882 comme 
ayant été créées et acceptées à ces dates res- 
pectives dans le but de frustrer les droits du 
demandeur; 

Attendu que pour faire ressortir le carac- 
tère frauduleux de ces actes, le demandeur 
insiste particulièrement sur cette circon- 
stance que la lettre de change de 1,400 fr. 
a été créée pour payer des fournitures faites 
le 18 décembre 1881, et qu'elle n'était paya- 
ble qu'à un an de date; mais il est à présu- 
mer que tels étaient les engagements pris 
entre parties, puisque les deux lettres de 
change de 300 francs chacune, bien que 
créées le 21 janvier 1882 et payables l'une en 
mai, l'autre en juin de la même année, ce qui 
parait un délai normal, avaient cependant 



(i) Pont. Petm contrats, t. II, p. 56, n» lOS, ot 
Tboplong, Du cautionnement, iub art. SOIS, n« 155, 
foDt remarquer avec raison qae le caationnement ne 
doit pas être étendu d'une époque à une autre. Mais 
les exemples qu'ils citent diffèrent beaucoup de l'es- 
pèce actuelle. Le terme dont ils parlent s'applique à 
proprement parler non au cautionnement lui-même. 



pour objet de solder des marchandises livrées 
en mai 1881, c'est-à-dire une année aupa- 
ravant ; 

Attendu que le demandeur ne peut se pré- 
valoir de ce que les acceptations dont il s'agit 
n'ont pas date certaine et sont inopérantes 
vis-à-vis de lui; que l'article 1328 du code 
civil ne reçoit pas, en matière commerciale, 
la même application qu'en matière civile; que 
les règles relatives à la preuve des obliga- 
tions sont essentiellement différentes dans les 
deux cas, et que cette différence a dû néces- 
sairement amener cette distinction que la doc- 
trine et la jurisprudence ont consacrée ; que 
la lettre de change, dont l'acceptation n'est 
qu'un accessoire faisant corps avec elle, est 
un acte essentiellement commercial ; qu'il ne 
perd pas ce caractère lorsqu'il fait l'objet 
d'un débat civil, et surtout, comme dans le 
cas actuel, lorsque ce débat s'agite entre 
commerçants; que l'antériorité des accepta- 
tions du défendeur à la date de la saisie- 
arrêt peut donc s'établir par tous moyens de 
preuve, et que cette antériorité résulte suf- 
fisamment des documents qui ont été ci-des- 
sus analysés ; 

Par ces motife, déclare le demandeur mal 
fondé dans son action ; le condamne aux dé- 
pens. 

Du 15 décembre 1883. — Tribunal de 
Liège. — 1" ch. ^Prés. M. Detrooz, prési- 
dent. 



LIÈGE, 16 décembre 1888. 

CAUTIONNEMENT. — Interprétation. — 
Extinction. ^- Terme. — Compte cou- 
rant. 

Le cauiionnement est un acte de faveur dont les 
effets ne peuvent s'étendre au delà des limites 
dans lesquelles il a été contracté. 

Spécialement, le cautionnement d'un crédit 
ouvert cesse de plein droit à l'arrivée du 
terme pour lequel il a été donné, et la caution 
est déchargée de toute obligation non seule- 
ment en ce qui concerne la dette résultant 
des opérations en compte courant continuées 
après ce terme, mais même à Cégard de celle 
qui résulte des opérations antérieures (1). 



mais aux dettes futures qu'il garantit; et dans les 
hypothèses qu'ils prévoient, la caution, qui n*est tenue 
d'aucune garantie pour les dettes contractées après 
ce terme, reste tenue pour les dettes antérieures, 
c Si j*ai cautionné pour cinq ans des opérations qui 
doivent élre accomplies périodiquement pendant un 
nombre d'années indéterminé, dit Pont, mon eau- 



so 
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(Tart et c*«. 



- C. LES H0SPICE8 UVILS DE 
UÈGE.) 

JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que, dès 
avant 1871, les demandeurs savaient ouvert 
un compte courant au sieur Perée, sans qu*ii 
paraisse que ce compte ait été limité ni quant 
à la somme, ni quant au temps; 

Attendu que, ie i\ inars 1871, Ip ijieuf 
Beaujean, représenté au procès actuel par la 
défenderesse, déposa chez les dem^deurs 
une somme de 5,000 francs dont ceux-ci lui 
accusèrent réception en Tinforroant qq'ils 
notaient riniérêt de son compte à 4 1/i p. c, 
Tan; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que, le 12 novembre 1875, le sieur Beaujean 
consentit à se porter caution du sieur Perée 
à concurrence d une scimme de 5,000 francs, 
mais qu'il stipula en même temp^ que ce 
cautionnefnent n'aurait de durée que jusqu'au 
îi novembre 1874; aue, deux jours avant 
l'expiration de ce délai, les demandeurs in- 
sistèrent de nouveau pour que le sieur Beaur 
Jean prolongeât sa garantie. « Je viens vous 
prier de m'informer, lui disait Tun d'eux, si 
vous consentez à accorder k votre protégé 
les mêmes avantages pendant une nouvelle 
période d'un an » ; 

Qu'il est k présumer que non seulement ie 
sieur Beaujean acquiesça k cette demande, 
mais qu'à Texpiration de ce délai, de nou- 
velles instances furent faites auprès de lui ; 
car, le 29 novembre 1875, il fit savoir aux 
demandeurs ce qui suit : « Je consens à ce 
que vous conserviez chez vous la somme mi^ 
j'y ai déposée pour servir de caution en la- 
veur de M. Louis Perée-iFastré, fabricant 
d'armes à Liège, et cela pour une année, à 
compter du i2. courant jusqu'au 22 npverabre 
187G » ; que la question à résoudre est celle 
de savoir quelle est la portée juridique de 
ce cautionnement; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2054 du 
code civil, l'obligation qui résulte du cau- 
tionnement s'éteint par les mêmes causes que 
les autres obligations; 



tionnêment ne s'étendra pas aux opérations de la 
sixième année et des années altérieures. » De même 
Troplong : « Si je cautionne un fermier pour neuf 
ans, je ne le cautionne pas pour les baux ultérieur^ 
que le propriétaire passe avec lui. » Le plus souvent^ 
c'est en ce sens que le terme sera stipulé, et il est 
clair que, dans ce cas, l'échéance du terme ne déchar- 
gera pas la caution de l'obligation de garantir le 
payement de ce que le débiteur doit à ce moment : 
ce que les parties ont touIi; limiter par la fixation du 



Attendu que parmi les causes d'extinction 
d'obligation que l'article 1254 énumère, ne 
figure pas celle dérivant de l'expiration du 
terme pour lequel l'obligation a été con- 
tractée; que, cependant, la doctrine a tou- 
jours distingué le terme suspensif de l'obli- 
gation dont s'occupent les articles 1185 et 
suivants du code civil, du terme extinctif de 
l'obligation, lequel résulte tantôt de la loi, 
comme dans les articles 129, 771 du code 
civil et 155 du code de coipmèrce, mais plus 
|)articulièrement des modalités que les par- 
ties sont libres d'insérer dans leurs conven- 
tions : « On peut valablement convenir, dit 
Pothier, qu'on ne sera obligé que jusqu'à un 
certain temps. Par exemple : je puis cau- 
tionner quelqu'un, ^ la charge que je ne 
serai plus tenu de mon cautionnement au 
bout de trois ans », et plus loin, voulant dé- 
terminer l'influence de ce terme sur l'exis- 
tence même de l'obligation : « Nous réputons 
la dette éteinte de plein droit, dit-il, par 
l'expiration du temps pendant lequel seule- 
ment le débiteur a voulu être oJ)ligé » (Po- 
thier, Traité des Obligatious, partie III, 
chap. Vil, n^ 671); 

Attendu qu'on ne peut attribuer un autre 
sens ni un autre eflfet à l'obligation prise par 
le sieur Beaujean de cautionner le sieur 
Perée; qu'il résulte clairement des termes de 
ses engagements successifs qu'il a entendu 
chaque fois en limiter la durée à un an et 
pour la dernière fois au 22 novembre 1876 ; 

Attendu que les demandeurs l'ont toujours 
et|x-mêmes ainsi compris, sans quoi l'on ne 
pourrait s'expliquer que du 22 novembre 

1875 au 22 novembre 1876, ils aient cru de- 
voir solliciter du sieur Beaujean le renouvel- 
lement annuel de son engagement, alors qu'il 
est constant en fait qu'à la fin de la première 
année du cautionnement, celui-ci était ab- 
sorbé par le ^olde débiteur du sieur Perée, 
lequel s'élevait à la somme de 8,518 francs; 
que l'on ne comprendrait pas davantage les 
extraits de compte que les demandeurs re- 
mettaient annuellement au sieur Beaujean 
après le 22 novembre 1876, noumment le 
28 février 1878, alors que le 22 novembre 

1876 était l'époque à laquelle devait, dans 



terme, c*est non pas Tépoque jusqu'à laquelle la cau- 
tion serait tenue, mais les dettes dont elle serait 
tenue. 

Lq cas où les parties entendent que, par l'échéance 
do terme stipulé, tout recours du créancier contre la 
caution, même pour ce qui est dû k cette échéance, 
vienne à cesser, est beaucoup plus rare. U n'en est 
pas moins certain que si cette intention existe, eUa 
doit être respectée. 
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leur sy^ès^e, s'arrêteir la balance entre la 
dette principale et la (caution, et que la dette 
principale était, à cette date, de 8,^67 fr.. 
47 c, c'est-à-dire beaucoup supérieure au 
cautionnement ; 

Attendu que cette interprétation se fortifie 
encore de la circonstance qu'aucune rela- 
tion de durée n'existait entre le cautionne- 
ment et la dette cautionnée; que Polhier 
considérait, cependant, cette absence de re- 
lation comme caractéristique , et déclarait 
que, dans cette occurrence, si la caution 
n'avait pas été mise en demeure d'acquitter 
la dette pendant qu'elle y était )enue,elle était 
déchargée de plein droit de son cautionne- 
ment (PoTBiKR, loco dtato) ; 

Attendu, à la vérité, que les demandeurs 
soutiennent que les termes dans lesquels le 
président et le receveur des hospices ont 
accepté la responsabilité dérivant du cau- 
tionnement du sieur Beaujean démontrent 
que ce cautionnement a persisté postérieure- 
ment au 22 novembre 1876, et que les hospices 
se croyaient encore obligés à la date du 
ii août il^SO ; que ce soutènement pe résiste 
pa^ devant les termes clairs et précis de l'en- 
gagement du 29 novembre 1875, et Ton ne 
doit voir dans la déclaration dont il s'agit 
que l'assurance donnée aqx demandeurs que, 
malgré la remise d'argent qu'ils faisaient en 
mains jde la défenderesse, tous 1^ droits des 
parties resteraient saufs'; 

Attendu que le cautionnement est un acte 
de faveur que l'on ne peut étendre au delà 
des limites dans lesquelles il a été contracté 
(art. 2015). a Lorsque le cautionnement est 
limité, disait Chabot de rAllier dans son 
rapport au Tribunal, on ne peut l'étendre ai^ 
delà des termes dans lesquels il a été con- 
tracté. Le fldéjusseur, s' étant engagé volon- 
tairement, a été le maître d'apposer des res- 
trictions à son engagement, et la convention 
doit être exécutée telle qu'elle a été ^ti pillée »; 

Attendu qu'y eût-il même doute sur la por- 
tée de l'engagement du sieur Beaujean, ce 
doute devrait lui profiter aux termes de l'ar- 
ticle 1162 du code civil ; 

Attendu qu'en présence de ce qui précède, 
il est inutile de rechercher si le cautionne- 
ment du sieur Beaujean comprenait ou le 
capital de 5,000 francs seulement, ou le ca- 



(I) Voy. Chaoveau snr Carré, quest. i028, 
i0â4 et iOS5. Cet autfar parnlt cf>pen(Iant admeitre 
(quest. 402:^ p. 293 m fine, 29;^. i«, 308 et 308, !2«, 
avec les arrêts qu'il cite, que rindicalion inexacte ou 
ménie Tabsenre d'indication delà profession on du 
domicile n'entraîne nullité que ai elle rend incertaine 
l'identité de la personne. Voy., en ce sens, Bruxelles, 
:^ décembre 4818 et il avril i8;2â (Pasic bklge, 



pital augmemé de$ intérêt^ qui) avaif pro- 
duits ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Delgeur, substitut du procureur du roi, 
déclare les demandeurs mal fondée dans leur 
action, les condamne aux dépens. 

Du 15 décembre 1885. — Tribunal de 
Liège. — !« ch. — Prés. M. Detrooz, pré- 
sident. 



BRUXELLES, 20 décembre 1888. 

ENQUÊTE. - Dénonciation des témoins. — 
Indication de la profession. — NuLLrrÉ. 
— Prorogation d'enquête. 

L*omi$sion de rindication des ffrofessions dans 
fade de dénùncialion des témoins qui doiv't'rU 
être entendus dans une enquête civile entrains 
la nullité de VexploU de dénonciation (1). 

U enquête ne peut être prorogée pour réparer 
cette ommion parce que cette prorogatijon 
rendrait frustratoire la nullité édictée par 
l'article iJ6i du code de procédure civile. 

(THIRY GERHEBOS, — G. y^NB^MIIE.) 
JUGEMENJ. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Texplolt 
de dénonciation en date du) 6 décembre 188â*^ 
signiQé au détendeur a la requête du deman- 
deur, ne contient pour aucun des témoins 
dénoncés rindication de la profession, e^ 
contient en outre, pour le premier témpin 
Joseph Vernieyer^ jlndication inexacte du 
domicile; 

Attendu qu*au$ termes de Tarticle 26i da 
code de procédure civile, la dénonciation doit 
contenir les noms, profession et demeure des 
témoins à produire, le tout à peine de nullité; 

Qu'aux termes de Tarticle 1029 du même 
code, aucune des nullités prononcées par la 
loi n'est comminatoire; 

En ce qui touche la prorpgalion de Ten- 
quête : 

Attendu que, si elle était accordée au 
demandeur, elle aura|( pour objet de faire 
échapper la partie aux conséquences de son 



im, ^A. et i99â, i04): Bruxelles, i» jmllet 
i840; 16 janTier 1850 et H novembre IS.'SS (tWrf., 
4840,11, 174; 1851, II, 2i; 48Ô3, H. 40); Anvers, 
47 juillet 4872 {Jurisp. duport d' Anvers, W^,\,^ m). 
Compar. Anvers, 44 décembre 48.'>2 {Beig. /iirf., 
4853,57); 44 avril 4862 (Jtimp. du port d'envers, 
4862,4,25??). 
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omission, et rendrait ainsi frustratoire la 
nullité édictée par la loi; qu'il n*y a donc pas 
lieu de raccorder; 

Par ces motifs, dit que la dénonciation faite 
par Texploit de Thuissier Fiscber en date du 
46 décembre i88â, enregistrée, est nulle et de 
nul effet; dit que les témoins ne seront pas 
entendus; dit n*y avoir lieu à accorder la 
prorogation de Tenquête; condamne le de- 
mandeur aux dépens de Tincident. 

Du âO décembre 1883. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Pr^. M. Stinglbam- 
ber, vice-président. 



LIÈGE, 7 noy«ny»re 1888. 
MANDAT. — Fin. — Changement d'état. 



Le mandat prend fin par le mariage de la 
dante et de la mandataire (1). 



(velu, — C. VELU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
devant M"" Jamar, notaire à Liège, le 5 Janvier 
4882, Sylvie et Maria Velu, ont convenu de 
laisser dans Tindivision, pendant cinq ans, 
les immeubles qu'elles possédaient à titre 
d'héritières de leurs père et mère; 

Que d'un même contexte les comparantes 
ont donné mandat irrévocable à M^^'Syl vie Velu, 
qui a accepté, d'administrer les biens laissés 
dans l'indivision, d'en toucher les revenus, 
d'en poursuivre, au besoin, le recouvrement 
en justice, de payer les charges sur le produit 
des fruits et, pour le surplus, d'en opérer le 
partage entre elles par moitié chacune, de 
faire en un mot tous les actes d'administra- 
tion quant aux dits biens; 

Que postérieurement à cet acte, les com- 
parantes se sont mariées sans contrat et que 
c'est dans ces circonstances que la révocation 
du mandat est postulée par les demandeurs; 

Attendu qu'à n'examiner que la nature et 
la durée de ce mandat, il est évident qu'il a 
été conféré et accepté dans un intérêt com- 
mun et comme conséquence de l'obligation 



(1) Voy., en ce sens, Troplong, Du mandat, 
n~'749 ei 7ti0; Pont, Des petite contraU, t. I«, 
no 1U7, p. 604; AUBRY et RâU, 3* édit., $ 418, texte 
et note 12; tous ces auteurs admettent qu'il faut 
étendre â tous les changements d*état, du moins dans 
la mesure oii le mandant ou le mandataire perdent 
rcxereice de leurs droits, ce que rarticleâOOS dit de 
l'interdiction. Contra : LAURENT, t. XXVIII, 91. Le 



assumée par les contractantes de laisser dans 
l'indivision les biens qu'elles détenaient de 
leurs auteurs ; mais cette situation se com- 
plique des changements d'état survenus dans 
le chef de chacune d'elles, et la question à 
résoudre est celle de savoir quelle est l'in- 
fluence qu'ils peuvent exercer sur la durée 
du mandat dont il s'agit; 

Attendu que les effets do maadat conti- 
nuent aussi longtemps qu*il n'a pas pris fin ; 
que jusque-là aussi et par corrélation, la ca- 
pacité de la mandante doit exister, car on ne 
conçoit pas que l'on puisse conférer l'exer- 
cice d'un droit que l'on ne possède pas ou 
que l'on a cessé de posséder; 

Attendu que, par son mariage, cette capa- 
cité a cessé d'exister dans le chef de la deman- 
deresse ; que non seulement le mandat du 
5 janvier 1882 n'existe plus, à défaut de 
mandante capable, mais il est devenu sans 
objet, puisque l'administration de ses pro- 
pres a passé à son mari en vertu des disposi- 
tions de l'article 1428 du code civil; 

Attendu que l'existence de ce mandat pri- 
verait le demandeur de cette administration ; 
que l'on ne peut en effet la circonscrire à la 
seule réception des reliquats de comptes que 
la mandataire devrait lui remettre, mais 
qu'elle comporte d'autres actes non moins 
importants, notamment ceux qui concernent 
la conservation de la chose dans l'acception 
la plus large; que cette administration des 
propres de la femme est une prérogative 
essentielle de l'homme marié sous le régime 
de la communauté légale, et l'on ne peut la 
lui enlever, ni directement ni indirectement, 
sans rompre l'équilibre que le législateur a 
établi entre les pouvoirs du mari et sa res- 
ponsabilité; 

Attendu que la défenderesse est devenue 
elle-même incapable par son mariage; que 
cette incapacité, bien que non absolue, puis- 
que la femme mariée peut, aux termes de 
l'article 1990 du code civil, être mandataire, 
même malgré le consentement de son mari, 
suffit cependant pour justifier la révocation 
du mandat dont elle a été investie; que non 
seulement, aux termes de cette même disposi- 
tion, les garanties qu'offrait primitivement la 
défenderesse ont été considérablement amoin- 
dries, mais sa personnalité même s'est pour 



motif pour lequel les auteurs admettent la cessation 
du mandat n'est pas tant, comme Laurent semble le 
croire, que la mandante est par son mariage devenue 
incapable de conférer un mandai : c'est plutôt qu'elle 
est devenue incapable de faire les actes qui sont 
l'objet du mandat. Compar. Pont, loc. cti., et Tro- 
plong. u« 748. 
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ainsi dire effacée devant celle de son mari, 
et ainsi ont disparu « la confiance de la part 
de la commettante et le dévouement officieux 
de la mandataire qui seules forment le prin- 
cipe et le lien du mandat » (Tarriblb, an Tri- 
bunat(i); 

Par ces motifs, sans avoir égard à d'autres 
conclusions, dit pour droit que le mandat du 
5 Janvier 1882 a pris fin par suite des chan- 
gements d'état de la mandataire et de la 
mandante, et vu la qualité des parties, com- 
pense les dépens. 

Du 7 novembre 1883.— Tribunal de Liège. 
— i"* ch. — Prés. M. Louvat, juge, faisant 
fonction de président. 



TOURNAI. 27 novembre 1884. 

MITOYENNETÉ.— Mur existant. — Acqui- 
sition FORCÉE. — Gestion d'affaires. — 
Action de in rem ferso, — Usage du mur. 

Le propriétaire d'un mur séparatif, élevé exdu- 
HvemerU sur son terrain et à ses frais ou à 
ceux de son auteur ne peut obliger son voisin 
à en acquérir la mitoyenneté (â); surtout si 
le terrain de celwrd n*étaU pas, à Vépoque 
de là construction du mur, soumis à h clô- 
ture forcée. 

On ne peut admettre en sa faveur ni Vaction de 
gestion^d'affaires ni celle de in rem verso (5). 
En tout cas, le lien personnel créé par la 
gestion d'affaires ou la in rem versio n'exis- 
terait qu'entre le constructeur du mur et son 

(i) LoCRÉ, t. Vil, p. 377, $ 1. n est à remarquer 
que Tarrible ne 8*oceupe pas de 1* effet du mariage de 
la femme sur le mandat accepté ou conféré par elle ; 
et que dans le passage cité, qui traite des bases du 
mandat en général, commettavU et mandaUxire sont 
au masculin. 

(S et 3) Voy., dans le sens de cette opinion, fondée 
principalement sur le caractère exceptionnel de Tar- 
licle 663 et ses termes restrictifs, Toullier, t. IH, 
498; AUBRT et Rau, 3" édit., $ 200, texte et note 6; 
Laurent, t VU, n^ 803 ; trib. de Bruxelles, S5 mars 
1844 et Si juin 4852 {Belg.jud,, 4862, p. 957)} trib. 
d' Anvers, 6 noYembre 4869, et trib. d*Arlon, 8 dé- 
cembre 4870 (CLOES et BoNJEAN. t. XIX, p. 233 et 
910); et Tun des motifs du jugement de Nivelles, du 
3 mai 4860, confirmé par la cour de Bruxelles, du 
47 mai 4862 (Pasic. BELGE, 4863, II, 247). 

Ont admis l'opinion contraire, enseignée par 

DURANTON, t. V, n« 323; PARDESSUS, t. l«, 449; 

Dalloz, t» Servitudes, n® 569, et, quoique arec hési- 
tation et restriction par Deuolombe, édit. belge, 
i.VU, p. 449, no 386, les jugements suivants, just de 



voisin, mais non entre leurs successeurs à 
titre particulier. 
Des constructions aboutissant au mur du voisin 
sans y pénétrer ni s'y appuyer n'impliquent 
pas l'exerdce du droit de mitoyenneté (4). 

(DUPREZ, — C. DILUES.) 
JUGEMENt. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement d*une somme de 454 fr. 
72 c. pour la mitoyenneté d'un mur séparant 
les propriétés des parties; tout au moins au 
payement de la valeur à fixer par experts de 
la partie de ce mur dont a usé le défendeur 
en y rattachant trois murailles établies sur 
son propre fonds ; 

Attendu qu'il est reconnu en fait que ie 
mur séparatif, élevé sur le terrain du deman- 
deur Duprez exclusivement, a été construit, il 
y a un certain nombre d'années, par le sieur 
Sprenx, qui a vendu ensuite sa propriété au 
dit demandeur; que cette construction a été 
faite alors que la propriété voisine, acquise 
plus tard seulement par le défendeur Dillies, 
constituait un fonds cultivé, non soumis à la 
clôture obligatoire^ aux termes de rarticie665 
du code civil ; 

Attendu que Tobligalion de contribuer à la 
construction d'un miir séparant deux héri- 
tages constitue, non l'application d'une règle 
de droit, mais une disposition exceptionnelle 
qui, comme telle, est de rigoureuse inter- 
prétation ; 

Attendu que le demandeur prétend qu'il y 
a gestion d'affaires dans l'espèce, ce qui le 
rend recevable à réclamer le coût de la 



paix d'Ixelles, 8 octobre 48$â {Belg. jud., 485S, 
p. 4833); trib. d*Anyers, 43 juillet 4873 (Pasic. 
BELGE, 4873, 111, 306); trib. de Liège, 44 juillet 4875 
et just. de paix de Liège, 44 novembre 4876 (Cloes et 
BoNJEAN, t. XX YI, p. 602 et 364; ; trib. de Namur, 
43 février 4884 (Joum, des trib., n» 449, 28 février 
4884). Cette dernière décision considère l'article 663 
comme s*appliquant directement au cas dont il s'agit: 
seulement le législateur n'a parlé que du cas le plus 
ordinaire, de eo quod plerumque fit; les autres, au 
contraire, comme les auteurs cités, se basent sur une 
prétendue gestion d'affaires, et sur le droit qu'aurait 
le constructeur du mur, en le démolissant, d'obliger 
son voisin à le reconstruire k frais communs. Com- 
parez aussi just. de paix d'Arlon, 9 juin 4877 (Cloes 
et BONJEAN, t. XXVI, 367) qui admet le propriétaire 
constructeur du mur à prouver l'existence d'une con- 
vention spéciale. 

(4) Voy., en ce sens, cass. franc., 20 juin 48S9 
(D. P., 4859, 4, 277) et la note de l'arrdtiste : trib. 
d'Arlon, 8 décembre 4870 (Cmes et Bonjean, XIX, 
910). 
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dépense utilement faite pour le compte du 
défendeur; 

Attendu quMI est à observer que la gestion 
d'affaire donne lien à une action personnelle 
atf profit de celui qui a fait les impenses con- 
tre celui pour compte duquel elles sont 
faites; 

Attendu qu*on ne trouve ici en présence 
aucun des propriétaires entre lesquels aurait 
existé le lien de droit dont se prévaut le 
demandeur; 

Attendu, au surplus, quMl est manifeste 
qu'en construisant le mur, Spreux a géré son 
affaire propre, et non celle de son voisin qui, 
à cette époque, ne devait tirer aucun avantage 
de la clôture ; 

Attendu que, pour le même motif, il ne 
peut être question ici de Faction m rem 
verso \ 

Attendu que le voisinage crée, pour les 
propriétaires, des avantages et des inconvé- 
nients* sans que, le phis souvent, il y ait lieu, 
de ce chef, à règlement d'indemnités; 

Que Dillies, qui prétend d'ailleurs ne pas 
avoir usé du mur et n'y vouloir exercer au- 
cun droit quelconque, ne doit pas plus d'in- 
demnité pour l'avantage indirect qu'il en 
retire, que n'en devrait Duprez, de son côté 
pour des constructions ou plantations gênan- 
tes qu'il lui plairait d'établir sur son fonds, 
sans porter atteinte toutefois au droit de son 
voisin ; 

Attendu que le demandeur prétend qu'il 
aurait le droit de forcer le défendeur à payer 
la moitié d'une clôture nouvelle, en démo- 
lissant celle existante, et que la loi doit lui 
donner le moyen d'arriver directement au 
même résultat; 

Attendu que l'observation du demandeur 
est sans fondement; que le législateur, appré- 
ciant l'avantage qu'il y a à favoriser l'établis- 
sement de clôtures là où il n'en existe pas 
dans les villes, oblige les deux voisins à y 
contribuer, mais que la disposition devient 
sans objet si l'avantage qu'elle vise se trouve 
atteint; 

Attendu que, dans ce cas, l'action n'existe 
pas et qu'il ne peut dépendre du demandeur 
de la faire naître par son fait au préjudice du 
défendeur : non eut malUiis hominum indul- 
gendum; 

Quant à la conclusion subsidiaire du de- 
mandeur : 

Attendu que le défendeur déiîie avoir rac- 



(1) Jurisprudence aujourd'hui constsnie, voy. les 
«utoriiés citées Pandectes belge», ▼• Bois et forêts, 
t»o« 4286 ei 4287. 

(2) C'est bien ce que le jugement veut dire en dé- 
clarant qu'il faut faire application de l'article 151 



cordé ses trois murailles à celle du deman- 
deur, qu'il prétend n'avoir usé que de son 
droit strict en les élevant verticalement sur 
son fonds propre jusqu'à la rencontre du mur 
de son voisin ; 

Attendu qu'il prétend, en tout cas, que si 
cette partie de la demande était fondée, elle 
serait loin d'excéder le taffx de la compé- 
tence du juge de paix ; 

Attendu que les parties sont contraires en 
faits qui peuvent être élucidés par la voie 
d'une expertise ; 

Attendu qu'elles ont déclaré consentir à la 
nomination d'un seul expert; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
sa demande principale et, avant faire droit 
sur la demande subsidiaire , nomme comme 
expert M. Cordonnier, lequel, après serment 
prêté entre les mains de M. le juge Bareel, 
vérifiera s! les murailles du défendeur sont 
raccordées à celle du demandeur ou si elles 
y sont simplement juxtaposées, et, dans le 
premier cas, fixera la valeur des parties du 
mur dont a profité et usé le défendeur. 

Dépens réservés. 

Du 27 novembre 1 88 i. — TribnnaT de Tow- 
nai.— 2«cb.— Pré*. Dumon, vice-présîdent. 
— PL MM. Dtimonchaux et de Formanoir. 



UÊGE, 19 octobre 1984. 

BOIS ET FORÊTS. — Bois bes Particc- 
LiERs. — Infraction. — Txtx de la peine. 

— Tribunal de police. — CoBlPÉT£^cB. 

— Emprisonnement subsidiaire. 
COMPÉTENCE. - Délit. — Renvoi devant 

I^ TRIBUNAL DE POLICE. — QUALIFICATION 

NOUVELLE. — Contravention. 

Le tribtmal de police est compétent pour con- 
naître des infractions forestières commises 
dans tes twis des particuliers ^lorsque la peine 
principale ne dépasse point le taux des peints 
de police ({). 

L* emprisonnement subsidiaire de sept jours 
comminé par rarlicte 151 du code forestier 
pour le cas où V amende n* excède pas vingt- 
cinq francs doit être ramené à la limite éia- 
hlie par V article 40 du code pénal pour le cas 
de contravention (2). 



dans les limites de la compétence des tribunaux de 
police. Mais cette opinion n*est pas plus admissible 
que celle de Tarrét de la cour de Liège du 4 août 1855 
rPASlC. BELGE, 1856, 11, 86;, d'après lequel aucun 
emprisonnement sui^sidiaire ne pouvait ôtre pro- 
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Le juge réffressifa le droit de donner aux faits 
dont la connaissance lui est déférée leur véri- 
table qualification, ei d'y statuer, pourvu que 
cette qualification nouvelle ne fasse pas sortir 
la prévention des limites de sa compétence (i). 

NùlammerU, si le préi'enu a été tenvoyé dei)ant 
le tribunal depolice par la chambre du conseil 
du chef de vol, le tribunal peut, s'il reconnaît 
dans les faits, non un vol, mais l'infraction 
prévue par l'article 164 du code forestier, ap- 
pliquer la peine comndnée par cet article (2). 

(ministère PUBUC, — G. LHONEUX ET MALET.) 
IU6EMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les faits 
mis à la charge deâ appelants sont restes 
établis, mais ont été mal qualiflés par le juge- 
ment frappé d'appel ; 

QnMls ne constituent pas, en effet, une 
soustraction frauduleuse d*une certaine quan- 
tité de bois propres à faire des manches 
d'outils, mais bien la coupe ou enlèvement 
de bois n*ayant pas deux déciimêtres de 
lour, infraction prévue et punie par Tarii- 
cle I6i du codeiorestier ; 

Attendu que cette coupe ou enlèvement a 
été commise dans des bois particuliers ap- 
partenant à Dreye, Ranoy, Vanderitiaesen et 
Stiennon ; 

Attendu que le tribunal de pdlice était 
compétent pour connaître de Tinfraction 
commii^e parles appelants; 

Attendu qu'en effet l'article 152 du code 
forestier ne donne compétence exclusive au 
tribunal correctionnel que pour les délits 
commis dans les bois soumis au régime fo- 
restier ; 

Que Tarticle 3 du même code ne soumet 



nonce, l'article 1S1 n'étant pas applicable aux délits 
commis dans les bois deâ particaliers. 

L'article 40 du code pénal est, en général, applica- 
ble aux lois spéciales antérieures au code, à raison 
de l'article 48 de la loi du SI mars i859 abrogeant 
toutes les dispositions relaiives à rexécuiicn par 
corps des condamnations à l'amende, etc.; mais il y 
a exception précisément pour les dispositions des 
articles iSl et 153 du code. forestier, que le § 3 du dit 
article 48 exclut seules de cette abrogation. L'arti- 
cle 154 était donc encore en vigueur en 1H67, et n'a 
pas été abrogé depuis. Dès lors, l'article 40 du code 
pénal n'est pas applicable en matière forestière. Ce^t 
ce que démontre fort bien Grahay, n» 44. Voy aussi 
les arrêts et jugements cités Pandectes belges, loc, cit., 
nM 1554 et 1556. dont plusieurs appliquent k des 
contraventions l'emprisonnement subsidiaire de sept 
jours. 



pas ail régime forestier les bois des particu- 
liers ; 

Attendu que l'article 181 de ce code, en 
faisant l'énumération des dispositions appli- 
cables aux poursuites exercées dans l'intérêt 
des particuliers pour délits et contraventions 
commis dans leurs bois et forêts, ne men- 
tionne nullement l'arlicle 132 précité; 

Que l'article 182 stipule que les procès- 
verbaux relatifs aux infractions posées dans 
ces bois seront remis soit au procureur du 
roi, soit à l'officier du ministère public près 
le tribunal de police, suivant leur compé- 
tence respective; 

Attendu qu'il résulte de là que, conformé- 
ment aux principes généraux en matière 
pénale, c'est le montant de la peine k édicter 
qui entraîne \i compétence du tribunal 
chargé de la prononcer ; 

Attendu que cette peine, dans l'espèce, 
étant une amende de 1 fï*. 50 c. à 5 francs 
par fagot, fouée on charge d'homme, et un 
emprisonnement accessoire passible d'un à 
sept jours, c'est évidemment le tribunal de 
police qui avait compétence ; • 

Attendu que vainement l'on objecterait 
que, d'après l'article 1 51 , l'emprisonnement 
subsidiaire peut être élevé à sept jours, tan- 
dis que, d'après l'article 40 du code pénal, il 
ne peut, en cas de non-payement d'une 
amende de police, être supérieur à trois 
jours, et qu'on en induirait l'incompétence 
du tribunal de police; 

Qu'en effet, d'après le système du code 
pénal, tel qu'il résulte de l'Exposé des motifs 
et des discussions, la peine de l'emprisonne- 
ment subsidiaire n'est pas une peine autre 
ou plus forte que l'amende à laquelle elle est 
substituée, et qu'en général les peines acces- 
soires ne commandent pas la compétence, 
mais la subissent; 



(1) Voy., en ce sens, trib. Liège, 4 janvier 1850 , 
et trib. de simple police de Yerviers, 9 août 1853 
(Cloes et liONJEAN, t. I«, 149, et t. II, 471). 

(2) Compar. Nivelles, 49 avril 1879(CLOKsetBoN- 
jkâN, t. XXVII, 1 1 125). Dans cette espèce, le tribunal 
saisi par ordonnance de la chambre du conseil de la 
connaissance d'un faux commis par un fonctionnaire 
dans l'exercice de ses fonctions, se déclara incompé- 
tent pour connaître du faux commis par le prévenu 
en dehors de ses fonctions. Cette décision était fondée 
sur ce que l'ordonnance de la chambre du conseil, 
indispensable pour donner compétence au tribunal à 
regard de chacune des deux qualifications, ne visait 
que la première. Dans notre espèce, au contraire, 
l'ordonnance de la chambre du conseil, nécessaire 
pour rendre le tribunal compétent en ce qui concerne 
le vol, était inutile en ce qui concerne la contraven- 
tion forestière. 
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Attendu seulement, comme le disait M. Fai- 
der, alors avocat général à la cour de cassa- 
tion (Pasic. 1856, [, 29), qu'il faut faire une 
application pratique de l'article i5i dans les 
limites de la compétence des tribunaux de 
police ; 

Par ces motifs, et de Tavis conforme de 
M. Delgeur, substitut du procureur du roi, 
conûrme le jugement dont appel, en tant 
qu'il a déclaré établis les faits mis à la charge 
de rappelant, et Témendant, quant k la qua- 
lification pénale des dits faits, la disposition 
lé^'ale à appliquer et la peine à prononcer; 
déclare les appelants convaincus d'avoir, 
à TilfT, Esneux et Dolembreux, dans le cou- 
rant de juillet de cette année, coupé ou en- 
levé, chacun, une charge de bois, n'ayant pas 
deux décimètres de tour, dans les bois de 
et au préjudice de Dreye, Ranoy, Vander- 
maesen et Stiennon ; 

Vu les articles 161, 151, 183 du code 
forestier, 194 du code d'instruction crimi- 
nelle ainsi conçus... 

Condamne les appelants chacun à 3 francs 
d'amende; 

Dit qu à défaut de payement cette amende 
sera remplacée par un emprisonnement sub- 
sidiaire d'un jour ; 

Les condamne à tous les dépens. 

Du 19 octobre 1884. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés. M. Delrooz, prési- 
dent. 



BRUXELLES, 81 février 1888. 

STIPULATION AU PROFIT D'UN TIERS. 

— Bail de bien rural. — Indemnité pour 
fumure, etc. — • action. — exception. 

Lorsque dans un bail de bien rural il existe une 
clause par laquelle le locataire renonce à 
réclamer soU au propriétaire, soit à son suc- 
cesseur dans la location^ une indemnité quel- 
conque pour engrais, travaux, etc., cette 
clause constitue au regard du locataire nou- 
veau une stipulation au profit d'un tiers ; et 
si celui-ci déclare vouloir en profiter, il a une 
action de ce chef contre le propriétaire et 
peut opposer au locataire sortant le bénéfice 
de cette clause (1). 



(4) Dans Topinion géDénile,la stipalation aa profit 
d*an tiers donne à celui-ci une action directe contre 
le promettant. L'opinion adoptée sur ce point par le 
jugement est enseignée par Laurent, t. XV, w** S68 
et I5&9, oii sont indiquées les autorités en sens con- 
traire. 



(WAUTBRS, — C. VERRYDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expédiUon en- 
registrée, le jugement du juge de paix de 
Wolverthem, en date du 11 juillet 1882; 

Attendu que l'appel est régulier en la 
forme; 

Au fond : 

Attendu que c'est an propriétaire, et non 
au fermier entrant, que le fermier sortant 
doit réclamer, s'il y a lieu, les indemnités 
pour engrais ; 

Attendu que, s'il n'en est pas de menue 
pour les indemnités du chef de semences, la- 
bours et travaux de culture, tout au moins ia 
question est douteuse de savoir si c'est au 
propriétaire ou au fermier entrant que le fer- 
mier sortant doit les réclamer ; 

Mais, attendu que, dans l'espèce, il n'est 
pas méconnu que l'intimé, lors de la conclu- 
sion de son bail verbal, a renoncé à récla- 
mer a soit au propriétaire, soit à son suc- 
cesseur dans la location, une indemnité 
quelconque pour engrais, travaux ou autres, 
n'importe pour quel motif, le bail cesserait 
ses effets, le tout contrairement aux usages 
du pays n; 

Attendu, à la vérité, que cette renonciation 
a été consentie par l'intimé envers le pro- 
priétaire et non envers l'appelant; 

Mais, attendu que pareille clause, imposée 
à l'intimé par le propriétaire, constitue an 
regard de l'appelant une stipulation au proflt 
d'un tiers; 

Attendu que l'appelant, ayant déclaré vou- 
loir en profiter, a une action contre le pro- 
priétaire, qui devient son débiteur de ce chef; 
que, par conséquent, il puiaJK^'^ans l'arti- 
cle 1166 du code civil le droit d'opposer 
le bénéfice de la clause à l'intimé ; qu'il en 
résulte que celui-ci n'est pas receval)le en sa 
réclamation ; 

Par ces motifs, entendu M. Gendebien, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, reçoit l'appel, et, faisant droit, 
met le jugement dont appel au néant, et, 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
dit que la demande n'est pas recevable; en 
déboute l'intimé et le condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 21 février 1883. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — 5* ch. — 
Prés. M. Stinglhamber, vice-président. 
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LIÈGE, Ift Janvier 1884. 

BAIL. — Repus du payement de loyers. — 
Privation de jouissance, — Dommages- 
intérêts. — Compensation judiciaire. 

Un preneur ne peut se refuser au payement des 
loyers dus en se fondant sur une prwation 
de jouissance, que lorsque cette privation ne 
peut être contestée. 

Les mesures nécessaires pour la constater, et 
qui retarderaient le payement des loyers dus, 
sont un obstacle à la compensation judidaire 
entre les loyers et les dommages-intérêts pré- 
tenduement résultés de la privation de jouis- 
sance (i). 

(HAMOIR, — C. SANTE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par con- 
vention verbale avenue entre parties, leâl mars 
1882, les demandeurs ont donné à bail an 
défendeur une maison sise à Fléron, pour le 
terme de six ans, et moyennant un loyer de 
1,100 francs, payable par semestre, sans an- 
ticipation, le l^' mars et le 1'*' septembre de 
chaque année ; 

Attendu que le défendeur, se fondant sur 
la privation partielle de jouissance de Tlm- 
meuble loué, par suite du défaut de tirage 
des cheminées qui se trouvent dans la salie 
à manger, dans la chambre correspondante, 
à rétage et dans la chambre située au-dessus 
du bureau, et sur le refus des bailleurs de 
prendre les mesures nécessitées par cet état 
de choses, a, le 1'' septembre dernier, fait 
offrir à deniers découverts, par ministère 
d'huissier, la somme de 109 fr. 54 c. pour 
solde du semestre échu à cette date, et, vu le 
refus des demandeurs d^accepier la dite 
somme. Ta fait déposer à la caisse des consi- 
gnations; qu'il prétend s'attribuer la somme 
de 400 francs à titre d'indemnité pour pri- 
vation de Jouissance et se rembourser de 
celle de 40 fr. 46 c, coût de la signiGcaiion 
qu'il a fait faire aux demandeurs le 7 Juin 
1885; 

Attendu, de leur côté, que sous la date du 
5 octobre dernier, les demandeurs ont fait 
citer le défendeur en payement du semestre 
de loyers échu le 1" septembre; 

Qu'il s'agit de statuer sur les prétentions 
respectives des parties ; 

Attendu que s'il est de principe que le 
bailleur ne peut forcer le preneur à remplir 



(t) Gompar. Répertoire général de Jamab, v^ Bailj 
n«« 16 1-173, et trib. Anvers, 10 janvier 1884 (Pasic 
BELGE, 1884, lli,lS5). 

PASIC, 1885. - 5* PARTIE. 



ses obligations s'il ne remplit les siennes, et 
comme application, que le preneur peut se 
refuser à payer tout ou partie de son loyer, 
lorsque, par un défaut de la chose louée, il 
est privé en tout ou en partie de la Jouis- 
sance de cette chose, il est non moins certain 
que, dans ce cas, le refus du locataire doit se 
fonder sur un vice dont l'existence ne peut 
être contestée au moment où il s'en prévaut; 
que c^s principes trouvent également leur 
application dans la procédure à suivre par le 
locataire pour faire reconnaître le fondement 
de son refus, et que la compensation Judi- 
ciaire, par voie de demande reconvention- 
nelle, ne peut s'établir lorsque cette re- 
connaissance doit nécessiter des mesures 
d'instruction qui retarderaient pendant un 
certain temps le payement des loyers dus; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'anté- 
rieurement au hall verbal du 21 mars 1882, 
la famille Santé avait occupé ce même im- 
meuble, et qu'on est en droit de se demander 
si elle aurait pu tolérer la situation dont le 
défendeur fait ressortir toute la gravité ; que 
lui-même a habité cet immeuble pendant 
l'hiver de 1885, sans qu'il apparaisse des 
documents versés au procès qu'il ait élevé 
des plaintes sérieuses à cet égard ; qu'enfin, 
il a soldé le montant des loyers dus au 
l*' mars de cette année sans la moindre pro- 
testation ni réserve; qu'à la vérité, sous la 
date du 7 juin suivant, les demandeurs ont 
été mis en demeure d'obvier aux inconvé- 
nients signalés dans cette signification, mais 
ceux-ci, loin de reconnaître l'existence de 
ces inconvénients, ont offert d'en déférer 
l'examen à des experts choisis amiablement 
et contradictoirement par les parties, ce que 
le défendeur n'a pas accepté; qu'il résulte de 
ces circonstances qu'il y a incertitude sur le 
point de savoir si les vices signalés par le 
défendeur entachent réellement la chose 
louée; 

Attendu, d'autre part, que la retenue opé- 
rée par le défendeur ne constitue pas un 
refus de payement jusqu'à ce que les deman- 
deurs aient rempli leurs obligations, mais 
une diminution de loyer, que le défendeur 
évalue de son chef et à son profit à la somme 
de 400 francs; qu'il resterait encore à exa- 
miner si, le cas échéant, cette indemnité 
n'est pas exagérée; que cette constatation 
nécessiterait l'œuvre d'experts dont le tra- 
vail, ainsi qu^ la preuve sollicitée par le 'dé- 
fendeur, retarderaient le payement de loyers 
dus pour un temps que ne comporte pas leur 
liquidité; 

Attendu que le défaut de payement des 
loyers résulte, non de l'insolvabilité du dé- 
fendeur, mais de motifs dont le fondement 
doit être vérifié; qui! n*y a donc pas lieu de 

3 
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prononcer la résiliation du bail verbal, ni 
de statuer dès à présent sur les dommages- 
intérêts réclamés parles demandeurs; qu'il 
suffit de leur réserver tous leurs droits à cet 
égard; 

Par ces motifs, déclare nulles et de nul 
effet les offres réelles du défendeur; le con- 
damne k payer aux demandeurs la somme de 
550 francs, ainsi que les intérêts légaux de- 
puis le 8 octobre dernier; réserve aux de- 
mandeurs tous leurs droits à des dommages- 
intérêts contre le défendeur; réserve à celui-ci 
tous ses droits à une indemnité, s*il y échet, 
pour privation partielle de jouissance de 
Timmeuble lui loué; le renvoie à se pourvoir 
à cette fin par action principale ; le condamne 
aux dépens. 

Du 12 janvier 1884. — Tribunal de Liège. 
— i^ ch. — Prés, M. Detroz, président. 



FURNES, 2 août 1884. 

CONCORDAT. — Homologation. — Effets. 
— Curateur. — Hypothèque. — Radia- 
tion. — Conservateur des hypothèques. 

Par l'homologation du concordai la mission du 
curateur cesse ; le failli et les créanciers otU 
qualité pour agir, le curateur n'a plus qualité 
pour agir en leur nom ou pour les représenter 
et le failli ni les créanciers ne peuvent plus 
agir contre lui (1). 

Vkypothèque inscrite en vertu de F article 518 



(4) Voy.conf. Maertens, n« 593 et 595; Bra- 
vard-Veyriéres, p. 423; Namur, n® 1870, eic. 

(2) MAERTENS,n« 587; NAMDR,n« 4869; Gadrat, 
p. 293; DaLLOz, RéperL, Y» FaiUiUs, n« 838; BÉ- 
DARRIDE, no 599. 

(3 et 4) La question résolue par le jugement est 
neuve en jurisprudence. Elle parait contro?ersée en 
doctrine. MBI. Cloes et Bonjean ont enseigné les 
principes consacrés par le jugement (voy. année 4857- 
4858, p. 86 et 586; 4860-4864, p. 709 et 776, note). 
Aux autorités invoquées dans leur recueil on peut 
joindre un passage du rapport à la chambre des 
représentants et du rapport au sénat : « Chaque 
créancier, dit le rapporteur de la chambre, doit 
veiller personnellement à la conservation de son pri- 
vil^e. » (Maertbns, vfi 587.) « Pour obtenir la 
radiation il faut, d'après le rapporteur du sénat, que 
le failli justifie de sa libération à Tégard de chaque 
créancier. » {eod.^ p. 689.) Gadrat enseigne que pour 
la péremption et la radiation l'hypothèque de l'arti- 
cle 518 est soumise aux règles et aux formalités de 
rhypothèque ordinaire (p. 295). 

Alauzet soutient un système contraire. D*après cet 
auteur on ne peut pas exiger une mainlevée régulière 



de la loi des faiUites se fractionne et garantit 
spécialement chaque créance jusqu'à concur- 
rence du dividende promis. Il appartient donc 
à chaque créancier d'en disposer (2). 

La radiation de cette inscription ne peut être 
obtenue que dans les formes prescrites par 
les articles 92 et 95 de la loi hypothécaire. 
H faut donc un acte authentique ou en brevet 
passé avec les créanciers, ou un jugement 
rendu contre eux (5). 

L'action en radiation basée sur des titres qui ne 
sont ni authentiques ni en brevet et qui est 
dirigée contre le curateur et contre le conser- 
vateur des hypothèques nest donc pas rece- 
vable (4). 

(mORLION,— -C. DE HAENE ET ALLSWAERT Q. Q.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur S. Morlion a été déclaré en état de 
faillite ; qu'un concordat est intervenu entre 
le failli et ses créanciers, le 16 décembre 
1882, et que^ce concordat a été homologué 
par arrêt de la cour d*appel de Gand du 
17 novembre 1885; 

Attendu que le failli concordataire poursuit 
contre le curateur et le conservateur des 
hypothèques de Tarrondissement de Fumes 
la radiation de Tinscription prise par le cu- 
rateur au profit des créanciers chirogra- 
phaires en vertu de Tarticle 518 de la loi des 
faillites ; 

Attendu qu*aux termes de cet article, Tho- 
mologation du concordat conserve à chacun 



de chacun des créanciers. Ce serait obliger le failli à 
des dépenses considérables. Comme les syndics 
n'existent plus, la justification de l'exécution complète 
du concordat ne pourra être fournie que contre le ' 
conservateur des hypothèques. Sur le refus de 
celui-ci, la radiation devrait être ordonnée par le tri- 
bunal aux frais du failli (n«âb98). Cette théorie n'est 
point juridique.il n*est pas permis, pour diminuer les 
frais, de violer les principes et les prescriptions for- 
melles de la loi. La doctrine et la jurisprudence sont 
unanimes à proclamer que la validité, la nuUiié, le 
maintien et Textinction de l'hypothèque doivenl être 
débattues avec les créanciers, et non avec le conserva- 
teur. (Laurent, t. XXXI, n«» 185 et 186 ; Boulangeb, 
n« 593, Troplong, n« 741, etc.). Les articles 9â et 
93 de la loi hypothécaire exigent un consentement 
consuté en la forme authentique ou par acte en bre- 
vet ou un jugement tenant lieu du consentement. De 
simples attestations sous seing privé ne suffisent donc 
pas : et le conservateur n'a pas qualité pour défendre 
au nom des créanciers k une action qui a pour objet 
de faire constater que ceux-ci ont été désintéressés. 

X. 
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des créanciers gar les immeubles du failli 
Fhypothèqae inscrite en vertu du dernier 
paragraphe de Tarticle 487 ; qu'à cet effet, les 
curateurs doivent faire inscrire aux hypo- 
thôones le jugement d'homologation, à moins 
qu'il n*en ait été décidé autrement par le 
concordat; 

Attendu que de la combinaison de l'arti- 
cle 487 avec Tartlcle 5i8 il résulte clairement 
que, par suite de rhomologation du concor- 
dat, l'hypothèque colleclive inscrite au profit 
de la masse créancière, lors de rentrée en 
fonctions du curateur, se fractionne eri autant 
d'hypothèques individuelles qu'il y a de 
créanciers ; que chaque hypothèque suit le 
sort de chaque créance et la garantit Jusqu'à 
concurrence du dividende promis par le con- 
cordat ; 

Attendu que le concordat dûment homo- 
logué met fin k l'eut de faillite, fait cesser les 
fonctions des curateurs et restitue au failli 
concordataire la plénitude de Texercice de 
ses droits et actions ; que Tarlicle 519 de la 
loi précitée dispose, en effet, qu'aussitôt 
après que le jagement d'homologation sera 
passé en force de chose jugée, les fonctions 
des curateurs cesseront, qu'ils rendront au 
failli leur compte définitif en présence du 
juge-commissaire; qu'enfin, ils remettront au 
failli l'universalité de ses biens, livres et 
papiers ; 

Attendu qu'après l'homologation du con- 
cordat, les créanciers sont relevés à leur tour 
de l'incapacité relative dont ils étaient frappés 
et rentrent dans l'exercice de leurs actions 
individuelles; que le curateur n'a plus ni 
droit, ni qualité pour les représenter, pour 
agir en leur nom, ni pour défendre à une 
action intentée contre eux; qu'en consé- 
quence, il appartient à chacun des créanciers 
de faire valoir personnellement en justice ses 
droits et intérêts particuliers, et que c'est 
individuellement contre chacun d'eux que 
toutes les actions doivent être dirigées ; d'où 
il suit que le failli concordataire n'est pas 
recevable à agir contre les curateurs en ra- 
dijUion de l'inscription prise en vertu de 
l'article 518; 

Attendu que la loi sur les faillites n'in- 
dique pas comment la radiation peut être 
obtenue; qu'il est de principe que les lois 
spéciales sont censées se référer aux lois gé- 
nérales dans les points qu'elles ne règlent 
pas expressément ; que, dès lors, il y a lieu 
de se conformer pour la radiation de Thypo^ 

(4) Doctrine et jarispradence consUntes. Voy. Na- 
MQR, Code de comm. révisé, t. III, n« 4576 ; Dalloz, 
Répert.^ ?» OotOimm^mêm, n«* 48 OC 8aiv.,83etsmT.; 
LAORBNT, I. XX¥!U, !!• 46S, «t les lutorilés qu'il 
dte. Mais lorsque U caution est un commerçant, le 



thèque de l'article 518 aux formalités pres- 
crites par la loi du 16 décembre 1851; 

Attendu qu'aux termes de l'article 92 de 
c^tte loi les inscriptions sont rayées du con- 
sentement deé parties Intéressées et ayant 
capacité à cet effet, ou en vertu d'un juge- 
ment en dernier ressort et passé en force de 
chose jugée; 

Attendu qu'il est hors de doute que, par 
les mots <( parties intéressées » le législateur 
a voulu désigner les créanciers inscrits ou 
leurs ayants cause et que le jugement tenant 
lieu de leur consentement doit être rendu 
avec eux; que, par suite, le débiteur est 
obligé de former autant de demandes de 
mainlevée qu'il existe de créanciers inscrits 
et que le conservateur actionné en radiation 
a le droit et le devoir de résister à cette de- 
mande tant que tons les créanciers n'ont pas 
été appelés en cause (Boulanger, Rad, kyp.j 
n« 595; Laurent, t. XXXF, n» 526); 

Attendu que, pour que la radiation puisse 
être faite, il faut, aux termes de l'article 93, 
que ceux qui la requièrent déposent au bu- 
reau du conservateur soit l'expédition de 
l'acte authentique on l'acte en brevet portant 
consentement ou l'expédition du jugement; 

Attendu que ces formalités spéciales n'ont 
pas été remplies par le failli concordataire; 
que cehii-ci s'est borné à assigner le con- 
servateur des hypothèques; 

Attendu, au surphis, que les documents 
qu'il produit à Tappui de sa demande en 
radiation ne présentent pas les conditions 
d'authenticité exigées par la loi; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, procureur du roi, dit le ûe^ 
mandeur non recevable, etc. 

Du 2 août 1884. — Tribunal civil de 
Fumes. — Pré$, M. le baron van Grave, pré- 
sident. — PL MM. Joye, De Haene et 
Despot. 



ALOST, 8 octobre 1884. 

COMPÉTENCE. — Acte de commerce. — 
NoN-coMMERÇAirr. — Cautionnement. — 
Dette cobimerciale. ^ 

Le cautionnement donné par un non-commer- 
çant, même pour une dette commerciale, 
constitue un acte de bienfaisance et, comme 
tel, n'est pas justiciable des tribunaux de 
commerce (1). 

caaUotiiem«nt est, en vertu da priocipe général de 
l'Mticle 3 de la loi du 45 décembre 187â, réputé acte 
de commerce, à moiaa qu'il ne soit prouvé qu'il a 
une cauae étrangère au commerce. G*est ce que Lau' 
rent, loc, cU., semble avoir perdu de vue, lorsque à 
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(CBLIKA LEPEBYRE, ÉPOUSE AUGUSTE VANDER- 
SMISSEN, — C. GUSTAVE DE COEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jagement auquel 
est opposition ; 

Vu Texploit d'opposition, en date du 28 Juil- 
let 1884 ; 

Attendu que la demanderesse sur opposi- 
tion conclut à ce que le tribunal se déclare 
incompétent pour statuer sur la demande 
originaire, en ce qui la concerne et la dé- 
charge des condamnations prononcées contre 
elle dans le jugement par défaut du 16 juillet 
1884; 

Attendu que des documents versés au pro- 
cès, et spécialement du jugement par défaut 
du 46 juillet 1884, il résulte que ropposante 
a été condamnée solidairement avec son mari 
envers le défendeur, demandeur originaire, 
au payement d'une somme de 13,066 fr. 2 c; 

Attendu que cette somme était due par le 
sieur Auguste Vandersmissen, mari de l'op- 
posante, du chef d'escompte d'effets de com- 
merce ; 

Attendu que la condamnation de l'oppo- 
sante a pour origine certain engagement ver- 
bal pris par elle envers le demandeur origi- 
naire à la date du 29 décembre 1875 ; 

Attendu que cet engagement verbal, tel 
qu'il est admis par les deux parties, constitue 
un cautionnement ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
demanderesse sur opposition n'est pas com- 
merçante; 

Attendu que le demandeur originaire ne 
prouve pas, et n'offre pas de prouver que 
l'opposante aurait, au profit du défendeur 
sur opposition, signé ou endossé les effets 
de commerce dont payement était réclamé ; 

Attendu qu'ainsi l'opposante n'a pas, vis- 
à-vis du demandeur originaire, posé des 
actes réputés commerciaux par la loi; 

Attendu qu'en cautionnant verbalement 
les transactions que son mari faisait avec le 
défendeur sur opposition, l'opposante n'était 
guidée par aucun esprit de lucre personnel. 



l'appui de son opinion, il cite, sans obsenration ni 
restriction, un arrêt de la cour de cassation de 
France du 21 noyembre 1855 (D. P., 1855, 1, 459), 
d'après lequel le cautionnement c alors même que 
l'obligation qu'il a pour objet de garantir est com- 
merciale, est un contrat purement ciyil, quand bien 
même celui qui Ta consenti serait commerçant, à 
moins que l'acte de cautionnement n'ait été donné 
dans une forme commerciale, ou ne tienne i un fait 
commercial de sa nature. » 



et qu'ainsi son engagement constituait un 
acte de pure bienfaisance; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le cautionnement, ne renfer- 
mant aucun élément de lucre ou de béné- 
fice, donné par un non-commerçant même 
pour dettes commerciales, constitue un acte 
de bienfaisance et forme un contrat civil 
qui échappe à la compétence des tribunaux 
consulaires; 

Attendu que le tribunal éuit incompétent 
pour statuer sur la valeur du cautionnement 
verbal donné par l'opposante, le 29 décembre 
1875; 

Attendu qu'il appartient de réserver au 
demandeur tous ses droits devant le juge 
compétent; 

Par ces motifs, statuant contradictoire- 
ment et en premier ressort; 

Beçoit l'opposition en la forme et y faisant 
droit. 

Dit que l'opposante est valablement auto- 
risée à ester en Justice ; 

Se déclare incompétent pour statuer sur la 
responsabilité solidaire prononcée contre 
l'opposante par le jugement du 16 juillet 
1884; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
juge compétent; 

Relève la demanderesse sur opposition des 
condamnations prononcées contre elle dans 
le jugement du 16 juillet 1884 ; 

Réserve au demandeur originaire tous ses 
droits contre l'opposante, devant le Juge 
compétent. 

Du 8 octobre 1884. — Tribunal de com- 
merce d'Alost. ■— Prés. M. L. Meert-Schuer- 
mans, juge. — PL MM. Gustave Vandersmis- 
sen, de Bruxelles, et V. Van ^Vambeke, 
d'Alost. 



FURNES, 17 avrU 1884. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Écrit. 
— Procès-verbal non signé par lr dénon- 
ciateur. 

// ne faut pas que la dénondation, pour pouvoir 
servir de base à une poursuite du chef de 
dénonciation calomnieuse, soit rédigée dans 
les formes prescrites par t article 31 du code 
dHnstruction criminelle (1). 

Mais, lorsqu'elle a été reçue par un commissaire 
de police il faut que lecture en ait été donnée 



(i) Voy. conf. NtpELS, Cod« pénal interin-éié, t. Il, 
p. SS6, n« i'A ei aulorités ; SlRBY,aru 573, n* 4, Code 
pénal antio/r. 
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au dénondatewr, que celui-ci Vait signée ou 
qu'il ail déclaré ne pas savoir signer (i). 

(le ministère public, — c. d'hondt.) 
jCGBMEiNT (IraducHon). 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que, pour 
qu'il y ait dénonciation calomnieuse, il faut 
la réunion de deux conditions, savoir : Tin- 
tention méchante ou la mauvaise foi de la 
part du dénonciateur et une plainte rédigée 
par écrit ; 

Attendu que si, d*après les enseignements 
de la doctrine et la pratique, le délit existe 
même au cas où les formalités prescrites par 
l'article 31 du code d'instruction criminelle 
n'ont pas été observées, ou lorsque la dénon- 
ciation a été écrite par un tiers, il n'en est ! 
pas moins vrai que, si le dénonciateur fait I 
une plainte verbale à un officier de police | 
judiciaire, cette dénonciation verbale pour < 
pouvoir constituer une dénonciation par ! 
écrit doit être relatée dans un procès-verbal j 
qui constate que la dénonciation a été lue au | 
dénonciateur et que celui-ci Ta signée ou ne 
l'a pas pu signer; 

Attendu que, dans l'espèce, le procès-ver- 
bal, dressé par le commissaire dé police de 
Furnes sur la plainte du prévenu, n'a pas été 
signé par celui-ci, et ne porte pas qu'il en ait 
été donné lecture; qu'il ne peut donc pas 
être considéré comme une dénonciation par 
écrit dans le sens du code pénal ; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu. 



(i) Voy. conf. Ntpels, îoc, cit., n» iA el auto- 
rités; ChâUVeau et HÉLIE, n» 8104, et Liège, 4 fé- 
Trier 1871 (Delg. jud., 1871, 638); cass. franc., 3 dé- 
cembre 1819 (DâLLOZ, Répert., t» Détumc, calomn., 
n« 43); Colmar, 31 juillet 18.'S6 (D. P., 18JS7, â, 77). 

En sens contraire, cass. franc., 24 décembre 1859 
(D. P., 1860, 1, S95); !•' mai 1868 {iod., 1868, 1, 
806); Belgique judiciaire, 1871, p. 638 et suiv. 

Le système admis par le jugement qui précède me 
paraît peu juridique. La doctrine et la jurisprodenee 
sont d*accord pour décider qu'une dénonciation par 
lettre anonyme peut servir de base à une poursuite du 
chef de dénonciation calomnieuse (Châuveâu et 
HÉLIE, n« 3103). La cour de cassation de Belgique 
décide même que la dénonciation ne doit pas être 
écrite de la main du dénonciateur; il suffit que 
celui-ci l'ait fait écrire par un tiers et Tait adressée à 
l'autorité (app. Bruxelles, 33 mars 1876, Pâsic. 
BELGE, 1876, II, 343). 

Une dénonciation anonyme écrite de la main d'un 
tiers et non signée par le dénonciateur, mais rédigée 
à sa demande, constitue une dénonciation par écrit 
dans le sens de Tarticle 445 du code pénal. C'est la 
conséquence nécessaire de la jurisprudence de notre 



Du 17 avril i 884.— Tribunal correctionnel 
de Furnes. — Prés, M. le baron van Grave, 
président. — PI. M. Pil. 



FURNES, 24 mal 1884. 

DISCIPLINE NOTARIALE. — Mineur. — 
Partage partiel d*une succession. — Loi 
DU 12 JUIN 1816. — Inventaire. — Omis- 
sion. 

La loi du {^ juin 1 81 6 e«/ applicable au partage 
partiel d'une succession (2). 

Le fait de procéder à un pareil partage, dans 
lequel se trouve intéressé un mineur, sans 
observer les formalités prescrites par Varti- 
de 9 de cette Un, rend le notaire passible 
d'une peine disciplinaire. 

Il en est de même de romission par négligence 
de certains titres de créance dans un inven- 
taire. 

(le ministère public, — c. c.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant que le notaire C... a procédé, le 27 juin 
1881, en son étude, sans Tassistance de 
témoins et sans Finterveniion du juge de paix 
du canloii de... au partage partiel de la suc- 
cession de C... V..., décédée à..., le 50 jan- 
vier 1881, succession dans laquelle se trouve 



cour suprême et de l'enseignement des criminalistes, 
notamment de ChauTeau et Hélie. 

Pourquoi la dénonciation re<;ue dans les mêmes 
conditions par un officier de police judiciaire ne 
devrait-elle pas avoir la même valeur? Est-ce à cause 
de la disposition de l'article 31 du code d'instruction 
criminelle? Évidemment non; puisque le jugement 
prend soin de dire que les formalités édictées par cet 
article ne sont pas requises pour qu'il y ait dénoncia- 
tion par écrit. Ce ne peut être non plus à cause du 
caractère public de celui qui rédige la plainte sons la 
dictée ou l'inspiration du dénonciateur. Il n'est pas 
possible d'attacher plus d'importance à la dénonda» 
tion non signée rédigée par quelque agent d'affaires 
véreuses, qu'à celle qui a été reçue par un commis- 
saire de police ! 

La jurisprudence de la cour de cassation de France 
doit donc être suivie. II doit suffire de la certitude 
que la dénonciation, telle qu'elle est rapportée dans 
le procès-verbal, est bien l'œuvre du dénonciateur. 

X. 

(2) Toy. conf. TIMUERHANS, Comment, de la ht 
du 42 juin 1816, liv. il, n» 44; GLOEset BONIEAN, 
t. !•••, p. 687. 
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intéressée la mineure E... V... du chef de sa 
mère défunte M... L...; 

Attendu que Tarticle 9, § 2, de la loi du 
42 Juin 1816 dispose d'une manière générale 
et absolue que les partages dans lesquels les 
mineurs seront intéressés se feront désor- 
mais par notaire par-devant le juge de paix 
du canton où la succession s'est ouverte; 

Attendu que ces prescriptions sont appli- 
cables au partage partiel d'une succession 
comme au partage de la totalité des valeurs 
dont elle se compose ; 

Attendu qu'il est également établi que le 
même notaire a contrevenu à Farticle 945 du 
code de procédure civile en ne comprenant 
pas dans Tinventaire par lui dressé à la mor- 
tuaire de C... V..., le 12 février 1881, divers 
titres de créance ou reconnaissances de prêts 
faits par la de cujus ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le notaire C... a commis une double infrac- 
tion aux devoirs de sa charge ; 

Attendu que les antécédents du notaire C... 
sont irréprochables et qu'il n'est pas contesté 
que les parties n'ont subi aucun préjudice; 
que ce sont là des circonstances atténuantes 
qui permettent de n'appliquer qu'une peine 
légère ; 

Vu les articles 9 de la loi du 12 Juin 1816, 
f « et 7 de l'arrêté du 12 septembre 1822, 
55 de la loi du 25 veni6se an xi, 10 de l'ar- 
rêté du 2 nivôse an xii, 5, 101 et 140 de l'ar- 
rêté royal du 18 Juin 1855, 194 du code 
d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, faisant droit au réquisi- 
toire de M. Van Iseghem, procureur du roi, 
rappelle le notaire C... à l'ordre et le con- 
damne aux dépens. 

Du 24 mai 1884. — Tribunal civil de 
Fumes. — Prén, M. le baron van Grave, pré- 
sident. 



BRUGES, 19 mal 1884. 

TUTELLE. — Conseil db famille. -— 
Garantie hypothécaire. 

La nature immobilière des biens des mineurs ne 
peut être envisagée comme une cause de dis- 
pense pour k tuteur de fournir hypothèque, 

La courte durée de la tutelle doit être également 
écartée comme cause de dispense. 

Les garanties morales quaffre le tuteur ne 
suffisent pas ; il faut toujours que le tuteur 
offre des garanties réelles. 

Le § ^deTarticle Ad de la loi du {^décembre 
' iSMest introduit dans.rintérêt des mineurs, 
et non dans celui des tuteurs. 



(le procureur du roi, — c. OTTO.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le con- 
seil de famille, par délibération dont oppo- 
sition, a dispensé le tuteur de toute garantie, 
parce que la fortune du mineur est exclusi- 
vement immobilière, et que le tuteur a, p^ir 
contrat de mariage, l'usufruit des biens im- 
meubles du mineur Jusqu'à la majorité ou 
l'émancipation de celui-ci; que cette délibé- 
ration invoque encore le peu de durée de la 
tutelle et les garanties d'honorabilité et de 
solvabilité que présente le tuteur ; 

Attendu qu'en imposant au f^onseil de fa- 
mille l'obligation de fixer la somme pour 
laquelle il sera pris inscription hypothécaire 
sur les biens du tuteur, afin de garantir sa 
gestion, l'article 49 de la loi du 16 décembre 
1851 a prescrit d'avoir égard notamment à 
la nature des valeurs dont se compose la for- 
tune des mineurs; que le législateur a donc 
exigé celte inscription, quelle que soit la 
durée de la tutelle, sans distinguer si la for- 
tune est mobilière ou immobilière et si elle 
consiste en propriété ou en usufruit; que, 
par conséquent, aucune de ces éventualités 
ne peut être admise comme cause de dis- 
pense ; 

Attendu que le dit article exige des garan- 
ties réelles et fait ainsi connaître qu'il re- 
pousse comme inefficaces les garanties mo- 
rales résulunt de l'honorabilité et de la 
solvabilité du tuteur; 

Attendu que le § 2 du même article, intro- 
duit dans rinlérêt des mineurs, et non dans 
celui du tuteur, n'a pas dérogé à ces règles ; 
que, dès lors, les circonstances de nature à 
justifier la dispense ne réduisent aux cas où 
les garanties deviendraient inutiles et frus- 
tratoires par suite de la grande modicité de 
la fortune du mineur; 

Attendu que ces conditions ne se rencon- 
trent pas dans l'espèce; qu'au contraire, 
rimpoiilance de la fortune échue au mineur , 
non moins que la responsabilité portée par 
le tuteur à raison de son administration, ne 
permettent pas de le dispenser de l'inscrip- 
tion hypothécaire, bien que la tutelle n'aura 
qu'une durée d'environ trois ans ; 

Attendu que les motifs invoqués par le 
conseil de famille doivent néanmoins être 
pris en considération pour fixer le montant 
de la garantie hypothécaire à ordonner ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition à la dé- 
libération en conseil de famille et la déclare 
fondée, etc. 

Du 19 mai 1884. ~- Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. Denei, vice-président. 
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FOftNES, 81 jiilil 1884. 

S A1S1E*ÂRRÊT. —Administration publique. 
— Formalités spéciales. — Nullité. 

Les formalités spéciales édictées par le décret 
du 18 août 1807 pour tes soisies-arréts ou 
oppositions entre les mains des receveurs ou 
administrateurs décaisses ou deniers publics, 
ne sont exigées à peine de nullité qu*au 
regard de r administration publique. La nul- 
tUé ne peut pas être invoquée par le débiteur. 
EUe est^ du reste, couverte par le silence de 
VEtat et par le visa de Vexploit de saisie. 

Satisfait, d'ailleurs, au vœu des articles 1*"' e< â 
du décret la saisie dans laquelle Vordonnance 
du président a été notifiée à V administration 
et rolfjet saisi désigné par cette expression 
(( tout ce que VEtat, département des travaux 
(( publics, doit au débiteur (1;. » 

(LUYSSEN, — C. VANDENDRIESSCHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la nul- 
lité Inscrite dans rarticle 5 du décret du 
18 août 4807 n*a été introduite dans la loi 
que dans un intérêt d*ordre purement admi- 
nistratif pour éviter la confusion entre les 
divers départements et services publics ; 



(i) Le décret du 48 août 1807 porte : 

Ârl. i". ladépendamment des formalités corn- 
mânes à tous les exploits, tout exploit de saisie-arrôt 
ou opposiiioQ entre les mains des receveurs, déposi- 
taires ou administrateurs de caisses ou de deniers 
publics, en cette qualité, exprimera clairement les 
noms et qualités de la partie saisie; il contiendra, en 
outre, la désignation de l'objet saisi. 

Art. S. L'exploit énoncera pareillement la somme 
pour laquelle la saisie-arrêt ou opposition est faite, et 
il sera fourni, avec copie de r«xploil, aux dits rece- 
veurs, caissiers ou administrateurs, copie ou extrait 
en forme du titre du saisissant. 

Art. 8. A défdut par le saisissant de remplir les 
formalités prescrites par les ariiclesi*' et â ci-dessus, 
la saisie-arrët ou opposition sera regardée comme 
non avenue. 

La question de savoir si la nullité comminée par 
l'article 3 peut être invoquée par le saisi, est réso- 
lue par Cbauveau-Garré en ce sens, que les disposi- 
tions des articles i**" et â n'ayant pas été introduites 
d^ns rintérêt exclusif de l'État, le saisi peut se pré- 
valoir de leur inobservation (quest. i941). 11 sufiSt 
cependant de lire le préambule du décret pour se 
coiiTainere qn'il a été porté dans un but d'ordre pure- 
ment administratif, dans l'intérêt de l'administra- 
tion publique ^voy. brochure de M. Dupont dont un 
extrait est rapporté dans Gloes et Bonjëan, t. XX, 
p. 400). Au Mgard du particulier saisi, les formalités 



Attendu, dès lors, que cette nullité ne sau- 
rait être opposée que par l'Etat belge, tiers 
saisi ; qu'elle a été, en tous cas, couverte par 
le silence des parties et par Tapposition du 
visa sur l'original de l'exploit de saisie-arrêt; 

Attendu, en outre, que la saisie-arrêt pra- 
tiquée en cause ne saurait être nulle à défaut 
de titre, puisqu'elle a été régulièrement pra- 
tiquée en venu de l'ordonnance de M. le 
président de ce siège, signifiée à TEtat belge, 
tiers saisi ; 

Attendu que l'objet saisi est clairement 
désigné par ces termes; « tout ce que l'Etat 
belge, département des travaux publics, doit 
au sieur A. Luyssen n; 

Attendu... etc.. 

En fait... (sans intérêt); 

Par ces motifs, etc. 

Du 21 juin 1884. — Tribunal de Furnes. 
— Prés. M. le baron van Grave, président, 
r— PL MM. De Haene et Despot. 



CHARLEROI^ 10 Juin 1884. 

PRO DEO. — Matière commerciale. — 
Tribunal civil. — Chambre commercule. 
— Exception. — Défense au fond. 

Le pro Deo peut être accordé en matière corn" 



du code de procédore civile doivent seules être 
observées. 

L'article i"* du décret, eu exigeant la désignation 
de Tobjet saisi, n'a pas entendu demander l'impossi- 
ble au saisissant. Il nous parait donc que les termes 
« tout ce que l'Ëtat, département des travaux publics, 
doit k un tel », contiennent une désignation suffisante. 
On comprend que la formule plus générale « tout ce 
({H9VÉiaitdo%toudevra»,ïit soit pas considérée comme 
suffisamment précise (brochure de M, Dupont citée). 
Mais, s'il n'est pas raisonnable d'exiger d'une admi- 
nistration publique qu'elle veille à ce que rien ne 
soit distrait de tout ce qui pourrait bien être dû à un 
particulier d'un chef quelconque, il n'en est pas de 
même de la saisie de ce qui sst dû au moment où la 
saisie est pratiquée. 

L'article % en ordonnant la remise d'une copie ou 
d'un extrait 4u litre, a entendu appliquer ce dernier 
mot à l'ordonnance du président} l'article 5{>8 du code 
de procédure civile s'applique à l'ordonnance aussi 
bien qu'au titre proprement dit. Le décret n'abroge 
nullement ceUe disposition du code de procédure et 
ne subordonne pas la permission de saisir entre les 
mains des administrateurs de deniers publics k 
l'existence d'un titre authentique ou privé. 

Le silence de TÉtat et le visa de l'exploii du saisi 
ne sauraient évidemment être opposé au saisi, si le 
droit d'invoquer la nullité de l'article 3 du décret 
doit être reconnu k ce dernier. X. 
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mermle aussi bien qu*en matière civile (i). 
Dans les tribunaux divisés en plusieurs cliam- 
bres, dont Vune remplit les fonctions de tri- 
bunal de commerce, en admettant que c'est à 
celle-ci qu*il faut s'adresser pour obtenir le 
pro Deo dans une affaire dont elle doit con- 
naître, l'exception qui résulte de ce quHl 
aurait été accordé par une chambre dvile est 
purement relative, et couverte par des dé- 
fenses au fond (2). 

(BETTBNS et consorts, — C. SOCIÉTÉ ANONYME 
DE GOSSEUES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend au payement d*une certaine somme, 
qui serait due aux demandeurs pour le pré- 
judice leur causé par suite de la mort de 
leur frère, arrivée par un accident prétendue- 
ment imputable à la société défenderesse ; 

Attendu que, pour agir en la cause, les 
demandeurs ont obtenu le pro Deo, par Juge- 
ment rendu par la 2^ chambre civile du tri- 
bunal civil de Charleroi, divisé en quatre 
chambres, et dont la troisième remplit les 
fonctions de tribunal de commerce; qu*en- 
suite de ce jugement, il fut procédé pro Deo 
à divers devoirs d'instruction, et notamment 
à des enquêtes ordonnées par jugement 
interlocutoire rendu par la 5*^ chambre, 
jugeant consulairement, le J 5 juin 1885; 

Attendu que c*est seulement à ce moment 
de la procédure que la défenderesse crut 
bon de devoir soulever une fin de non-rece- 
voir, tirée de ce que le bénéfice du pro Deo 
ayant été accordé par une chambre civile du 
tribunal, il ne peut être procédé de cette 
manière par-devant la troisième, jugeant 
consulairement, qui aurait, suivant elle, seule 
compétence et attribution pour statuer sur 
la demande du pro Deo, en supposant que le 
pro Deo puisse être accordé en matière com- 
merciale; 

Attendu qu'il n'est pas douteux, contrai- 
rement à ce que prétend la défenderesse, que 
le bénéfice du pro Deo ait été accordé par 
l'arrêté royal du 26 mai 1824 aux indigents, 
pour procéder et faire valoir leurs droits, 
soit comme demandeurs, soit comme défen- 
deurs, devant toutes les juridictions; qu'il 
suflSt de lire l'article l^'pour s'en convaincre; 
que cet arrêté, qui est tout de faveur pour 
les indigents, et qui forme un bénéfice per- 
sonnel à celui qui l'a obtenu, ne fait aucune 
exception pour une juridiction quelconque ; 



(i) Voy. eass. belge, âSjaUlet 1859(Pasic. belge, 
4859,1,274). 
(2) Voy. JaHâR, RéperL, t. VII,t« Pro Deo, n« :«. 



que l'on ne trouve pas de motif sérieux, qui 
puisse être invoqué, pour priver les indigents 
de cette faveur par-devant les juges conso- 
iaires; 

Attendu que cet arrêté stipule, dans son 
article 2, que pour obtenir cette admission 
au pro Deo l'indigent doit s'adresser, par 
requête sur timbre, au tribunal devant 
lequel la cause doit être portée. 

Attendu que s'il eût été plus régulier de 
s'adresser à la 5" chambre (chambre com- 
merciale), et si l'on peut soulever l'exception 
d'incompétence, il n'en est pas moins vrai, 
en tous cas, que cette incompétence n'est que 
relative, et peut être couverte par des défen- 
ses au fond, ce qui a eu lieu en l'espèce; 
que suivant la loi sainement interprétée, telle 
doit être l'incompétence d'une chambre pour 
connaître des affaires attribuées à une autre, 
dans les tribunaux civils divisés en plusieurs 
chambres, dont l'une doit tenir lieu de 
chambre de commerce ou de tribunal de 
commerce; que cette attribution de juridic- 
tion n'est que d'ordre et de service inté- 
rieur et purement administrative. 

Attendu que l'action en dommages-intérêts 
appartient à tous ceux qui sont lésés direc- 
tement tant matériellement que moralement 
par le fait dommageable; que, notamment, 
cette action peut être exercée par un frère 
ou une sœur, attenir moralement ou maté- 
riellement, dans leurs affections ou leurs 
intérêts directs, par un accident arrivé par 
le fait ou la faute d'un tiers; 

Attendu que les demandeurs ont suffisam- 
ment justifié de cet intérêt tant moral que 
matériel ; 

Attendu, au fond, qu'il est établi par les 
enquêtes, etc., etc.. (sans intérêt). 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, dit n'y avoir 
lieu à accueillir la fin de non-recevoir soule- 
vée par la défenderesse, et, statuant au 
fond, etc., etc. 

Du iO juin 1884. — Tribunal de Charle- 
roi. — 3« ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Despret, vice-président. — PL 
MM. Chaudron et Brixhe. 



BRUXELLES, 24 décembre 1884. 
CONCURBENCE DÉLOYALE. — Usurpa- 

TION D'UN NOM OU d'uNE RAISON COMBfBR- 

ciALE. — Etranger. — Dommages-inté- 
rêts. — Produit tombé dans i^ domaine 

PUBLIC 

La propriété d'un nom commercial ou d'une 
raison commerciale doit être protégée dans la 
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personne d'un étranger comme dans ceVe 
(Tun regnicole (i). 

Cette protectioti est placée sons Pempire du 
droit commun ; l'usurpaiiofi de nom constitue 
le quasi-délit de concurrence délogale. 

Le fabricant, et même le savant, qui s'est ré- 
servé Vusagé exclusif de son nom et de son 
titre nobiliaire, pour en faire l'objet d*une 
explûitation commerciale, a le droit de pour- 
suivre celui qui en fait un usage abusif, dans 
le but de se faire prendre pour lut ou de 
faire passer ses produits pour les siens (2). 

(SOCIÉTii UEBIG'S EXTRACT OF MEAT COMPANY KT 
HÉRITIEHS MEBIG, — C. ROUTEKIET ET ANDER- 
SON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 
sitioD au jugement par défaut est régulière 
en la forme et que sa recevabilité n'est pas 
contestée; 

Attendu que le sieur Anderson intervient 
dans rinstance pendante entre les deman- 
deurs et L. Houtekiet; | 

Qu'il déclare prendre fait et cause pour ce 
dernier; 

Attendu que toutes les parties acceptent 
le débat ainsi défini ; 

Attendu qu'il est certain que la société 
demanderesse, réellement constituée et éta- 
blie en Angleterre, n'a en Belgique qu'une 
succursale, un siège d'opération ; 

Attendu que la demande originaire est 
régie par les articles \t%, 129 et 150 de la 
loi du 18 mai 4875; 

Attendu que cette loi met sur la même 
ligne, au point de vue du droit de faire leurs 
opérations et d'ester en Justice en Belgique, 
les individualités Juridiques, les sociétés et 
les Individus physiques ; 

Attendu que tout commerçant ou tout éta- 
blissement de commerce ou d'industrie a la 
propriété exclusive de son nom ou de sa 
raison commerciale ; 

Attendu que la propriété d'un nom com- 
mercial ou d'une raison commerciale con- 
stitue un droit qui, d'après l'article 128 de 
la Constitution, doit être protégé dans la 
personne d'un étranger, coiAme dans celle 
d'un regnicole (arrêt de la cour de cassation 
de Belgique, du 2i décembre 1875 (Pasic, 
1, 1876, p. 5i); 

Attendu que les principes consacrés par 
cet arrêt ont trait au droit pénal; que la cour 
sopprême met sur la même ligne l'étranger 



(1) Voy. eaM. belge, % décembre 1876 (Pasic. 
BELGE, 1877. 1, 54). 



et le regnicole, au point de vue de la répres- 
sion du délit d'usurpation de nom; 

Attendu qu'à fortiori il doit en être ainsi, 
lorsqu'il s'agit des intérêts privés; que la 
protection doit être la même lorsque l'action 
a pour objet le crédit, la fortune, lorsqu'elle 
est du domaine de la réputation et de l'intel- 
ligence ; 

Attendu que la propriété des marques de 
commerce, des dénominations, firmes ou 
enseignes commerciales, n'est pas, comme 
celle des marques de fabrique, régie par des 
lois spéciales ; qu'elle est sous l'empire du 
droit commun ; 

Attendu que leur usurpation constitue, 
selon les circonstances, le quasi-délit de 
concurrence déloyale, engendrant, en vertu 
de Tariicle 1582 du code civil, une action en 
dommages-intérêts; 

Attendu que fait acte de concurrence 
déloyale celui qui usurpe le nom, le litre, la 
firme, l'enseigne ou la marque d'un commer- 
çant, dans le but de se faire prendre pour 
lui ou de faire passer ses produits pour Ips 
siens; 

Attendu qu'il n*y a pas de propriété plus 
sacrée que le nom d'un' fabricant ou d'un 
savant, qui, ayant fait une découverte utile 
à l'humanité, entend s'en réserver l'usage 
exclusif et en faire l'objet d'une exploitation 
commerciale; 

Attendu que le produit désigné par les 
expressions : eûctrait de viande, extractum 
carnis, extract of méat, est tombé dans le 
domaine public; mais attendu que le nom 
de Liebig, qui a trouvé la formule pour la 
préparation de l'extrait de viande, est resté 
sa propriété, et que le droit d'en faire usage 
n'appartient qu'à ceux auxquels Liebig, ses 
héritiers et ses ayants cause, en ont fait 
l'abandon ; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre, 
comme le font les défendeurs originaires, 
que Liebig aurait fait abandon tacite du 
droit de faire usage de son nom pour la vente 
de l'extrait de viande préparé d'après sa 
formule; 

Attendu que l'enquête tenue devant la cour 
de chancellerie d'Angleterre, les livres et les 
faits que les défendeurs invoquent sont sans 
portée aucune pour prouver que le nom de 
Liebig et son titre de baron seraient tombés 
dans le domaine public, soit avant 1865, 
soit postérieurement; 

Attendu que la société demanderesse ori- 
ginaire, Liebig et ses héritiers, ont pris le 
soin de protester, chaque fois qu'ils ont su 



(2) Voy. app. Bruxelles, 9 août 1877 (PasïC. 
BELGB, 1878, II, 193). 
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que l'on vendait de Fextrait de viande avec 
Findication du nom de Liebig sur les éii- 
quetles, prospectus, annonces, etc. ; 

Attendu qu'Us ont impitoyablement déféré 
aux tribunaux les personnes qui fabriquaient 
ou vendaient de Textrait de viande sous le 
nom lïexlraclum carnis Liebig, Liebig*8 exiraci 
of méat, extrait de viande de Liebig; 

Âilendu qu'en vendant l'extrait de viande 
avec l'indication suivante : Baron Liebin extract 
of méat et en l'apposant sur ses étiquettes et 
réclames avec le portrait du baron Liebig, 
le défendeur a fait un acte illicite et a causé 
préjudice aux demandeurs; 

Attendu que c'est surtout par la publica- 
tion du présent jugement que les demandeurs 
atteindront la réparation du préjudice qu'ils 
ont éprouvé; 

Attendu que pour toutes autres causes de 
préjudice le tribunal fixe ex (Bquo et bono à 
la somme de 1,âOO francs les dommages- 
intérêts dus aux demandeurs originaires ; 

Attendu que Houtekiet n'a pas agi mé- 
chamment ou de mauvaise foi en vendant 
l'extrait de viande; 

Attendu qu'il n'échet donc pas de pronon- 
cer la contrainte par corps contre Houtekiet 
(art. 5 de la loi du 25 juillet 4841); 

Attendu que les défendeurs originaires 
ont usé de leur droit en faisant prononcer 
le jugement de défaut-congé, avec adjudica- 
tion de leurs conclusions ; 

Attendu que les dépens ont été occasionnés 
par une prétention légitime des défendeurs 
originaires; 

Attendu que les défendeurs originaires 
devaient être condamnés aux dépens, et 
que cette condamnation doit être main- 
tenue ; 

Par ces motifs, joint comme connexes 

les causes inscrites sub n" du rôle; 

reçoit l'opposition formée par la société 
demanderesse au Jugement par défaut, moyen- 
nant refusion des frais préjudiciaux au paye- 
ment desquels elle reste condamnée ; met à 
néant le dit jugement; en conséquence, 
décharge la société demanderesse originaire 
des condamnations prononcées contre elle; 

Déboutant les parties de toutes fins et 
conclusions contraires, dit pour droit : 

4^ Que la société demanderesse originaire 
et les héritiers du baron Liebig ont seuls et 
à l'exclusion du défendeur Houtekiet le 
droit de faire usage a. du nom; b. du titre 
nobiliaire; c, du portrait du baron Liebig, 
pour la vente de l'extrait de viande (extrac- 
tum carnis, extract of méat) ; 

Fait défense à Houtekiet de faire usage 
du nom de Liebig, de son titre de baron et 
de son portrait, pour annoncer au public 
belge la mise en vente, d'une façon quel- 



conque, de l'extrait de viande qu'il fabrique 
ou débite; 

Réserve aux demandeurs le droit de 
demander des dommages-intérêts pour cha- 
cune des infractions à cette défense qu*Hou- 
tekiet commettrait ultérieurement; 

Le condamne à payer aux demandeurs, k 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
4, iOO francs; 

AutorihC les demandeurs à faire insérer 
dans trois journaux à leur choix, se publiant 
en Belgique, le présent jugement, motifs et 
dispositif, aux frais du défendeur Houtekiet, 
à concurrence de la somme de 4 ,500 francs, 
la dite somme récupérable sur les quittances 
des éditeurs des dits journaux ; 

Condamne Houtekiet aux dépens de l'in- 
stance ; 

Dit n'y avoir lieu de prononcer la con- 
trainte par corps ; 

Donne acte à Houtekiet de la déclaration 
faite par Andersen, qu'il accepte de le garan- 
tir de ces condamnations ; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment, nonobstant appel, sans caution. 

Du 24 décembre 4884. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 4" ch. — Prés, 
M. Dédier, juge. -~ PL MM. F. Delvaux (du 
barreau d'Anvers), Edm. Picard, Houtekiet 
et Jones. 



BKCKELLES, 2 Janvier 1886 

DIVORCE. — Nationalité française. — 
Séparation de corps. 

La dispontian transUoire de la loi françai$e du 
±1 juillet 4K84, aux termes de laquelle tout 
jugement de séparation de corps devenu 
définitif avant cette date peut être converti 
en jitffement de divorce, donne droit à la 
femme qui a obtenu en Belgique la sépara- 
tion de cmps contre son mari de nationalité 
française, d'élre admise au divorce eti vertu 
du jugement p'ononcé en sa faveur. 

(duck, — c. sabatier.) 
jugeaient. 

LE TRIBUNAL — Attendu que le défen- 
deur, bien que dûment assigné, ne comparaît 
pas; 

Attendu que la demanderesse a obtenu 
contre le détendeur la séparation de corps 
par jugement du tribunal de Bruxelles, en 
date du 5 février 4884, produit en expédition 
régulière ; 

Attendu que la nationalité du défendeur a 
seule empêché la demanderesse de former 
une demande en divorce; 
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Âttenda qa*aiu termes de rtrtiele 4 tran- 
sitoire de la loi française du 27 Juillet 1884 
toQtjBgementde séparation de corps, devenu 
définitif avant cette date, peut être converti 
en jugement de divorce; que, de plus, Tar- 
ticle 51 permet à chacun des époux séparés 
de corps de demander la conversion de celle 
séparation de corps en divorce, lorsque la 
séparation a duré plus de trois ans; 

Par ces motifs, bUtuant par défaut; 

Entendu en son rapport M. le juge de Sel- 
liers de Moranvilie, et, en son avis conforme, 
M. Nothomb, substitut du procureur du roi, 
admet le divorce au profit de la demande- 
resse; Tautorise, en conséquence, à se retirer 
devant Tofficier de Téiat civil compétent pour 
le faire prononcer ; 

Et vu Tarticle 502 du code civil, dit que 
la garde des enfants mineurs issus du mariage 
des parties restera confiée à la demanderesse; 

Condamne le défendeur aux dépens; 

Commet Thuissier audiencier Colen pour 
signifier le jugement au défendeur défaillant. 

Du 2 janvier 1885. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. 



ANVERS, 81 octobre 1884. 

ENREGISTREMENT. — Jogbment. — Titre 
(Droit de). — Preuve de la convention. 
— Difficulté accessoire. 

Le terme « condamnation » à Varticle 69,§ 2, 
nf* 9, de la loi du 22 frimaire an vu est syno- 
nyme de décimn. 

Mais, pour que la décision parlée en un juge- 
ment donne lieu au droil de litre, il faut que 
ce jugement puisse réellement tenir Heu aux 
parties d'un titre constatant la convention 
dont V enregistrement aurait entraîné le paye- 
ment du droit réclamé, 

Xesl donc pas passible du droit de titre le juge- 
ment dans lequel aucune des parties litiganta 
ne saurait trouver un titre dispensant d* autre 
preuve de la convention, et qui ne statue que 
sur une difficulté accessoire dont V apprécia- 
tion n^exigeait pas V examen de toutes les 
dispositions du contrat (1). 

(société belge d*exportatjon, vandbr laat 

ET €•", — C. L*ÉTaT belge ET LA SOCIÉTÉ DE 
SAOfT-LÉONARD.) 

Le 15 septembre 18K5, le tribunal de com- 
merce d'Anvers avait rendu le jugement sui- 



(1) Gompar. eau. belge, 20 décembra 18Sd (Pasic 
BELGE, 4SS4, 1, 14;; déciuoa de radministratioa du 



vaut en cause de J. Vanderlaat et C*^, c. la 
société de Saint-Léonard. 

« Attendu qu'il résulte des débats et des 
conclusions des parties que le seul point 
à trancher pour le moment est de savoir sur 
quel poids les demandeurs auront à payer à 
la défenderesse le prix des locomotives* leur 
fournies par cette dernière, fixé d'aprôs les 
conventions verbales à 1 fr. GO c. le kilo- 
gramme du poids maximum à vide corres- 
respondant à 29 tonnes anglaises en charge ; 

a Attendu qu'il est établi et non dénié au 
procès que la commande verbale des cinq lo- 
comotives faisant Tobjet du litige a été faite 
avec la stipulation formelle que leur poids à 
vide ne dépasserait pas 29 tonnes en charge; 

a Attendu qu'à diverses reprises la défen- 
deresse l'a formellement reconnu en relatant 
toutes les conditions du contrat verbal; que 
cette dernière a accepté les conditions des 
demandeurs sans aucune réserve ni protesta- 
tion; que ceux-ci peuvent, dès lors, s'en pré- 
valoir et se borner à payer les locomotives 
fournies sur le poids à vide correspondant à 
29 tonnes en charge; 

« Attendu, en effet, que les observations 
mises en avant par la défenderesse pour se 
dégager de ses engagements sont irrele- 
vantes; 

<t Attendu que le seul argument de celte 
dernière consiste à dire que les machines 
devaient être construites sur le modèle de lo« 
comotives Buger et Peawick, sous la surveil* 
lance de l'ingénieur Bromley ; elle a été forcée 
d'accepter le type qu'on lui proposait et d'éta* 
blir son dessin en conséquence; 

« Attendu, sur ce, qu'il ne s'est précisé- 
ment agi que d*une question de type, c'est-à- 
dire de formes extérieures de la locomotive; 
que rien ne prouve que les plans et les indi- 
cations fournies à la défenderesse ne puissent 
être complètement suivies, quant aux formes 
à donner aux différentes parties des locomo- 
tives, sans qu'il fallût une stipulation de poids 
déterminé pour chacune de ces parties qui 
dût majorer le poids total de 29 tonnes; 
qu'an surplus, la convention est formelle et 
que, tout en s'obligeant à confectionner les 
locomotives suivant les plans lui remis, la 
défenderesse a su qu'il s'agissait de locomo- 
tives dont le poids à vide ne pouvait dépasser 
celui de 29 tonnes en charge; qu'elle avait, 
dès lors, tout en tenant compte des plans, à 
se servir de matériaux, spécHilement de tôles 
d'un poids proportionné et calculé de manière 
à ne pas excéder le poids qu'elle a accepté 
comme base; 



96 man 1860 et jiig. Liège, 23 mars IbSl {Jowmtd de 
l'EnregUlremetU, n« 8SS3 et 8760). 
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« Attendu que la défenderesse, ayant, à 
cet égard, contrevenu aux accords, ne peut, 
de ce chef, exiger un supplément de prix ; 

« Par ces motifs, le tribunal, sous réserve 
de toutes conclusions ultérieures des parties, 
dit pour droit que les demandeurs n*auront à 
payer les prix des locomotives leur fournies 
ou à fournir par la défenderesse, que sur le 
poids à vide correspondant à %9 tonnes an- 
glaises en charge ; 

« Condamne la défenderesse aux dépens. » 

L'administration de l'enregistrement pré- 
tendit que ce jugement constatait Texistence 
d'une convention, ayant pour objet la livrai- 
son de cinq locomotivesde29 tonnes anglaises, 
marché dont elle flxait la valeur en multi- 
pliant le nombre de kilogrammes que repré- 
sentent 29 tonnes, par le prix de i fr. 60 c. 
le kilogramme. 

Elle décerna en conséquence une contrainte 
en payement du droit proportionnel qu'elle 
soutenait dû sur la minute du jugement et de 
l'amende pour défaut de la formalité. 

Opposition fut formée. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la con- 
trainte à laquelle la société demanderesse a 
formé opposition a pour objet de réclamer, 
par application de l'article 7 et de l'arti- 
cle 69, § 2, n<'9,de la loi du 22 frimaire an vii, 
un droit de titre sur certain jugement rendu 
le 15 septembre 1885, par le tribunal de 
commerce d'Anvers, entre la même société et 
celle de Saint-Léonard appelée en interven- 
tion; 

Attendu qu'aux termes de la disposition lé- 
gale invoquée « lorsqu'une condamnation est 
rendue sur une demande non établie par titre 
enregistré et susceptible de l'être, le droit 
auquel l'objet de la demande aurait donné 
lieu s'il avait été convenu par acte public sera 
perçu indépendamment du droit dû pour le 
jugement qui aura prononcé la condamna- 
tion » ; 

Attendu qu'il est aujourd'hui généralement 
reconnu que le législateur de frimaire, en se 
servant à l'article invoqué du mot de a con- 
damnation » le prend dans le sens le plus 
large et comme synonyme de décision ; qu'il 
n'entend pas du reste frapper la décision, mais 
la convention non enregistrée en exécution 
de laquelle la décision est rendue; qu'il veut 
prévenir que, sous prétexte de provoquer une 
sentence de justice, les parties n'obtiennent 
la relation de leurs obligations dans un juge- 
ment, et sans payer le droit de titre, un véri- 
table titre authentique d'une convention qui, 
sous forme de contrat, serait assujettie k un 
droit (Vdy. Championnière, i\^ 850); 



Attendu qu'il suit de là qu'en l'absence de 
titre enregistré « le droit de la convention est 
exigible sur le jugement toutes les fois que 
ce jugement est de nature à tenir lieu de 
titre » ; 

Attendu que toute mention d'une convention 
n'est pas de nature à former titre; qu'ainsi 
l'article 1520 du code civil, en statuant qu'un 
acte fait foi entre les parties de ce qui n'y 
est exprimé qu'en termes énonciatife exige 
que l'énonciation ait un rapport direct à la 
disposition : 

Que, de même, dans un jugement, les con- 
sidérations qui motivent la décision ne parti- 
cipent à la force de la chose Jugée qu'à la 
condition d'être inséparables du dispositif 
qui, sans elle, ne s'expliqiierait pas; 

Attendu que le droit de titre n'est, par 
suite, exigible que sur les conventions que 
le juge avait à constater soit comme décision, 
soit comme base indispensable à la décision 
et comme conséquence de la demande sou- 
mise au tribunal; 

Attendu qu'en fait, dans le jugement au 
sujet duquel la contrainte est décernée, la 
convention existante entre parties n'a été ni 
mise en doute ni complètement formulée; 
que le tribunal de commerce n'avait ni à fixer 
les termes et la portée de cette convention ni 
à déduire les obligations qui en dérivaient 
pour les parties contractantes; que ce serait 
donc sans raison et sans utilité qu'il aurait 
formulé dans les motifs justiflcatifs de sa déci- 
sion, des stipulations pouvant servir de titre; 
qu'au surplus, ce n'est point non plus ce qu'il 
a fait; que, s'il rappelle qu'il y a eu cinq loco- 
motives commandées, il ne mentionne notam- 
ment ni le temps ni le lieu de la livraison, 
ni le modèle d'après lequel elles devaient être 
confectionnées, ni les conditions de solidité 
et autres qu'elles devaient réunir, ni les ter- 
mes, le lieu ou le mode de payement; qu'il 
n'est question que du maximum de poids 
auquel elles devaient être payées ; qu'aucune 
des deux parties ne saurait donc trouver 
dans le jugement un ûtre dispensant d'autre 
preuve de la convention ou du marché ; 

Attendu qu'il n'a été porté au tribunal de 
commerce qu'une difficulté accessoire dont 
l'appréciation ne semble pas avoir exigé 
l'examen de toutes les dispositions du con- 
trat; qu'il ne s'agissait que de fixer à quel 
prix la société de Saint-Léonard ferait des 
fournitures à la société Van der Laat et C^; 
qu'une convention à ce sujet peut subsister 
indépendamment de tout marché arrêté; que 
l'objet de la demande, s'il avait été convenu 
par acte public, n'aurait donc pas, comme 
le suppose l'article 69 précité, entraîné le 
payement d'un droit sur le marché de 5 loco- 
motives ; que ce n'est que sur un mode de 
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déterminer le prix que le Jugement peut for- 
mer titre; que de ce chef rien n*est réclamé; 

Attendu qu*ii n'y a donc pas à examiner 
s*i] y a lieu de déclarer la société Saint- 
Léonard responsable ; 

Par ces motifs, après avoir entendu en 
son avis, M. Hoet, substitut du procureur du 
roi, qui a déclaré s'en référer à justice, sta- 
tuant en premier ressort, reçoit Topposition, 
et y faisant droit, déclare nulle et non fondée 
la contrainte signifiée à la requête du défen- 
deur à la société Van der Laat du chef de 
droits prétenduement exigibles sur le juge- 
mant ci-dessus mentionné ; condamne de dé- 
fendeur aux dépens envers toutes les parties. 

Du 5i octobre 1884.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — Pi, 
MM. Yrancken et Auger. 



FURNES, es Juin 1884. 

ACTION EN JUSTICE. — Exception de qua- 
lité. — Ordre public. — Uenonciation. 

— Appel. — Absence de mention des 
griefs. — kecevabnjtê. — affaire en 
ÉTAT. — Absence de conci^usions au fond. 

— Frais. — Moyen nouveau en appel. 

Lexception basée sur la règle que « nul ne 
plaide par procureur, hors le roi » est une 
exception péremploire qui peut être invoquée 
pour la première fois en degré d'appel; mais 
elle n'intéresse pas l'ordre publie et ne peut 
pas être suppléée d'office par le juge. Les 
jtarties peuvent donc renoncer à s* en préva- 
loir (i). 

Or ne saurait considérer comme suffisante une 
renonciation faite par un avocat, non muni 
de procuration et sans l'aveu de llntéressé. 

L'appel est recevable encore que Cacie d'appel 
ne mentionne pas tes griefs (2). 

Le juge d*appel peut statuer au fond si les par- 



(1) La maxime Nul ne plaide par procureur Teat 
dire qa'il n*est pas permis d'agir en justice pour les 
intérêts d'autrui en qualité de negotiorum geëtor. Un 
tiers ne peut agir et plaider en mon nom sans dire en 
quelle qualité il plaide et sans justifier de cette qua- 
lité (Boitard, n» 230 et 331; Merlin, Quetiiom, 
T« Prescriptioti, S XV; DalLOZ, Répert,, t« Action, 
n«9S8 et SSe ; Boncenne, n«« 3JS et suiv.). La viola- 
tion de cette maxime donne donc naissance à une 
exception de qualité qui est péremptoire et qui peut 
être opposée pour la première fois en degré d'appel 
(casa, franc., il avril iS«6, D. P., ISetf, 1, 317), mais 
qui n'est pas d'ordre public, qui ne peut pas être 



lies ont coîidu au fond devant le premier 
juge et que la cause se trouve en état, sans 
qu*il soit besoin de nouvelles conclusions au 
fond en degré d'appel (3). 
Lorsque le jugement à quo est infirmé en partie 
sur un moyen soulevé pour la première fois 
en degré d'appel, le juge peut condamner 
l'appelant à tous les frais de première instance 
et compenser les frais d^appel, 

(SIFYS, - G. FEYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Barbe 
Feys a intenté devant le juge de paix du can- 
ton de Furnes, tant en nom personnel que 
comme mère et tutrice légale de sa flile mi- 
neure, Sophie Deneckere, une action à Teffet 
de faire condamner F. Sifys, ici appelant, à 
lui payer la somme de 190 francs et les frais 
du procès, du chef de passage pour Texploi- 
tation de 8 hectares 59 ares 75 centiares, 
pendant deux ans, k raison de 5 francs par 
45 ares 77 centiares de terres exploitées, 
prix convenu entre les parties ; 

Attendu qu^après enquêtes, le premier Juge 
condamna le défendeur, ici appelant, à payer 
à la demanderesse, ici intimée, la somme de 
95 francs à raison du passage pris pendant 
une année pour l'exploitation de 8 hectares 
20 ares de terres à labour ; 

Attendu que Sifys a appelé de ce jugement, 
en soutenant en ordre principal que, lors de 
Tintentement de Faction, Sophie Deneckere 
était majeure et que la demanderesse ne 
pouvait pas être reçue en sa demande en 
vertu de la maxime « Nul ne plaide par procu- 
reur, hors le roi n et, enordre subsidiaire, 
concluait à une expertise et à une nouvelle 
enquête; 

Attendu que Tintimée reconnaît que Fac- 
tion a été irrégulièrement intentée devant le 
Juge de paix, et qu*il conste au procès que 



relevée d'office par les juges et de laquelle, par con- 
séquent, les parties peuvent renoncer k se prévaloir 
(Dalloz, Répert., v» Action, n® î283i CUAUVEAD- 
CarrÉ, Sup;)j«m., n» 7H9 6t«,cass. franc., 30 mai 
1854, ai novembre 1875, D. P., 4854, 4, 323; 4876, 
i, 115; 19 novembre 1879, t6td.,1880. 1, 124 et suiv.). 
Yoy., eu sens contraire, jug. Nivelles, 29 décembre 
1875 (Cloes et BoNJEAN, t. XXVI, p. 670). 

(S) Voy. couf. app. Gand, 12 juin 1875 (Pasic. 
BELGE, 1876, II, 16). Jurisprudence constante. 

(3) Voy. jug. Courirai, 11 décembre 1880 (Pasic. 
BELGE, li^81, 111,361) et note d'autorités. 
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Sophie Deneckere était majeure avant la no- 
tification de l'exploit; qae, partant, Barbe 
Feys n*avait plue la qualité légale en laquelle 
elle déclarait agir au nom de sa fille; que, 
de plus, elle n'était pas davantage investie 
d'un mandat conventionnel pour représenter 
sa fille en justice; 

Attendu que Tintimée se borne à soutenir 
que cette irrégularité a été signalée devant le 
premier juge et que rappelant s'est engagé à 
ne pas exciper du défaut de qualité de la de- 
manderesse et a considéré l'instance comme 
valablement liée entre les parties; 

Attendu qu'il n'est pas permis d^agir en 
justice pour les intérêts d'autrui en qualité 
de negoliorum ge$ior; qu'il faut que le tiers 
soit en nom dans l'instance et que le de- 
mandeur indique en quelle qualité il le repré- 
sente; 

Attendu que la violation de la maxime 
« Nui ne plaide par procureur adonne ouver- 
ture à une fin de non-recevoir qui doit faire 
rejeter la demande ; 

Attendu que cette exception, qui n'intéresse 
pas l'ordre public et ne doit pas être sup- 
pléée d'ofBc^, est une exception de qualité, 
qui n'est pas soumise à la prescription de 
l'article i75 du code de procédure civile, et 
qui constitue une exception péremptoire 
pouvant être opposée en tout état de cause 
et soulevée pour la première fois devant la 
juridiction d'appel; mais qu'encore faut-il 
qu'elle soit invoquée, le juge ne pouvant pas 
la suppléer; qu'il suit de ces principes con- 
sacrés par la jurisprudence que les particu- 
liers peuvent déroger au principe « Nul ne 
plaide par procureur » par des conventions 
particulières et renoncer à se prévaloir de 
l'exception ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu entre 
parties que la renonciation faii« devant le 
premier juge n'émane pas de F. Sitys en per- 
sonne; qu'il n'est pas allégué qu'elle ait été 
faite par un fondé de pouvoir, ni que M"" Des- 
pot, qui assistait l'appelant devant le pre- 
mier juge, fût muni de procuration ; qu'il 
suit donc d'ores et déjà de ces points indé- 
niables que Sifys n'a pas renoncé à se préva- 
loir du défaut de qualité de la demanderesse 
pour représenter sa fille, et qu'il peut pro- 
duire ce moyen en appel ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir n'at- 
teint que la demande formée par la demande- 
resse au nom de sa fille et que l'action en 
payement doit être reçue en tant qu'elle 
émane de la demanderesse originaire agis- 
sant en son propre nom et pour elle-même ; 

Attendu que la propriété sur laquelle le 
passage a été pratiqué appartient en commun 
à Barbe Feys et à sa fille, à chacune pour 
moitié, et que le droit des propriétaires du 



fonds servant est un droit de redevance ûxé 
par la convention de i867, admise par les 
parties en cause, et forme une créance divi- 
sible (code civil, art. 4220); 

Attendu qu'il en suit par voie de consé- 
quence que l'action doit être admise pour la 
moitié à rais^a des faits de passage déclarés 
constants ; 

L'appel est-il recevable au fond ? 

Attendu que la partie Joye a contesté Ia ' 
recevabilité de l'appel; mais qn>lle n'a pas 
opposé, dans ses conclusions, le défaut de 
mention des griefs dans l'acte d'appel, énon- 
ciation des griefs qui n'est, du reste, pas re- 
quise à peine de nullité; 

Attendu que, bien que l'intimée n'ait pas 
conclu au fond devant le juge d'appel, il y a 
lieu de statuer au fond en même temps q«e 
sur l'incident, puisque les parties ont conclu 
à toutes fins devant le premier juge et que la 
cause est en état conformément aux prescrip- 
tions des articles 542, 543, 475 du code de 
procédure civile ; 

Attendu, etc.; 

En fait... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Van Iseghem, pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, reçoit 
l'appel et y statuant, met à néant le juge- 
ment dont appel, en tant qu'il condamne 
F. Sifys à payer à Tintimée une somme de 
95 francs; condamne l'appelant à payer à 
Barbe Feys la somme de 47 francs; déclare 
Barbe Feys non recevable en sa demande 
pour la part afférente à sa fille, Sophie De- 
neckere; met les frais de première instance 
à charge de l'appelant Sifys, qui n'a pas pro- 
duit la fin de non-recevoir devant le premier 
juge, et met les frais d'appel pour moitié à 
charge de rappelant et de l'intimée en vertu 
de l'article 454 du code de procédure ci- 
vile. 

Du 28 juin 1884. — Tribunal de Fumes. 

— Prés. M. le baron van Grave, président. 

— PL MM. Degrave et Joye. 



CHARLEROl, 4 mars 1884. 

faillite. — jugehent déclaratif. — 
Bafport. — Liquidation amuslb. — 

ÂDHÉSIOM DE6 CRÉANCIERS. — PAYEMENT 
DES DETTES. 

// n*affpartient pas an tribumii de ra/iparter la 
faiUiie du commerçant qvi, am moment o^ 
elie a été déclarée, avaii cesêé ses payemef^ 
et dont le crédit était ^anlé, ahrs même 
que, postérieurement au jugement déclaratif 
U y aurait adhéswn tmamme des eréanêian 
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à me liquidation amiable, ou même paye- 
ment des dettes du faUH (1). 

(SYLVAIN-BERGER, — C. DEWANBRE, CURATEUR 
A LA FAltUTB DU DIT BERGER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qae le deman- 
deur se trouvait en état de cessation de paye- 
ment, et que son crédit était ébranlé, au 
moment où il a été déclaré en faillite, seul 
point de départ qui doit être pris en consi- 
dération par le tribunal pour rapporter la 
faillite d'un commerçant; 

Attendu que cela est établi par de nom- 
breux protêts faits à sa charge, et de nom- 
breuses assignations en justice, contenant 
demande en déclaration de sa faillite, dirigées 
contre lui au moment de sa faillite ou à une 
époque voisine antérieure au jugement décla- 
ratif; 

Attendu que, lors même quMl y aurait 
adhésion unanime des créanciers à une liqui- 
dation amiable, ou même payement des 
dettes du failli, après le jugement déclaratif 
de faillite, il n'appartiendrait pas encore au 
tribunal de la rapporter; 

Attendu qu'en effet le législateur a insti- 
tué, pour ce cas, une procédure spéciale, celle 
de la réhabilitation, que Tadoption d'une 
opinion contraire aurait pour résultat de sup- 
primer; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
entendu, en son rapport fait à la présente au- 
dience, M. le iuge Deprez, commissaire de la 
faillite du dit Berger, reçoit Topposition faite 
au jugement déclaratif de faillite, en date du 
6 février dernier, comme régulière en la 
forme ; et, statuant au fond, déboute le de- 
mandeur de cette opposition et le con- 
damne, etc., etc. (â). 

Du A mars 4884.— Tribunal de Gharleroi. 
-5« ch., jugeant consulairement. — Prés. 
M. Despret, vice-président.— P/. MM. Gailly 
et Fr. Dewandre. 



(t) Voy. BÉDARR1DE, Dei faHUtes, t. HT, n«« H81 
ei sniT.; GOUJBT et MbrGEB, ^^ Faillite, n« 709; jug. 
Al08t. 17 jmileH872 CPasic belge, 4872, III, 292); 
ja^. Andenarde, tO février 1875 {ibid., 1875, Iir,161): 
jug. Bruges, 22 juin 1877 (iWA, 1878, IH. 60); jug. 
VPTviers, \Z mars 1«84 (tWd., 1884, HT, 237) et la 
note; Angers, 2 féTrier 1848, et Paris, 21 juillet 1849 



ANVEKS, 6 novembre 1884. 

CASSATION. — Arrêt. — Titre exécu- 
toire. — Condamnation aux frais. — 
Arrêt d'appel. 

Un arrêt de cassation forme titre exécutoire 
pour les condamnatiom aux frais qui y sont 
prononcées, mais non point pour les condam- 
nations prononcées par Varrét contre lequel 
le pourvoi était dirigé. 

Ce dernier arrêt lui-même ne forme litre qu'au 
profit des parties qui figurent aux qualités ou 
de leurs ayants cause. 

(compagnie SECURITAS, — c. DE CEULENEER 

veuve tacx.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit de rhuissier De Buck, en date du' 
i*' juillet 4884, enregistré, la dame De Ceu- 
leneer, veuve Tack, en vertu d'un jugement 
arbitral du 8 février i850, et pourauUnt que 
de besoin, en vertu de l'ordonnance qui Ta 
rendu exécutoire, jugement et ordonnance 
signiflés, est-il dit, le i^' mars 4850, et pour 
autant que de besoin encore, en vertu de la 
grosse d'un arrêt rendu par la cour de cassa- 
lion, le il juin 1852, enregistré, a fait com- 
mandement à la coropagnieSécuri/OJ de payer 
à rhuissier porteur des pièces : 

1» La somme de 442,956 fr. 80 c, mon- 
tant de la condamnation principale prononcée 
par le dit jugement ; 

^ Celle de 452,742 fr. 56 c, montant 
des intérêts judiciaires; 

S"" Celle de 450 francs, montant de l'in- 
demnité de cassation ; 

4*^ La somme de 456 fr. 99 c, montant des 
dépens taxés au dit arrêt; 

5° Le coût du commandement, le tout 
sans préjudice à d'autres droits et frais de 
mise à exécution; 

Attendu que, par exploit de Tbuissier 
Pères du lendemain, enregistré, la compagnie 
faisant opposition au commandement pré- 
mentionné et, pour autant que de besoin, à un 
autre commandement, signifié le 7 juin 4882 
par l'huissier Daenen, enregistré, ajourna la 
défenderesse pour entendre déclarer nuls et 



rSiR., 1849, 2, 275 et 516) ; Rouen, <5 juillet 1858, et 
Agen, ;^1 août 1858 {ibid., 1859, 2, 143); Agen, 
23juin 185» et Bordeaux, 40 mai 1859 Ci6W.,18o9, 
2, 408 et 688); Paris, 22 et 27 août i868 {ibid., 1868, 
a, 347). 

{% Ce jugement a été confirmé par arrêt de la cour 
de Bruxelles, 3« chambre, du 7 juin 1884. 
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sans valeur les prédits commandements; voir 
déclarer les prétentions de la veuve Tack non 
recevables et non fondées, en tous les cas 
prescrites, et s*entendre, celle-ci, condamner 
en 100,000 francs de dommages- intérêts; la 
dite opposition fondée en premier lieu sur ce 
que la veuve Tack est absolument dépourvue 
de qualité et de titre; ultérieurement sur 
divers autres moyens ; 

Attendu que la veuve Tack, bien que défen- 
deresse en Faction ainsi introduite, est, en 
réalité, demanderesse et qu'elle a, comme 
telle, à justiiier de ses prétentions ; 

Attendu que, parmi celles-ci, il importe de 
distinguer entre les sommes reprises sous les 
n"* l*» et 2", et celles qui les suivent; 

Attendu que ces dernières sont des con- 
damnations portées par Tarrêt de cassation 
et à regard desquelles celui-ci fait incontes- 
tablement titre ; mais que la défenderesse est 
sans qualité pour se prévaloir de ce titre. 

Attendu, en effet, qu'elle n'a Ûguré à Tin- 
stance en cassation ni par elle-même, ni par 
son auteur; que Tarrêt est rendu au profit 
des commissaires liquidateurs, tant de la 
masse de feu son père que d'un créancier de 
ce dernier; que ces commissaires seuls ont 
qualité pour l'exécuter, à moins d'une ces- 
sion de droits qui n'est pas même alléguée ; 
Attendu que la défenderesse allègue en 
vain qu elle a été partie au procès, et invoque 
à titre de preuve un arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles, chambres réunies, le 
20 février 1857, produit en expédition enre- 
gistrée ; 

Qu'à cet arrêt son père a été partie, il est 
vrai, mais joint à la compagnie Securitas, et 
plaidant contre les commissaires qui, d'après 
la défenderesse, auraient plaidé pour lui; 

Qu'au reste, il ne s'agit plus de l'instance 
terminée par cet arrêt, et qu'il faudrait ex- 
pliquer comment, plus tard, les rôles ont été 
changés; qu'il résulte, au contraire, de tous 
les documents du procès que la réclamation 
contre la société Secniritas a été par feu 
De Ceuleneer, dès i825, abandonnée aux 
créanciers de Jacques Du Bois, ce dernier 
lui-même créancier hypothécaire inscrit sur 
l'immeuble incendié de De Ceuleneer, qui 
avait été. assuré par la compagnie Securitas; 
Attendu que les deux premières sommes, 
réclamées par les commandements, sont de- 
venues exigibles en vertu, non de la sentence 
et de l'ordonnance invoquées, mais de l'arrêt 
de la cour de Liège qui, le 14 août 185i, 
confirma le jugement rendu par le tribunal 
civil de Liège sur l'opposition à l'ordon- 
nance û'exeqitatur invoquée; que cela se voit 
aux qualités de l'arrêt de cassation ; 

Attendu que le pourvoi en cassation n'ayant 
pas le pouvoir de suspendre l'exécution d'un 



arrêt rendu en matière civile, ta décision du 
pourvoi ne forme pas un titre; qu'aussi il ne 
s*occupe pas du fond du proc^, ne pro- 
nonce aucune condamnation à ce sujet et ne 
saurait, dès lors, former titre pour les con- 
damnations portées en l'arrêt de la ooor 
d*appel ; 

Attendu que ni cet arrêt, ni le jugement, 
ni la sentence sur lesquels il est intervenu 
n'est versé au dossier de la défenderesse; que 
celle-ci est donc bien sans titre en ce qui 
concerne les deux premières sommes men- 
tionnées au commandement; 

Attendu, au surplus, qu'elle serait aussi 
sans qualité pour invoquer ces titres, puis- 
qu'il appert des qualités de l'arrêt de cassa- 
tion que, pas plus qu'à ce dernier, elle n'a 
été partie aux décisions de première instance 
et d'appel; 

Attendu que ces considérations étant pé- 
remptoires, il est superflu de discuter les 
autres moyens produits par la demanderesse 
sur opposition ; 

Attendu que, si téméraire que puisse pa- 
raître la prétention de la défenderesse, elle 
ne peut avoir porté préjudice à la réputation 
de solvabilité bien établie de la compagnie 
Securitas; qu'il n'y a donc pas lieu d'allouer 
à celle-ci d'autre indemnité que les frais du 
procès ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, et écartant toute conclusion plus ample 
ou contraire, reçoit l'opposition, et y faisant 
droit, déclare la défenderesse sans qualité ni 
titre pour exiger le payement des sommes 
réclamées par les commandements auxquels 
il est fait opposition ; déclare ceux-ci nuls et 
sans valeur, et condamne la défenderesse à 
tous les dépens de Tinstance. 

Du 6 novembre 1884. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Blanpain (du barreau de Bruxelles) et 
Vaes. 

BRUXELLES, 26 octobre 1884. 

ACTES RESPECTUEUX. - Notification. 
— Absence des parents. — Refus di 

PROCHE voisin. — BOURGMESTRE. — VALI- 
DITÉ. — Mariage. — Opposition. — Juge- 
ment. — Exécution provisoire. 

Les formalités exigées par l'article 64 du code 
de procédure civile pour la validité des 
exploits ne sont pas applicables à la notifica- 
tion des actes respectueux (i). 

(1) Voy. conf. Bruxelles, 15 décembre i87ri(PASIc. 
BELGE, i876, II, 71); jug. Termonde, 93 noTembre 
1877(<&td.,1B78, 111,77) et les notes. Voy. «ussi J amar. 
Répert, gén. d€ lajurUpr. belge, ^* Mariage, n»76. 
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Celte notification est valablement faite au 
bourgmestre j s'il est constaté que le notaire a 
fait toutes les diligences convenables à l'effet 
de faire les demandes de conseil, aux père et 
mère en personne (i). 

// n'y a pas lieu de prononcer P exécution provi- 
soire du jugement qui rqette l'opposûion à 
mariage, Vexécution nonobstant appel de 
pareil jugement ayant un caractère irrépa- 
rable. 

(rEBBRS. — C. KEBERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement de 
défaut-jonction de ce tribunal en date du 
45 septembre 1884, signifié avec réassigna- 
tion par exploit de Thuissier Driesque, à 
Malines,le 20 septembre 1884, enregistré; 

Attendu que le défendeur n'invoque à 
Tappui de son opposition aucun motif de 
nature à former prohibition légale au ma- 
riage du demandeur ; 

Qu'il se borne à soutenir que la notifica- 
tion de i^acte respectueux doit être faite con- 
formément à l'article 61 du code de procé- 
dure civile; qu'en conséquence il faut qu'une 
copie soit notifiée au père, une autre copie 
à la mère et que la preuve de cette double 
notification soit apportée; 

Attendu que l'article 154 du code civil 
dispose que l'acte respectueux sera notifié à 
celui ou à ceux des ascendants désignés à 
l'article 151, par deux notaires ou par un 



(1) Voy. jug. Marche, !22 mai 1875 (Pasic. belge, 
1875, 111, 939} et la note; jug. Seine, 2S4 afril 1883 
(Joum. de VEnregùtr., 1883, n* 14793, p. 180. 

En rapportant ce dernier jugement, les rédacteurs 
du JounuU de l'EnregittremeiU et du Notariat Tac* 
compagnent des observations suivantes r 

« Le mot notifié de Tarticle 154 du code civil 
implique que l'acte respectueux doit se faire dans la 
forme ordinaire des significations, e'est-à-dire sui- 
vant les règles tracées par l'article 68 du code de pro- 
cédure civile. Cette notification n'est, à bien dire, 
qu'une signification. 

c Si l'on n'admet point que, par cette expression de 
Tarticle 154 du code civil, le législateur s'est virtuel- 
lement référé aux formalités des significations, on 
aboutit à cette conséquence absurde qu'il y a défaut 
absolu de règles sur la remise de la copie de l'acte 
respectueux. 

c Plusieurs auteurs enseignent cependant que 
Tacte respectueux ne serait point nul si le notaire en 
laissait la copie au bourgmestre ou à un échevin, sans 
8*ôlre adressé d'abord k un des voisins de l'ascendant. 

c Ne peut-on pas leur répondre que de deux choses 
Tune : ou Tarticle 68 du code de procédure civile 
(qui contient le principe général sur la pose de tout 

PA8IC., 1885. — 3« PARTIE. 



notaire et deux témoins, et que, dans le 
procès-verbal qui doit en être dressé, il sera 
fait mention de la réponse; 

Attendu que, par son caractère, son but, la 
qualité de l'officier public chargé de le noti- 
fier, l'acte respectueux ne saurait être assi- 
milé aux exploits de procédure signifiés par 
le ministère des huissiers; que, dès lors, on 
ne peut lui appliquer les nullités établies 
par le code de procédure pour ces exploits, 
les nullités étant de droit strict; que dès que 
l'acte respectueux satisfait aux prescriptions 
de la loi du 25 ventôse an xi, sa validité 
n'est pas contestable ; , 

Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès que toutes les formalités établies 
par la loi de ventôse précitée ont été rem- 
plies dans les trois actes passés les 10 mai, 
là juin et 12 juillet 1884, par le notaire 
Peeiers de résidence à Malines, et enre- 
gistrés ; qu'au surplus notification a été faite 
à la mère du demandeur, comme au père de 
celui-ci, conformément aux articles 154, 
151 et U8du code civil; 

Qu'en effet, aux jours prérappelés, le dit 
notaire Peeters, après avoir fait les dili- 
gences convenables à l'effet de faire la 
demande de conseil au défendeur et à la 
dame Kebers en personne, et sur le refus du 
plus proche voisin de recevoir les copies, 
s'est rendu à Thôtel de ville de Malines où 
il a notifié l'acte respectueux en parlant à 
Tun des échevins, auquel il a, chaque fois, 
remis deux copies séparées tant de son 



les exploits) est applicable à l'acte respectueux, et 
alors toutes ses prescriptions doivent être observées 
sans distinction et à peine de nullité (art. 70 du code 
de procéd. civ ) ; ou il ne l'est point, et alors en vertu 
de quel texte ou de quel principe (e notaire peut-il 
s'adresser au bourgmestre, lorsqu'il n'a trouvé per- 
sonne au domicile de l'ascendant? 

« Il n'y a qu'un seul texte, en matière civile, qui 
permette aux officiers chargés des significations de 
s'adresser au bourgmestre pour la remise de la copie, 
c'est l'article 68 du code de procédure. Ecartez ce 
texte, il devient tout à fait impossible d'établir que le 
bourgmestre ait qualité pour recevoir la copie, au 
nom du notifié. Et si l'on applique l'article 68, de 
quel droit supprime-t-on la condition à laquelle il 
subordonne la validité de la pose de l'acte entre les 
mains du bourgmestre? Ce fonctionnaire manque 
absolument de qualité lorsque la condition détermi- 
née par l'article ne se trouve pas accomplie. En ce 
sens, Demolombe, édit. franc., t. III, n«8i; Golmet 
DE Santerbe, sous l'art. 154 du code civil. En sens 
contraire, AUBRY et Rau, t. V, p. 88; DiDio, Bévue 
du Notariat et de l'Enregiitrement, n« 4904 ; Termonde, 
22 novembre 1877; app. Bruxelles, 15 décembre 1875 
(précités). 

A 
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procès-verbal que de Tacte respectueux lui- 
même: 

Attendu que le défendeur Dedeyn est au 
procès en sa qualité d'officier de Tétat civil; 

Qu'aucune faute ne lui est imputable, que, 
dès lors, il doit passer sans frais; 

Quant à la conclusion relative à Texécu- 
tion ; 

Attendu qu'en matière d'opposition à ma- 
riage, aucune disposition spéciale ne Justifie 
la mesure exceptiounelle de l'exécution sur 
minute et avant l'enregistrement; 

Que dansî la cause ne se rencontre pas 
l'absolue nécessité qui permet d'accorder 
cette exécution, aux termes de l'article 81 i 
du code de procédure civile ; 

Attendu que l'exécution nonobstant appel 
aurait un caractère irréparable ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Corbisier 
de Méaultsart, juge suppléant failsant fonetiou 
de procureur du roi, rejetant toutes autres 
conclusions plus amples ou contraires, pro- 
nonce la mainlevée pure et simple de Top- 
position formée par le défendeur Kebers, 
par exploit de l'huissier Lecomle de Saint- 
Josse-ten-Noode du 16 août 1884, enregistré, 
au mariage du demandeur avec la demoiselle 
Jeanne Poncelet; en conséquence ordonne à 
l'officier de Tétat civil de la commune de 
Saint-Josse-ten-Noode de faire mention du 
présent jugement en marge de l'inscription 
de la dite opposition et de passer outre à la 
célébration du mariage; 

Condamne le défendeur Kebers à tous les 
dépens; 

Du 25 octobre 1884. — Tribunal de 
Bruxelles. — i^ ch. — Prés, M. Robyng, 
juge. — PL MM. Yandeniiiissen el Hou- 
tekiel. 



CHARLEROI, 4 février 1894. 

CAUTIONNEMENT. — Caractère commer- 
cial. — Société de commerce. — Action- 
naire. — Administrateur délégué. — 
Compétence. 

Doit êtr$ considéré comme présentant un carac- 
tère commercUd et^ par suite, soumet à la 



(f ) Voy. app. Bruxelles, 18 décembre 1871 fPASic. 
belge, 1872, H, 44); app. Braxeltes, 19 mai 1879 
(tftW., 1880, II, 50); jug. Charleroi, 7 mars 1881 
{ibid., 1881, III, 319) et les diverses autorités citées 
en note. 

(2) Voy. PandecUi belget, y Acte âe divorce^ n»« 6 



juridiction consulaire ta personne qui fa 
consenti, le cautûmnement donné par l'ac- 
tionnaire el administrateur délégué d'une 
société de commerce pour une dette de cette 
société {i), 

(société de scLEssm, —^ c. bouton.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le cau- 
tionnement donné par le défendeur à la 
demanderesse, pour garantir le payement 
d*une créance due principalement par la 
société commerciale de Forêt-la- Sombre, 
alors qu'il en était Tactionnaire et Tadrai- 
nistrateur délégué, ainsi que cela est établi 
par les pièces du procès el les explications 
t'ournies, est un cautionnement commercial; 
qu'il avait pour but de protéger le crédit de 
la dite société, et de sauver les capitaux plus 
ou moins considérables que le défendeur y 
avait engagés; 

Par ces motifs. Jugeant consulairement, se 
déclare compétent : 

Condamne le défendeur aux dépens de 
rincident, etc. 

Du 4 février 1884. — Tribunal de Char- 
leroi. — 5* ch,, jugeant consulairement, — 
Prés, M. Despret, vice-président, — PL 
MM. Brixhe et Pety de Tbozée. 



DIVORCE. — > Prorongé <=r Omcmn de 

l'état GlYiL COMPÉTUtT. -^ D<»nCiLB DU 
MARI. — iNCdMFÉTBMCB. — VaUDITÉ. 

Vofflcier de Vétat dvU compétent pour prononcer 
le divorce est celui du lieu oU le mari avait 
son domicile lors du jugement autorisant le 
divorce (2). 

Toutefois, le divorce prononcé par un officier de 
Véiat civil personnellement incompétent n*est 
pofi radicalement nul; U doit être considéré 
comme voioMe, dès que des circonstances de 



etsuiT.; jug. Braxelles. S noTembre ^882 (Pasic 
BELGE, 188t2, m, 861), et jug. BraxeUes, S6 août 1883 
{ibid,, 1882, III, 298); DalLOZ, y» Acte de l'état civil, 
p. 490,et 7^ Séparation de corps, p. 887. Contré : WlL- 
LEQUET, Du divorce, p. 226, n»2; ÂB,NTZ, U I», 
n* 429. 
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fraude de la part du requérant tCant pas mo- 
tivé 9on ifUerventian (i). 

(GOFPART, — C. L0N6FILS.) 
JCOEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu qu'il résulte 
d'an extrait des registres aux actes de l'état 
civil de Liège, délivré en due forme par 
Tofficier de l'état civil de cette ville, sous 
la date du 50 novembre 1883, que le divorce 
entre Joseph-Edouard Longlils et Marie* 
Cattierine-Lambertine Goffart a été prononcé 
le 24 juillet 1875, à Liège, par TolBcier de 
l'étal civil de cette commune, alors qu'il est 
constant qu'à cette date Joseph*Edouard 
Longlils et Marie-Catherine-Lambertine Gof- 
fart étaient domiciliés à Seraing; 

Qu'il s*agit de décider si ce divorce a été 
prononcé par l'officier de l'état civil compé* 
lent, et, dans la négative, quel peut être l'effet 
de l'incompétence de cet officier sur la vali* 
dite du divorce; 

Sur la première question : 

Attendu que l'article 264 du code civil 
prescrit à Tépoux qui a obtenu un Jugement 
définitif autorisant le divorce de se présen- 
ter, dans le délai de deux mois, devant l'offi- 
cier de l'état civil, l'autre partie dûment 
appelée, pour faire prononcer le divorce; 

Attendu que le législateur a ainsi mani- 
festé la volonté de rompre le mariage dans 
la forme où il avait été contracté; que si, 
d'une part, l'article 74 du code civil dispose 
que le mariage sera célébré dans la commune 
où l'un des époux aura son domicile, l'ar- 
ticle m considère que le mariage est dis- 
sous par le divorce légalement prononcé et 
que jusque-là, aux termes de l'article i08, 
la femme mariée n*a point d'autre domicile 
que celui de son mari; que l'on peut déjà 
conclure de la combinaison de ces articles 
qae c'est devant l'officier de l'état civil du 
domicile du mari que cette dernière forma-^ 
lité doit s'accomplir ; 

Attendu que pour soutenir la compétence 
de l'officier de l'état civil du lieu où le juge- 
ment admettant le divorce a été rendu, on 
objecterait vainement que le mari pourrait 
rendre impossible le prononcé de ce divorce, 
soit en changeant constamment de domicile 
en Belgique, soit en s'établissant, sans esprit 
de retour, dans un pays étranger où le 



(i) 11 n'existe, à notre connaissance, aucune déci- 
sion antérieure sur cette question. 

Quant à Teffet de Tinoompétence de ToiOcierde 
rétat civil en matière de célébration de mariage, 
foy. Laurent, Principes de droit dvil, t. H, n«» S8 



divorce ne serait pas admis; qn'il est de 
principe que la fraude ne peut profiter à celui 
qui s'en rend coupable et qu'il appartiendrait 
alors aux tribunaux de décider, eu égard 
aux circonstances, quel aurait été, en Bel* 
gique, le dernier domicile du mari; qu'il n'y 
aurait pas, dans ce cas, à redouter la dé- 
chéance prononcée par l'article 266 du code 
civil, qu'elle n'est encourue que par l'époux 
qui, ayant obtenu le divorce, demeure dans 
une inaction telle, qu'elle ne peut s'inter- 
préter que comme une renonciation au béné- 
fice du jugement qu'il a obtenu, mais ne 
pourrait s'appliquer à l'époux qui ne peut 
exécuter ce jugement par le fait même de 
celui contre qui le divorce a été admis ; 

Attendu que la législation antérieure ne 
laisse pas exister le moindre doute sur ta 
valeur de l'une et l'autre de ces deux opinions ; 
que l'article 264 du code civil tire son ori- 
gine du décret des 20-25 septembre 1792, 
déterminant les causes, le mode et les effets 
du divorce ; qu'il résulte des articles 5, 9, 
il, 14, 16, 17 et 19 de ce décret que 
c'était à l'officier de l'état civil de la muni- 
cipalité du domicile du mari que devaient 
être remis les procès-verbaux des assemblées 
constatant le consentement mutuel des époux 
ou leur incompatibilité d'humeur, les juge- 
ments établissant l'existence des causes déter- 
minées du divorce, les actes de notoriété 
prouvant l'absence prolongée de l'un des 
époux, ou enfin, les décisions des arbitres 
appelés à reconnaître chez l'un des époux 
l'existence de la démence, de la folie ou de 
la fureur, et que c'était cet officier qui, en 
dernière analyse, prononçait le divorce entre 
les époux; que les changements apporté^ 
par le législateur au décret de i 792 ont e^ 
surtout pour objet de réduire le nombre des 
causes de divorce et de le rendre plus diffi- 
cile en multipliant les formalités nécessaires 
pour y arriver; mais qu'il n'appert ni des 
travaux préparatoires ni des discussion^ 
auxquelles ils ont donné lieu, qu'en main-r 
tenant l'intervention de l'officier de l'état 
civil pour prononcer le divorce, les auteurs 
du code civil aient voulu changer sa compé- 
tence, telle qu'elle avait été originairement 
déterminée ; 

Attendu que le décret des 20-25 seplem* 
bre 1792 sur le mode de constater l'état 
civil des citoyens n'est pas moins implicite 
sur la question dont il s'agit; qu'aux termes 



et 27; Dai^LOZ, v« Mofiagê, n^ 00, p. 100, in fittêH 
n« S62; Demolombb, t. II, édit. belge, n» 298; jng. 
Bruxelles, 45 juin 1864 (Bêlg. jui., 1863, p. 1849); 
Paris, A janv^r im «t Golmar, fj févriav 1852 
(D. P., 185i, 3, 173 et Klû). 
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de l'article 5 de la 5® section de ce décret, 
si le divorce est demandé par Tun des con- 
joints seulement, il sera tenu de faire signi- 
fier à son conjoint un acte aux fins de le 
faire prononcer. Cet acte contiendra réqui- 
sition de se trouver en la maison commune 
de la municipalité dans retendue de laquelle 
le mari a son domicile et devant TofScier 
public chargé des actes de naissance, mariage 
et décès, dans le délai qui aura été fixé par 
cet officier; que si cette disposition n'a|pas 
pris place parmi celles qui régissent actuel- 
lement les actes de Tétat civil, c'est, comme 
le disait Thibaudeau dans son Exposé des 
motifs, qu'en ce qui concerne Tadoption et le 
divorce, « on a cru plus régulier et plus cx)n- 
venable de renvoyer à chacune de ces ma- 
tières les formes dans lesquelles les actes 
qui les concernent seront rédigés »; que c'est 
en exécution de ce plan que l'article â64 
st pris place au titre Du divorce et qu'il doit 
avoir, quant à la compétence de l'officier 
chargé de le prononcer, la même signification 
que celle de l'article 5 précité, dont il n'est, 
pour ainsi dire, que la reproduction ; 

Attendu que l'article 276 du code hollan- 
dais dispose que le jugement qui prononce 
le divorce doit être inscrit à la requèie des 
deux parties ou de l'une d'elles sur le re- 
gistre de rétat civil de leur domicile, au plus 
tard dans les six mois, sinon il devient nul 
et ne peut plus être provoqué que pour cause 
nouvelle; que le rapprochement entre cet 
article et les articles iU et 266 de notre 
code est d'autant plus significatif, que l'arti- 
cle 163 de la loi fondamentale des Pays-Bas 
promettait déjà une nouvelle rédaction des 
codes plus appropriés aux besoins de la 
nation; que, le 28 mars 1825, différentes 
parties de ce code furent publiées et notam- 
ment le titre XII relatif aux actes de l'eut 
civil, et que la promulgation de tout le code 
allait avoir lieu, lorsque éclata la révolution 
de i 850; qu'il n'est donc pas douteux que 
les rédacteurs de ce nouveau code, en s'in- 
spirant du décret de i792, dont il reproduit 
d'ailleurs différentes dispositions omises dans 
notre code, et sans s'éloigner de la portée de 
notre article 261, en ce qui concerne la com- 
pétence de l'oiBcier de l'état civil, ont voulu 
néanmoins exprimer en termes plus précis 
quel était l'officier de Tétat civil compétent 
pour consacrer la dissolution du mariage par 
le divorce; qu'il résulte donc de ce qui pré- 
cède que c'est k tort que Tofficier de l'état 
civil de la ville de Liège a prononcé le 
divorce entre personnes dont, à cette époque, 
le domicile était à Seraing. 

Sur la seconde question : 

Attendu que l'acte par lequel l'officier de 
l'état civil prononce le divorce est un acte de 



l'état civil, malgré la place assignée dans 
notre code à l'article 264; qu'il est de prin- 
cipe en matière d'actes d'état civil et que 
cela résulte d'ailleurs clairement des travaux 
préparatoires, qu'aucune nullité n'est vir- 
tuelle, et qu'il appartient aux tribunaux 
d'examiner si l'inobservation d'une ou plu- 
sieurs des formalités voulues par la loi est 
de nature à entraîner la nullité de l'acte; 

Attendu que les articles 165 et 195 com- 
binés ne sont qu'une application de ces prin- 
cipes; que tandis que l'article 165 prescrit 
la publicité du mariage et la présence de 
l'officier civil du domicile de l'une des par- 
ties, l'article 195 fait peser sur cet officier 
les pénalités édictées par l'article i92, alors 
même que les contraventions à l'article 165 
ne seraient pas jugées suffisantes pour faire 
prononcer la nullité du mariage; qu'en ma- 
tière de divorce et par analogie, l'incompé- 
tence personnelle seule de l'officier de l'état 
civil ne doit pas davantage entraîner néces- 
sairement la nullité de l'acte; que l'officier 
civil, bien qu'incompétent personnellement, 
n'en reste pas moins revêtu d'un caractère 
public, dans la limite de son territoire, que 
l'acte qu'il y reçoit est authentique et doit 
être considéré comme valable, dès que des 
circonstances de fraude de la part du requé- 
rant n'ont pas motivé son intervention; 

Attendu que ces circonstances n'apparais- 
sent pas dans l'espèce ; que le divorce des 
époux Longfils-Goffart pour cause détermi- 
née a été prononcé le 24 juillet i875; que 
depuis il n'a été l'objet de critique de la 
part ni de l'un ni de l'autre des époux divor- 
cés; que le mari, requérant à l'acte du 
24 juillet 1875, s'est remarié et que cinq 
enfants sont nés de cette seconde union; que 
sa bonne foi résulte à l'évidence de cette 
nouvelle possession d'état et qu'elle suffit 
pour faire maintenir la validité du divorce 
des époux Longfils-Goffart, malgré l'incom- 
pétence personnelle de l'officier civil qui l'a 
prononcé ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Remy, substitut du procureur du roi, 
ordonne que le défendeur Longflls soit mis 
hors cause et que son nom soit rayé des 
qualités du Jugement; ordonne aux parties 
de plaider au fond, fixe jour, à cette fin, au 
15 courant, condamne le demandeur aux 
dépens de l'incident. 

Du 10 janvier 1885. — Tribunal de Liège. 
— I" ch. — Prés. M. Renson, juge. — PL 
MM. GobertetTilman. 
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BRUIELLES, 91 m»l 1884. 

ACTION POSSESSOIRE. — Chemin. — 
ViciNALiTÉ. — Cumul du possessoire et du 

PÉTITOIRE. 

Lorsqu'une action possessoire tend à recouvrer 
la possession d'une bande de terre qu'une 
commune a incorporée à un chemin vicinal 
conformément aux indications de Vatlas et 
dont le demandeur soutient avoir eu la pos- 
session annale lors de la dépossession, le juge 
ne peut, sans cumuler le possessoire et le 
pétitoire, rechercher si, au mometU de cette 
dépossession, le terrain litigieux était la 
propriété du demandeur ou celle de la com- 
mune (i). 

(van LIBRDE ET DENAYER, — C. LA COMMUNE 
DE LENNICK-SAINT-QUENTIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Vu le jugement rendu 
par le tribunal de paix de Lennick-Saint- 
Quentin, produit en expédition régulière: 

Attendu que Taction tend, en ordre prin- 
cipal, à recouvrer contre la commune intimée 
la possession d'une bande de terre que cette 
dernière a incorporée au chemin vicinal dit 
Negenbunder straat, conformément aux indi- 
cations de Tatlas; 

Attendu que le premier juge, statuant sur 
une exception soulevée par Tintimée, a dé- 
claré Faction possessoire non reeevable; 

Qu'il a basé cette décision sur ce que Tar- 
ticle 4 de la loi du 25 mars i876 exige, pour 
la recevabilité de Faction possessoire, qu'il 
s'agisse d'immeubles ou de droits immobi- 
liers susceptibles d'être acquis par prescrip- 
tion, et sur ce que Femprise faisant partie de 
la voie publique, d'après l'atlas des chemins 
vicinaux, serait imprescriptible, aux termes 
de Farticle 12 de la loi du iO avril 1841 ; 

Que le jugement ajoute que Farticle iâ est 
tout au moins suffisant pour empêcher les 
riverains d'avoir utilement une possession 
contraire aux indications de l'atlas ; 

Attendu que cette argumentation est fondée 
en ce qui concerne l'article 4 de la loi de 
1876; qu'en effet, cette disposition exige, 
pour la recevabilité de tonte action posses- 
soire, complainte ou réintégrande, qu'il 
s'agisse d'un immeuble prescriptible; 

Mais, attendu que le premier juge se trompe 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. Voy., quant au cumul du possessoire et du 
pétitoire en cette matière, cass. belge, 15 janvier 1846 
(Pasic. belge, 1847, 1, âOO) et !«' août 18Sâ {ibid., 
1833,1,74). 



dans la portée qu'il donne aux artides 10 et 12 
delà loi du 10 avril 1841; 

Attendu que la mention de l'atlas, compre- 
nant un terrain déterminé dans les limites 
d'un chemin vicinal, ne fait pas sortir ce ter- 
rain du domaine privé pour Fincorporer dans 
le domaine public imprescriptible; 

Qu'elle n'équivaut pas, d'autre part, à une 
prise de possession de ce terrain par la com- 
mune et n'empêche aucunement la possession 
utile du riverain ; 

Mais, attendu que ce fonds serait impres- 
criptible, s'il avait, au moment de la dépos- 
session, les caractères de chemin vicinal ser- 
vant à l'usage du public; 

Qu'il serait, au contraire, prescriptible, si 
l'affectation publique avait cessé ou si le ter- 
rain était la propriété des appelants; 

Attendu qu'aucune des deux parties n'al- 
lègue que le terrain revendiqué constituait 
une partie de la voie publique ayant cessé de 
servir à l'usage du public ; 

Attendu qu'on ne peut, sans cumuler le 
possessoire et le pétitoire, et, partant, sans 
enfreindre la défense portée par l'article 5 de 
la loi de 1876, rechercher si, au moment de 
la dépossession, le terrain litigieux était la 
propriété des appelants ou celle de la com- 
mune; 

Qu'en effet, ce ne serait point Ik examiner 
les titres de propriété, afin d'y puiser des 
preuves en vue de la possession, examen que 
la loi ne défend pas en matière possessoire, 
mais que, pour décider si le terrain litigieux 
est ou non imprescriptible, il faudrait inévi- 
tablement préjuger formellement le pétitoire, 
en recherchant, par tous les moyens légaux, 
laquelle des deux parties est propriétaire, 
pour déduire ensuite de la propriété de l'une 
ou l'autre la prescriptîbilité ou Fimprescrip- 
tibilité du terrain; 

Attendu que la solution de ce point n'entre 
pas dans les attributions du juge au posses- 
soire ; 

Qu'il ne lui reste, en présence de la fin de 
non-recevoir opposée par la commune, qu'à 
repousser l'action, le demandeur ne pouvant 
établir qu il s'agit d'un immeuble susceptible 
d'être prescrit, et ne prouvant pas, dès lors, 
que son action possessoire réunit les condi- 
tions requises par l'article A pour être reee- 
vable ; 

Attendu que l'appelante cote vainement, 
avec offre de preuve, sa possession immémo- 
riale, une possession quelconque, quelque 
longue qu'elle soit, ne conférant aucun droit 
sur le domaine public et n'empêchant pas 
Fimprescriptibilité ; 

Par ces motifs, et non ceux du premier 
juge, ouï M. Nothomb, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme, et rejetant 
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iouted conclttflions non admises, reçoit Tap* 
pel, et y faisant droit, ootiflrroe le jngentent 
û quo déclarant raeiion non recevable. 

Du ai mai i 884. --Tribunal civil de 
Bruxelles. — A^ ch. — Prés, M. Lenaerts. 



BRUXELLES, 8 déoêttbm 1884. 

RESPONSABILITÉ. — Rbnsbigrbments 

iMBXAGTs. — Insolvabilité du débiteur. 

— iMPRUDËNCB QRàTB. 

Celui qui a fourni des rensàgnemeniê inexacts 
sur la êolvalnUU d*une personne qu*U devait 
eonnaUre a commis, tout au moins, une 
grave imffrudence qui, aux termes de l'arti- 
cle 158i du code dvil, le rend responsable 
du préjudtee éprouvé par le non-payement 
des livraisons qui lui ont été faites sur la foi 
de ces renseignements (1). 

(BRISSON et C*", — G. VANDEN EYNDB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
établi en fait par les documents du procès : 

Que, le 24 juin 1878, les demandeurs 
s*étant adressés k Vanden Ëynde pour se pro- 
curer un représentant de leur maison en 
Belgiaue, ce dernier leur recommanda le 
sieur Lestgarens ; 

Que celui-ci, étant entré en relations avec 
les demandeurs, leur proposa, le 41 aoftt, 
une affaire en vins qu*il devait, disait-il, à 
M. Vanden Eynde, affaire consistant en une 
livraison de vins pour une vingtaine de mille 
francs à un nommé Roemer dont Lestgarens 
disait qu*il avait eu le talent de faire en trois 
ou quatre ans un jolie petite fortune et qu'il 
était particulièrement connu de Vanden 
Eynde; 

Que les demandeurs ayant demandé des 
renseignements à leur banquier Jouet-Rey, 
ceux-ci repondirent, le 21 août, que, d'après 
Pencaisseur de la Banque Nationale, les trai- 
tes de Roemer étaient payées régulièrement; 

Que les demandeurs ayant, le 10 septembre, 
demandé à leur banquier de nouveaux rensei- 
gnements, notamment sur le crédit que Ton 
pouvait faire à Roemer, le 1 1 septembre, Van- 
den Eynde intervint directement auprès des 
demandeurs en faveur de Roemer, dans les 
termes suivants : 

« C'est sur ma recommandation que le sieur 
Lestgarens vous a fait Une commande de vins 

(1) Vof . Répêri. gén. d$ia ^ttritpr. belg$, y» Am- 
ftmtabmè, H»* 848 «t t uiv. 



pour M. Roemer, mon ami. le vous recom- 
mande de bien le servir ; vous pourrez faire 
des affaires importantes avec lai, s'il est satis- 
fait de vos vins. Quant à sa solvabilité. Je la 
connais spécialement et j'ose vous dire que 
vous serez bien payé et que vous aurez là des 
relations agréables » ; 

Que le lendemain, 12 septembre, répondant 
à MM. Jouet-Rey, qui lui avaient transmis la 
demande de MM. Brisson, il disait : a C*est 
moi qui ai dit à MM. Roemer de s'adresser à 
MM. Brisson et C^. Je ne me serais pas oc- 
cupé de le recommander, si Je n'avais l'entière 
conviction que M. Roemer est bon et solvable. 
Il mérite crédit de 15,000 à 20,000 francs i* ; 

Que les demandeurs livrèrent les vins com- 
mandés par Roemer; que les effets créés en 
payement ne furent point payés à l'échéance 
et que Roemer fut déclaré en faillite ; 

Attendu qu'en se fondant sur ces faits et 
sur l'article 1582 du code civil, en droit, les 
demandeurs prétendent rendre Vanden Eynde 
responsable du défaut de payement de leur 
créance, à raison de la faute résultant de la 
légèreté excessive qu'il a commise dans ses 
recommandations; 

Attendu qu*il résulte suffisamment des faits 
ci-dessus énoncés que les demandeurs ont 
été déterminés à livrer à Roemer par les ren- 
seignements émanés de Vanden Eynde; qu'en 
effet soit par l'intermédiaire de Lestgarens, 
soit par l'intermédiare de Jouet-Rey, c*est 
toujours à Vanden Eynde et à lui seulement 
qu'aboutissent, comme à leur source, les in- 
formations données ou demandées; que de 
plus Vanden Eynde est intervenu lui-même 
directement pour engager les demandeurs à 
conclure; 

Attendu que les assurances qu'il a données 
sur la solvabilité de Roemer étaient formelles 
et précises, qu'elles devaient indiquer une 
connaissance approfondie et certaine de la 
situation de Roemer; que si l'on considère, 
en outre, que Vanden Eynde se donnait pu- 
bliquement comme banquier, on doit en con- 
clure que les renseignements donnés étaient 
de nature à inpirer aux demandeurs nne 
entière confiance; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'à l'épo- 
que où ces pourparlers s'échangeaient, Roe- 
mer était séparé de biens d'avec sa femme et 
exploitait sous le nom de celle-ci un café- 
concert; que cette situation, de nature à 
mettre sur ses gardes tout commerçant sé- 
rieux, ne pouvait être méconnue de Vanden 
Eynde qui se disait l'ami de Roemer, et qui 
faisait des affaires avec lui ; que, par consé- 
quent, ce dernier a tout au moins commis une 
grave imprudence en s'exprimant comme 11 
l'a fait sur le compte de Roemer: 

Attendu que les défendeurs, afin d'établir 
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la bonne foi de lear antenr, argnmentent en 
vain des affaires que Vanden Ëynde a faites 
avec Roemei^, postérienrement anx fails da 
procès eiqui le consumaient ini-même créan- 
cier de Roemer pour plus de li,000 francs; 
qu*en effet rien ne prouve que ce soient là des 
affaires nouvelles et non point, au contràite, 
des escomptes d'effets se rattachant à d'an- 
ciennes opérations; 

Attendu que les effets produits par les dé- 
fendeurs pour établir cette créance de Van-^ 
den Ëynde et les actes de protêt qui y sont 
joint prouvent que Roemer se livrait à la cir- 
culation^ ce que Vanden Ëynde ne pouvait 
ignorer; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que fauteur des défendeurs doit être 
tenu pour responsable du tort qu'il a causé 
par les renseignements trompeurs qu'il a 
fournis sur le compte de Roemer; 

Attendu que les défendeurs ne contestent 
pas la créance de 5i5 fr. 60 c. due par leur 
auteur aux demandeurs; 

Par ces motifs, entendu M. le juge suppléant 
Brifaut, faisant fonctions de procureur du roi^ 
en son avis conforme ; 

Condamne les défendeurs quaîUate quâ à 
payer aux demaneurs la somme de 153^9 fr. 
65 c, montant des fournitures de vins faites 
à Roemer, et celle de 515 fr. 60 c. montant 
des fournitures faites à Vanden Ëynde; 

Dit que les dites sommes seront portées au 
passif de la liquidation de la succession Van- 
den Ëynde; 

Condamne les défenseurs quaittaie quà aux 
dépens. 

Ou 5 décembre 1884. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5« cb. — Prés. M. Stingibamber, 
vice-président. — PI. MM. Mersmans, Canler 
et G. Lepage. 



BRUXELLES, 18 décembre 1884. 

MARIAGE.— Opposition.— Action en main- 
levée. — Election de domicile. — Compé- 

tBNCB. 

Vélectim de domicile fn-escrik par la loi en 
matière d'opposition à mariage et qui doU 

(1) La jurisprudeDce est constante. Voy., outre les 
décisions citées par Dalloz, v« Mariage, n« S04, un 
arrêt de la cour de cassation de France (D. P.^ 1859, 
4, 316) et un jugement du tribunal de Termonde, 
H janrier i86B {Belg. )ud,, 1868, 307) i LAURENT, 
t. n, n* 398. La compéten<:e reconnue au tribunal du 
domicile élu n'est que Tappiication des articles 59, 
paragraphe final, du code de procédure ciTile et 4 H du 
code dvil. Il font remarquer toutefois que Téloction 



être faite dans lé lieu oU le mariage doit être 
célébré est attrUmiive dejuridiction{i). 

(JOUX, — c. VAN GHEL0WE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en signi- 
fiant son opposition au mariage du deman- 
deur, le défendeur Van Gheiuwe a, conformé- 
ment à Tarticie 176 du code civil, élu 
domicile à Bruxelles; 

Attendu qu'en matière d^opposilion au ma- 
riage, rélection de domicile a précisément 
pour but de permettre au futur époux de de- 
mander la mainlevée devant le tribunal du 
domicile élu par l'opposant, afin qu'il ne soit 
pas obligé de suivre l'opposant devant la ju- 
ridiction de celui-ci ; 

Que cette interprétation est confirmée par 
le texte des articles 177 et 178 ordonnant 
au juge de prononcer sur la demande dans un 
très bref délai; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, et 
statuant coniradictoirement entre foutes les 
parties, se déclare compétent; ordonne aux 
parties de plaider au fond ; fixe à cette fin 
l'audience à laquelle l'affaire sera ramenée 
par la partie la plus diligente ; 

Dit n'y avoir lien d'ordonner l'exécution 
provisoire ; 

Condamne le défendeur Van Gbeluwe aux 
dépens de l'incident. 

Du 15 décembre 1884. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — l'" ch. — Prés. M. Robyns, 
juge. — PL MM. Brockmann et Yauihier. 



fiKOIELLES, S6 noTembre 1884. 
COMPÉTENCE. — Action en résiliation 

DE convention. — MAITRE TAILLEUR. — 

Coupeur. — Différence entre patron et 
OUVRIER. — Conseil de prud'hommes. 

Vaciùm intentée par un maître tailleur en 
résiliation de conventions avenues entre lui 
et la personne qu'il occupait en qualité de 

de domicile est imposée à l'opposant dans Tinlérêt de 
celui au mariage duquel il s'oppose. Le futur époat 
peut donc renoncer à cette faveur delà loi et assigner, 
s'il le préfère, l'opposant devant le tribunal du domi- 
cile réel de celui-ci. Yoy., en ce sens, Bruxelles, 
S août 4809 (PASIC BELGE, 1869, II, 864) et les aulo< 
rites citées sous cet arrêt, page 365, note i ; et com- 
parez CARRÉ sur GBAUVEAD, édit. belge, quest. ^0; 
et sous la question 978, 2«, la note 3, iO*. 
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coupeur, est une cotUeslation entre patron et 
ouvrier, qui est de la compétence du conseil 
de prud'hommes. 

(GORTEBEEK, — C. BORREMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que le de- 
mandeur, marchand tailleur, réclame ia rési- 
liation, avec dommages-intérêts, de certaines 
conventions verbales, avenues, le 20 décem- 
bre 1879, entre lui et le défendeur, qu*il 
occupait en qualité de coupeur ; 

Attendu qu*il échet d*examiner, avant de 
statuer au fond, si le tribunal civil est com- 
pétent pour trancher le différend qui s'est 
élevé entre parties, ou si, dans l'espèce, il ne 
s'agit pas plutôt d'une contestation entre pa- 
tron et ouvrier, qui serait alors de la compé- 
tence du conseil de prud'hommes; 

Attendu qu*en vertu de la loi organique des 
conseils de prud'hommes, du 7 février 1859, 
cette juridiction est instituée dans le but de 
vider par voie de conciliation ou, à défaut 
de conciliation, par voie de jugement, les 
différends qui s'élèvent entre les chefs d'in- 
dustrie et les ouvriers; 

Attendu qu'il y a donc lieu de déterminer 
exactement la qualité de chacune des parties 
en cause, et de voir si les termes de la loi 
leur sont applicables ; 

Attendu, d'une part, que le demandeur, en 
sa qualité de tailleur, confectionneur d'ha- 
bits, doit être considéré comme fabricant 
dans le sens de l'article 4 de la dite loi, et 
rentre, à ce titre, dans la catégorie des chefs 
d'industrie; 

Attendu, en effet, qu'il ne se borne pas à 
acheter pour revendre, comme un simple 
marchand, mais qu'il a chez lui un atelier, 
où il emploie plusieurs ouvriers; qu'il tra- 
vaille la matière première, la façonne et la 
livre ensuite au public sous une forme nou- 
velle qui doit être considérée comme étant le 
produit d'une fabrication spéciale ; 

Attendu que les termes de la loi sont géné- 
raux et embrassent tous les fabricants sans 
distinction; 

Attendu, d'autre part, que le défendeur 
s'intitule coupeur d'habits; que cette déter- 
mination n'éveille pas l'idée d'un travail in- 
tellectuel, mais celle d'un travail manuel ou 
matériel, qui range celui qui s'y livre dans la 
classe des ouvriers ; 

Attendu, au reste, que cette opinion est 
conforme au texte même de la loi et s'appuie 
sur les discussions auxquelles elle a donné 
lieu; 

Attendu, en effet, que, dans l'article A de 
la loi de 1859, on entend par ouvriers les 



artisans, les contre-maîtres, les ouvriers à 
livret et les patrons et pêcheurs inscrits au 
rôle d'équipage d'un navire de pêche ; 

Attendu que parmi ces dénominations, les 
seules qui puissent s'appliquer au défendeur 
sont celles d'artisan ou d'ouvrier à livret; 

Attendu qu'il ne peut être considéré comme 
un artisan, l'artisan étant, aux termes de l'Ex- 
posé des motifs de la loi du 7 février 1859, 
l'ouvrier qui travaille à domicile et pour son 
propre compte, ce que ne faisait pas le dé- 
fendeur; 

Attendu que l'ouvrier à livret, au contraire, 
est celui qui travaille, a sous quelque déno- 
mination que ce soit, dans une fabrique, usine 
ou atelier, qu'on l'emploie à l'intérieur de 
l'établissement ou que le patron l'envoie tra- 
vailler au dehors (arrêté royal du 10 novem- 
bre 1845) »; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur 
travaillait, dans l'atelier de son patron, au tra- 
vail manuel de la coupe, pour lequel il avait 
été spécialement engagé; 

Attendu que, quelle que soit l'adresse de 
celui qui fournit semblable travail manuel, ce 
travail ne peut être mis au rang d'une œuvre 
de l'intelligence, d'une œuvre d'art; 

Attendu qu'il importe peu également de 
savoir quelle était la quotité du salaire de 
l'ouvrier, cette quotité n'étant pas de nature 
à modifier le caractère de son travail ; 

Attendu que le défendeur doit être rangé 
parmi les ouvriers qui, sous l'empire de l'an- 
cienne législation, étaient astreints à l'obli- 
gation du livret ; qu'en conséquence, l'article i 
de la loi de 1859 lui est également appli- 
cable; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il s'agit bien, dans l'espèce, d'une contes- 
tation entre patron et ouvrier, soumise par 
la loi k la compétence du conseil de prud'- 
hommes; 

De l'avis conforme de M. Gendebien, sub- 
stitut du procureur du roi, se déclare d'of- 
fice incompétent; condamne le demandeur 
aux dépens. 

Du 26 novembre 1884. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 4« ch. — Prés. M. T'Serste- 
vens, président. — PL MM. Janssen, Vau- 
thier etJullien. 



DALHEM, 6 féTrier 1884. 

ENREGISTREMENT. — Exemption. — Obli- 
gations ÉMISES PAR LES SOCIÉTÉS BELGES. 

— Obligations nominatives. — Livrets 

DE CAISSE d'épargne. 

Les obligations émises par des sociétés ayant 
leur siège en Belgique sont exemptes de la 
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61 



formalité de V enregistrement et il n*y a pas 
lieu de distinguer entre les obligations nomi- 
natives et les obligations au porteur (1). (Loi 
du 24 mars i875, art. 10.) 
iVe sont pas sujets à V enregistrement les livrets 
de caisses d*épargne, (Loi du 50 décembre 
1835, article unique.) 

(lecampe et bonsang, — c. l'administration 

DE l'enregistrement.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
avenu devant ii^ Lecampe, notaire à Argen- 



(i) Les rédacteurs du Moniteur du Notarial et de 
VEnregielrement font suivre ce jugement des observa- 
tions suivantes : 

* Nous avons, au n» 1844, Mon, du Not., vivement 
critiqué un jugement du tribunal de Liège, du 17 juin 
4882 (Journal de l'Enregistrement, n» 14587, 1882, 
p. 242), qui, par les motifs les plus étranges, avait 
consacré une exemption du droit d'enregistrement 
pour les obligations au porteur émises .par des com- 
munes. Non moins étranges sont les motifs du juge- 
ment que nous rapportons ci-dessus : le juge ne rai- 
sonne pas sur un texte de loi, mais sur une simple 
observation faite dans le cours de la discussion au 
sénat. L'article 10 de la loi du 24 mars 1873 déclarait 
exemptes de l'enregistrement les aaions émises par 
la société dont le siège est établi dans le royaume. 
Au sénat, un membre demanda si les obligations de 
sociétés semblables étaient également exemptes d'en- 
registrement. Le gouvernement répondit qu'aucune 
difficulté ne s'était présentée jusqu'alors, et que 
jamais le fisc n'élèverait, quant aux obligations, la 
prétention qu'il écarte relativement aux actions. Le 
texte de la loi ne fut pas modifié, et les agents de 
l'administration appliquèrent la loi aux actions seu- 
lement, pour lesquelles il y avait une loi formelle. 
Des réclamations furent soulevées et une décision du 
25 juillet «874, n» 1434 (Journal de l'Enregistrement, 
n» 12S24, 1875, p. 47), reconnut que c le caractère et 
« la portée des discutions qui ont précédé Tadop* 

< tion de la loi doivent faire admettre que l'exemp- 
te tion prononcée par l'article 10 embrasse les actions 

< et les obligations émises sous forme de titres au 
« porteur par les sociétés indiquées ». La légalité de 
cette décision est certes contestable : ainsi qu'on le 
disait dans le pourvoi, auquel se rattache un arrêt de 
la cour de cassation de France, du 22 novembre 1880, 
le texte d'une loi, lorsqu'il est clair et précis, ne sau- 
rait être subordonné à des explications de tribune 
fournies à l'occasion du vote d'une loi subséquente. 
Le gouvernement sentit lui-môme que la situation 
était irrégnlière et, dès le 7 décembre 1875, il pré- 
senta aux ^chambres un projet -de loi remplaçant la 
disposition de l'article 10 de la loi du 24 mars 1875 
par la suivante : « Sont exemptes de l'enregistrement 



teau, le 22 août 1882, le sieur Bonsang, l'un 
des demandeurs, a cédé, avec toutes les ga- 
ranties de droit et sous réserve d'usufruit, à 
son frère, moyennant 2,647 fr. 70 c, l°deux 
obligations de 1 ,000 francs chacune, émises 
par la banque liégeoise, productives d'intérêt 
à raison de 4 p. c. l'an et exigibles, l'une, le 
11 février 1887, et l'autre, le 9 février 1885; 
2*" une somme principale de 6^49 fr. 70 c., 
due par la même banque, ainsi qu'il résulte 
d'un livret par elle délivré au nom du cédant 
et qui porte les n°" 8565 et 8576, daté de 
Liège, le 7 avril 1868; 

Attendu que cet acte a été soumis à la for- 
malité de l'enregistrement, le 4 septembre 



« les actions et les obligations émises sous forme de 
« titres au porteur par des sociétés dont le siège est 
« établi dans le royaume. » 

« Dans toutes les phases de ce travail législatif, il 
n'a jamais été question des actions nominatives. 
L'Exposé des motifs de la loi de 1873 indiquait déjà 
qu'il ne s'agissait d'exempter du droit d'enregistre- 
ment que les actions au porteur : « La jurisprudence 
« semble avoir admis qu'une action au porteur est 
c un acte qui doit être enregistré, avant qu'on puisse 
« en faire usage dans un acte public >. L'Exposé 
des motifs du projet de loi nouveau explique les 
raisons pour lesquelles il n'a pu être question des 
actions nominatives : D'après la nature des choses, la 
pratique commune et les articles 36 et 37 de la loi du 
i8 mai *1873 sur les sociétés, l'action nominative 
consiste en une inscription sur les registres de la 
société. Le certificat délivré au titulaire ne forme pas 
un titre transmissible. Il en est de même, en fait, 
quant aux obligations nominatives. — Ainsi que 
l'énonce l'Exposé des motifs du 13 novembre 1872, il 
s'agit uniquement des titres au porteur. C'est pour 
avoir perdu de vue ces observations, que l'auteur du 
jugement que nous critiquons aujourd'hui a été 
amené à envisager comme des titres identiques des 
actions qui n'ont aucune analogie quant à la forme. 
Le titre de l'action nominative, c'est le registre des 
actionnaires; ce que l'on remet au titulaire, c'est un 
certificat (voy., sur ce point, le § i*' de la circulaire 
du 24 janvier 1884, n* 1919). La loi de 1873 ne pou- 
vait, par une nouvelle extension, bénéficier aux cer- 
tificats d'inscription. 

< C'est donc sans le moindre fondement que le 
juge, partant d'une prétendue exemption d'impôt 
accordée aux actiont nominatives, différant entière- 
ment des actions au porteur, a cru pouvoir en déduire 
une nouvelle exemption au profit des obligations 
nominatives : consultant la portée donnée par le 
gouvernement à une explication qui n'avait pas même 
obtenu l'approbation des deux chambres, il devait, à 
défaut de texte légal, prendre pour base de décision 
l'Exposé des motifs du projet de loi, sur lequel les 
chambres n'ont pas statué jusqu'à ce jour. 
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1882, au bareaa de Visé, qoi a perça pour 
la cession de œs valeurs un droit proportion- 
nel de 37 fr. U c. ; 

Attendu que, par exploit du 22 décembre 
dernier, radministraiion de reoregistrement 
a fait signifier aux demandeurs une contrainte 
pour obtenir le payement i<^ de la somme 
de 57 fr. 24 c, montant du droit d'obligation 
de sommes sur les capitaux ci-dessus indi- 
qués; 2« celle de 25 francs, montant de 
Tamende encourue par le notaire pour con- 
travention à l'article 42 de la loi du 22 fri- 
maire an VII ; que cette contrainte est fondée 
sur ce que len demandeurs ont refusé de pro- 
duire et de soumettre, le cas échéant, à la 
formalité de Tenregistrement, les titres des 
obligations et le livret constatant Texistence 
des créances cédées à charge de la banque 
liégeoise; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Pee- 
ters, en date du 5 janvier dernier, les deman- 
deurs ont formé opposition à cette contrainte 
et prétendent que les obligations et le livret 
dont il s*agit sont expressément dispensés de 
la formalité de Tenregistrement par Tarticle i 
de la loi du 24 mars i875 et l'article unique 
de la loi du 50 décembre i855; 

Attendu que l'article 10 de la loi du 24 mars 
1873 est ainsi conçu : « Sont exemptes de 
renrcgistremem les actions émises par des 
sociétés dont le siôge est éubli dans le 
royaume »; 

Que, lors de la discussion de cette loi au 
sénat, à la séance du 6 mars 1875, M. le sé- 
nateur Fortamps ayant demandé si la dis- 
pense d'enregistrement s'appliquait égale- 
ment aux obligations, M. le ministre de la 
justice fit, au nom de son collègue des finan- 
ces, cette déclaration importante : « Aucune 
difficulté ne s'est présentée jusqu'à présent, 
que je sache, quant aux obligations; il n'y 
avait pas de motif, dès lors, de présenter une 
disposition nouvelle; néanmoins, je viens de 
soumettre la question à M. le ministre, des 
finances que d'autres débats retiennent à la 
chambre, et il m'autorise à dire que jamais 
le fisc n'élèvera, quant aux obligations, la 
prétention qu'il écarte relativement aux ac- 
tions »; 

Attendu que si le texte de l'article 10 ne 
désigne que les actions, il est cependant évi- 
dent que le législateur a admis cette disposi- 
tion avec la portée et l'extension qui lui 
étaient données par le gouvernement lors de 
la discussion, à savoir que les obligations 
émises par les sociétés ayant leur siège dans 
le royaume sont dispensées de la formalité 
de l'enregistrement au même titre que les 
actions, et à fortiori, puisque, suivant la dé- 
claration de M. le ministre de la justice, 
jamais, avant cette loi, l'administration n'avait 



prétendu soumettre les obligations à Tenre- 
glstrement, et que l'article 10 avait été pré- 
senté uniquement pour trancher la contro- 
verse en ce qui concerne les actions ; 

Attendu que l'administration reconnaît que 
la dispense d'enregistrement doit s'appliquer 
aux obligations au porteur, mais soutient que 
les obligations nominatives ne doivent pas 
bénéficier de l'exemption ; 

Mais, attendu que cette distinction que 
l'administration prétend introduire entre les 
obligations nominatives et les obligations au 
porteur, pour exiger l'enregistrement des 
premières et en dispenser les secondes, est 
tout à fait arbitraire, ne repose sur aucun 
texte de loi, ni sur aucune raison plausible ; 
que le texte de l'article 10 est général, em- 
brasse toutes les actions émises par les socié- 
tés, les actions nominales, dont la cession 
s'opère par une déclaration de transfert sur 
les registres des sociétés, et les actions au 
porteur dont la cession s'opère par la seule 
transmission du litre; qu'il y a même raison 
de décider, en ce qui concerne les obliga- 
tions ; 

Attendu que le livret cédé constate une 
obligation de somme due par la banque lié- 
geoise, que la dispense d'enregistrement doit 
s'appliquer à toutes les obligations, qu'elles 
soient émises sous la forme d'un titre nomi- 
nal, d'un titre au porteur, ou bien sous la 
forme d'un livret; que, d'ailleurs, l'article 
unique de ta loi du 50 décembre 1 855 exempte 
du timbre et de l'enregistrement les registres 
et autres pièces concernant l'administration 
des caisses d'épargne ; 

Que les demandeurs ont déclaré à l'au- 
dience que le livret dont il est fait mention 
à l'acte authentique du 22 août 1883 est un 
livret de la caisse d'épargne ; qu'il n'y a aucun 
motif de suspecter cette déclaration, puisqu'il 
est de notoriété publique que la banque lié- 
geoise compte parmi ses opérations l'émis- 
sion de livrets de caisse d'épargne ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la prétention de l'adminis- 
tration d'exiger la production de pièces 
exemptes de la formalité de l'enregistrement 
doit être repoussée; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, décla- 
rons nulle et de nul effet la contrainte donnée 
aux demandeurs et disons, pour droit, qu'ils 
ne sont pas tenus d'acquitter les droits et 
amende qui y sont réclama; condamnons 
l'Etat belge aux dépens. 

Du 5 février !884. — Justice de paix du 
canton de bMem, — Siégeant M. Lekeu, juge 
de paix. — PL M. Lecampe. 
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FURHES, 86 Juin 1884. 
DESTRUCTION DE CLOTURES.— Élément 

INTENTIONNEL. — DOL. — QUESTION PRÉJU- 
DICIELLE. — Droit de passage. — Voie de 

FAIT. 

Le délit de Varticle 545 du œde pénal existe 
par cela seul qu'une clôture a été détruite 
volontairemenl; il importe peu que le délin- 
quant ait voulu assurer le libre exercice de 
ses droits (i). 

U n*y a pas lieu d'ordonner le renvoi à fins 
civiles lorsqui^ l'auteur du bris de clôtures 
invoque un droit de servitude résultant de 
l'état d'enclave; l'article 545 punit la voie 
de fait par laquelle on se rend justice à soi- 
même {i). 

(le ministère public, — G. ROSSEEL.) 
JUGEMENT. 

( Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
à suffisance de droit que Rosseel a détruit, le 
25 avril 1884, une clôture rurale au préjudice 
de F. Houfnaghel; 

Attendu que le prévenu soulève une ques- 
tion préjudicielle civile, à laquelle il n'y a 
point lieu de s'arrêter parce que les faits in- 
voqués ne sont pas de nature à enlever au 
fait qui forme la base de la poursuite le carac- 
tère d'infraction : 

Attendu que le prévenu ne soutient pas être 
propriétaire de la clôture, mais se borne à 
prétendre que le bureau de bienfaisance de 
Pollinchove, dont il est membre, a depuis un 
temps immémorial un droit de passage sur 
les terres d'Houfnaghel pour Texploitation 
des parcelles n*"* 528 et 529 section D du 
cadastre, lesquelles sont enclavées : que c'est 
donc sans droit qu'Houfnaghel a voulu em- 
pêcher ce passage en plaçant une clôture, et 
qu'en détruisant cette clôture en vertu d'une 
délibération du bureau de bienfaisance, le 
prévenu a usé de son droit ; 

Attendu que, nonobstant l'existence d'un 
droit de servitude, il est contraire à l'ordre 

(1) Voy. conf. NypëLs, Code pénal mterpréti, 
art. 545, n» 2; Limelette (conclusions Cloes et 
B0NJEAN,t. XXtV, p. S4S}; app. Liège,!55noveinbre 
1875 fPASic. BELGE, 1876, II, 42); app. Gand, 22 dé- 
cembre 1880 (<6W., 4880, II, 36); 2S avnl 1882 
(iWrf.,1883, n, 61); 10 avril 1883 (iWd., 188:1,11, 
S98); app. Bruxellesi 24 février 1883 et 28 mai 1883 
(t6t</., 1883, II, 244 et 246); casa, belge, 9 juillet 
1883 {ibtd , 1883, 1, 307) ; Gr ahat, p. 5i0| Blangbb, I 



public ûê se rendre justice à soi-même par 
des voies de fait et que l'article 545 a pour 
but d'empêcher des actes de cette nature; 

Attendu que le délit de destruction de clô- 
tures existe dès l'instant que le fait a été 
commis sciemment avec la volonté de détruire, 
sans qu'il faille rechercher le but ou l'inten- 
tion de l'agent ; 

Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes, etc... 

Par ces motifs, condamne. «. 

Du 26 juin 1884. —Tribunal correction- 
nel de Furnes. — Prés. M. le baron van 
Grave, président. —PI. M. Joye. 



BRUXELLES, 81 Janvier 1885. 

PENSIONS MILITAIRES. — Arrêté royal. 
— Nullité. — Grade honoraire. 

Est nul l'arrêté royal qui, pour récompenser 
par un témoignage de bienveillance les ser- 
vices rendus, confère un grade supérieur à un 
officier admis à faire valoir ses droits à Id 
pension de retraite, ce grade ne pouvant être 
qu'honorifique et la loi du 16 juin 1836 ne 
permettant d'accorder des grades honoraires 
quaux officiers mis à la pension. 

(de FRANCE* — C. l'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. ^ 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
du demandeur tend à ce qu'il lui soit attri- 
bué la peusion allouée aux lieutenants-colo- 
nels, soit 5,500 francs l'an, au lieu de celle 
de â,900 francs lui accordée par arrêté royal 
du %t mars 1885, en qualité de major; 

Attendu que l'article il de la loi du 16 juin 
1856 édicté qu'il ne pourra être accordé de 
grade sans emploi, ni de grade supérieur à 
celui de l'emploi ; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 16 août 
1875 fixe le grade afférent k l'emploi de com- 
mandant du matériel d'artillerie en disposant 
qu'il ne peut y avoir que cinq majors com- 
mandants du matériel (voir aussi arrêté royal 
duâ9 janvier 1871); 

t. VI, 642 et 648 et les arrêts français qu'il cite. 
Contra : app. Bruxelles, 23 janvier 187^ (PASic. 
BELGE, 1875, 11, 18t2). 

(2) Voy. conf. Nypels. loc. cit., n«« 7 et 8 et les 
autorités qu*il cite. Adds app. Liège, SH janvier 1881 
(Gloes et BONJEAN, 1881-1883, 97); Gand, â5 avril 
188Î (précité;; appel Liège, S3 novembre 188:2 
(Pasic. BELGE, 1888, II, 'd3)i eas84, 9 Juillet 1883 
(précité). 
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Que, dès lors, dans le système de De France 
et en admettant que l'arrêté royal du 1 3 février 
1885 favait nommé lieutenant-colonel pour 
commander le matériel d'artillerie à Diest, cet 
arrêté serait illégal et sans effet (Constitu- 
tion, art. 107); 

Mais, attendu que Tintention manifeste du 
gouvernement en nommant lieutenant-colo- 
nel le major De France « admis à faire valoir 
des droits à la pension de retraite et ce dans 
le but de récompenser, par un témoignage de 
bienveillance, les services rendus », ainsi que 
le dit textuellement Farrêté royal du 13 fé- 
vrier, n*a été autre que de conférer au major 
De France un grade purement honorifique; 
qu'en agissant ainsi, Tarrêlé royal n'a fait que 
se conformer à la pratique constante du 
ministère de la guerre, en vertu de laquelle il 
est conféré, au moment de leur retraite, un 
grade honorifique ou une promotion dans 
Tordre de Léopold aux oflSciers ayant loyale- 
ment servi le pays ; 

Que néanmoins et malgré Tintention évi- 
dente qui a dicté l'arrêté royal du 15 février 
1885, celui-ci est nul en tant qu'il confère 
même un grade seulement honoraire ; 

Attendu que l'article 11 de la loi du 16 juin 
1856 prescrit, en effet, que les grades hono- 
raires ne pourront être accordés qu'aux offi- 
ciers mis à la pension de retraite ; et que De 
France n'a été mis k la pension que par 
arrêté royal du 22 mai 1885; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi et de son avis, rejette 
toute conclusion non admise et déboute le 
demandeur de son action avec dépens. 

Du 51 janvier 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1* ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. — PU MM. Jottrand et De Becker. 



CHàRLEROl, 19 février 1884. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Contrat 

de mariage. — communauté légale. — 
Dette de la femme antérieure au mariage. 
— Caractère commercial. — Obligation 
du mari. — Tribunal de commerce. 

Uobligation qui résulte pour le mari^ en cas de 
mariage sous le régime de la communauté 
légale^ de payer les dettes mobilières dont sa 
femme était tenue au jour de la célébration 
de leur mariage, est nouvelle, civile de sa 
nature, et indépendante de celle de sa femme, 

(1) Voy. app. Bruxelles, 1« avril 1876 (Pasic. 
belge, 1877, II, i29); cass. franc., 6 juillet 18IS3 
(Sm., 1834, 1, 33); Poitiers, 26 février 1856 {ibid,. 



Par suite, le tribunal de commerce est incom- 
pétent pour connaître en ce qui concerne une 
demande en payement d'une dette commer- 
ciale de sa femme antérieure au mariage (1). 

(frère, — C. DESPIEGELEER et CATHERINE VAN- 
DERMAELEN, ÉPOUSE DESPIEGELEER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Taction 
tend k faire condamner les défendeurs soli- 
dairement au payement de fournitures faites 
à la femme avant son mariage ; 

Attendu que le défendeur, qui décline la 
compétence du tribunal, est poursuivi à rai- 
son d'une dette née de son contrat de mariage 
avec la défenderesse; 

Attendu que le régime de communauté 
légale, auquel les défendeurs se sont référés 
dans Tacte reçu M« Clercx, nouire à Gilly, 
le 6 octobre 1885, enregistré, ne peut créer 
à charge du mari, en Tarticle 1409 du code 
civil, qu'une dette nouvelle, civile de sa na- 
ture et indépendante de celle de la femme; 

Attendu que Taction est Justifiée vis-à-vis de 
Catherine Vandermaelen ; 

Par ces motifs. Jugeant consulairement, 
statuant vis-à-vis de Despiegeleer, se déclare 
incompétent ; 

Statuant, vis-à-vis de Catherine Vander- 
maelen, sur le profit du défaut donné contre 
elle le 21 janvier dernier, Tautorise à ester 
en Justice à défaut d'autorisation maritale ; 
la condamne à payer au demandeur la somme 
de, etc., etc. 

Donne acte au défendeur Despiegeleer de 
ce qu'il ne s'oppose pas à ce que les créan- 
ciers de sa femme réalisent les marchandises 
qui existent en magasin. 

Du 19 février 1884. —Tribunal de Char- 
leroi. — 5* ch.. Jugeant consulairement. — 
Prés. M. Despret, vice-président. — PL 
MM. Rousseau et Du Rousseaux. 



BRUXELLES, 28 février 1886. 

NANTISSEMENT. — Engagement commer- 
cial. — Créance garantie. — Possession. 
— Parts socules. — Transfert. 

Des parts sociales peuvent être données en gage 
pour sûreté d'un engagement commercial. 
Lorsqu'il s'agU de parts sociales dont la 

1856, S, 294). Gompar.jug. Bruxelles, 16 juin 1879 
(Pasic. belge, 1879, UI, 358). 
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transmission ne s'opère que par la tradition 
du titre et Vinscription sur un livre de trans- 
ferts, le privilège du créancier gagiste 
n'existe, sur de semblables parts sociales, 
vis-à-vis des tiers, que lorsqu'il se sera fait 
délivrer son gage par la tradUion des titres 
et leur inscription sur le livre des trans- 
ferts (1). 

(la société anonyme de l'union du crédit, 
— c. le curateur a la faillite de la 
veuyb accarain.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur la conclusion re- 
coDventionnelle : 

Attendu que le gage a été constitué pour 
sûreté d'un engagement commercial ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1^ de la 
loi du 5 mai i87â, le gage commercial doit 
être établi conformément aux modes admis 
en matière de commerce pour la vente des 
choses de même nature ; 

Atiendu que, sous Fempire de cette loi, ie 
nantissement est régulier et complet, vis-à-vis 
des tiers, dans les circonstances où Pache- 
teur, en matière de commerce, serait censé 
avoir obtenu la délivrance et ne pouvoir plus 
rien exiger sous ce rapport de son vendeur ; 

Attendu que tel est le principe posé par la 
loi; 

Attendu que lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce litigieuse, de parts sociales dont la 
transmission ne s'opère que par la tradition 
du titre et l'inscription sur un livre de trans- 
ferts, le privilège du créancier gagiste n'existe, 
sur de semblables parts sociales, vis-à-vis 
des tiers, que lorsqu'il se sera fait délivrer 
son gage par la tradition des titres et leur 
inscription sur le livre des transferts (exem- 
ple, extrait du rapport fait à la chambre des 
représentants par M. Dewandre, séance du 
21 février 1870); • 

Attendu que certes la société demanderesse 
pour devenir propriétaire des parts sociales 
vis-à-vis des tiers, en cas de vente de ces 
dernières, devait exiger la délivrance des 
titres et leur inscription sur le livre des trans- 
ferts de la société des charbonnages de La 
Louvière et la Paix ; 

Attendu que si la loi précitée a assimilé le 
mode d'engagement au mode de vente, cette 
assimilation, quant aux règles de la vente. 



(4) Yoy. conf. app. Bruxelles, 30 septembre 1874 

(PasIC. BELGE, 1875, II, 72), et LAURENT, t. XXVIII, 
ii« 478; app. Bruxelles, 6 janvier 1880 (Pasic. 
BELGE, 1880, II, 92), et 21 décembre 1882 (tWd., 
4883, il, 243) et la note. 



existe vis-à-vis des tiers : de sorte qu'il faut 
une signiOcation en matière de vente, il en 
faudra une lorsqu'il s'agira du gage ; 

Attendu que le nantissement dont se pré- 
vaut la demanderesse est irrégulier; qu'il est 
vicié dans son origine et que, dès lors, il n'est 
pas opposable à la masse faillie ; 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, qu'il 
ait ou non date ceruine; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire en- 
tendu en son rapport fait à l'audience, dé- 
boutant la demanderesse de ses fins et con- 
clusions, la condamne à faire rapport à la 
masse faillie de la somme de 4,491 francs 
avec les intérêts à 6 p. c, depuis le 4 dé- 
cembre 1884; et moyennant ce rapport, dit 
pour droit qu'elle sera admis à titre chiro- 
graphaire au passif de la faillite, à concur- 
rence de 7,292 fr. 71 c. ; 

Condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 28 février 1885. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Car- 
pentier, juge. — PL MM. Poelaert et Mayer! 



ANVERS, 18 février 1885. 

DIFFAMATION. — Défaut de plainte. — 
Injures. — Action publique. — Non rece- 
vabilité. 

En matière de diffamation, Vabsence de plainte 
ne fait pas dégénérer le délit de diffamation 
en contravetUion d'injures^ et n'autorise pas 
le ministère public à requérir Vapplication de 
l'article 561, 7" du code pénal (2). 

// en est autrement lorsqu'il y a plainte et que 
des débats il résulte qu'il n'y a pas diffama- 
tion au sens légal du mot. 

(le ministère public, — c l'épouse dams et 
consorts.) 

jugement. 
(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les cités 
sont prévenus de s'être, à Deurne, le 15 mai 
1884, rendus coupables de diffamation: a. la 
première envers la deuxième et la troisième 



(2) Yoj. HaUS, Eœpoté det motifs; LeliÉVRE 
rapp. à la cb. des repréB. ; Forgeur, rapp. au sénat, 
rapportés dans Mypels, Législ, crim. de Belgique, 
I. III, p. 987, S9S et 395; app. Liège, 10 mai 1879 
(Pasic. belge, 1879, II, 298). 
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et aussi envers Elisabeth Goetsiers ; b. la 
deuxième envers la première et c. la troi- 
sième envers la même ; 

Attendu que d'après Tarticle 450 du code 
pénal, la diffamation envers les particuliers ne 
peut être poursuivie que sur la plainte de la 
partie qui se prétend offensée; 

Attendu que cette disposition est fondée 
sur ce que la personne offensée est la mieux 
à même d'apprécier s'il ne vaut pas mieux 
pour elle d'éviter la publicité des débats 
judiciaires et les commentaires malins et sou- 
vent méchants auxquels de pareils procès 
donnent ordinairement lieu; 

Attendu que même la constitution de par- 
tie civile fk l'audience ne peut suppléer la 
plainte préalable; 

Attendu enfin que, d'après l'article 5 de la 
loi du 17 avril 1878, lorsque la loi subor- 
donne l'exercice de l'action publique ^ la 
plainte de la partie lésée, le désistement de 
celle-ci, avant toutes poursuites, arrête la 
procédure : 

Attendu que lorsqu'il y a plainte, mais que 
l'offense ne réunit pas toutes les conditions 
exigées par la loi pour constituer la diffama- 
tion, le ministère public peut requérir l'ap- 
plication de la peine du chef d'injures; que, 
par contre, ce serait méconnaître l'esprit de 
la loi que de permettre k ce fonctionnaire de 
changer un délit de diffamation en contra- 
vention d'injures uniquement parce qu'il n'y 
a pas de plainte, de forcer ainsi la personne 
offensée de comparaître, contre son gré, de* 
vant le tribunal ei de s'exposer à tous les 
désagréments qu'elle aurait voulu éviter; 

Attendu qu'il n'existe aucune plainte en la 
cause: 

Vnrartiele 450 du code pénal; 

Déclare l'action du ministère public non 
recevable. 

Du 15 février 1885. — Tribunal correc- 
tionnel d*Anvers. — 2* ch.— Pr^. M. Op de 
Beeck, juge. — PL MM. Yerraes et De 
Decker. 



YERVIERS, 12 février 1886 

MAISONS DE JEUX. — Caractères. — 
Cercle d'agrément. — Baccara-banque. 
— SPÉCUI.ATI0N. ^ Accès au public. -^ 
DÉLIT intentionnel. — Fadte. 

Cùfisiitue une maison de jeux, prohibée par 
Varlicle 505 du code pénal, le cerde institué 
pour procurer ans membres divers agré^ 
ments, et spécialement pour jouer au baccara" 
banque. 



n n*est pas nécessaire qu'une pensée de spécu- 
lation ail présidé à Porganuation de la 
société. 

La maison est censée ouverte au public alors 
même que l'accès en est restreint à des gens 
honorables et appartenant à un monde qui de 
sa nature est forlMmité. 

Le délit qui consiste à créer une maison de jeux 
n'est pas un délit intentionnel; il existe dès 
qu'il y a faute chez les inculpés (1). 

(le ministère public, — c. iJEs administra- 
teurs DU cercle de (( l'union club ». 

jugement. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que les pré- 
venus sont poursuivis du chef d'infraction à 
l'article 505 du code pénal ; 

Qu'ils soutiennent en termes de défense que 
le cercle Union C/u^ établi à Spa,dans le cou- 
rant de l'été 188i, ne rentre pas dans la caté^ 
gorie des maisons de jeux prohibées par la 
loi ; que ce cercle n'est pas institué spéciale- 
ment en vue de s'y livrer à des jeux de hasard 
et que V Union Club forme une associaiioa 
strictement privée dont l'accès est sévèrement 
interdit au public; 

Que les six premiers ajoutent qu'aucune 
pensée de lucre ou de spéculation n'a pré^ 
sidé à l'organisation de la société dont s'agit 
et que leur bonne foi est, dans l'espèce, élisive 
de toute culpabilité; 

Attendu, quant au premier moyen, que les 
inculpés n'ont pas contesté, à l'audience, que 
le baccara banque, pratiqué à l'Union Club, 
constitue un jeu de pur hasard et que ce poini 
est du reste consacré par la doctrine et la 
Jurisprudence; 

Qu'il n'est pas douteux non plus, «n pré- 
sence de l'instruction et des pièces versées 
au débat, que le jeu ci-dessus éuit le but 
principal des réunions de la société; 

Que notamment les salons du cercle étai^tt 
appropriés et outillés spécialement pour cet 
usage, que les frais d'insullation et d'smeu* 
bleroent étaient dus en majeure partie à la 
même cause et qu'on y trouvait en outre un 
personnel à part engagé pour le service de ce 
jeu; 

Que cette affectation des locaux résulte 
également de ce qu'on y a Joué chaque nuit 
le baccara, depuis la fin du mois de juin jus* 
qu'à la fin de septembre 1884, tandis qu'on 
ne s'y livrait aux autres jeux autorisés par la 
commission que d'une façon tout à fait acces- 
soire; 



(i) Yoy. «au. belg«, 4» ëéœmbra 1679 q>ASiC. 

belge, 1880, 1,3S). 
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Attendu, sur le deuxième moyen, le défaut 
de publicité des jeux, qu'il échet de constater 
tout d*abord que V Union Ciub comprenait 
deux grandes catégories de membres, les 
membres fondateurs et les membres tempo- 
raires ; 

Que les premiers, dont ie nombre était 
limité à soixante et dix, etne s'est jamais élevé 
au delà de soixante, étaient seuls coproprié- 
taires de ravoir social et seuls intéressés 
pécuniairement à ia réussite de Tassocia- 
tion ; 

Qu'eux seuls avaient le droit de présenter 
et de ballotter les membres temporaires et 
que c'était k eux qu'appartenaient la ges- 
tion et l'administration du club, qu'ils avaient 
déléguées à un comité composé des six pre- 
mient prévenus; 

Aitendu, d'autre part, que si l'on examine 
la situation des membres temporaires dans la 
société, on voit que ceux-ci, dont le nombre 
était illimité et a dépassé celui des membres 
fondateurs, ne participaient en rien à ladireo- 
tion du cercle, qu'ils n'y avaient aucun inté- 
rêt pécaniaire et qu'ils n'étaient pas même 
appelés au ballottage de leurs cosociétaires; 

Que dans ces circonstances i) est exact de 
dire que ces membres temporaires n'étaient 
en définitive que de simples abonnés à 
VUnion Clnb^ abonnés qui, moyennant une 
rétribution de âO francs, jouissaient des jeux 
et des autres plaisirs organisés sans leur con- 
cours par les membres fondateurs ; 

Qu'en vain, pour prétendre que ie public 
n'était pas admis au cercle, les inculpés se 
fondent sur ce que les membres temporaires 
devaient être présentés par deux membres 
fondateurs et soumis ensuite à un ballottage 
à l'assemblée générale; 

Que ce ballottage n'était pas sérieux, puis- 
que, d'après les propres déclarations des pré- 
venus, du moment où le candidat était connu 
d'une des deux personnes qui lui servaient 
de parrains, son admission était certaine à 
l'avance ; 

Que cela est tellement vrai qu'on n'atten- 
dait pas à VUnion Club la formalité du scru- 
tin avant de permettre aux futurs sociétaires 
de s'asseoir à la table du baccara ; 

Qu'au surplus, le ballottage eût-il été ac- 
compagné d'une enquête réelle et préalable, 
cette enquête ne pouvait porter que sur l'état 
de fortune et l'honorabilité des candidats à 
recevoir; 

Que cependant, le législateur, en prohi- 
bant les maisons de jeux de hasard, a en- 
tendu proscrire toutes ces maisons indistinc- 
tement, alors même que l'accès en serait 
restreint à des gens honorables et possédant 
une certaine fortune; . 

Attendu que l'élément de publicité requis 



par la loi pour les maisons de jeux qu'elle 
prohibe apparaît encore d'une manière évi- 
dente dans les dispositions du règlement de 
VUnion Ciu^, qui ouvrent sans ballottage l'en- 
trée du local aux membres de plusieurs 
grands cercles de Belgique ainsi qu'aux 
membres de la chambre des représentants et 
du sénat, aux ambassadeurs et aux membres 
du parquet ; que ces diverses classes de per- 
sonnes étaient reçues au cercle sur la seule 
présentation de deux membres fondateurs, et 
que c'est bien là, on doit le reconnaître, l'ad- 
mission du public dans le sens attaché à ces 
mots par le législateur; 

Attendu, sur les troisième et quatrième 
mbyens réunis, que les six premiers invoquent 
à tort, pour se justifier, qu'ils n'ont agi dans 
aucune idée de lucre ou de spéculation et 
que le produit de la cagnotte et les autres 
bénéfices de la société devaient être employés 
à des fêtes, auxquelles prenaient part tous 
les membres de VUnion Club ; 

Qu'il importe à cet égard de remarquer que 
le législateur a interdit les maisons de jeux 
de hasard, non pas tant pour empêcher les 
spéculations sur des établissements de ce 
genre que pour proscrire surtout une occa- 
sion facile donnée aux joueurs de satisfaire 
leur funeste penchant; 

Que l'article 505 du code pénal ne pré- 
suppose nullement cette idée de lucre chez 
les personnes qui tiennent de semblables 
maisons, qu'au contraire le dit article ne parle 
pas de cette condition, qui n'était pas exigée 
davantage par l'ancienne législation française 
et dont les codes postérieurs ne font mention 
ni dans leur texte, ni dans les travaux prépa- 
ratoires; 

Qu'il est de doctrine que le délit en ques- 
tion n'est pas un délit intentionnel et qu'il 
existe dès qu'il y a faute de la part des in- 
culpés, comme c'est incontestablement le cas 
dans l'espèce; 

Que d'ailleurs ceux-ci ont posé sciemment 
et volontairement l'acte illégal qui leur est 
reproché; 

Qu'en effet ils n'ignoraient point les dispo- 
sitions de l'article 305 du code pénal, et que, 
dans l'incertitude où ils étaient sur l'étendue 
de cette disposition, ils n'ont eu garde d'in- 
scrire dans leurs statuts qu'on jouerait régu- 
lièrement le baccara à VUnion Club ni que ce 
jeu serait accessible aux candidats avant leur 
ballottage ; 

Que ces omissions étaient évidemment vou- 
lues dans l'intention de frauder la loi et que 
ce qui le prouve, c'est qu'on avait soin de 
remettre aux futurs sociétaires des cartes de 
membre effectif aussitôt leur présentation au 
cercle; 

Que les prévenus ne sont pas fondés à se 
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prévaloir de lear prétendue bonne foi, dans 
l'hypothèse où celle-ci serait recevable; 

Attendu enOn que Tesprit de lucre n'était 
pas entièrement étranger aux combinaisons 
des prévenus; que, sous ce rapport, il n'est 
pas dénié que les membres fondateurs, outre 
qu'ils disposent à leur gré des produits du 
cercle pour donner telles fêtes qu'ils juge- 
raient convenables, ne payaient pas d'an- 
nuité pour fréquenter les salons du Club, et 
qu'ils s'étaient réservé, s'il y avait boni sur 
l'entreprise, le remboursement de la somme 
versée par eux k titre d'actionnaires, rem- 
boursement qui s'est effectué dans la suite ; 
qu'ainsi ces membres profitaient gratuite- 
ment des avantages fournis par la société et 
spéculaient de la sorte sur les fonds recueillis 
des membres temporaires ; 

Attendu qu'il faut conclure de tout ce qui 
précède que les six premiers prévenus, 
chargés en leur qualité d'administrateurs de 
VUnion Club de la direction et de la surveil- 
lance des jeux, ont à Spa, dans le courant de 
i884, tenu, sans autorisation légale, une mai- 
son de jeux de hasard réunissant tous les 
caractères prévus par l'article 505 du code 
pénal ; 

Qu'il existe en leur faveur des circon- 
stances atténuantes tirées de leur honorabi- 
lité, de ce que le nombre des étrangers reçus 
à VUnion Club a été relativement peu consi- 
dérable et de ce que les bénéfices du cercle 
étaient employés à des fêtes qui profitaient 
en partie à la ville de Spa; 

Attendu, quant au prévenu Béer, que celui- 
ci était l'un des préposés de VUnion Club et 
qu'il a su par la nature de ses fonctions que 
le public était admis au jeu de baccara; 

Que l'article 505 du code pénal lui est 
aussi applicable, mais qu'il y a lieu de lui 
^ tenir compte des circonstances atténuantes 
ci-devant énumérées et de la position subal- 
terne qu'il occupait au cercle incriminé; 

Vu les articles 505 et 85 du code pénal; 

Par ces motifs, condamne MM. Alexandre 
de Spirlet, Gaston baron de Villenfagne de 
Vogelsanck, Léon Lemaire de Warzée, Ides 
Van Hoobrouck, Henri Van den Bosch, 
Louis baron de Calwaert, k 100 francs 
d'amende et Léopold Béer à 50 francs, pro- 
nonce la confiscation, etc. 

Du 42 février i885. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — 2' ch. — Prés. M. Ja- 
mar, vibe-président. — PL MM. Demaret, 
Dupont et Neujean. 



ANVERS, 10 février 1886. 

ACTION CIVILE. — Instruction au crimi- 
nel. — Surséance. 

Pour que la règle Le criminel tient le civil 
en état reçoive son application, il n'est pas 
nécessaire que Faction civile soit intentée 
contre la même personne que celle qui est 
V objet d'une instruction au criminel; il suffit 
que celle-ci puisse avoir quelque influence sur 
lejugement de Vaction civile. 

(KNODT, — C. VERCULT ET CONSORTS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend, au principal, à la condamnation solidaire 
des défendeurs à 10,000 francs de dommages- 
intérêts; 

Que cette action est fondée sur ce que, dans 
le numéro du 25 janvier dernier, à foccasion 
d'un vol considérable qut a été commis, dans 
la nuit du 21 au 22 janvier, au préjudice du 
tenancier du Café Arabe h Amers, on lit dans 
le Précurseur et dans V Escaut i^ que le vol a 
été commis par le demandeur, et, dans rOpi- 
mon, le Handelsblad et le Koophandel, que l'au- 
teur présumé du vol est le demandeur et que 
celui-ci at disparu avec le coffre ; 

Attendu que le ministère public a requis le 
tribunal de surseoir parce qu'une instruction 
est ouverte au criminel ; 

Attendu qu'il résulte de notre législation, 
notamment de l'article 4 de la loi du 1 7 avril 
1878, que le criminel tient le civil en état; 

Attendu que, pour l'application de cette 
règle, il n'est pas indispensable que l'action 
civile en dommages-intérêts soit dirigée con- 
tre la même personne que celle qui est pour- 
suivie devant la juridiction criminelle; qu'il 
suffit que le jugement de l'action civile dé- 
pende, en tout on en partie, d'une question 
de fait soumise au juge criminel, ou, comme 
le dit Faustin Hélie, que « les lumières qui 
pourront jaillir de l'instruction criminelle 
puissent éclairer l'instance civile » ; 

Attendu qu'il est incontestable que la que^ 
tion de savoir quels sont, en réalité, les au- 
teurs du vol doit avoir une influence sérieuse 
sur la solution de l'action civile intentée par 
le demandeur; 

Attendu, d'autre part, qu'aux termes de 
l'article 447, § 5, du code pénal, si le fait 
imputé est l'objet d'une poursuite répressive 
ou d'une dénonciation sur laquelle il n'a pas 
été statué, l'action sera suspendue jusqu'au 
jugement définitif; 

Qu'il résulte des trayaux préparatoires que 
la surséance doit être décidée quelle que soit 
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la jaridiction devant laquelle Inaction est in- 
tentée, que ce soit la juridiction répressive 
ou la juridiction civile (i); 

Par ces motifs, remet Tafifaire à Taudienee 
du 24 de ce mois. 

Du 10 février 1885.— Tribunal correction- 
nel d*Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Opde- 
béeck, juge. — PL MM. Van Kempen et Cas- 
telein. 



BRUXELLES, 21 féTrier 1885. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Immeubles appartenant a 

DES MINEURS. — VENTE. — Loi DU 12 JUIN 
1816. — DÉLIBÉRATION DE CONSEIL DE FA- 
MILLE. — Homologation. 

Les formalités de la licUation prescrites par la 
loi du i^ juin 1816 quant aux immeubles 
appartenant à des mineurs ne doivent point 
être observées lorsqu*il y a lieu de les expro- 
prier pour cause d'utilité publique. 

Le tuteur peut, avec Vavis du conseil de famille 
homologué par le tribunal, consentir la ces- 
sion à Vamiable de Cemprise à Fexpro- 
priant (2). 

(VANDEN ELSKEN.) 

Sur la demande en homologation de la 
délibération du conseil de famille autorisant 
la tutrice des mineurs VandenElsken de céder 
un immeuble de ces derniers à la ville de 
Fleurus, pour Tagrandissement du cimetière, 
décrété d'utilité publique, M. Servais, sub- 
stitut du procureur du roi, a émis l'avis sui- 
vant: 

a Le procureur du roi, 

a i<» En ce qui concerne l'aliénation im- 
mobilière : 

tt Attendu qu*^ supposer que la cession 
amiable d'un immeuble sujet à expropria- 
tion poisse avoir le caractère d'une vente im- 
posée par une nécessité absolue ou que, ce 
qui n'est pas démontré dans l'espèce, cette 
cession soit évidemment avantageuse, aucune 
loi ne permet de procéder k la vente d'un 
immeuble appartenant k des mineurs, en 
dehors de l'observation des formalités pres- 
crites par la loi du 12 juin 1816; 



(1) Voy. Faustin Hélie, édition Nypkls, n»1234i 
DaLLOZ, Répert., v» Iruir. crim., n*» 497 et T« Quet 
tùms pr^fudiciellei, n* 14; HauS, Droit pénal, n«1319j 
Nypels, Code ^éml inlerprité, t. 11, n« 24; LlME- 
LBTTE, Code pénal appliqué, soas Tart. 447, n* 29 
jug. Braxellw, i6 juin 1860 {Belg. ;W., i860, p. 1371); 

PASICy 1883. — S^PABTIE. 



« Qu'à cet égard, aucune dérogation aux 
règles prescrites par cette loi n'est contenue 
dans les dispositions législatives sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique; 

tt 2<* En ce qui concerne l'aliénation des 
actions du canal de Panama : 

« Attendu qu'aucune loi ne soumet la vente 
des biens incorporels de l'espèce, appartenant 
à des mineurs, à une autorisation devant être 
homologuée par le tribunal; 

a Par ces motifs, estime qu'il n'y a pas 
lieu d'homologuer la délibération ci-contre. » 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête présen- 
tée par M"* Thiéry, avoué, au nom de la dame 
Yanden Elsken ; 

Vu également en expédition authentique 
la délibération du conseil de famille, en date 
du 22 janvier 1885, ensemble l'avis de M, Ser- 
vais, substitut du procureur du roi; 

Attendu que le bien dont l'expropriation 
est décrétée ne peut être l'objet d'une vente 
publique utile, puisque l'expropriant a le 
droit d'en devenir propriétaire moyennant 
une juste et préalable indemnité ; 

Attendu qu'il est, dès lors, impossible de 
concilier dans leur application des lois du 
12 juin 1816 et du 17 avril 1855, certaines de 
leurs dispositions étant incompatibles ; 

Attendu que la loi de 1835, édictée dans 
un but d'utilité publique, est d'ordre supé- 
rieur et doit l'emporter sur les prescriptions 
tutélaires de la loi de 1816 (art. 11 de la 
Constitution); 

Attendu qu'il s'ensuit que, pour tout im- 
meuble frappé d'un arrêté royal d'expropria- 
tion, les articles 459 du code civil et 2, § 4, 
de la loi de 1816 sur la vente publique sont 
inapplicables; 

Mais, attendu qu'il peut y avoir contesta- 
tion sur la hauteur de l'indemnité; 

Qu'à ce point de vue, il faut ranger l'alié- 
nation pour cause d'expropriation parmi les 
ventes de nécessité absolue dont parle l'ar- 
ticle 457 du code civil, c'est-à-dire que le 
tuteur pourra, avec l'avis du conseil de fa- 
mille homologué par le tribunal (code civil, 
articles 457 et 458), consentir la cession à 
l'amiable de l'emprise à l'expropriant ; 

Attendu que, pour les divers points ci- 
dessus, il faut assimiler au cas d'expropria- 



jug. Anvers, 19 janvier 1884 {Joum. des trib., 1884, 
p. 313 et saiv.). 

(3) Voy. l'état de la jaiisprudence et de la doctrine 
sur cette question à la suite d'un jugement du tribu- 
nal de Tongres du 8 novembre 1871 (Pasic. belge, 
1872, 111, 27). 

5 
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aon ééùtMé c«ltiii où an« commune, dûment 
Mtorisée à exécuter «erulns travaux d^niilité 
publique et poutant, au besoin, provoquer 
Texpropriation, propose préalablement ulie 
eonvenUon d'acbat à Juste prix; 

Attendu que, dans l'espèce , les offres de la 
commune de Fleurus ont été jugées compen- 
satoires par Tutanlmlté des membres du 
oonsell de famille dont la composition paraît 
présenter toute ^rantle; 

En ce qui concerne TaUénation des adions 
du canal de Panama % 

Attendu qu'il échet d'adopter Tavis du mi- 
nistère public par le nocif y déduit ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Lenaerts en 
son rapport homologué, pour être exécutée 
selon sa forme et teneur, la délibérntion 
du conseil de famille tenu devant M. le Juge 
de paix du canton dlxeNes^eâitanvier 1885, 
en tant qu'elle concerne la vente de l'emprise 
à la commune de Fleurus; dit n'y avoir lien 
de rhomologuer pour le surplus» 

Du 21 février 1885.— Tribunal de Brutel- 
les. — i«cb. — Prés, M. Robyns, juge. 



BRDlKLlCS, M jaa^er 1886. 

âÀISlË-ARRÊT.— Provisions àUMSNTAiRBs. 
— Aliments. — Nécessités de la vie. — 
Créances de luxe. 

£Sr pemuitaia la same des jfrovisions àUmen- 
taires pour cause (TahmentSy Varûcle 583 
du code de procédure cwUt n'a eu eu vue que 
les créances relatives aux nécessUés delavie^ 
tanl le vUemeni que ïa nourriture et le loge- 
menl, et nuOemeut celles nées du luxe ou du 
superflu. 

(btJPOïtT, — C. CARLŒR.) 
JOGBttENÎ. 

LE raiBUNAL; — Attendu que la loi dé- 
termine en l'article 582 du code de procédure 
civile que, bien que déclarées insaisissables 
par l'anide 58i, les provisions alimentaires 
adjugées par justice pourront être saisies 
pour cause d'aliments; qu'elle ne dispose 
pas de même en ce qui concerne les sommes 
et pensions pour alimems provenant de tes- 
taments ou de donations, mais que la doc- 
Ci) h ne faut pas que la clef se trouve entre les 
mains du malfaiteur fiar suite d'un délit préparatoire, 
d'un vol ou d*un recel. Il suffit que le voleur s*en soit 
mis en possession par un moyen illégitime. Voyez 
conî. Nypels, Code pénal interprété, art. 487, n« 4; 



trine et la jurispradence y ont suppléé en 
autorisant é^^iement la saisie de ces créances 
pour la même cause, la pensée du législateur 
n'ayant évidemment pas été de faire jouir 
celles-ci d'un privilège dont les provisions 
alimentaires adjugées par justice ne jouissent 
pas, puisque les sommes et pensions prove- 
nant de donations ou testaments peuvent 
être saisies dans certaine mesure pour toutes 
espèces de créances; 

Attendu qu'il résulte, à la vérité, des sources 
des dispositions qui régissent la matière que 
le mot « aliments » doit s'entendre de tout ce 
qui est nécessaire à la vie, tant le vêtement 
que la nourriture et le logement; mais quMl 
en résulte également que la portée de ce mot 
doit être restreinte aux nécessités de la vie 
et ne peut donc s'étendre aux créances nées 
du luxe ou même du superflu; 

Attendu qu'il est manifeste, dans l'espèce^ 
que les fournitures de vêlements, qui consti- 
tuent la créance en vertu de laquelle la de- 
manderesse a procédé, sont des fournitures 
de luxe au regard de la défenderesse Cariier, 
et que, partant, l'exception de l'article 58i 
ne peut être Invopée pour justifier la saisie- 
arrêt pratiquée entre les mains du défendeur 
Reisse; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
non recevable ni fondée en ses fins et con- 
clusions et la condamne aux dépens. 

Du 28 janvier «885.— Tribunal de Bmxel- 
tes» — *• ch. — Prés. M. T'Serstevens^ vice* 
président. — PL MM. Nève, Crèvecoeur et 
Joitrand. 



FURNSS, 6 iMtobre \nn4. 

VOL. — Fausses clefs. — Clefs socs- 
traites. — Clefs cachées. 

Le voleur qui pour pénétrer dans la tnaison se 
sert de la defaue le propriétaire avait cadtée 
à proximité ae la porte, commet un vola 
Taide d^une chf soustraite, ety par consé- 
quent, à^une fausse clef dans le sens âe for- 
tide 467 du code pénal (1). 

(UE ministère public, — c. BOON.) 

Le prévenu comparaissait devant le tribu- 
nal sous l'inculpation de vol à l'aide de fausses 
clefs. Pour commettre le vol il avait profilé 

jog. Bruxelles, S4 mai 1873 (Cloej «t BcMfiKAN, 
1872.1878, |K lOS; cass. bel«a, 9 juillet 487S<PASt€. 
BELGE, 1872, I, 448)ç Umslette, ait. 487, h» 1. 
Contra : jag Termonde» 24 H^ivier 187S (Pask. 
BEL«E,i87S, 111,4)3^ 
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de Tabsence du propriétaire, et avaîl f>éAétré 
dans la maison au moyeD de la clef que la 
propriétaire avait cachée sous un balû placé 
à côté de la porte. 
Le Uribunai a staUié en ces termes : 

JUGEMENT. 

(Traductiom.) 

LE TRIBUNAL ; — AUendu qull est établi 
que J. Boon a volé, le 24 juillet dernier, une 
somme de 40 francs et deux cbaines au pré- 
judice et dans la maison de J. Vermeylen; 

Attendu que pour commettre ce vol il s*est 
servi de la clef de la porte d^entrée que Ver- 
meylen avait cachée sous un balai : 

Attendu que, d'après Tarticle 467 du <>ode 
pénal, le vol est puni de réclusion lorsqu'il a 
été commis à Taidede fausses clefs, et qu'aux 
termes de l'article 487, sont qualifiées fausses 
clefs, les clefs perdues, égarées ou soustraites 
qui ont servi à commettre le vol; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 6 octobre i884. — Tribnoad eorreo- 
tionnel de Furnes. — Prés. M. le baron Van 
Grave, président. — PL M. De Haene. 



CHâRLEROI, 4 décembre 1888. 

FAILLITE. — Meubles et marchandises. — 
Propriété. — Revendication. — Compé- 
tence. 

Ne peut être contidérée comme action en matière 
de faiUUe, et par suite ne rentre pas dans la 
compétence du tribunal de commerce, en 
dehors des revendications parUculières aux- 
quelles la faiUite donne ouverture, celle inten- 
tée par un tiers, et ayant pour objet des 
meubles et marchandises qu'il prétend lui 
appartenir, et que le curateur prétend au 
contraire être la propriété du failli (i). 



(VBDVE 



-ex..., CURATEUR A LAFAIL- 
UTE VEUVE PREUDIOMMB.) 

JUGBIDÎNT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il s'agit, 
dans l'espèce, d'une action en revendication 
de meubles et marchandises intentée par un 

(1) Voy. Namor. t. III, n« S909; Borm ANS. 3« édi- 
tion, D» 481 ; Renouard et Beving, D' 103S; Jahab, 
l. V, ▼• FaiUite, n* 912; .DaLLOZ, JUpart., t. Il, 
▼• (knnpMencê eommêrckde, n« Sf78, et t. XXIV, 



tiers, au curateur 4e la faillite veuve Prend- 
bomme; 

Que ce tiers prétend à un droit de pro- 
priété sur les dits meubies et marchandises ; 

Attendu qa'mkx terme» de l'artide 655 du 
«ode de 'Ownmeroe, les tritenaffs eonnalssent 
de toutes les actâois nées du lait de la &U- 
lUe; 

Attendu qu'on ne peut ranger parmi ces 
actions les revendications ordinaires d'un 
tiers im vertu de son droit de propriété; 

Par ces motiis , jugeant consulairement, ouï 
M. le juge DePrez en son rapport, déboutant 
les parties de toutes Eus et conclusions con- 
traires, se déclare ineompéuent, etc... 

Du A décembre i8S5. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 5« ch., jugeant consulairement. 
— Pr^. M. Despret, vice-président. — Pi. 
MM. Chaudron et Rainant. 



'BMJXfiLtiES, 18 
DOMAINE DE L'ÉTAT. — Expuopriation 

POUR CAUSE d'utilité PUBUQUB. — IMMEU- 
BLE ACQUIS. -^ Parts non itiilisée. — 
Rescision. 

L'Etat n*esi pas fondé à réclamer, comme étant 
entrée dans ie domaine fubOe, la partie d*un 
immeuble acquis pour son compte par une 
société concessionnaire pour la construction 
d'un chemin de fer^ alors que cette partie de 
la propriété n'a pas été utUisée pour les 
nécessités de la ligne dont elle est depuis 
r origine nettement séparée, et que, du consen- 
tement de l'Etat, la société concessionnaire 
eu a librement disposé comme inut^ à la 
voie. 

(ÉTAT BELGE» ^ €. LA FAILUTE DES BASSINS 
HOUILLERS.^ 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour objet la revendication par Ifltat d'une 
maison avec jardin sise à Bonssu, le long 
d'un chemin -de fer de Satnt-Gbislain, et par 
voie de conséquence, la restitution, par la 
masse faillie des Bassins bouillers, des loyers 
perçus depuis le 1*^ août i880 ; 

Attendu que l'immeuble litigieux a été 
acheté le 4i mai -1858 pour l'Etat belge, en 
exécution des articles 20 et 2i du cahier des 



yo FaiUiU, n** 1S96 et iW; eus. fnnç., i» avril 
i840(SiR.,^840, i^ 447); Meu, ai mai 4843 (iUti., 
dS43, 2, M6j. 
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charges de la concession da chemin de fer 
de Saint-Ghislain (arrêté royal du 9 juillei 
1856), qui prescrivaient au concessionnaire 
d'acquérir pour TEtat tous les immeubles 
repris au plan parcellaire des terrains à ac- 
quérir; que la propriété dont il s*agit figurait 
sous les no« 66, 66 bis et 67 de la 2« feuille 
de ce plan, ainsi qu'il est constaté par Tacte 
d'acquisition ; 

Attendu que l'Etat se fonde sur cet acte d'ac- 
quisition pour prétendre que l'immeuble tout 
entier, tel qu'il figurait au plan parcellaire, 
ayant été acquis pour son compte, est entré 
dans son domaine public ; et que le titre sus- 
dit n'ayant jamais été interverti, c'est à tort 
que la société concessionnaire a conservé la 
possession de la partie de la propriété non 
incorporée dans la voie, partie qui est au- 
jourd'hui revendiquée ; 

Attendu que la défenderesse affirme, sans 
contradiction de la part de l'Etat, que la par- 
tie de l'immeuble, objet du procès, n'a 
jamais été utilisée par la ligne dont elle est, 
depuis l'origine, c'esl-à dire, depuis environ 
quarante-sept ans, nettement séparée, étant 
louée par la société concessionnaire à des 
particuliers et n'ayant reçu qu'une affectation 
purement privée ; 

Attendu que cette situation de fait est 
incompatible avec la notion du domaine pu- 
blic, laquelle implique essentiellement l'exis- 
tence d'une destination publique, à l'usage 
commun ; 

Et attendu que cette situation de fait 
devient un droit pour la société concession- 
naire, si l'immeuble litigieux, entré provisoi- 
rement dans le domaine public, en vue d'une 
utilisation publique, n'a point reçu cette uti- 
lisation du consentement de l'Etat et est, de 
ce consentement, tombé dans le domaine privé 
de la société concessionnaire; 

Qu'en effet, cette dernière n'achetait pour 
l'Etat que dans les limites et pour les néces- 
sités du domaine public (Giron, DroU admi- 
nistratif, t. il, n»» 393, 394 et 401) ; 

Attendu que ce consentement de l'Etat a 
existé; qu'on en puise la conviction notam- 
ment dans les articles 19 et 41 de la conven- 
tion du 51 mars 1836, avenue entre la société 
concessionnaire, auteur de la défenderesse, 
et l'Etat; 

Que l'article 19 prescrivait au concession- 
naire de faire dresser et de soumettre an 
gouvernement endéans les trois mois les 
projets complets, en triple expédition, de tous 
les ouvrages à exécuter, lesquels compre- 
naient, pour les chemins de fer proprement 
dit, les plans et profils cotes en long et en 
travers, le ministre de l'intérieur s'obligeant à 
arrêter ces projets dans le délai de deux mois 
après examen et rectification s'il y avait lieu; 



Qu'aux termes de l'article 41, l'Etat se 
réservait de faire surveiller par ses agents les 
travaux d'établissement et d'entretien des 
chemins et de leurs dépendances, et ce, aax 
fins d'empêcher le concessionnaire de s'écar- 
ter des obligations qui lui incombaient ; 

Attendu que ni la vue des plans que le 
ministre a dû arrêter, c'est-à-dire approuver 
avant leur exécution, ni la surveillance de 
l'exécution des travaux, n'ont soulevé de la 
part de l'Etat la moindre réclamation; 

Qu'il s'ensuit que c'est bien de Tassenti- 
ment explicite de l'Etat que l'immeuble liti- 
gieux a été rescindé du domaine public, comme 
inutile à la voie; 

Attendu que c'est donc à bon droit que du 
Jour du tracé définitif de la voie, en ou vers 
1838, la société a librement disposé de la 
maison dont s'agit, devenue sa propriété 
privée; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Servais, 
substitut du procureur du roi, et rejetant 
toutes conclusions contraires, déboute le 
demandeur des fins de son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 15 décembre 1884. —Tribunal civil 
de Bruxelles. — i^ ch. — Prés. M. Robyns, 
juge. — PL MM. Landrien et Slosse Oscar. 



BRUXELLES, 24 décembre 1884. 

THÉÂTRES. — Etablissement. — Auto- 
risation PRÉALABLE. 

L'arrêté du gouvernement provisoire du 21 oc- 
tobre 1830,9tti autorise toute personne à éle- 
ver un théâtre public et à y faire représenter 
des pièces de tous les genres, sans exiger 
d: autre formalité qu'une déclaration à V auto- 
rité municipale du lieu, a été porté par ce 
gouvernement dans la plénitude de son pou- 
voir législatif. 

En conséquence, VarrHé royal du 29 janvier 
1863 est sans application en tant qu'il exige 
pour rétablisse9nent d'un théâtre permanent 
l'autorisation préalable de l^autorité admi- 
nistrative. 

(govbrs.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
vention dirigée contre Govers se fonde sur 
certaines dispositions de Tarrêté royal du 
29 janvier 1863, exigeant pour rétablisse- 
ment d'un théâtre permanent la permission 
de Tautorité administrative: 

Attendu que ces dispositions sont con- 
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traires à Tarrêté du gouvernemenl provisoire 
du SI octobre i 850; 

Attenda que le gouvernement provisoire, 
voulant faire disparaître les entraves qui 
gênaient, au théâtre comme ailleurs, la mani- 
festation publique et libre de la pensée, a 
autorisé toute personne à élever un théâtre 
public et à y faire représenter des pièces de 
tous les genres, sans exiger d*autre formalité 
qu'une déclaration à l'autorité municipale du 
lieu; 

Attendu que l'arrêté du 21 octobre 1850 a 
été porté par le gouvernement provisoire 
dans la plénitude de son pouvoir législatif, 
et qu'il n'a point été abrogé ; 

Attendu que l'arrêté royal du 29 janvier 
1865 est donc, en vertu de l'article 107 de 
la Constitution, sans application, en tant qu'il 
vise comme sujettes à autorisation préalable 
les entreprises théâtrales ; 

Attendu qu'à la vérité l'article 97 de la loi du 
50 mars 1856 attribue au collège des bourg- 
mestre et échevins la police des spectacles 
et l'exécution des règlements du conseil com- 
munal pour tout ce qui concerne les specta- 
cles; mais que le pouvoir de surveiller un 
établissement public et d'y réprimer les in- 
fractions n'implique pas le pouvoir préventif 
d'en empêcher ou d'en contrarier l'ouver- 
ture; 

Attendu que cette distinction entre l'exer- 
cice du droit de police dans un établissement 
existant et le droit d'autoriser l'ouverture 
d'un établissement nouveau se rencontre déjà 
dans le titre XI de la loi du U aot)t 1790, 
dont l'article 4 portait que les spectacles ne 
pourraient être permis et autorisés que par 
les officiers municipaux, bien que l'article 5, 
n^ 5, confiât à la vigilance et à l'autorité des 
corps municipaux le maintien du bon ordre 
dans les spectacles et autres lieux publics ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le fait imputé au prévenu ne constitue ni 
délit ni contravention ; 

Attendu qu'il est indifférent que le prévenu 
ait demandé l'autorisation d'établir son 
théâtre, cet acte n'ayant pu modifier la situa- 
tion Juridique ci-dessus analysée; 

Par ces motifs, annule l'instruction, la ci- 
tation et tout ce qui a suivi, et renvoie le 
prévenu sans frais. 

Du 24 décembre 1884.— Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. —6* ch.— Prés. M. du 
Roy de Blîcquy, vice-président. 



DINANT, 28 octobre 1884. 



MENACES VERBALES. — Condition de 
s'abstenir. 

Tombe sous Vapplication des articles 527 et 528 
du code pénal la menace verbale d'un aiientat 
contre les personnes ou les propriétés, punis- 
sable de la peine de mort ou des travaux 
forcés, aussi bien lorsqu'elle est faite sous 
condition de s'abstenir que lorsqu'elle est 
faite sous condition de faire (i). 

(ministère public, — G. AMAND PINGBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les faits 
de menace et de port d'arme prohibée re- 
connus constants par le premier juge sont 
restés établis devant le tribunal; qu'il appert 
des travaux préparatoires du code pénal que 
les articles 527 et suivants de ce code punis- 
sent non la résolution criminelle manifestée 
par une menace sérieuse, mais le trouble 
porté à l'ordre public par une atteinte portée 
à la sécurité et à la liberté du citoyen, at- 
teinte qui peut tout aussi bien résulter d'une 
menace sous condition de s'abstenir que 
d'une menace sous condition de faire, en 
d'autres termes, quelle que soit la condition 
que l'auteur de la menace ordonne de rem- 
plir; 

Attendu que les peines infligées pour les 
infractions ci-dessus indiquées sont en pro- 
portion avec le peu de gravité des faits ; 

Par ces motifs, conûrme... 

Du 28 octobre 1884. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — 2* ch. — Prés. M. Le- 
suisse, vice-président. 



BRUXELLES, 18 décembre 1884. 

MINEUR. —Père. — Administrateur légal. 
— Pouvoir. — Capital mobilier. — 
Emploi. — Administrateur jd hoc. — 
Nomination. — Tribunal. — Ministère 

PUBLIC. 

Lepère, administrateur légalpendant lemoriage 
des biens personnels de son enfant mineur, 
peut, de sa seule autorité, recevoir un capi- 
tal mobilier exigible revenant à Vincapable et 
en faire, sous sa responsabilité, Vemploi qu'il 
juge le plus avantageux aux intérêts de ce 



(i) La loi en effet, ne distinjnie pas, el ii n*y a?ait 
pas de motif de distinguer {Légitlaiion erimineUe de 
la Belgique, t. II, p. 772, n« 10). 
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dernier. Les tribunaux n'oni, par consé- 
quent, pas à intervenir, dans ce cas, par voie 
d'auiorisaiion (1). 

L'emploi de ce capital pour le faire fructifier 
dans la reprise d'un commerce, constituant 
une dation de bail, dans laquelle les intérêts 
du père sont en opposition avec ceux de son 
enfant, il y a lieu par le tribunal de nommer 
au mineur un administrateur ad hoc. 

Pareille nomination étant d'ordre public peut 
être requise par le ministère publie et ordon- 
née par le tribunal d'office. 

(van ham.) 

Le sieur Van Ham, agissant en qualité de 
père et administrateur légal des biens per- 
sonnels de ses enfants encore mineurs, de- 
mandait au tribunal l*antorisation de toucher 
et d'employer, pour la l^lre fructifier dans la 
reprise d'un commerce, une somme de 
5,005 fr. 40 c, dont ses enfants avaient hé- 
rité. 

M. Serrais, substitut du procureur du roi, 
n émis sur cette requête Tavis suivant : 

(( Le procureur du roi, 

« Vu la requête ci-contre, 

a Attendu que la somme de 5,005 fr. 40 c. 
dont question constitue un capital mobilier 
actuellement exigible ; 

a Attendu que le tuteur d*an mineur et, i 
plus forte raison, le père administrateur 
légal pendant le mariage des biens de son 
enfant mineur, peuvent, de leur seule auto- 
rité, recevoir un capital mobilier exigible 
revenant à Tincapable et en faire, sons leur 
responsabilité, remploi qu'ils jugent le plus 
avantageux aux intérêts de ce dernier; qu'au- 
cune disposition légale ne restreint, à ce 
point de vue, le pouvoir d'administration du 
tuteur ou du père, et que la justice n'a pas, 
dès lors, à intervenir, par voie d'autorisa- 
tion, dans cette partie de la gestion tutélaire 
ou paternelle (Abntz, Droit civU, 670 s., 
755;— cass. belge* 50 avril 1852, Belg.jud., 
i852, 854); 

« Attendu, il est vrai, que l'opération pro- 
posée constitue un prêt, c'est-à-dire, en réa- 
lité une véritable dation à bail, au père requé- 
rant, d'un capital appartenant à ses enfants; 
qu'aucune loi ne soumet cette dation à bail à 
l'approbation préalable d'une autorité quel- 
conque; que sans doute l'article 450 du code 
civil exige l'approbation du conseil de fa- 
mille pour la validité de la prise à bail par le 
tuteur des biens de son pupille ; mais que 
l'enfant, pendant la durée du mariage, n'est 



(1) Y07. Réperl, gén, de taJvHsp. bOgie^yf TtUeUt, 
nM2i. 



pas placé sous la protection du conseil de 
famille, lequel n'est institué que pour la sau- 
vegarde des intérêts du mineur privé de l'un 
ou l'autre de ses gardiens naturels ou de 
tons deux ; qu'au surplus, l'article 450 du 
code civil ne subordonne pas la validité des 
actes auxquels il s'applique à l'homologation 
ou à l'autorisation du tribunal ; 

« Attendu seulement que les intérêts du 
requérant sont, dans l'opération dont il 
s'agit, en opposition avec ceux de ses en- 
fants; qu'il y a donc lieu 3^ nomination à 
ceux-ci, d'un administrateur ad hoc par le 
tribunal (Arntz, Droit dvil, 1, «• 675; — 
Laurent, IV, n° 510; — Cologne, 17 juin 
1856, Belg. fnd,, i857, 401 ; — Paris, 5 fé- 
vrier i876, D. P., i877, 2, 54); 

« Attendu que cette nomination n'est pas 
demandée par l'exposant, mais que la protec- 
tion des intérêts des mineurs étant d'ordre 
public, il appartient au sou>signé de requérir 
cette nomination (loi du 20 avril 4810, art. 2; 
code civil, 458, 467, 1588; loi hypo- 
thécaire, 65, § 2; code de proc. civ., 
85, 6«; arrêté royal du 28 janvier 1827; 
Faidek et les autorités citées, Belg.jud., 
4881, 657; Laurent, IL n* 498, IV, 195; 
TiiiMERMANs,surlaloidul2juin 1816); qu'an 
surplus cette demande, n'étant pas de nature 
contentieuse, ni sujette à des débats en }us- 
tice, peut être introduite par simple re- 
quête; 

« Par ces motifs, requiert qu'il plaise au 
tribunal, 

« i» Statuant sur la requête ci-dessus, dire 
qu'il n'y a pas lieu de raccueillir, avec con- 
damnation du requérant Van Ham aux dépens 
en nom personnel; 

« t* Statuant sur la demande que le sous- 
signé déclare introduire par le présent réqui- 
sitoire, nommer administrateur ac hoc, aux 
fins de représenter les mineurs dans l'opéra- 
tion indiquée dans la dite requête, l'un de 
MM. les juges suppléants de ce siège ou touU 
autre personne apte à désigner; 

« Dire que, quant ài ce, les dépens seront 
supportés par le dit Van U^nn^qualitate quâ. » 

JUGEIONT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la requête présen- 
tée par M. Pierlot, avoué, au nom de Van 
Ham, qualitate quà; 

Vu les conclusions de M. Servais, substitut 
du procureur du rûi, et ouï en son rapport 
M. lejugeLenaerts; 

Déterminé par les motifs repris en l'avis 
du ministère public, avis qu'il adopte. 

Dit n'y avoir lieu d'accueillir la requête ci- 
dessus; condamne le requérant Van Ham 
aux dépens en nom personnel. 
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Et statuant sor la demande de M. le pro- 
cnrenr du roi, nomme administrateur ad hoc 
aux fins de représenter les mineurs dans ropé- 
ration indiquée dans la dite requête, M. Cor- 
bisier de Méaultsart, avocat et juge suppléant; 
dit que, quant à ce, les dépens seront sup- 
portés par le dit Van Ham, qualUaie quà. 

Du 15 décembre 4884. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Robyns, 
Juge. 



GHARLEROI, 89 juin 1884. 

VOrrURIER. —Destinataire. — Refus. — 
Avarie. — Constatation, — Livraison. 
— Mise en demeure. — Réserves. — 
Indemnité. — Offres. — Frais et dom- 
mage ULTÉRIEURS, — Responsabilité. 

le destifuU(Ure d'une marchandise qvi la refuse 
pour cause de manquant ou d^ avarie n'est pas 
tenu die déférer à la mise en demeure qui lui 
est faite d'en prendre livraison sous réserve 
de tous se» droits, lorsque rien ne lui est 
offert pour le manquant, ou lorsque celui-ci 
n'est pas reconnu par le voUurier et n'a pas 
encore été constaté. 

Il en est de même en ce qui concerne celle qui 
lui est signifiée postérieurement à V expertise 
qui a reconnu et évalué le dommage, si la 
livraison offerte est subordonnée à l'obHga- 
tion pour le destinataire de payer des frais 
autres que ceux de transport, tels que ceux 
d^ emmagasinage et d'expertise, ou si l'indem- 
nité fixée pour le dommage n'est pas en même 
temps offerte à deniers découverts. 

Par suite, le voUurier est responsable du man- 
quant qui n'est produit à la marchandise, et 
des frais faits depuis ces mises en demeure. 

(état BELGE, *- C. DUBUCQ-iOPART.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
a pour objet de contraindre le défendeur à 
prendre livraison des fûu de genièvre liti- 
gieux, moyennant une indemnité de 52 fr. 
50 c, et contre payement des frais qui grè- 
vent la marchandise, étant les frais de trans- 
port, d'expertise, de chômage et autres; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que la marchandise litigieuse appar- 
tenait au défendeur; 

Attendu que l'action est fondée sur le refus 
du défendeur de satisfaire à la sommation 
do i4 septembre dernier, par laquelle le dé- 
fendeur était mis en demeure de prendre 



livraison de la marchandise, sous réserve de 
tous ses droits; 

Attendu que Texpédition était faite au dé- 
fendeur aux conditions du règlement du che- 
min de fer, ainsi qu'il est, d'ailleurs, indiqué 
sur la lettre de voiture; 

Attendu que, la marchandise étant trans- 
portée aux conditions du tarif 5, l'Etat pou- 
vait se libérer du manquant ou de l'avarie en 
payant 75 centimes par kilogramme (règle- 
ment du 28 mars 1879, art. 65); 

Attendu, néanmoins, que le défendeur 
n'était pas tenu de se soumettre à la mise en 
demeure du \A septembre dernier; 

Attendu, en effet, que l'Etat, en sommant 
le défendeur de prendre livraison de la mar- 
chandise avariée, n'offrait rien pour le man- 
quant; 

Attendu que la réserve des droits du dé- 
fendeur était insuffisante; que le d(^biteur ne 
peut forcer son créancier à recevoir une par- 
tie du payement d'une dette même divisible 
(code civ., art. i^W; 

Qu'au surplus, si le défendeur avait, à cette 
date, pris livraison de la marchandise, il se 
serait mis dans l'impossibilité de prouver le 
manquant, et d'obtenir justice, puisque 
l'Etat ne reconnaissait pas formellement ce 
manquant ; 

En ce qui concerne la seconde somma- 
tion : 

Attendu que, parexploit,enregistré, en date 
du 15 décembre, le défendeur fat sommé de 
prendre livraison de la marchandise aux con- 
ditions de l'expertise, et sous l'obligation 
imposée au défendeur de payer les frais de 
transport, d'emmagasinage et d'expertise; 

Attendu que jusqu'à la date de cette nou- 
velle sommation, le défendeur, ayant été 
fondé dans son refus de prendre livraison, 
l'obligation de payer les trais autres que les 
frais de transport, à laquelle TEtat subordon- 
nait la livraison, était injuste ; 

Attendu, au surplus, que l'Etat n'offrait 
pas, à deniers découverts, l'indemnité due 
pour le manquant; que cette indemnité n'était 
pas même indiquée dans l'exploit de somma- 
tion; 

En ce qui concerne l'offre faite par Vï'W 
à l'audience : 

Attendu qu'elle n'est pas suffisante; 

Que l'expert constate, en effet, un man- 
quant de quatre-vingt-dix litres, et une avarie 
d'un quart de degré par litre, ce qui équivaut 
à un manquant de i p. c. environ, soit sur 
mille soixante-treize litres, environ vingt 
litres de manquant; 

Attendu que l'offre devait donc porter sur 
cent dix litres, soit à raison de 75 centimes 
par litre, une somme de Bâ fr. 50 c. 

Par ces motifs, jugeant consulairement, dit 
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que ToiTre faîte par l'Etal est însoflBsante et 
non satisfactoire; 

Dit que le défendeur n'est tenu de prendre 
livraison de la marchandise que contre re- 
mise par TEtat d'une indemnité de 82 fr. 50 c. 
pour le manquant existant au 20 novembre 
dernier, date de Texpertise, et d'une somme 
représentant le manquant survenu depuis 
lors à raison de 75 centimes par kilogramme, 
à charge par le défendeur de payer les frais 
de transport ; 

Déboute, en conséquence, le demandeur 
de son action, et le condamne aux dépens de 
rinstance. 

Du 29 Juin 1884.— Tribunal de Cbarleroi. 
— 5^ ch.. Jugeant consulairement. —Prés. 
M. Despret, vice-président. — PL M. E. La- 
pierre (du barreau de Bruxelles) et le défen- 
deur (personnellement). 



BRUXELLES, 80 décembre 1884. 

SERMENT LlTlSDÉCISOIRE. — Délation. 
— Prestation. — Fausseté. — Preuve 
irrecevable. 

Celui qui a déféré le serment lilisdécisoire s'est 
volontairement rapporté à la bon^ie foi de son 
adversaire et n*est, par conséquetit, plus re- 
cevable à prouver, soit par témoins, soit même 
par une décision de la juridiction répressive, 
la fausseté du serment prêté par ce dernier et 
la non-débition de la somme réclamée (1). 

(DEMUNCK, — C. KOECKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la partie 
Pierlot fonde son appel sur radmissibilité de 
la preuve testimoniale et sur la non-débition 
de la somme réclamée ; 

Attendu qu'il est avéré aux débats qu'à la 
suite de la décision interlocutoire rendue par 
le premier juge, le 25 septembre 4883, l'in- 
timé Koeckx, demandeur originaire, a juré 
n'avoir rien reçu de la somme qu'il récla- 
mait; 

Attendu que ce serment déféré par l'appe- 
lant, défendeur originaire, a été prêté, le 



(1) Ce principe résulte si clairement derarlicIelSSd 
du code ci?il et est proclamé par une jurisprudence 
si constante qu'on s*étonne de ?oir encore la question 
soule?ée; d'autant plus que tous les auteurs, sauf 
Duranton, sont unanimes dans le même sens. 

L'impossibilité absolue, une fois le serment déféré 
et prêté, de revenir sur la transaction, est mêmn un 



23 octobre f883, dans les formes requises 
par la loi; 

En droit : 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 1350, 4% 1363, i364 et 2052 du code 
civil, il résulte que la prestation du serment 
litisdécisoire opère une présomption juris d 
de jure j qui fait réputer pour vrai ce qui a été 
juré, et exclut tonte preuve contraire ; 

Que, notamment, l'article 1363 précité 
s'oppose, en termes formels, à ce que l'appe- 
lant, produisant des décisions de la Juridic- 
tion répressive, prouve la fausseté du ser- 
ment par lui déféré et prêté par rintimé ; 
qu'il s'est, en effet, volontairement rapporté 
à la bonne foi de son adversaire, s'engageant, 
par le fait même de la délation de serment, à 
considérer la prestation de celui-ci comme 
l'expression de la vérité; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelant devait s'en tenir k l'affirmation 
légalement faite, et ne pouvant établir le con- 
traire, le litige doit être tenu comme définiti- 
vement terminé et jugé (Pothier, Traité des 
obligations, n*»« 91 5 et 918 ; Laurent, Principes 
de droit civU, t. XX, n" 274 et 275); 

Par ces motifs, tout en déclarant l'appel 
régulier en la forme, le déclare non recevable 
ni fondé au fond, condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 30 décembre 1884. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Carez, 
Juge. — PL MM. Yander Elstet Latour. 



BRUXELLES, 86 féTrier 1886. 

TUTELLE. — Subrogé tuteur. — Mineur. 
— Placement de capitaux. — Prescrip- 
tions DU CONSEIL DE FAMn.LE. — INEXÉCU- 
TION DE MANDAT. — RESPONSABILrTÉ. 

Le subrogé tuteur qui, chargé par le conseil de 
famille du placement des capitaux qui pour- 
raient advenir au mineur, n*exécute pas son 
mandat et ne fait aucune diligence pour assu- 
rer Vcxécution des prescriptions du conseil 
de famille, est tenu de réparer le pr^udice 
que le mineur en éprouve. 

Pour échapper à cette responsabilité le sutfrogé 
tuteur n'est pas en droit d'exiger que le mi- 



des principaux arguments en faveur du droit du 
ministère public d'établir devant la juridiction ré- 
pressive la fausseté du serment par la preuve testi- 
moniale, quelle que soit rim|)ortance de l'objet auqael 
se rapporte le serment. Voy. cass., 25 octobre 18% et 
4 février 4863 (Pasic. BELGE, 4838, 1, 382; 1862, 1, 
378). 
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neur devenu majeur établisse avant tout 
Vêlai d'insolvabilité des héritiers du tuteur 
décédé, le préjudice consistant en ce que ce 
mineur n*a pas trouvé, à sa minorité, ses 
fonds placés selon run des modes déterminés 
par le conseil de famille, 

(les époux YAN LIKRDE-VAN DOORSLAER, — 
C. VANDBR EI^T.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur Pierre-Jean Vander Elst, subrogé tuteur 
de la demanderesse, a, en cette qualité, réuni 
le conseil de famille à Wolverthem, le 18 juil- 
let 1871 , à l'effet de : 1^ nommer un nouveau 
tuteur à la demanderesse en remplacement 
de son père décédé ; â® déclarer s'il y a lieu 
de fournir des garanties en exécution des 
articles 49 et suivants de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ; que le conseil de famille a 
nommé aux fonctions de tuteur le sieur 
Joseph-Crispyn Abbeloos et a ordonné que 
tons capitaux qui pourraient advenir à la 
mineure seront, à la diligence du subrogé 
tuteur, placés en première hypothèque ou en 
rentes sur TEtat belge, sinon versés à la 
caisse des dépôts et consignations, le tout au 
nom de la mineure et jusqu'à sa majorité; 

Attendu qn1l est constant au procès que la 
somme revenant à la demanderesse fut tou- 
chée le â6 juin 1876 par Edmond-François 
Van Doorsiaer, devenu tuteur de la deman- 
deresse en remplacement du sieur Abbeloos, 
et par Pierre-Jean Vander Elst, subrogé 
tuteur de la même et défendeur en la cause 
actuelle ; 

Attendu qn*il résulte du mandat conféré au 
défendeur par le conseil de famille, le 
18 juillet 1871, que la demanderesse, à sa 
majorité, devait trouver les fonds ou placés 
en première hypothèque, ou convertis en 
rentes belges, ou versés à la caisse des dépôts 
et consignations; 

Attendu qu'il n*est pas contesté que ce 
mandat n*a pas été exécuté ; que le défen- 
deur n*allègue même pas avoir fait la moindre 
diligence pour assurer Texécution des pres- 
criptions du conseil de famille, mais qu'il se 
borne h opposer à l'action de la demande- 
resse une fin de non-recevoirbasée sur l'ab- 
sence du préjudice : les héritiers du tuteur 
n'étant pas, d'après le défendeur, en état 
dlnsolyabitité et ceux-ci devant au préalable 
être discutés dans leurs biens; 

Attendu que le préjudice consiste, pour la 
demanderesse, à n'avoir pas trouvé, à sa ma- 
jorité, ses fonds placés suivant l'un des trois 
modes déterminés par le conseil de famille, 
de telle manière qu'elle se voit contrainte de 



recourir aux voies judiciaires pour obtenir 
un bien qui devait être à sa libre disposition 
à sa majorité ; 

Attendu, au surplus, qu'il ne suffit pas au 
défendeur de dénier l'état d'insolvabilité des 
héritiers de l'ex-tuteur, de manière à impo- 
ser à la demanderesse la preuve d'un fait 
négatif, en l'obligeant à intenter une pour- 
suite qui pourrait être complètement fnistra- 
toire; qu'il incombe au contraire au défendeur 
de justifier du fait sur lequel il base son 
exception; qu'à cet égard, la voie de l'appel 
en garantie lui était ouverte contre les héri- 
tiers de l'ex-tuteur; que s'il n'y a pas eu 
recours, c'est qu'il n'avait pas la conviction 
de leur solvabilité; qu'ainsi les agissements 
mêmes du défendeur prouvent le peu de fon- 
dement de son exception ; 

Attendu que le défendeur prétend vaine- 
ment que la demanderesse devait au préa- 
lable discuter les héritiers de l'ex-tuteur 
Van Doorsiaer dans leurs biens; qu'en effet, 
en droit, le défendeur n'est pas la caution du 
tuteur, mais que sa qualité de subrogé tuteur 
le lie directement vis-à-vis de la demande- 
resse; que son obligation principale trouve 
son fondement juridique dans l'article 55 de 
1^ loi du 16 décembre 1851, combiné avec 
les articles 1991 et 1992 du code civil, et 
qu'elle dérive de ce qu'il est avéré en fait 
qu'ensuite de la délibération du conseil de 
famille du 18 juillet 1871, le défendeur a, 
conjointement avec le tuteur, touché la somme 
revenant à la mineure ; qu'ainsi, dans l'es- 
pèce, le défendeur se trouve engagé et comme 
subrogé tuteur et comme mandataire spécial; 

Attendu que ce qui vient d'être dit ci-des- 
sus sur la fin de non-recevoir répond égale- 
ment au premier moyen du fond invoqué par 
le défendeur; qu'en effet, tout le raisonne- 
ment du défendeur tombe devant la double 
obligation établie dans son chef et comme 
subrogé tuteur et comme mandataire spé- 
cial; 

Attendu que le tribunal n'est point saisi 
de la question de savoir si la responsabilité 
de l'ex-notaire Steyaert est engagée vis-à-vis 
de la demanderesse; que si le défendeur 
croyait à une division de responsabilité entre 
lui et cet ancien officier ministériel, il appar- 
tenait au défendeur de le faire intervenir aux 
débats ; 

Attendu que la somme de 4,355 fr. 68 c. 
réclamée à titre de dommages-intérêts est 
justifiée et qu'il y a lieu d'en déduire celle de 
2,000 francs que la partie Lavergne reconnaît 
avoir reçue à valoir; 

Par ces motifs, ouï M. Landrien, juge sup- 
pléant faisant fonctions de procureur du roi, 
en son avis conforme, rejetant toutes conclu- 
sions contraires, dit pour droit que le défen- 
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deur est responsable de toute perte des 
deniers dévolus aux demandeurs dans la 
f^uccession des père et mère Van Doorslaer* 
Vander Elst; le condamne, en conséquence, à 
payer aux demandeurs, à titre de dommages- 
intérêts, la somme de S,353 fr. 68 c, avec 
les intérêts à 5 p. c. à partir du 26 juin i876 
jusqu'à la date de Texploit introductif d*in* 
stance et les intérêts judiciaires depuis cette 
dernière date. 
Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 25 février 1885. —Tribunal civil de 
Bruxelles.— 2« ch. — Prés. M. Van Moorsel, 
vice-président. — P(. MM. Cooreman, Van- 
zeebroek et Dedeyn. 



FURNES, 81 juin 1884. 
NOTAIRE. RESPOKSABUJTit. — Manda- 

TAIRK. — NeCOTIORUM CESTOH. — CONSEILS 
AUX PARTIES. — VSNTE D'uW BIEN DONNÉ. 

Le notaire qui reste dans les limites de ses at^ 
tributions légales n'est responsable^ sauf le 
cas de dol, que de la rédaction et de la validité 
des actes qu'il reçoit, et non des conséquences 
de ces actes. 

Il en est autrement lorsque le notaire se consti- 
tue le mandataire ou le negotiorum gestor 
de rune des parties ; dans ce cas, il est sou- 
mis aux obligations du mandataire ou du 
gérant d'affaires. 

Le gérant d'affaires n'encourt que la responsa- 
bilité de ses faits, et non celle de ses omis- 
sions (i). 

L'obligation du notaire d'éclairer les parties 
sur la portée des actes ei conventions n'existe, 
à peine de responsabilité civile, que lorsque 
les circonstances sont telles que le silence 
du notaire doit être considéré comme une 
faute grave ; tel ne saurait être le cas lorsque 



(1) Cette décision ne saurait être admise. L'arti- 
cle 1874 du code ei?il Teut que celui qui gère l'aflaire 
d*autrui apporte k cette gestion les soins d*un bon 
père de famUle. Le gérant d affaires est donc tenu de 
sa faute, que cette faute consiste dans une action ou 
omission, peu importe; la loi ne distingue pas. Il 
résulte, sans doute, de la nature même du qaasi- 
eontrat que le gérant né saurait être responsable du 
défaut de gestion. Mais lorsqu'il a*est immiscé dans 
la gestion d'une affaire, il faut qu'il y apporte les 
soins qu'un homme sage et prudent prend ordinai- 
rement de ses propres affaires. Dans ces limites, le 
dommage qu'il cause par action ou par omission 
l'expose à une action en responsabilité. Hâtons-nous 
d'ajouter que» dans l'espèce jugée par le tribunal de 



les parties sont lettrées et au courant des 
affaires (%). 
Lorsqu'une personne a acheté un immeuble échu 
au vendeur par donation entre-vifs, le no- 
taire qui a mentionné dans l'acte de vente 
^origine de la propriété n'est pas responsa- 
ble du dommage que subit l'acquéreur qui, 
par suite du caractère spécial dont se trouve 
affectée la propriété offerte en garantie^ na 
pu obtenir un prêt projeté en vue d'étendre 
son crédit et qui soutient avoir ignoré que 
son droit était soumis à éviction éventuelle. 

(BRBURS, — c. R...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
acte reçu par M** R... le 1i mars iSHâ, le de- 
mandeur a acheté d*A. Deetens une maison 
sise à Cureghem; 

Attendu que cet acte porte que la propriété 
appartient au vendeur à la suite d'une dona- 
tion entre-vifs faite par ses parents, aux termes 
d'un acte du 6 avril i883; 

•Attendu qu'il est éubli par les documents 
versés au procès que Breurs, se trouvant dans 
la nécessité, pour les besoins de son com- 
merce, de contracter un emprunt avec garan- 
tie hypothécaire sur l'immeuble vendu par 
Deetens, s'est trouvé dans Tim possibilité de 
trouver un prêteur i raison du caractère spé- 
cial qu*a£fectait cette propriété, légalement 
sujette à éviction éventuelle (code civ., art. 915, 
9201^950^; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que, par exploit de M* Decra, huissier, le 
demandeur a fait assigner le notaire R... en 
dommages et Intérêts; 

Attendu que, sans critiquer la validité de 
l'acte du i2 mars i882, le demandeur pré- 
tend que le notaire, agissant autant comme 
conseil des parties que comme officier minia- 
tériel chargé de donner l'authenticité à 



Furnes, le notaire ne pouvait pas être conaidéré 
comme le gérant d^afbirea du demandeur. 

X... 

(9) La question de la responsabUité des notaires 
est très controveniée ; il y a plusieurs systèmes. 
(Yoy. RnTGBKRTS, u H, p. 8S6 et suit.; Lao- 
HBNT, t. XX, n«« 507 et suiv. ; Bastin*, n— ai6 et 
sniv ) Elot, t. !«', n** 1 et sui? ., n«* b73 et suiv.; 
D ALLOZ, Répert., ▼• Retponiabilité, n^ dùi et saÎT.; 
Rolland de Villaboues, eodem verbo, n- 4 et 
suif.; D. P., Tables 184S-1867,n»« â4é et suif.{ iS67 
4877, n*« i99 et sui?., et v« Rttpantabiiaé; Jamab, 
TnbXei, W Notaireê, n«« 307 et soi?., BtDARKlDB, 
n** 479 et suiv. 
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l'acte, était obligé de les éclairer sur les con- 
séquences de lears conventions; que sa 
proche parenté avec le vendeur lui rendait 
ce devoir plus rigoureux vis-à-vis de Fache- 
teur; qu^en ne signalait pas à ce dernier le 
danger qull courait en achetant parelHe pro- 
priété, il a manqué à se;^ devoirs profession- 
nels et a commis une négligence grave qui 
engage sa responsabilité ; 

Attendu qu'en principe le notaire qui se 
renferme dans les attributions que la ici loi 
assigne n'est responsable, à moins qu'il n'y ait 
dol de sa part, que de la rédaction et de la 
validité des actes qu'il reçoit, et non des con- 
séquences que ces actes peuvent entraîner; 
mais qu'il en est autrement si, au lieu de se 
borner à donner l'authenticité à un acte con- 
venu entre les parties, le notaire se constitue, 
pour préparer et conclure la convention elle- 
même, le mandataire ou le negotwrum geMer 
de lune des parties; qu'il est évident que, 
dans ce cas, il est soumis aux obligations qui 
naissent du mandat et de la gestion d'affaires 
(code civ., art. 499i, 1997, i572, 1574); 

Attendu qu'il résulte des débats et des 
documents de la cause que c'est Deetens lui- 
même qui, sans la participation de R...» a 
négocié la vente de la maison avec « son 
ami Brenrs ». et lui a recommandé cet achat 
comme une très bonne affaire, en lui disant 
« qu'il ferait l'acquisition d'une grande pro- 
priété ayant toujours sa valeur, en versant 
une toute petite somme » ; que, le f 5 février 
1882, Deetens fit savoir à R...que sa maison 
était vendue et qu'il t'invitait à venir passer 
l'acte ; que le notaire lui répondit, le même 
jour, qu'il était empêché ; que, le 16 février 
suivant, Deetens informa M« R...4 que s'il ne 
pouvait se rendre à Bruxelles, les parties 
s'adresseraient à un de ses confrères ; 

Attendu que ces circonstances, sans qu'il 
soit besoin d'en relever d'autres, démontrent 
suffisamment que le notaire R... n'a été ni le 
mandataire, ni le negotiorum gestor d'aucune 
des parties, et que cet officier ministériel a 
simplement donné la forme authentique à une 
convention précédemment arrêtée, hors sa 
présence, entre les parties et due uniquement 
aux démarches personnelles de Deetens ; 

Attendu que s'il est vrai, comme le pré- 
tend le demandeur, que les notaires, en leur 
qualité même d'officiers publics, ne sont 
pas les rédacteurs passifs des actes authen- 
tiques, qu'ils sont encore les conseils des 
parties et doivent les éclairer sur les effets 
légaux de leurs conventions, la doctrine et la 
jurisprudence sont d'accord pour reconnaître 
que l'omission de ce devoir, qui n'est qu'un 
devoir moral, puisqu'il n'est écrit dans aucun 
texte de loi, ne pourrait, en l'absence de dol, 
rendre le notaire passible de dommages et 



Intérêts que lorsque les circonstances seraient 
telles que le silence du notaire dût être con- 
sidéré comme une foute grave, notamment sf 
ses clients étaient des gens ignorants, illet- 
trés, sans connaissance des affairCvS et avaient 
placé en hii leur confiance (cour de Nancy, 
25 avril 1864 (1) ; Orléans, 20 juillet 1867(2) : 
Aix, 28 avril 1870 (5); cass. Fr., 2 avril 
1872 (4): Dalloz, iî<p.,v» Responsahilité, 
n*» 562; Elot, p. 170; Demolombe, t. XX, 
n* 555; RtTGEERTS, n" 1526); 

Attendu que, dans l'espèce, l'abstention de 
la part de Ri., d'éclairer Breurs sur les con- 
séquences de l'acte du 12 mars 1882 ne sau- 
rait engager sa responsabilité ; qu'en effet, 
Facte mentionne, d'une manière exacte et com- 
plète, l'origine de la propriété ; que, par cette 
mention, Breurs, bomme lettré et au courant 
des affaires, a su que le titre du vendeur était 
un acte de donation et qu'il pouvait être 
exposé à subir un préjudice; que s'il avait 
des doutes à ce sujet, la prudence la plus or- 
dinaire Tobligeait à se renseigner auprès du 
notaire instrumentant, à consulter son avocat 
M** Denis, ou à se faire assister d'un conseil ; 
que, devenu le parent de Deetens en épousant 
sa cousine jiermaine, M« R... n'était cepen- 
dant pas le notaire habituel des parties; que 
le demandeur n'articule aucun fait de dol ou 
de fraude contre le défendeur et que rien ne 
prouve qu'il ait agi de mauvaise foi ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que 
le notaire R... n'a commis aucune faute grave 
de nature à pouvoir le soumettre à des dom- 
magcs-intérêis, et que si le demandeur ne 
trouve ni acheteur, ni prêteur hypothécaire, 
il ne peut imputer le préjudice qu'il éprouve 
qu'à sa propre négligence; 

Attendu que vainement, pour établir que 
R... se serait constitué le gérant du vendeur 
Deetens, le demandeur pose en fait avec offre 
de preuve : 1** que, dans les premiers mois de 
l'année 1882 et avant la vente de la maison 
du sieur Deetens, le notaire R... s'est rendu à 
Bruxelles au domicile de M. Breurs pour lui 
offrir d'acheter la maison : 2<^ que le dit no- 
taire a recommandé au sieur Breurs cette 
acquisition comme une très bonne affaire, 
5° que pour engager davantage Breurs à faire 
cette acquisition, le dit notaire lui a offert de 
ne lui compter aucuns frais d'honoraires 
personnels ; que ces faits sont oontrouvés au 
regard des documents versés aux débats, et 
qu'en supposant qu'ils fussent établis, ils ne 
modifieraient en rien la situation du notaire 



(4) Journal, n« 9614, 4864, p. S15. 
(2) Journal, n» 10544, 4868, p. 39. 
f3) Journal, n« 44426, 4871, p. 420. 
(4) Joamal, n« 14828, 4872, p. 257. 
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vtB-à-vis du demandeur; qu*en effet, il résulte 
dfs lermes mêmes de rexploit introductif 
dinstance que la demande en doromages- 
ÎTiiérêls se fonde uniquement sur ce que le 
nouire H.„ se serait abstenu d'éclairer les 
parties sur les effets légaux de leurs conven- 
tions; qu il est de principe que le quasi-con- 
trat de gestion d'affaires n'impose au gérant 
que ht re«^|)oiisabilké de ses faits, et non celle 
de gËs omissions; que, partantJenotaireR..., 
en attmettani qu'il se fût immiscé dans les 
affairesde Deetens, ne pouvait encourir de res- 
ponsabiliii^, puisque la faute qu'on lui impute 
cnnMstP, non dans un fait, mais dans une 
néfçïipence, une omission ; 

Par ce?i motifs, déclare le demandeur mal 
foadé en son action, etc .. 

Du 21 juin 1884. — Tribunal de Furnes. 

— Pré^s. !\L le baron van Grave, président. 

— PL MM, De Haene et Despot. 



AtîVERS, 24 Jain 1884. 

VOITL'RIER. — Chemin de fer de l'Etat. 
— Avaries. — Expéditeur. — Responsa- 

ÛIMTJÎ. 

VEtaî irnm})orieur doit vérifier le conditionne- 
ment extérieur des marchandises dont il 
€7ilrepyeiîd le transport; il importe peu, à cet 
(}()ftrd, r/Ht' la marchandise ait été ou non 
charfjéi- par les soins de rex])éditeur (1). 

(de pûoter et pottieuw, — g. l'état belge.) 
jugement. 

IV. TniBUNAL; —Vu l'exploit de citation 
du li mars 4884, enregistré, tendant à voir 
condamner le défendeur à payer aux deman- 
deurs la $imme de747fr. 36c. à titre de dom- 
mages- in t** rets du chef d'avaries constatées à 
\ 07 sai^s de sucre brut transportés de Frame- 
ries à Anvers, par l'administration des che- 
mins de fer de l'Etat belge ; 

AiLeTidu que l'expert Faes, désigné à 
ramtnl)le {'nlre parties, aux fins de constater 
et tl'tHaiuer la détérioration, a taxé le quan- 
tum du dommage à la somme réclamée, soit 
T17fr. 7A} (,:.; 

Atiendu que c'est à tort que le défendeur 
refuiie de i^ayer ladite somme; que c'est vai- 
nement qull prétend ne pas devoir indemni- 
htv [es destinataires, demandeurs en cause, 
en sQuien^nt que le chargement aurait été 

(1) Vov. jup. irib. de comm. de Tournai, 43 mai 
1B8I (PA51C. iiBLGE, 4884, m, 140) et la note. 



fait par l'expéditeur en plein air, pendant 
qu'il pleuvait; que ces allégations, d'ailleurs 
méconnues par les demandeurs, sont sans 
relevance au débat; 

Attendu, sur ce, qu'il importe peu que la 
marchandise ait été ou non chargée par les 
soins de l'expéditeur; que l'Etat transporteur 
doit, comme tout voiturier, vérifier le condi- 
tionnement extérieur et apparent des mar- 
chandises dont il entreprend le transport ; 
que le fait du défendeur d'avoir accepté les 
sucres dont s'agit au transport, sans aucune 
observation ni réserve, doit évidemment faire 
supposer que l'avarie de mouille (résultant, 
d'après lui, du chargement par un temps plu- 
vieux) n'existait pas lors du chargement ; 

Attendu, en effet, qu'il serait inadmissible 
que le défendeur eût accepté aveuglément et 
sans contrôle, sans observations ni réserves 
quelconques, des marchandises au transport, 
alors qu'il aurait connu leur état prétendue- 
ment dès ores défectueux ; que le fait de la 
réception pure et simple de la marchandise 
emporte tout naturellement la présomption 
que l'avarie apparente n'existait pas au mo- 
ment de la mise sur wagon, et qu'elle est 
survenue pendant le voyage (voir en ce sens 
et à l'appui, le jugement de ce siège en date 
du 2i décembre 4882, en cause de Hardin et 
€*• contre l'Etat belge, et toute la jurispru- 
dence du tribunal de commerce d'Anvers); 

Attendnque l'avarie doit, dès lors, être mise 
au compte du défendeur; que si réellement 
une faute a pu être commise par le chargeur, 
il appartient à TEtat belge de prendre son 
recours contre ce dernier, auquel les deman- 
deurs ne sont liés par aucun lien de droit; 
que ceux-ci, en effet, ne seraient pas rece- 
vables à agir en responsabilité contre l'expé- 
diteur, la marchandise ayant été, depuis son 
chargement, en la possession exclusive, à 
l'entière disposition et sous la seule garde de 
l'administration des chemins de fer; 

Attendu que le quantum de l'avarie, taxée 
d'ailleurs par un expert auquel les deux par- 
ties avaient donné pour mission d'évaluer 
l'importance pécuniaire du dommage, n'a pas 
été contesté par le défendeur et peut, dès lors, 
être tenu pour constant : 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, sous réserve des droits éventuels de 
l'Etat belge, défendeur, contre l'expéditeur 
des sucres litigieux, condamne le dit défen- 
deur à payer aux demandeurs, pour les 
causes énoncées, la somme de 747 fr. 56 c, 
plus les intérêts judiciaires; le condamne aux 
dépens et déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 24 juin 4 884. — Tribunal de commerce 
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d'Anvers. — -S^ch. — Prés, Van Geetruyen, 
vice-président. — PL MM. Victor Wouters 
et A.'AUard (du barreau de Bruxelles). 



LIÈGE, 27 décembre 1884. 

ENREGISTREMENT. — Partage. — Co- 
PROPRIÉTÉ. — Indivision des biens. — 
Prix de vente. — Partage. — Vente dis- 
simulée. — Droit fixe. — Droit propor- 
tionnel. 

Pour qu'un acte qualifié « acte de partage » 
ne soii sujet qu'au droit fixe établi par V ar- 
ticle 68, § 5, n» 2, de ifl loi du 22 frimaire 
an VII, il faut que les copartageants prouvent 

(1) Sur la question de preuve, le jugement applique 
la doctrine de DaLLOz, v« Enregistrement, n» 2630, 
ei de M. Bastiné, Théorie du droit fUcal, 3* édit., 
n» 574. 

L'administration des finances soutenait, dans Tes- 
pèce, en inToquantlTautorité de M. De Paepe (Belg, 
j'ud,, ^872, p. 722), qu'en principe, le partage du prix 
d'une vente se fait entre les copropriétaires au mo- 
ment même où l'acquéreur en opère le payement, et 
que, quand les vendeurs après avoir tous donné quit- 
tance du prix, en laissent le montant aux mains de 
l'un d'eux, ils doivent rédiger de celte remise ou de 
ce dépôt un acte qui infirme la preuve résultant 
contre eux de la quittance qu'ils ont délivrée coUec- 
livement. M. De Pape fonde cette opinion sur ce que, 
dans l'hypothèse qu'il prévoit, si l'un des vendeurs 
après avoir donné quittance à l'acquéreur, conjoin- 
tement avec ses coïntéressés, s'avisait de lui réclamer 
sa part du prix de vente. Userait éconduit par la pro- 
duction de l'acte de quittance. Il ajoute aussi qu'au- 
cun des vendeurs ne peut, à l'exclusion des autres, 
libérer l'acquéreur. 

La tribunal ne s'est pas rallié à cette théorie. Il fait 
observer que l'on ne peut en principe considérer 
comme nécessairement partagé le prix de vente perçu 
lors de la passation de l'acte, parce que l'objet de la 
quittance est de prouver la libération de l'acquéreur 
et nullement d'établir la manière dont le prix a été 
touché par les vendeurs. La mention libératoire 
qu'elle renferme n'implique nullement, en effet, la 
répartition concomitante de la somme dont elle con- 
state le payement. La quittance n'est destinée qu'à 
servir de titre justificatif de l'extinction de la dette j 
elle n'a pas d'autre objet. 

Deux personnes reconnaissent avoir reçu de Paul 
mille francs qu'il leur devait. Sans doute, ainsi que 
le remarque M. De Paepe, si l'une d'elles s'avise de 
poursuivre Paul nonobstant cette quittance, elle suc- 
combera dans sa prétention. Mais est-ce parce qu'il 
résultera de cette quittance que le réclamant a effec- 
tivement touché la moitié de la somme lorsqu'il y 
a apposé sa signature? Non; mais, parce qu'en la 



qu'au moment où l'acte a été passé, l'indiid- 
sion des Mens qui y figurent n'avait pas cessé 
d'exister, notamnient que les prix de vente 
faisant partie de la masse étaient restés in- 
divis entre eux. 
Il y a présomption que ces prix de vente ont été 
partagés et n'ont été introduits dans le par- 
tage que pour dissimuler, sous la forme d'un 
tel acte, une véritable vente d'un immeuble 
restant à partager, lorsque les ventes ont eu 
lieu à des époques suffisamment éloignées pour 
leur enlever le caractère d'actes préparer 
toires au partage, que les héritiers, qui vivent 
séparément, ont partagé tout leur avoir 'ino- 
bilier, et que la profession de Pun d'eux 
permet de supposer qu'il a encuissé sa part 
des prix des ventes dont il a été donné quit- 
tance (4). 

produisant, Paul justifie le payement qui a produit 
l'extinction de son obligation, ce qui suffit pour que 
l'action ne puisse aboutir contre lui (code civil, arti- 
cle 1318). 

La thèse de H. De Paepe est-elle davantage admis- 
sible lorsqu'il prétend, en second lieu, qu'aucun des 
Tendeurs ne pouvait, à l'exclusion de l'autre, libérer 
l'acquéreur? 

Certes encore, si l'un d'eux délivre ««ulla quittance 
pour le toui, le débiteur ne sera pas libéré pour la 
part afférente aux autres. Pourquoi? Parce que si 
deux créanciers conjoints se trouvent en présence 
d'un débiteur unique, celui-ci leur doit à chacun la 
moitié et que, dès le principe, il y a deux dettes 
différentes (Laurent, t. XVII, n» 383). Mais alors 
Ton ne se trouve plus dans l'hypothèse que prévoit 
le savant magistrat : celle oh tous les vendeurs ont 
signé, circonstance qui l'amène à conclure que cha- 
cun doit être censé avoir reçu sa part. 

Aussi la cour de Gand, par son arrêt du i0avrili872 
(Pasic. belge, 1872, II, 254), tout en se ralliant au 
fond à ses conclusions, a-t-elle introduit dans sa déci- 
sion un motif qui semble répudier cette manière de 
voir. Elle fait remarquer « que les deux quittances 
du prix payé sont des quittances délivrées conjointe- 
ment et collectivement aux acquéreurs, dans le but 
de constater leur libération, ce à quoi les vendeurs 
ne pouvaient se refuser; mais elles ne portent aucu- 
nement que chacun d'eux a reçu sa part dans le 
prix ». 

A notre avis, il n'existe pas la moindre présomption 
légale que les sommes d'argent payées à des coïnté- 
ressés aillent directement à eux en proportion de ce 
qui leur revient et que l'indivision cesse instantané- 
ment. Ils n'en deviennent effisctivement propriétaires 
au prorata de leurs parts respectives que par le par- 
tage, qui en a lieu soit au moment même du payement 
soit ultérieurement. 

Yoy., sur la question, la note qui suit l'arrêt de 
Gand prérappelé (Pasic. belge, loc, cit.). 

H... 
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(UlNIRTftS DBS FINANCES, — C. COLLIM BT 
FEAIPONT.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu 4iue H. Jean- 
Pierre-Jûseph Collio est décédé à Liège, le 
15 mars 1860; 

Âtienda que, par acte reçu par le notaire 
Gitkiiiei de Liège, le 16 juillet 187â, sa 
veuve. M""" Marie-Jeanne Rodberg, et ses en- 
fants, ici demandeurs, ont vendu, pour le 
prix de 55,000 Crânes, un immeuble dépen- 
daru de la communauté Collin-Rodberg, et 
qm <-ei acte consute qu'ils en ont touché 
iiKTtiéiliatement le prix ; 

AiLeudu que M'"'' veuve Collin-Rodberg est ' 
déufîdée le 27 mars 1876; | 

Attendu que, le 22 février 1879, les de- : 
mandt^urs, en leur qualité d'héritiers de leurs 
përe ei mère, ont vendu à la ville de Liège | 
uii iitï meuble pour le prix de 48,639 fr.46 c. 
qu'ils ont touché; 

Âtteadu que, par acte reçu par le notaire 
Biar de Liège, le 28 avril 1885, les deman- 
dmr^ ont prociédé au partage des biens pro- 
venant des successions de leurs auteurs, et 
que cet acte comprend dans la masse parta- 
geable : 
1*" Un immeuble évalué 81,000 francs; 
2"" Le prix de la vente réalisée en 1872, 
soit 55,000 francs; 

5° Le prix de la vente réalisée en 1879, 
soit 48,639 fr. 46 c.; 

Attendu que, pour remplir chacun desco- 
b:iria{;eants de leurs droits dans cette masse, 
il a été attribué à M. Collin Timmeuble repris 
sous le n<^ 1; plus une somme de 1,319 fr. 
75 t. soit en totalité 82,319 fr. 73 c ; et à 
M, Fr lipont une somme égale en argent ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 68, § 3, 
B" i, de la loi du 22 frimaire an vu, le par- 
tage des biens meubles et immeubles entre 
copropriétaires^ à quelque titre que ce soit, 
pourvu qu'il en soit justifié, ne donne lieu 
quh uu droit fixe; 

Attendu que cette disposition est excep- 
lionueile du droit commun, en matière fiscale, 
el n*est qu'une conséquence du caractère 
ddelaralif de propriété que la loi attribue aux 
partages; qu'il s'ensuit donc que c'est à 
ceux qui veulent se prévaloir de cette excep- 
tion k prouver l'indivision entre eux de la 
maiise partageable ; 

Attendu que les demandeurs prétendent avoir 
fait luette preuve en soutenant que les biens 
vendus en 1872 et 1879 leur appartenaient 
au même titre et de la même manière que 
l immeuble parUgé, el que les prix de vente 
ijui ti^-urent au partage sont leur propriété 
indivise, comme les immeubles vendus, sans 



que ces prix paissent être considérés comme 
partagés antérieurement par le seul £ut de 
leur perception au moment des ventes dont il 
s'aî^ii: 

Attendu qu'au vœu de la loi cette preuve 
est inopérante; qu'il ne suffit pas d'allé- 
guer une substitution des prix de vente 
à l'immeuble indivis vendu, mais qu'il faut 
prouver qu'au moment du paitage oos prix de 
vente étaient restés indivis entre les copar- 
tageants; que si l'on ne peut, en principe, 
considérer comme nécessairement partagés 
les prix de vente perçus par les vendeurs 
lors de la passation de l'acte, parce que l'objet 
principal de la quittance est de prouver la 
libération des acquéreurs, et nullement d'éta- 
blir la manière donc le prix a été perçu par 
les vendeurs, il est acquis néanmoins au pro- 
cès que les ventes de 1872 et 1879 ont eu 
lieu à des époques suffisamment éloignées du 
partage pour leur ôter le caractère d'actes 
préparatoires à ce partage et pour les faire 
considérer, au contraire, comme des actes qui 
en sont complètement indépendants, et dont 
le résultat pécuniaire n'était pas destiné à 
faire partie de la masse partageable ; que la 
qualité de banquier d'un des copartageants, 
leurs résidences distinctes, l'absence absolue 
de tous documents propres à démontrer que 
l'indivision a continué d'exister entre eux, 
quant aux prix des ventes précitées, sont au- 
tant d'éléments qui concourent à faire pré- 
sumer que cette indivision a cessé à la suite 
de chaque vente, et que les prix de celles-ci 
n'ont été introduits dans le partage que pour 
dissimuler, sous la forme d'un tel acte, une 
véritable aliénation au profit de M. Collin de 
la moitié de l'immeuble indivis, dont Tentiè- 
reté lui a été attribuée par le partage ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Remy, substitut du procureur du roi, dé- 
clare les demandeurs non recevables ni fon- 
dés dans leur action en restitution; les con- 
damne aux dépens. 

Du 27 décembre 1884.— Tribunal de Liège. 
— Prés. M. Renson, juge. — PL MM. Ro- 
bert et Fraipont. 
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FRAIS ET DÉPENS EN MATIÈRE CIVILE. 

— Solidarité. — Mandat collectif. 

La solidarité ne se présumant pas, aucun teste 
de loi n'autorise le juge à prononcer la soli- 
darité des dépens, alors même qu'au principal 
iuterviendrait une condamnatiofk solidaire, 
même résultant d'un mandat collectif. 
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Le» dépens n/e dom$d pu» être considérés 
comme VMOùessmreée robUfation principale; 
Os cùnstUueni une Migatian fum»eik dont 
reséaUion soUdatre ne peut éUre demandée 
que dans tes UmUes de Vtsfiide lâOâ d» code 
civU (4). 

(*T SERSTSYENS, -^ C. €OBtKT ET CONSORTS.) 
JOGKMENT. 

LE TRIBUNAL; — Va le Jngemtem de 
défoat-joiKAion du Î6 miirs 1884, enregistré; 

Attendu t^ue les défendeurs Jeunebomme 
et Van Zuylen ont été dûment signifiés dndit 
jugement et régulièrement assignés par ex- 
ploit de llmissier Yanderheyden, en date 
des 28 }uillet et 51 Juillet 1884; qu'il y a lieu, 
dès lors, de statuer par un seul et même 
jugement entre toutes les parties; 

Attendu que les défendeurs ne méconnais'^ 
sent pas devoir au demandeur la somme de 
5H fr. 63 c. du chef de la confection, de 
renregistrement et de la publication d'un 
projet d'acte de société anonyme, paru dans 
le ManUenr bel^e du l** octobre 1 882 ; 

Attendu que le diiffre global de cet état 
n^est pas contesté et que les défendeurs cohh 
parants déclarent en conclusions consentir à 
payer leurs pans indivises de la somme 
réclamée; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que le demandeur a agi en qualité de 
mandataire des défendeurs ; 

Que, dès lors, chacun d'entre «ux est tenu 
solidairement envers le demandeur de tous 
les effets du mandat (code civ., art. 2002) ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que la solkteurîté ne se présume 
point; que cette règle ne vient à cesser ^ue 
dans le cas où la solidarité a lieu de plein 
droit en vertu d'une disposition légale (code 
civ., art. 1202); 

Attendu qu'aucun texte de loi n'autorise 



(i) La solidarité ne peut pas ôtre prononcée pour 
les dépens, «n matière eivile, eontre les parties qui 
succombent dans une instance commune (Deho- 
LOMBE, édiu beïg^ t. Xlil, n« S69, p. 1%. 

Ce principe découle du texte de l'article i 902 du 
code ci?il qui porte que la solidarité ne se présume 
pas, qu*il faut qu'elle soit expressément stipulée, et 
que cette règle ne cesse que lorsque la solidarité a 
lieu de plein droit, en ?ertu d*une disposition légale; 
il a été reconnu, entre autres, par un arrêt de la cour 
de cassation de France du 28 février 1948 (/^a«tc. 
franc., f848, l, 3M). 

La condamnation solidaire aux dépens peut cepen- 
dant être irouonoée qfland sis aoAt adjugés -k tkw de 
doiftmi«e»-islàr&tt. <Vo7. SSMOLOlfeB^, loc cU.^ 



le Juge k prononcer la solidarité des dépens, 
alors même qu'au principal interviendrait 
une condamnation solidaire résultant, comme 
dans l'espèce, d'un mandat coUei^if ; 

Attendu qu'on ne doit pas considérer les 
dépens comme le corollaire ou l'accessoire de 
l'obligation principale; 

Attendu, en effet, que ceux-ci ne parti- 
cipent en rien aux modifications qui peuvent 
être apportées aux conventions et relatives 
au terme, on à La condition, ou au mode de 
payement; que, dès lors, la dette imposée 
aux défendeurs qui succombent constitue une 
obligation nouvelle dont l'exécution solidaire 
ne peut être demandée que dans les limites 
de l'ariicle 1202 du code civil; 

Par ces motifs et statuant en dernier res- 
sort, rejetant toutes conclusions autres ou 
contraires et statuant contradictoirement 
entre toutes les parties par un seul et même 
jugement, condamne les défendeurs à payer 
solidairement au demandeur la somme de 
511 fr. 65 c; condamne chacun des défen- 
deurs à un cinquième des dépens, à l'excep- 
tion des frais afférents au jugement de jonc- 
tion et à l'exploit de réassignation, lesquels 
resteront à charge des défendeurs défaillants. 

Du 4 mars 1885. — Tribunal dvtt de 
Bruxelles. — Prés. M. SUnglhamber. — PL 
MM. C. J>oudelet et Georges Gumoit. 
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RÉFÉRÉ. -— Compétence. — Expulsion de 

LOCATAIRE. — TaUX DU LOYER. — JCGÊ DE 
PAIX. 

Le présiéeni du irthunùl ée première imtonce 
esiy à Vexclnsij&n déjuge de paix, compétent 
d'une manière e^ekte, dans tous les oos, et 
sans distincHcn quant à la hauteur d» lapera 
des demandes «n expulsion de locataires^ 



nû 270, p. 73 i app, Gand, t23 EOfembre 4976 (PASIC 
BELGE, i«79,U, 89). 

Mais le principe ci-dessus énoncé doit rece?oir son 
application même au cas où les parties condamnées 
sont tenues solidairemeat. (Voy. app. Bruxelles, 
23 février 1874. Pasic. BELGE, d874, H, 233j. 

Cette opinion, suivie par le jugement ici rapport^ 
est admiae ipar Oemûlombe, Larombière, Boocenne et 
fioiurd. 

Chauveau sur Carré, quest. 553, professe une opi- 
nion ennlraVre; d'après lui^ les dépens doivent ôtiie 
•^Bgés Bolidairenent ^nand 41b s#m |im>iioncés 
comme accessoires d'une condamnation solidaire au 
fond. 
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mi pour cause d* expiration de bail, soU 
pour défaut de payement des loyers (1). 

(FRUHOT ET STIMART, — C. HIERNAUX.) 
ORDONNANCE. 

Aît^nflu que, selon Tarlicle 41 de la loi du 
to mars tHTi), le président du tribunal de 
première în&tance est compétent sur les 
de ma Hit eî^ en expulsion contre les locataires, 
soit pour cause d'expiration de bail, soit 
pour ûéhu de payement des loyers; 

Atti^ndu qaft, selon le texte même de l'ar- 
Ikïùf te prp^iflent est compétent dans tous les 
câs de demandes en expulsion, sans distinc- 
tion quant à ta hauteur du loyer; que cette 
compéieiiœ est absolue sur ce point; que s'il 
en ëuiL autrement, le juge de paix devien- 
drait m quelque sorte un juge de référé, ce 
qui esi contraire au principe de la compé- 
tence générale du président du tribunal sur 
loules les affaires urgentes ; 

AUendu que la loi du 25 mars 1876 a, dans 
son piini^rïiphe l''' de Tarticle 11, reconnu et 
dé<r^t<^ L' urgence de toutes les actions qui 
ont pour objet l'expulsion des locataires pour 
cause de non-payement de loyers ou d'expi- 
ration ûe bail ; 

Aiieudu que ce principe est conforme à la 
nature m^mo de ces actions; qu'il est, en effet, 
urgent pour le propriétaire de rentrer rapide- 
ment en poi>session de ses biens, lorsque le 
titre du locataire est expiré, ou lorsque ce 
derrtier ne remplit pas la principale de ses 
obligations, qui est de payer le loyer stipulé; 

Altendu, au fond, que le locataire n'a pas 
payé le loyer échu le 1*"^ septembre dernier 
61 n'ofTre point ce payement; 

Par ces motifs, nous, président, jugeant en 
réréfé, nous déclarons compétent, et, statuant 
provisoirement, ordonnons que le défendeur 
^ra tenu de remettre à la libre disposition 
des demandeurs les biens par lui occupés, etc. 

Do 5 mar:^ 1885. — Ordonnance de référé 
du président du tribunal de première instance 
de Nivelles. — Prés. M. Broquet, président. 
— PL MM. Léon Piéretet Durieux. 



lîRUÏELLES, 10 mars 1886. 

C0x^TRAVL;OT101NS. — affiches. — Des- 
TBUCTïos. —Eléments constitutifs de la 

COÎ^TRAVOTION. 

Varhvk liOO du code pénal ne protège pas les 
afjîckeis qui sont apposées en violation d'un 

- - — ^ — . * 

(1) \î}f. c^rdoniiance du président du même tribunal 

du H dtiutittibî^ 1879 (PâsIC. BELGE, 188i, 111,34) 



droity d'une loi ou d*un règlement: en con- 
séquence, le fait d'avoir méchamment enlevé 
ou déchiré des affiches dépourvues du timbre 
prescrit par l'article k delà loi du !21 mars 
1859 ne constitue pas la contravention pré- 
vue par cet article. 

(hermans.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu'il est établi 
qu'à la date du 19 octobre 1884, le prévenu a, 
à Wolverthem, arraché trois écrits affichés à 
la maison communale; 

Attendu que le prévenu déclare avoir fait 
disparaître ces affiches dans l'intérêt d'un 
tiers, reconnaissant ainsi qu'il les a inten- 
tionnellement soustraites à la connaissance 
du public; qu'il a donc agi avec la volonté 
méchante exigée par l'article 560 du code 
pénal ; 

Mais, attendu que cet article exige en outre, 
comme élément de la contravention, que les 
affiches aient été apposées légitimement ; 

Attendu que ces expressions doivent s'in- 
terpréter dans leur généralité, en ce sens 
que les affiches cessent d'être protégées 
chaque fois qu'elles sont apposées en viola- 
tion d'un droit, d'une loi ou d'un règlement; 

Attendu que tel est le cas de l'espèce; qu'il 
résulte, en effet, de l'instruction faite à Tau- 
dience que les affiches enlevées parle prévenu 
étaient de simples écrits électoraux, dépour- 
vus du timbre prescrit par l'article 4 de la loi 
du 21 mars 1859; 

Par ces motifs, recevant l'appel du minis- 
tère public, le met au néant, confirme le 
jugement dont est appel et renvoie le prévenu 
sans frais. 

Du iO mars 1885. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — 6* ch. — Prés. M. du 
Roi de Blicquy, vice-président. — P/. M. Thi- 
baut. 



ANVERS, SI févHer 1886. 

BILLET A ORDRE. — Prescription. — 
Héritiers. — Serment. 

FIRME COMMERCIALE. — Nom d'une per- 
sonne DÉCÉDÉE. — Procédure nulle. 

En cas de prescription d'un billet à ordre, Par- 
ticle 8^2 de la loi du 20 mai 1872 permet de 
requérir les héritiers du prétendu débUeur 

et U note; Waelbroece, p. M et suif., 166 et siiiv. 
Compar. jag. Anvers, 9aoùt 4882(t6., 4882, Ul, 311}- 
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d'affirmer sous serment qu'ils estiment de 
bonne foi qu'il n'est plus rien dû. 
On ne peut agir en justice au nom d^une per- 
sonne physique qui n*existe plus, lorsque ce 
nom n'a jamais été une raison sociale (i). 

(fR. MASSART, — C. MAURICE, ARTHUR ET 
t)CTAVE VAN LIDTH DE JEUDE ET TALBOOM- 
JOOS INTERVENANT, — C. MASSART ET LES 
DITS VAN LIDTH DE JEUDE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les exploits intro- 
ductifs d'instance des 6 et 8 décembre 1884, 
enregistrés, par lesquels Massart cite les 
sieurs Maurice, Artliur et Octave Van Lidth 
de Jeude aux fins de se voir condamner con- 
jointement à lui payer la somme de 80,000 
francs, montant d'un billet à ordre dont il est 
porteur, billet souscrit par feu Constant Van 
Lidth de Jeude, le 5 novembre 1874, et échu 
fin juillet 1875, enregistré à Anvers le 4 dé- 
cembre .1884, volume 92, folio 5 verso, 
case 4, aux droits de 520 francs, par le rece- 
veur Van Looveren; 

Vu l'exploit de citation du 6 décembre 1 884, 
enregistré, par lequel Talboom-Joos cite 
Massart aux fins de voir dire pour droit que 
celui-ci n'est pas créancier de feu Constant 
Van Lidth de Jeude du chef du billet dont 
question ; 

Vu l'exploit du 12 décembre 1884, enre- 
gistré, par lequel Talboom-Joos cite à la fois 
Massart et Maurice, Arthur et Octave Van 
Lidth de Jeude aux fins de le voir recevoir 
intervenant dans la cause pendante entre eux 
suivant exploits des 6 et 8 décembre 1884, 
susvisés; 

Attendu que les défendeurs principaux Van 
Lidth de Jeude soutiennent que la créance de 
Massart est prescrite en vertu de Tarticle 82 
de la loi du 20 mai 1872, la prescription de 
cinq ans édictée par le législateur étant ac- 
complie depuis le 2 août 1880; 

Attendu qu'il est vrai qu'aux termes de 
l'article susvisé, toutes actions relatives aux 
lettres de change se prescrivent par cinq ans à 
compter du surlendemain de l'échéance ou 
du jour de la dernière poursuite judiciaire, 
s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a 



(1) L*arrét de la cour de cassation du 15 juin 4876 
(Pâsic. belge, 4876, 1, 314), cité dans le jugement, 
décide que le pourvoi en cassation formé au nom d'un 
être moral qui a cesse d'exister, tel qu'une société 
dissoute^ n*est pas receyable. 

L*arrét de la cour de Bruxelles du 13 août 488;), 
également cité est rapporté dans la Pasicrisie 
BELGE, 4883, 11,392. 

PASIC, 188o. - 3« PARTIE. 



été reconnue par acte séparé; la loi ajoute 
que, néanmoins, les prétendus débiteurs 
seront tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer 
sous serment qu'ils ne sont plus redevables, 
et leurs veuves, héritiers ou ayants cause 
qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus 
rien dû ; 

Attendu que le demandeur Massart requiert, 
conformément à cet article, chacun des trois 
défendeurs Van Lidth de Jeude séparément, 
d'affirmer sous serment qu'il estime de bonne 
foi qu'il n'est plus rien dû ; que celte conclu- 
sion est recevable et qu'il échet d'ordonner 
aux dits défendeurs de prêter le dit serment 
à l'audience à laquelle la cause serait ramenée 
à cet effet; 

Attendu, quant à l'intervention et quant à 
l'action dictée par un prétendu sieur Tal- 
boom-Joos, qu'il échet de déclarer la procé- 
dure suivie nulle comme faite au nom d'une 
personne physique qui n'existe pas; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des registres 
de l'état civil de la ville de Saint-Nicolas que 
le sieur Liévin-Louis-Joseph Talboom, époux 
de dame Marie-Catherine Joos, est mort en 
cette ville le 20 septembre 4858 ; 

Attendu que le fils du défunt, le sieur 
Joseph Talboom-Delebecque, a continué à 
exercer la profession de banquier en se ser- 
vant du nom de son père, mais sans que 
jamais le nom Talboom-Joos eût été la raison 
sociale d'une société quelconque; 

Attendu qu'il est de principe qu'un sieur X 
ne peut se présenter en justice en empruntant 
le nom d'Y, personne physique qui n'existe 
plus, nom qui n'a jamais été une raison 
sociale; c'est-à-dire qu'une demande judi- 
ciaire ne peut être formée qu'au nom d'une 
personne physique existant encore, ou d un 
être moral, d'une firme sociale ayant une 
existence comme telle; que le nom d'un 
défunt employé abusivement ne saurait don- 
ner titre et qualité à une autre personne, en 
dehors d'un acte quelconque justifiant l'em- 
ploi du dit nom, pour agir en justice à la 
requête du dit défunt (voir, à l'appui, cass. 
belge, 15 juin 187H). 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y a jamais 
eu de firme sociale Talboom-Joos ni consé- 
quemment de publicité légale dont le sieur 
Talboom -Delebecque puisse se prévaloir 
actuellement, celui-ci ayant simplement posé 
des actes commerciaux sous un nom qui 
n'était pas le sien, sans qu'il y ait eu une for- 
malité quelconque donnant aux tiers une 
garantie quant à l'identité de la personne 
avec laquelle ils traitaient ; • 

Attendu que la situation étant absolument 
différente, l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 15 août 1885, en cause E.-J. 
Isenbaert contre la compagnie Thétis, ne 
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peut ^tre invoqué, cet arrêt décidant unique- 
ment qu'une société qui a pris pour ûrme le 
nom d'une personne décédée et qui a donné 
à cH ém de choses la publicité requise par 
la loi, peut intenter une action sous le nom 
de cette firme; que, dans Tespèce, une per- 
sonne isolée, et non une société, agit sous un 
nom qui n'est pas le sien, ce que la cour a à 
hùn droK déclaré inadmissible; 

Attendu qu 11 est d'ailleurs laissé toute 
faculté au sieur Talboom-Delebecque, qui 
seul agit dans l'instance, de régulariser ulté- 
rieurement sa procédure en intentant Tac- 
Lion et rintenention par des exploits faits à 
sa requête ; 

î'ar ces* motifs, écartant comme non rece- 
yaïiies raotion principale et Tintervention 
dictées ^a la requête de Talboom-Joos, sous 
réserve de tous droits ultérieurs des parties, 
ordonne k ciiaoun des défendeurs principaux 
Maurice, Arthur et Octave Van Lidth de Jende 
de jurer qu'il estimé de bonne foi qu*il n*est 
plus rien dû au sieur Massart, ce à Taudience 
à laquelle la cause sera ultérieurement rame- 
née par avenir, |)0ur, le dit serment prêté ou 
refusé, ^tre par les parties conclu, et par le 
tribunal statué ce qu'il appartiendra; réserve 
les dépens, et déclare le présent* Jugement 
exécutoire par provision, nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 31 février 4885. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2* ch. — Prés. M. Van 
Ceetruyen, vire-président. — PL MM. Van 
Zuylen, DeUaux et De Meester. 



WÊStM^^f 18 décembre 1884. 

TIMBRE. —Amende.— Effets négociables. 
- EsDossELift, — Recours. — Rembour- 
sement. — tiSbOSSEUR ÉTRANGER. — PAYE- 
MENT iNniL — QuASi-DÉuT. — Compétence 

COMMERCIALE, 

Bncmrenl individuellement Vamende du ving- 
tième, promncéepar Us articles iO et H de 
la loi du t\ mars 4859, tous les endosseurs 
belges d'fjfeh négociables non revêtus du tim- 
bre prenerit m revêtus d'un timbre noti régu- 
lier etue ni annulé. 

Les endosseurs étrangers qui ont payé cette 
amende ont fait un payement indu, qui donne 
lieu à ré\ii}UiWH contre chacun des endosseurs 
belges à coucurrence de leur amende indivi- 
dudk(i). 



(1) Vd;.^ éAu^ le même sens, jug. du même tribu- 
tial du n avril 18^1 (PasIC. BBLOE,i881, III, ii9) et 
W Jit>te{ ciiJt. tïdgfl,lâjaDfieri88i(i6t<^.,i882,I,27). 



L'obligation des endosseurs belges de rembourser 
chacun leur amende individuelle ayant pour 
cause l'apposition de leur signature sur la 
traite timbrée irrégulièrement et étant née à 
l'occasion du retour de cette traite, participe 
de la nature commerciale de Vopératian à la 
suite de laquelle elle a pris naissance et con- 
stitue un acte de commerce. 

Le tribunal de commerce est donc compétent 
pour connaître de V action en remboursement 
même à Ngard des endosseurs non commer- 
çants, 

(mEYER FRÈRES, — C. LA SOCIÉTÉ CIVILE DU 
CHARBONNAGE DU BOIS-DU-LUC, B0ULA1«GE& 
ET VAN ZOON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le déclinatoire 
soulevé par la défenderesse, société du Char- 
bonnage du Bois-du-Luc : 

Attendu que la défenderesse a mis sa 
signature sur la traite litigieuse en qualité 
d'endosseur ; qu'en agissant ainsi elle a posé 
un acte de commerce qui la rend justiciable . 
des tribunaux de commerce pour toutes les 
contestations qui peuvent naître à la suite de 
son endossement; 

Attendu que les demandeurs ont rem- 
boui*sé la traite litigieuse; qu'ils ont en outre 
remboursé les frais de retour payés par les 
différents endosseurs précédents; 

Attendu que parmi ces frais de retour 
figure le montant de quatre amendes perçues 
lors de Tenregistrement de la traite pour 
défaut de l'annulation régulière du timbre 
adhésif par l'accepteur, et ce à charge des 
quatre signataires résidant en Belgique; 

Attendu que l'action des demandeurs, telle 
qu'elle est réduite en conclusions, tend à faire 
condamner chacun des trois défendeurs au 
payement d'une somme de 177 fr. 6 c, 
représentant pour chacun le monunt de 
l'amende commune à sa charge ; 

Que les demandeurs fondent celte action 
sur ce que c'est à tort que les défendeurs se 
sont fait rembourser le montant de ces 
amendes avec les autres frais de retour qui 
grevaient la traite; 

Attendu qu'il est incontestable que, si 
l'obligation des défendeurs de rembourser 
chacun la somme de 177 fr. 6 c. existe, 
elle est née à l'occasion du retour de la traite 
litigieuse; 

Qu'elle participe, par conséquent, de la 
nature commerciale de l'opération à la suite 
de laquelle elle a pris naissance ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 20 juillet 1848, l'amende prononcée 
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par les articles 10 et ii de la loi du 21 mars 
i859 estencoarae iDdividaeliement par tous 
ceux qui, à quelque titre que ce soit, appo- 
sent leur signature sur des effets négociables, 
billets à ordre, etc., non revêtus du timbre 
prescrit, ou revêtus d'un timbre non régu- 
lièrement annulé; 

Attendu que cette disposition est d'ordre 
public; 

Attendu, dès lors, que les trois défendeurs 
devaient chacun supporter personnellement 
Tamende de 177 fr. 6 c. comminée; que 
c'est sans titre ni droit qu'ils ont compris le 
montant de ces amendes dans les frais de 
retour ; 

Attendu que, par suite du retour de la 
traite entre les mains des demandeurs, 
ceux-ci ont en réalité payé les amendes qui 
devaient être supportées personnellement par 
les défendeurs ; 

Que c'est là un payement indu qui donne 
lieu à répétition ; 

Attendu que l'action des demandeurs, telle 
qu'elle est réduite dans leurs conclusions 
d'audience, est donc fondée; 

Attendu, quant aux dépens, qu'ils doivent 
être mis à charge des défendeurs, puisque, 
en ordre principal, ceux-ci contestent le fon- 
dement de l'action; 

Par ces motifs, rejette le déclinatoire sou- 
levé par la société du Charbonnage du Bois- 
du-Luc ; 

En conséquence, se déclare compétent pour 
connaître de la demande dirigée contre cette 
société ; 

Au fond : 

Statuant sur le profit du défaut prononcé 
contre Van Zoon, à l'audience du 11 octobre 
1884, et contradictoirement contre les autres 
défendeurs : 

Condamne : 1<> la société du Charbonnage 
du Bois-du-Luc; ^ Boulanger; 5^ Van Zoon, 
à payer chacun aux demandeurs une somme 
de 177 fr. 6 c, pour restitution d'une 
amende payée à la décharge de chacun 
d'eux ; 

Les condamne chacun aux intérêts judi- 
ciaires de cette somme, et au tiers des 
dépens. 

Du 18 décembre 1884. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Van Hambéeck, président. — PI. MM. A. 
Brann et H. Sainctelette (du barreau de 
Mons). 



BRUXELLES, 6 février 1884. 

FEMME MARIÉE. — Fournitures. — 
Mandat tacite. 

La femme est censée avoir reçu du mari un 
mandai tacUe pour rachat des objets néces- 
saires à elle et à ses enfants, quel que soit le 
régime adopté par les époux dam leur con- 
trai de mariage : elle peut reconnaître les 
dettes contractées par elle à cet effet ; le mari 
reste obligé vis-à-vis des fournisseurs, sauf 
règlement entre les époux sur le pied du 
contrat de mariage (1). 

(LAVALKTTE, — c. ÉPOUX BAMPS.) 
JUGEBCENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement de â,517 fr. 25 c. pour 
fourniture de vêtements et de fourrures des- 
tinés à la toilette de la défenderesse et de ses 
enfants en 1881 et 1882; 

Attendu que, quel que soit le régime 
adopté par les époux dans leur contrat de 
mariage, le mari est, aux termes de l'ar- 
ticle 214 du code civil, tenu de fournir tout 
ce qui est nécessaire à la toilette de sa femme 
et qu'il est, en outre, de principe que celle-ci 
est censée avoir reçu de son mari un mandat 
tacite pour l'achat des objets nécessaires à 
elle et à ses enfants, selon ses facultés et son 
état; 

Attendu que le compte du demandeur ne 
mentionne pas des dépenses de pur luxe, qui 
ne seraient pas en rapport avec la position 
sociale des défendeurs, et que les circon- 
stances de la cause ne permettent pas de 
considérer le demandeur comme étant de 
mauvaise foi ; 

Attendu que la femme, agissant comme 
mandataire, a reconnu la réalité des fourni- 
tures et leur prix ; 

Attendu qu'il est inadmissible que le 
défendeur, qui vit avec sa femme et ses 
enfants, n'ait pas eu connaissance des four- 
nitures dont il s'agit; que, cependant, il ne 
justifie pas avoir informé le fournisseur 
qu'elles étaient faites sans son autorisation ; 

Attendu que, si certains objets ont été 
envoyés dans une autre maison que celle du 
défendeur, c'était pendant que les époux 
Bamps se trouvaient à la campagne, et non 
pour en dérober la connaissance au mari; 

Attendu que, d'après le contrat de mariage 

(1) Voy. jÀUAk,Rép«rt. de lafuriip, belge, ? • ÀutOf 
ritatwn de femme mariée^ n«* 146 et 148. Gomp. aussi 
i&td., n«« 72, 131, 433, 184, 139 à 143. 



sa 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



du li novembre 1866, établissant entre les 
époux k ré^inte de la séparation de biens, 
répou.sFi Ltamfts n^apporlait que ses effets 
d'balïillement, linges et bijoux, représentant 
une valeur de i,200 francs; qu'il était con- 
venu que, si son avoir s'augmentait pendant 
1b niiiriage, elle contribuerait aux charges du 
m^ria^e jusqu'à concurrence des trois quarts 
<!e sf^fi revenus, qui seraient, à cet effet, ver- 
sés eiUre Ifs urains du mari; 

Attendu quv, le mari ne justifle pas que 
celle éventualité se soit réalisée et n'indique 
même pas le chiffre de la participation de sa 
femme aux ctiar^ies du ménage et de rentre- 
tien des eufaut^; que, dans tous les cas, le 
mari reste seul obligé vis-à-vis des fournis- 
seurs, sauf W^fflement des dépenses entre les 
éjKiiJX sur le pied du contrat de mariage ; 

Atti^ndu que Tépouse Bamps n'ayant fait 
ses roni mandes que comme mandataire, et 
rien n'f^i^iilissaut qu'elle aurait régulièrement 
pris l'en^^ai^etnent de les acquitter personnel- 
lemeul. c est ii tort que l'action est dirigée 
contre elle, d ;iuiant |)lus qu'il ne résulte pas 
du c^mtrat de mariage qu'elle devrait actuelle- 
ment coutrihui^r pour une part quelconque 
aux diiiiges du mariage, et que, dans l'hypo- 
lh<>sc même fi revue par le contrat où elle 
devrait y contrihuer, le mari doit se faire 
verser la part de ses revenus qu'elle est obli- 
gée d'y consftrrer, afin de payer lui-même les 
dépeuisEs uécessaires; 

VsiT ces nKktifs, condamne le demandeur k 
payer au défendeur la somme de !2,3i 7 fr. 25c. 
avec les iniénMs Judiciaires; déclare l'action 
noit recevahie contre la défenderesse. 

t)u r> f(^\ner 1884. — Tribunal de 
Bruxelles. — T' ch. — Prés. M. Drugman, 
vk'e-présîdetU, — PL MM. Lebel et Albert 
De Suieth. 



i^àW, 26 février 1886. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Marque nou- 
VEU.E. " Dépôt. — Effet du dépôt. 

Pmr {jtninc marque de fabrique puisse être 
t'omidérée iumme telle, il ne faut pas qu'elle 
mt ahi(oîumeni nouvelle; il su fil qu'elle ne 
pumc être vùufmdue avec toute autre marque. 

Vui^atie mmt' d'une marque dans une industrie 
cvtkre^nmi iUjféreîite de celle du déposant ne 
aïmtikic jui^ un obstacle à l'acquisition de la 
prufiruh^ tii' la marque. 

It dt'p*fi ff'utw jtiarque est acquisitif de pro- 
pre te par lui-même, indépendamment de tout 
t-mphi utteriair de la marque par le dépo- 



(a..., — G. X...) 
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LE TRIBUNAL;— Attendu que la demande 
tend à 2,000 francs de dommages-intérêts et 
à 500 francs pour frais de publication du 
jugement à intervenir; 

Attendu que la demande est basée sur 
l'usurpation commise par le défendeur de la 
marque de fabrique ou de commerce du 
demandeur ; 

Attendu que, sous toutes réserves, le défen- 
deur soutient que l'action est non recevable 
et non fondée par le motif que le demandeur 
n'a pas imaginé la marque dont il se prétend 
propriétaire ; 

Que cette marque était de longue date et 
bien avant le dépôt vanté par le demandeur 
dans le domaine public et ne servait que 
comme cliché d'imprimerie ou signe d'an- 
nonces, et que le demandeur ne Ta jamais 
employé aux yeux du public comme marque 
de fabrique ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1^ de la 
loi du 1*"*^ avril 1879, tout signe servant à 
distinguer les produits d'une industrie ou les 
objets d'un commerce est considéré comme 
marque de fabrique ou de commerce : 

Attendu qu'il en résulte que si une marque 
doit être distinctive, en ce sens qu'il est indis- 
pensable qu'elle ne puisse être confondue 
avec une autre, il suffit que cette confusion 
soit rendue impossible pour que la marque 
réponde au vœu de la loi ; 

Et attendu qu'il s'ensuit qu'une marque 
n'a pas besoin d'être absolument nouvelle et 
qu'il est indifférent même que la marque ait 
déjà été employée dans une autre industrie, 
dès l'instant qu'elle est adaptée pour la pre- 
mière fois à celle du déposant; 

En fait : 

Attendu que le défendeur, loin d'alléguer 
que la marque du demandeur aurait été 
employée dans le commerce des parfumeries 
antérieurement au 2 mai 1884, date du dépôt, 
se borne à soutenir que la marque en ques- 
tion servait comme cliché d'imprimerie on 
signe d'annonces ; 

Mais, attendu que, la loi n'exigeant ni la 
nouveauté de la marque, ni son invention de 
la part du déposant, la circonstance que la 
marque en question aurait été dans le 
domaine public et qu'elle aurait servi comme 
cliché d'imprimerie ne fait pas obstacle à la 
propriété dans le chef du demandeur de la 
marque par lui déposée; 

Attendu que pareillement le demandeur 
ne peut être débouté de son action par le 
motif que le demandeur n'aurait jamais cm- 
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ployé la marque en question aux yeux du 
public comme marque de fabrique; 

Qu'en effet, la loi n'impose pas au pro- 
priétaire d'une marque raccompiissement 
d'autres formalités que celle du dépôt de la 
marque au greffe ; 

Par ces motifs, statuant sur les conclusions 
du défendeur, les déclare non fondées, lui 
ordonne d'épuiser ses réserves et de présen- 
ter simtU et semel tous ses moyens à rencontre 
de la demande; remet la cause k cette (In au 
14 mars; condamne le défendeur aux dépens; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel ou opposition et 
sans caution. 

Du 25 février 4885. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Pré». M. Verspieren, pré- 
sident. — PL MM. Verougstraeten, Ligy et 
Van Oost. 



CHARLEROI, 6 décembre 1884. 
ENREGISTREMENT.— Expertise.— SuREN- 

CHÈRB SUR ALIÉNATION VOLONTAIRE. — DE- 
MANDE NON FONDÉE. 

L'expertise prévue par les articles 1 5, n° 6, c/ 1 7 
de la loi du â2 frimaire an va a été établie 
afin d'assurer la perception de. l'impôt sur 
^intégralité de la valeur vénale qui en forme 
la base, en remédiant aux fraudes qui dissi- 
mulent le prix véritable convenu entre par- 
lies. 

Semblable fraude ne peut légalement se présu- 
mer dans une adjudication qui a eu lieu par 
suite de surenchère sur aliénation volontaire, 
après accomplissement de toutes les formali- 
tés voulues par la loi. 

Par suite, l'administration n'est pas fondée, 
dans ce cas, à demander V expertise des biens 
adjugés (1). 

(X... ET consorts, — C. LE MINISTRE DES 
FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 
sition est régulière en la forme et que la re- 
cevabilité n'en est pas contestée ; 

Au fond : 

Attendu que la loi de frimaire an vu porte : 

Art. 15, n° 6. La valeur de la propriété... 



(i) Voy., dans le môme sens, un arrêt de la cour 
de cassation de Belgiqoe du i7 juillet iSSO (Pasic. 
BELGE, 1852, 1, 21) cassant un jugement du tribunal 



des immeubles est déterminée, pour la liqui- 
dation et le payement du droit proportionnel 
pour les ventes, adjudications, cessions, ré- 
trocessions, et tous autresactesciviis et judi- 
ciaires portant translation de propriété ou 
d'usufruit à titre onéreux, parle prix exprimé, 
en y ajoutant toutes les charges en capital ou 
par une estimation d'experts, dans les cas 
autorisés par la loi. 

Art. 17. Si le prix énoncé dans un acte 
translatif de propriété ou d'usufruit de biens 
immeubles, à litre onéreux, paraît inférieur à 
la valeur vénale à l'époque de l'aliénation, par 
comparaison avec les fonds voisins de même 
nature, la régie pourra requérir une exper- 
tise, pourvu qu'elle en fasse la demande dans 
l'année de l'enregistrement du contrat (délai 
qui a été porté à deux ans par la loi du 
51 mai 18â4); 

Attendu qu'il résulte du rapport fait au 
conseil des Cinq-Cents sur la loi de frimaire 
par Duchâlel que l'expertise dont s'agit a 
été établie, afin d'assurer la perception de 
l'impôt sur l'intégralité de la valeur vénale 
qui en forme la base, en remédiant aux 
fraudes qui dissimulent le prix véritable con- 
venu entre parties ; 

Attendu que semblable fraude ne peut léga- 
lement se présumer dans une adjudication 
qui a eu lieu, comme en l'espèce, par suite 
de surenchère sur aliénation volontaire, après 
accomplissement de toutes les formalités vou- 
lues par la loi ; 

Que M. Lelièvre, dans son rapport sur la 
surenchère, titre II, loi du 15 août 1854, a 
déclaré : 

« L'expérience démontre que la publicité, 
telle qu'elle est réglée par la loi, est insuffi- 
sante pour faire porter les immeubles à leur 
véritable valeur. 

(( Les ventes de l'espèce sont ordonnées 
par justice; elles ont un caractère spécial; 
les créanciers inscrits ont été à même de 
faire porter les immeubles à leur véritable 
valeur, puisqu'ils ont été appelés à la vente; 
tous les droits ont été sauvegardés, et l'inté- 
rêt général exige que des adjudications qui 
ont eu lieu publiquement, avec toutes les 
formes des ventes, ne puissent être ébran- 
lées b; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 1 7 susvisé ressort également de la sanc- 
tion ajoutée par la loi à cette disposition par 
l'article 18, qui met les frais de l'expertise à 
charge de l'acquéreur en cas de plus-value 
d'un huitième, et par l'article 5 de la loi 



de Bruxelles qui avait accueilli la demande d'exper- 
tise de Tadministration. Voy. aussi la note qui accom- 
pagne cet arrôt. 
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de vt^ntôse sn it, qui impose, dans le 
même cas, un double droit sur le supplément 
d>stimalion ; que cette sanction comprend à 
la (ois et deë dommages-intérêts, ce qui im« 
pli que une faute, et une amende, véritable 
peine ; 

QuHl n'a \mf^ pu entrer dans la pensée du 
iégisluleur de Trapper de pareille façon un 
adjudkataire de bonne foi qui acquiert aprôs 
a;.H^om plissement de toutes les formalités exi- 
gï^es par h loi pour faire porter un immeuble 
h sii plus hautft valeur; 

Atiendu que c'est sans fondement que rad- 
in inlstrat ion, s'appuyant sur le texte même 
de l article 17, prétend que Tadjudication 
par ^u Ile de stireacbôre n'ayant pas lieu Ju- 
diciaire m eni, l'acte qui la constate est vo- 
lontaire et, partant, peut donner lien à 
l'expertise ; 

Qui] f^Bt indéniable que pareille interpré- 
tation est forcée; 

Que radjudiratlon a lieu sur mise à prix 
fixée par jugement (loi du 15 août 1854, 
art. 00, S î): 

Que le surenchérisseur devient adjudica- 
taire si, au Jour flxé pour Tadjudicalion, il 
ne s'en présente pas d'autres (même loi, 
art. iOi, S 1"^); 

Que celte adjudication ne peut plus être 
frappée dune autre surenchère (art. iOl, 

Qu'au surplus, le législateur de 4854 n'a 
remplacé la vente devant le tribunal par la 
vente devant notaire que parce qu'il a consi- 
déré ce dernier mode comme plus {javorable 
aux intérêts flu débiteur et des créanciers 
pour faire élever la propriété à sa véritable 
valeur {raiiporl de M. Lelièvre); 

Attendu que Tadministration ne justifie pas 
ni ne demande pas à prouver qu'il y aurait 
eu fraude concertée pour dissimuler 'le véri- 
table prix de la vente en question ; 

Par ces motifs, entendu M Dewandre, sub- 
Biltut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes; 

Hecoît Topposltion, et y faisant droit, dé- 
boule I administration de sa demande d'ex- 
pertise; 

Dit que la sommation faite aux deman- 
deurs par actes des huissiers Many, de 
Gharleroi: Dc^ueldre, de Ghàtelet; Delfer- 
riére, de Gosselies, et Zwendelacr,de Bruxel- 
les, en date des 2 et 5 mai 1884, est et 
restera nulle et non avenue ; 

Condamne la dite administration de l'en^- 
reglstrement aux dépens. 

Du g décembre 1884.— Tribunal de Ghar- 
lerôi, — r-^ th. — Prés, M. NifiDe, vice-pré- 
sident. 



BRUXELLES, 4 mars 18ê6. 

AGGISES. — FRAtîOE. — DïSTII.LBRîE CLAN- 
DESTINE. — Action. — Ministère pcbuc. 

— Grambre du conseil. — Ordonnance. 

— Administration. — Défaut de plainte. 

L'action du ministère pvbUc du chef de fraude 
en malière d'accises doit être portée directe- 
ment devant le tribunal correctionnel. 

Les tribunaux ne doivent avoir aucun égtud à 
Vordonnance de la chambre du conseil gui 
serait intervenue en pareille matière, ni à 
Vinformation qui a précédé cette ordonnance. 

Cette action est non recevable à défaut de 
plainte de V administration {{), 

(ministre des finances et le ministère 

PUBLIC, — G. PIETTE.) 

Le 29 août 1884, les agents de l'adroinis- 
tration des accises consutaient rexistence 
d une distillerie clandestine en activité à 
Molenbeek-Saint-Jean. 

Le même jour, le ministère public requit 
de ce chef une instruction Judiciaire contre 
Jean Pietle, et cette instruction fut suivie 
d'une ordonnance de la chambre du conseil 
renvoyant ce prévenu devant le tribunal cor- 
rectionnel. 

De son côté, l'administration des contribu- 
tions directes, douanes et accises intenta, 
à la date du 6 septembre i88i, son action du 
même chef contre Arnold Piette, HIs de Jean, 
et le ministère public, après avoir cité égale- 
ment ce dernier, s'est joint à l'action de 
l'administration. 

Arnold Piette comparaissait seul devant 
le tribunal correctionnel, Jean Pietle fit 
défaut. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causfô 
sont connexes ; 

En prononce la jonction, et statuant par 
un seul jugement ; 

En ce qui concerne Arnold Piette : 

Attendu qu'Arnold Piette est poui^uivi 
pour avoir, à Molenbeek-Saint-Jean, en 
août 1884, tenu une distillerie clandestine 
en activité; 

Attendu que, d'après l'article 247 de la loi 
générale du 26 août 1822, l'action du minis- 
tère public du chef de fraude en matière 
d'accises doit être portée directement de- 

(1) Voy. app. Gand, i6 novembre 1870 (Pastc. 
BELGE, 187i, II, 77)1 app. finixelles, 10 to«t iS7i 
(<Md., 187S, H, 29). 
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▼ant le tribanal correctionnel et ne peot être 
intentée qu*aprè8 la plainte de l'administra^ 
lion ; 

Attendu que ces prescriptions ont pour 
bat d'empêi'.her notamment que l'action de 
Tadministration ne soit entravée par celle du 
raîjiistère public et notamment par des or- 
donnances que rendrait la chambre du con- 
seil, contrairement aux prétentions de l'ad* 
ministration; 

Attendu que, dans Tespèce, le ministère 
public a commencé à agir le â9 août 1884, 
tandis que l'administration n'a intenté son 
action qu'à la date du 6 septembre suivant ; 

Attendu, au fond, que l'administration 
conclut contre Arnold Piette, en se basant 
sur un procès-verbal en date du 50 août 1884 
et que le ministère public, après avoir cité le 
même prévenu par exploits des iO et 15 jan- 
vier 1885, s'est joint, par ses réquisitions 
prises à l'audience, à l'action de l'administra- 
tion; 

Attendu que s'il est constaté par le dit 
procès-verbal qu'Arnold Piette a été trouvé, 
le 29 août 1884, dans la distillerie clandes- 
tine décrite par les agents verbalisants, il 
résulte de l'instruction faite à l'audience qu'il 
n'y agissait que pour le compte de son père, 
dont il était l'ouvrier ou le préposé; qu'il 
n'est donc pas établi que le dit prévenu a 
tenu la distillerie clandestine dont s'agit; 

En ce qui concerne Jean Piette : 

Attendu que, bien que régulièrement cité, 
Jean Piette fait défaut; 

Attendu que Jean Piette est cité à raison 
de la même infraction que son fils ; 

Attendu que l'administration n'a pas agi 
contre ce prévenu et, partant, ne conclut pas 
contre lui; 

Attendu qu'à défaut de plainte de Tadmi- 
nistration ou d'action intentée par elle, la 
poursuite du ministère public ne peut pro- 
duire d'effet, en vertu des considérations qui 
précèdent; 

Sans avoir égard à l'ordonnance de la 
chambre du conseil du 6 janvier 1885, ni à 
l'information qui a précédé cette ordonnance, 
statuant contradictoirement à l'égard d'Ai^ 



(1) Demolombe (édit. belge, t. II, n» 4K9, p. 445) 
enseigne que les demandes de provision peavcnt être 
formées pour la première fois en appel; elles résul- 
tent, en effet, dit-il, des besoins an moment oti ils se 
déclarent. (Dijon, 10 mars 1841, Sir., 1841, 11, 355). 
Cet arrêt ne dit pas à partir de quelle époque court 
une pension demandée et obtenue seulement en 
appel. 

TiSrré (quest. 1675) invoque l'article 464, S 2, du 
code de procédure civile, pour enseigner qu'on ne 
peut demander en appel que la provision nécessitée 



noid Piette, l'acquitte; statuant par défaut à 
regard de Jean Piette, déclare l'action du 
ministère public non recevable, annule, en ce 
qui concerne le dit Jean Piette, la citation et 
tout ce qui s'en est suivi et le renvoie sans 
frais. 

Du i mars 1885. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — 6« ch. — Prés. M. du 
Roy de Blicquy, vice-président. — PL 
MM. Mussche et De Greef. 



ANVERS, 27 novembre 1884. 

DIVORCE. — Addltèrb. — Femme. — Me- 
sures PROVISOIRES. — Pension alimen- 
taire. -^Résidence. — Provision ad utsm, 

La femme ne peut pas réclamer une pension 
alimentaire à charge de son mari, lorsque 
c'est eUe-méme qui s'est rendu impossible le 
séjour du domicile conjugal. 

Défenderesse en divorce, elle n'a pas droit à des 
aliments si elle ne s'est pas fait assigner une 
résidence conformément à l'article 268 du 
code civil; en tous cas, celte pension ne 
pourrait courir que du jour de la demande (i). 

La provision ad litera n'est due que pour les 
actes du procès encore à faire au moment oU 
elle est demandée, 

(DE L..., — C. son épouse.) 

La défenderesse réclamait, dans les condi- 
tions indiquées par le jugement ci-après, une 
pension alimentaire à partir du Jour où le 
mari l'avait cbassée à la suite de la constata*» 
tion de l'adultère. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, compa- 
raissant en exécution de l'article 247 du code 
civil, le demandeur, par écrit daté du 15 no- 
vembre, conclut à ce qu'il lui soit fait droit ; 
que la défenderesse n'oppose aucun moyen ; 



par des besoins qui n'éuient pas nés avant le juge- 
ment de première instance. 

Cette distinction est adoptée par un grand nombre 
d*arr6ts. Voy. notamment, app. Liège, 39 mai 166:^ 
et app. Bruxelles, S décembre 1S6I (Pasic. belge, 
1SH«, H, 17 et 113), arrêts se rap|)ortant à une provi- 
sion en général. 

Dallez [Réptrt.^ ?• Séparation de oorpi, n* 148), 
dit que le droit à une pension est subordonné i la 
résidence dans la maison indiquée» 
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qu'au surplus, il résulle d'un jugement de la 
eliïirnbré correrlionnelle de ce siège, en date 
du '2 mai 1881, produit en expédition et 
passe en force de chose jugée, que la défen- 
dere.'ise a été condamnée, du chef d*adullère 
yvec M. K,V.; qu'ainsi l'une des causes légales 
de divorcR se trouve dès aujourd'hui établie ; 

Attendu que, sans contester le fait, et dé- 
clarant en ternies de plaidoirie en accepter 
le!? cons^t|Uf^r[ces, la défenderesse réclame : 

1^ Une pension alimentaire de 150 francs 
par mois, à partir du 20 août 1885 jusqu'au 
prononcé du divorce, la dite somme exigible 
|K>ur l'avenir par anticipation, le tout avec 
iniétet» judii'iaires à partir des conclusions 
poui' les sommes échues, et à partir de 
l'échéance pour celles qui sont à échoir ; 

â" Une provision ad litem de iOO francs, ou 
telle autre i\ arbitrer, avec les intérêts judi- 
ciaires; 

Tï" Le droit de voir ses enfants une fois 
par semaine; 

En ce qui concerne la pension alimen- 
taire : 

AUendu qu aux termes de Tarticle âU du 
code civil, )e mari doit sans doute à la femme 
ioui ce qui est nécessaire pour les besoins de 
la vie, selon ses facultés et son état, mais 
dan.s la maison commune où elle est obligée 
d'hahitcr; que si, par exception, la juris- 
prtideiice uerorde des aliments à la femme 
en dehors de cette condition, c'est lorsque 
le mari rend le séjour au domicile marital 
impossible pour la femme; que l'im possibi- 
lité alléguée par la défenderesse procède de 
ëon fait ou plutôt de son délit et non du fait 
de son mari; 

Aliendu qu'en dehors de ce cas, l'arti- 
cle â*î8 du l'Ode civil reconnaît à la femme 
défenderesse, aussi bien qu'à la femme de- 
manderesse en divorce, droit à une pension 
alimeniaire; mais que la procédure en di- 
siwce trâ rommencé que le 17 juillet 1884; 
que ce n'est donc qu'à partir de cette date 
que rappljealion de l'article 268 aurait pu 
Être demarid*%; 

A tendu qu'alors encore le mari, pour des 
raisons imp^^rleuses de moralité, n'est tenu 
de payer 3 a pension qu'à charge par la 
femme de justifier de sa résidence dans la 
maison qui lui a été assignée par le tribunal; 

Attendu que la défenderesse, qui n'a pas 
comparu devant le président, n'est intervenue, 
par sou mandataire, M*' Van Elsacker, à l'au- 
dience S huis clos du 16 octobre dernier, que 
pour di^elarer n'avoir aucune observation à 
pré.senter sur la demande; qu'à l'audience 
publique, elle n'a soulevé aucune fin de non- 
reeevoir, ni aucune défense au fond ; qu'elle 
ne s'est donc pas même fait indiquer un do- 
mirile et s'est ainsi volontairement placée en 



dehors des conditions exigées par la loi pour 
rendre sa conclusion recevable; 

Attendu enGn que les demandes de pro- 
vision n'opèrent pas rétroactivement; que, 
d'après une jurisprudence constante, elles 
ne peuvent être accueillies en appel qu'à 
condition de répondre à des besoins qui 
n'étaient pas nés en première instance; que, 
par application du même principe, les ali- 
ments ne seraient donc dus qu'à partir de 
l'audience du 22 novembre ; mais qu'à celte 
audience même se termine le procès; 

Quanta la provision ad litem; 

Attendu que les considérations dévelop- 
pées en ce qui concerne les aliments suffisent 
pour démontrer que la défenderesse ne peut 
réclamer de provision que pour la fin d'un 
procès au cours duquel elle n'a pas cru devoir 
se défendre; que si ce procès donnait lieu à 
appel, ce serait à la cour à arbitrer ce quMl 
conviendrait d'allouer à titre de frais d'appel ; 
qu'il suffit donc d'accorder de quoi se procu- 
rer un titre de la présente décision; 

En ce qui concerne les communications 
avec les enfants : 

Attendu que le demandeur ne les refuse 
pas, mais fait observer à bon droit qu'elles 
ne doivent pas être trop nombreuses; qu'il 
y a lieu, au surplus, de les subordonner au 
règlement des établissements où les enfants 
sont ou seront placés; 

Par ces motifs, ouï, M. De Nieulant, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, admet le divorce, autorise le deman- 
deur à se retirer devant l'officier de l'éUt 
civil pour le faire prononcer, alloue à la dé- 
fenderesse une provision de cent francs, la 
déclare non recevable à réclamer encore des 
aliments et, statuant sur le sort des enfants 
issus du mariage, ordonne qu'ils resteront 
confiés au mari; que, s'ils sont placés en pen- 
sion, la défenderesse pourra aller les y voir 
une fois par mois sans les emmener en pro- 
menade ; que tant qu'ils demeureront avec le 
père, celui-ci les fera, le premier jeudi de 
chaque mois, conduire à l'hôtel de la Paix à 
Anvers, ou en toute autre maison à conve- 
nir entre parties, pour y rester en société de 
la défenderesse deux heures chaque fois, le 
tout sous peine de cent francs pour chaque 
jour de retard; condamne la défenderesse aux 
dépens, ceux-ci à prélever sur sa part de 
communauté. 

Du 27 novembre 1884. — Tribunal d'An- 
vers. -— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. de Maertelaere et Bosmans. 
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BRUXELLES. 81 décembre 1884. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigue. — 
Aliénation de revenus. — Nullité. — 
Faillite. — Curateur. 

L'article 515 d» code civil, qui défend aux pro- 
digues d'aliéner leurs bitns sans l'assistance 
de leur conseil judiciaire, ne distingue pas 
entre Valiénation des meubles et celle des 
immeubles (i). 

Dans tous les cas, le prodigue ne peut, sans 
rassistance de son conseil, déléguer et céder 
à un tiers partie des loyers de ses immeu- 
bles (2). 

Le curateur à la faillite du prodigue est rece- 
vable à poursuivre, sans l'intervention du 
conseil judiciaire, la nullité de la convention 
par laquelle Fincapable a cédé ces loyers. 

(le curateur a la faillite verhoeven, — 
c. collignon.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
SOUS seing privé du mai t885, enregistré à 
Bruxelles le 25 mai 1885, Raoul Verhoeven, 
« pour se libérer envers Jean Collignon, dé- 
fendeur en cause, de la somme de 5,450 francs 
qu*il lui devait pour argent prêté et meubles 
fournis, a délégué, cédé et transporté à ce 
dernier pareille somme de 5,450 francs à 
prendre, par priorité et préférence à tous 
autres créanciers, dans le loyer de trois mai- 
sons » appartenant au dit Verhoeven ; o pour 
Collignon recevoir le loyer des dites maisons 
jusqu'à concurrence de la prédite somme de 
5,450 francs; à Teffet de quoi Verhoeven a 
subrogé Collignon jusqu'à due concurrence 
dans tous ses droits, actions et privilèges » ; 

Attendu que, par cette convention, Ver- 
hoeven a aliéné une partie de ses revenus, et 
qu'il a posé cet acte sans l'assistance de son 
conseil judiciaire; 

Attendu que pareille convention est nulle 
aux termes de Tarticle 515 du code civil, 
lequel défend au prodigue d'aliéner sans l'as- 
sistance de son conseil ; 

Attendu qu'en portant cette défense la loi 
ne distingue pas entre l'aliénation des meu- 
bles et celle des immeubles; 

Que s'il fallait admettre avec certaine doc- 
trine que c'est l'aliénation des immeubles qui 

(1) Voy. couf. app. Bruxelles, 3 avril 1841 (Pasic. 
BELGE, 1842, 11, !23â). Voy. cependant, jug. Gand, 
i9juiUet 1886 (fie/^.jW., 1859, p. 944). 

(2) Voy. conf. app. Bruxelles, 17 juillet 1871 
(Pasic. belge, lb7S, II, 308). 



est seule prohibée, encore faudrait-il déci- 
der que la convention litigieuse est nulle 
parce qu'en aliénant pour l'avenir ses reve- 
nus, le prodigue dépouille ses immeubles de 
leurs fruits, les déprécie, porte ainsi atteinte 
au capital et fait indirectement ce qui lui est 
interdit de faire directement ; 

Attendu que le curateur de la faillite Ver- 
hoeven est recevable à poursuivre la nullité 
de la convention ; 

Qu'en eflfet, dans cette instance, il repré- 
sente le failli ; qu'en vertu des devoirs de ses 
fonctions il administre les biens du failli et 
exerce en son lieu et place toutes actions 
contre ses débiteurs ; que l'action en nullité 
de la convention litigieuse appartenait in- 
contestablement au failli Verhoeven ; que, par 
conséquent, le curateur à sa faillite a le droit 
de l'exercer; 

Attendu qu'il peut l'exercer seul et sans le 
concours du conseil judiciaire ; 

Qu'en effet, si l'assistance de ce conseil est 
nécessaire au prodigue pour donner validité 
à certains actes que la loi lui interdit de po- 
ser seul, cette nécessité ne se conçoit pas 
quand les actes ne sont plus posés par le 
prodigue, mais par le curateur à la faillite, à 
qui la loi donne pouvoir de représenter le 
failli précisément pour suppléer l'incapacité 
dont celui-ci est frappé pour l'administration 
de ses biens ; 

Par ces motifs, entendu M. Desmedt, juge 
suppléant faisant fonctions de procureur du 
roi, en son avis conforme, dit pour droit que 
la convention du 9 mai 1885 est nulle et de 
nul effet; 

En conséquence, condamne le défendeur à 
restituer au demandeur les sommes qu'il au- 
rait reçues en vertu de la dite convention ; 
le condamne aux dépens. 

Du 51 décembre 1884. -— Tribunal civil 
de Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Sting- 
Ihamber, vice-président. 



BRUXELLES, 81 décembre 1884. 

ENREGISTREMENT. — Société commer- 
ciale. — Acte constitutif. — Publica- 
tion. — Dépôt. — Délai. — Jour férié. 
— Responsabilité. — Etat belge. — 
Receveur de l'enregistrement. 

Est tardif, et, par conséquent, passible du droit 
spécial d'enregistrement fixé par V article 1 1 
de la Un du 18 mai 1875, le dépôt fait le 
sewème jour au greffe du tribunal de corn- 
merce de Vacte constitutif d'une société ano- 
nyme, bien que le quinzième jour soit un 
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dimandie. L'article 25 de la Un du 23 fri- 
maire an vu n'est pas applicable à ce cas. 

En supposant que la cause du retard doive être 
attribuée aux diUicuUés que la partie aurait 
rencontrées pour retirer les actes du bureau 
de r enregistrement oU ils avaient été déposés 
pour être soumis à la formalité, VEtat ne 
saurait en être rendu responsable, puisqu'il 
s'agit d'actes administratifs posés par ses 
agents à l'occasion de l'eserdce de la puis- 
sance publique. 

Le dépôt des pièces au bureau de Vehregisire" 
ment engendre pour le receveur qui les reçoit 
robligation de les restituer à la demande des 
parties; mais ce fonctionnaire n'est passible 
de dommages-intérêts en cas d'inexécution 
de cette obligation que pour autant qu'il ait 
été valablement mis en demeure de la rem- 
plira), 

(CKUYDTS, — C. l'état BELGE ET DE LANGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la contrainte des 
9-10 janvier 1885, notifiée le 13 mars sui- 
vant au demandeur par exploit de Thuissier 
Van Looveren de Malines, avec sommation 
et commandement de payer à TEtat belge, 
département des finances, et endéans le délai 
légal, la somme de i,S50 francs pour les 
f causes énoncées en la dite contrainte; 

Attendu que, le 26 Juin i884, le deman- 
deur a régulièrement signifié son opposition, 
et que, le 28 du même mois, il a appelé en 
garantie le sieur De Lange, receveur de Tenre- 
gistrementà Matines; 

Attendu qu1l est constant en fait et re- 
connu par les parties que le demandeur, en 
sa qualité de notaire, a, le 10 Juin 488^, 
reçu et drcvssé Tacte constitutif de la société 
anonyme d'éclairage du Nord français; que, 
lel7juin suivant, cet acte a été remis à Tap* 
pelé en garantie pour être enregistré; 

Que cette formalité a été accomplie le 20 
du même mois, et queTacle, restitué le 25 du 
dit mois, a été déposé au greff'e du tribunal 
de commerce de Bruxelles le 26 juin précité, 
soit dans les seize jours de sa date ; 

Attendu que TËtat, se basant sur ce que ce 
dépôt n^avait pas été opéré dans le délai de 
quinzaine tixé par Tarticle 10 de la loi belge 
du 18 mai 1875, a, ainsi qu'il est dit ci-des- 
sus, réclamé la somme de i ,550 francs, for- 
mant le montant du droit spécial d'enregis- 
trement, prévu par Tarticle 11 de la dite 
loi; 

(1) Voy. conf., sur le premier point, décision de 
l'administration du 18 janvier 487ff {Journal de l'En- 
regûtrêtnerU, année 1875, Table, v<> Société, p. 404. 



Attendu que, pour se soustraire il Tobli- 
gation d^acquitter ce droit, dont le nioiiUint 
n'est point contesté, Topposant, demandeur 
en la cause, soutient, en ordre principal, que 
TEtat a faussement interprété les disposi- 
tions de la loi précitée, décidant que le dépôt 
effectué le seizième jour est tardif, alors que 
la veille de ce jour est un dimanche, circon- 
stance de fait avérée et d'ailleurs non déniée ; 

Attendu que ce soutènement est contraire 
à la thèse générale admise par la doctrine et 
la jurisprudence, à savoir que les jours fériés 
entrent dans la supputation des délais fixés 
par la loi ; 

Attendu, en eifet, que la disposition de 
Farticle 10 de la loi belge sur les sociétés est 
impératlve, et que le législateur flxe un délai 
de rigueur qu'il n'est point permis de modi- 
fier en ajoutant à la loi, conçue en termes 
généraux, ne comportant aucune distinction 
entre les jours fériés ou non; qu'au reste, le 
législateur a pris soin de s'expliquer chaque 
fois que, par dérogation à la règle générale, 
il a voulu qu'un jour férié n'entre pas dans la 
supputation du délai ; que c>st donc à tort 
que le demandeur invoque Tartide i5 de la 
loi du â2 frimaire an vu, puisque cette dispo- 
sition a précisément pour but de déroger au 
principe de droit commun, et qu'ainsi elle est 
de stricte Interprétation ; 

Attendu qu*en ordre subsidiaire, la partie 
Pierlot conclut, vis-à-vis de l'Etat, à ce qu*il 
paye, à titre reconventionnel, la somme de 
1 ,550 francs, et, vis-à-vis de l'appelé en ga- 
rantie, à ce que celui-ci la tienne indemne 
de toutes les condamnations qui pourraient 
être prononcées à sa charge en principal, 
intérêts et frais ; qu'elle fonde ce chef de ses 
conclusions sur ce que ce serait par le fait de 
l'appelé en garantie, dont l'Etat serait res- 
ponsable, qu'elle a été mise dans l'Impossi- 
bilité de satisfaire au prescrit de l'article 10 
delà loi du 18 mal 1873; 

Que le demandeur, pour justifier cette 
allégation, oflfre de prouver : 

1*» Que l'acte de société en question n'a 
été restitué que le 25 juin 188i, et Tacte sous 
seing privé annexé au dit acte le lendemain 
seulement; 

2* Que ces actes n*ont pu être retirés 
qu'aux dates précitées, malgré des démarches 
réitérées, faites au bureau du receveur de 
l'enregistrement ; 

5° Qu'il fallait matériellement plus de 
trente-six heures pour faire les soixante-huit 
rôles d'écritures des deux copies nécessitées 
par le dépôt au greffe du tribunal de com- 
merce ; 

Attendu que, dans toutes hypothèses, 
l'Etat ne saurait être rendu responsable, 
puisqu'il s'agit d'actes administratifs posés 
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par ses agents à l'occasion de l*exercice de la 
puissance publique; 

Qu*an surplus, dans Tespèce, aucune faute 
n'est sérieusement imputée à l'appelé en ga- 
rantie ; que, d'ailleurs, les faits articulés sont 
sans portée au litige; 

Attendu, en effet : 

1° Qu'aux termes de l'article 20 de la loi 
du 3i frimaire an vu, le demandeur devait 
faire enregistrer Tacte dressé par lui dans les 
dix jours; que cet acte, avenu le 10 juin 1882, 
n'a, de l'aveu du demandeur, été présenté 
par lui, pour être soumis à cette formalité, 
que le \ 7 juin précité, soit une semaine après 
sa passation; 

2° Qu'aux termes de l'article 16 de la sus- 
dite loi de friitoaire, il y avait lieu, dans l'es- 
pèce, pour les parties, de fournir, avant 
l'enregistrement, et au pied de l'acte même, 
une déclaration estimative qu'elles avaient 
omise« au moins pour partie» d'insérer dans 
cet acte ; 

Attendu que les éléments de la cause dé- 
montrent que, par suite de l'inobservation de 
cette prescription légale, ou tout au moins 
par suite des évaluations incomplètes four- 
nies, des renseignements complémentaires 
ont dû être adressés au receveur De Lange, 
sur sa demande; 

Attendu que la partie Pierlot ne peut sou- 
tenir, ainsi qu'elle Ta allégué dans sa requête 
à M. le ministre des finances, aux fins d'obte- 
nir remise du payement de la somme de 
1,550 francs, que le relard a été provoqué 
par le refus du receveur d'enregistrer pure- 
ment et simplement l'acte qui lui avait été 
remis le 17 juin 1882; 

Qu'en effet, le texte de l'article 16 susvisé 
enlève à celte allégation et à ce soutènement 
toute portée juridique quelconque, rappelé 
en garantie ne pouvant être rendu respon- 
sable de ce que les parties, par leur propre 
fait, ne lui ont point permis d'enregistrer 
l'acte en question avant qu'elles n'eussent 
suppléé aux estimations que la loi leur faisait 
une obligation de fournir préalablement à la 
formalité de l'enregistrement, faute de les 
avoir faites dans l'acte même ; 

Attendu, au surplus, qu'il est du devoir 
des intéressés de prendre toutes les mesures, 
afin d'assurer l'accomplissement des forma- | 
lités légales avant l'expiration du délai, et i 
que, de plus, il leur incombe d'opérer le re- I 
trait des pièces par eux déposées ; | 

Qu'en conséquence, l'acte constitutif de 
société portant en lui-même la preuve de son 
enregistrement à la date du 20 juin 1882, le 
demandeur ne peut être admis à la preuve du 
troisième fait par lui coté ; \ 

Qu'en effet, en admettant gratuitement 
qu'il n'ait pu, à l'aide de ses minutes, prépa- , 



rer les copies nécessaires pour le dépôt au 
greffe, il doit s'imputera lui-même de n'avoir 
opéré que le 25 juin 1882, soit trois Jours 
après l'enregistrement, le retrait deK actes 
déposés par lui, ainsi qu'il est dit ci-dessus, 
quasi à la veille de l'expiration du délai fixé 
par l'article 20 de la loi du 22 frimaire 
anvn; 

Attendu, à la vérité, que le demandeur 
allègue que ce retrait n'a pu se faire plus tôt, 
malgré ses démarches réitérées; mais que 
l'articulation du deuxième fait coté est trop 
vague pour que la preuve puisse en être ad- 
mise ; que cette articulation, telle qu'elle est 
libellée, n'implique pas nécessairement une 
faute, ou même une simple négligence de 
nature à engendrer d'une façon quelconque 
la responsabilité de l'appelé en garantie ; 

Attendu, d'ailleurs, que le dépôt des pièces 
engendre, pour le receveur qui les reçoit, 
l'obligation de les restituer à la demande des 
parties; 

Que l'engagement dérivant de ce dépôt 
constitue incontestablement une obligation 
de faire, laquelle, en cas d'inexécution de 
la part du receveur, peut, aux termes des ar- 
ticles 1142 et 1146 du code civil, l'astreindre 
au payement de dommages et intérêts, pourvu 
qu'il ait été valablement mis en demeure de 
remplir cette obligation, c'est-à-dire sommé 
de restituer les actes ou autres documents qui 
lui avaient été remis pour recevoir la forma- 
lité de l'enregistrement; 

Attendu* dans l'espèce, qu'il n'existe au- 
cune sommation quelconque; que, dès lors, 
le deuxième fait coté étant sans relevance ni 
pertinence, sa preuve, à cet égard encore, ne 
saurait être admise; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
sans s'arrêter aux faits cotés par le deman- 
deur, lesquels sont sans relevance ni perti- 
nence au procès,, déboute le demandeur de 
ses fins et conclusions, tant vis-à^vis du dé- 
fendeur principal que du défendeur en garan- 
tie, le condamne aux dépens envers les dits 
défendeurs. 

Du 51 décembre 1884. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2" ch. — Prés, Van Moorsel, 
vice- président. — PI. MM. Angenot, G. Le- 
clercq et Mesdaoh de ter Kiele. 



CHARLËROI, 6 mars i8Sd. 

RESPONSABILITÉ. —Animal. —Dommage. 
— Propriétaire. — Présomption de 
FAUTE. — Preuve contraire. 

Le propriélaire d'un anitnal est reoevàble à 
prouver ^ei n'est pas resiionsable du dommage 
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vnmé par celui-ci sHÎ prouve quHl n'y a eu 
de m pari aucune faute quelconque, ou que 
tiuriiinu eM le résultat du fait d'un 
Ikrs, de., etc. (i). 

{i. LRVACÛ VEUVE SADTIER, — C. VITAL MICHEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que le défen- 
deur ne dî^iiie pas que le mari et le fils unique 
de la demanderesse ont été mordus Je 23 mai 
188i, par son chien; qu'ils sont morts des 
suites de oe.^ morsures, le second, le 25 juil- 
let, et, le premier, le 25 septembre, même 
ann^e, H qu'enûn le dit chien était atteint de 
la rage; 

Attendu qu'en proclamant, en son arti- 
cle 1^85 du code civil, que le propriétaire 
d'un animal est responsable du dommage que 
ranimai u causé, soit quMI fût sous sa garde, . 
soit qu'il fût égar^ ou échappé, le législateur* 
a établi une présomption de faute ou d'im- 
(irudeUŒ contre ce propriétaire (il suppose 
que le dommage doit être imputé au défaut 
de parde ou de vigilance du maître de rani- 
mai), présomption légale qui dispense de 
toute preuve, à cet égard du moins, celui au 
proilt duquel elle existe (code civ., art. 1552); 

Attendu qu'à la différence de ce qu'elle fait 
pour le eommettant, en son article 1384, la 
loi n'exrlui pas ici la preuve contraire; que 
le proprii^îaire de l'animal rentre, en consé- 
quente, dans le droit commun; qu'il se dé- 
charge dtXs lors de toute responsabilité, s'il 
établit qu'il n'y a aucune faute à lui repro- 
rher, si, par exemple, il établit que le fait 
dommapuible est un cas fortuit, que l'acci- 
iïrnM e^t le résultat du fait personnel d'un 
tiers, qu'il a fait tout ce qu'il a pu et ce qu'il 
devint fiiire pour l'empêcher, etc. ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, les 
faits d(}nt le défendeur sollicite la preuve, et 
qut sont déniés par la demanderesse, sont 
peninenis et relevants dans leur ensemble; 
qu'ils saut utiles à vérifler, et que la loi n'en 
prohibe pfis la justification par témoins; 

Oull y a lieu également d'admettre la de- 
manderesse à établir les faits cotés par elle 
et qui sont contredits par le défendeur, ces 
fait» étant aussi relevants dans leur en- 
semble ; 

Par ces motifs, avant dire droit, admet le 
défendeu v h prouver, même par témoins, etc. 



flj Voy. t,AB0MBTÈRE, sur l'art. 1385, n» 6; Lau- 
rent, t. XX, !!«'• 626 et 6:S0; Sourdat, n« 1448 et 
suiï., 1 Wa (ît suiv.; Marcadé, t. V, sur l'art. 1385, 
n" 1 i Demolombk, édit. belge, t. XV, n« 650; Dal- 
Loz, liépert,, l, XXXIX, v® Reiponsabililé, n»» 717 et 



Du 6 mars 4885. — Tribunal de Charleroi. 

— 2« ch. — Prés,' M. Niffle, vice-président. 

— PL MM. Laurent et Fagnard. 



LIÈGE, 12 mars 1886. 

VENTE COMMERCIALE.— Agréation (Lieu 

DE l). — Obligation dd vendeur. — 
Preuve. 

Dans une vente de marchandises, si les parties 
stipuleiU un prix déterminé a sur wagon 
à... », cela ne signifie nullement que la mar- 
clmndise vendue doit être agréée à la gare 
désignée, mais seulement qu'elle y est livrable 
et qu'elk est, à partir de là, aux risques et 
périls de racheteur. 

Cest au vendeur qui réclame le prix de vente à 
prouver préalablement que la marcfiandise 
par lui livrée était conforme aux conditions 
de la vente. 

(DEHAN ET FILS, — C. SÉRÉSIA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs réclament la somme de 2,271 fr. 
65 c. restant due sur la fourniture de 27,500 
pavés et de 2,870 bordures; 

Altendu que ces pavés ont été livrés au 
défendeur en exécution d'une convention 
verbale des 26-27 février 1884; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
qu'il avait été formellement stipulé que 
Tagréation devait se faire lors du départ des 
pierres à la carrière ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
exact; que les parties ont uniquement sti- 
pulé que le prix serait de 70 francs par mille 
pavés et de 155 francs pour les bordures en 
granit, sur wagon, à Comblain-au-Ponl; que 
cela ne signifie nullement que les marchan- 
dises devaient être agréées à Comblain-au- 
Pont,mais seulement qu'elles y étaient livrées 
et éiaient dès ce moment aux risques et pé- 
rils de l'acheteur; 

Attendu, dès lors, que le défendeur était 
encore recevable à critiquer la marchandise 
expédiée, lorsque celle-ci lui a été présentée 
à Loxbergen, lieu de destination; 

Attendu que le défendeur soutient que 



suiv.; app. Riuxelles, 11 mars 1829 (Pasic. belge, 
1829, p. 99); app. Gand.9 août 1861 (iWrf., 1861, II. 
366) et les autorités citées; app. Bruxelles, 3 janvier 
1863 (i6irf., 1863, II, 68). Voy. aussi app. Gand, 9 dé- 
cembre 1857; Jamar, yo Besponsabiliti, n« 149. 



TRIBUNAUX. 



97 



2,790 pavés ont été rebutés pour défaut de 
qualité et se prétend en droit de déduire de 
la somme revenant aux demandeurs la va- 
leur de ces pavés et de leur transport à des- 
tination ; 

Attendu que, de leur côté, les demandeurs 
soutiennent que tous les pavés livrés par eux 
étaient de bonne qualité, loyale et mar- 
chande; qu'il leur incombe de prouver ce 
fait en leur qualité de vendeurs, puisque pour 
pouvoir exiger de l'acheteur Fexécution de 
Tobligalion de payer, le vendeur doit établir 
préalablement qu'il a exécuté sa propre obli- 
gation de livrer la chose vendue, avec les 
qualités essentielles qu'elle devait présenter; 

Par ces motifs, le tribunal, avant faire droit 
au fond, admet les demandeurs à prouver par 
toutes voies de droit, notamment par témoins, 
que tous les pavés expédiés par eux au dé- 
fendeur pour les travaux de Loxbergen 
étaient de bonne qualité, loyale et mar- 
chande, fixe jour, etc. 

Du 12 mars 1885. — Tribunal de com- 
merce de Liè^e. — Prés, M. Prové, prési- 
dent. — PI, MM. Em. Dupont et Gouttier. 



NAHUR, 4 février 1886. 

TESTAMENT. — Legs. — Clause d'exhé- 
RÉDATioN. — Substitution fidéicommis- 

SAIRE. — FlDÉlCOHMIS DE RESIDUO. — 

Défense de léguer. 

Ne constitue ni une substiluiUm fidéicommis- 
saire prohibée, ni un fldéicommis de residuo, 
mais bien le legs de la chose d'autrui, et une 
stipulation sur une succession future, qui doit 
être réputée non écrite, la clause d'un testa- 
ment suivant laquelle le testateur dispose que 
son légataire ne pourra laisser à des per- 
sonnes désignées tout ou partie des biens 
dépendant de sa succession et en disposer en 
leur faveur, 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'adjuger îfux demandeurs leurs conclu- 
sions? 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
François Viroux a légué à son frère Désiré 
Viroux la maison, avec jardin et dépen- 
dances, qu'il occupait à Saint-Gérard, avec 
stipulation que les enfants de son frère Jean- 
Baptiste seraient exclus de sa succession; 
qu'ils ne pourront même hériter de ses biens 
après le décès de son frère Désiré; que ce 
dernier ne pourra leur laisser de ses biens ni 
en disposer en leur faveur; 



Attendu que, pendant toute sa vie, Désiré 
Viroux a respecté cette volonté de son frère 
François; qu'il a conservé intact le legs ci- 
dessus qui lui avait été attribué, sans en dis- 
poser même par testament; 

Qu'aujourd'hui, Désiré Viroux étant venu 
lui-même à décéder ab intestat, les enfants de 
Jean-Baptiste Viroux demandent à partager 
les biens de la succession de leur oncle 
Désiré, y compris les biens légués par Fran- 
çois, qui se retrouvent dans cette dernière 
succession , concurremment avec les autres 
héritiers légitimes, et ce nonobstant la clause 
d'exclusion ci-dessus; 

Qu'il s'agit donc d'apprécier la valeur juri- 
dique de cette dernière clause ; 

Attendu, en droit, que pareille clause ne 
contient point de substitution prohibée; que 
la défense portée dans le testament dont il 
s'agit ne désignant aucune personne ni famille 
appelée en faveur desquelles elle est faite, il 
ne peut y avoir de fidéicommis prohibé, 
comme le soutiennent les demandeurs; 

Que, d'autre part, pour le même motif, il 
ne peut y avoir de fldéicommis de residuo ou 
de eo quod supererit, ainsi que le soutiennent 
les détendeurs; 

Attendu que, toutefois, la dite clause d'ex- 
hérédation, en tant qu'elle exclut les enfants 
de Jean-Baptiste de la succession, même légi- 
time, du légataire Désiré, contient tout à la 
fois un legs de la chose d'autrui et une stipu- 
lation sur une succession future; 

Que le testateur peut enchaîner la liberté 
du légataire toute sa vie durant quant aux 
biens lui légués, mais qu'il ne peut enchaîner 
le droit de propriété, même après la mort du 
légataire; qu'avec la vie de ce dernier, le tes- 
tament a épuisé tous ses effets; que, quoique 
le testateur soit propriétaire des biens qu'il 
donne au moment où il dispose, il ne l'est 
plus au décès du légataire ; qu'ainsi la clause 
dont il s'agit serait contraire à la loi comme 
contenant un legs de la chose d'autrui, pro- 
hibé par l'article 102i du code civil; 

Attendu qu'en outre la raison indique suffi- 
samment que l'on ne peut exhéréder que 
dans sa propre succession, et non pas dans 
celle des autres, fussent-ils même ses propres 
héritiers; 

Que désigner les héritiers du légataire, 
ceux qui pourront venir à sa succession ou 
ceux qui en seront exclus en tout ou en par- 
lie, c'est faire un testament pour lui, c'est 
disposer de sa succession, c'est stipuler sur 
une succession non ouverte, contrairement à 
l'article 1130 du code civil; 

Qu'enfin les demandeurs observent fort 
justement qu'ils puisent leur droit unique- 
ment dans la volonté expresse de la loi, qui 
règle l'ordre de succession ab intestat et de 
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partage entré tos héritiers légitimes appelés 
I la recut^illir; 

Qu'il n'appanii^ntà personne de constituer 
un ordre û'Mtéû'aé aulre que celui fixé par 
la loi, d'àutblir des distinctions entre les dif- 
férerais biens «imposant la succession d'au- 
trui, selon leur origine, ni d'y faire une sorte 
de .s^pâraLiori de patrimoines qui n'est auto^ 
risée par îiucum^ disposition légale; 

Attend u qu il suit de ces considérations 
qu*aux termes iîe Tarticle 900, la clause liti- 
gieus*» doit èirfi réputée non écrite, même à 
regard des biens légués qui se retrouvent en 
n;jttire dans k succession du légataire Désiré 
Viroux tvoy. Laurent, t. XI, n* 454); 

Par ces moi lis, ouï M. Steilingwerff, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, sans avoir égard aux con- 
clussions des défendeurs» adjugeant le proflt 
du défaut réservé par le jugement de ce siège 
du Iti Juillet 18H4, et statuant par un seul et 
même jugement antre toutes les parties en 
cau^e ; 

Condamne tous les défendeurs k entrer 
avec [es demandeurs en partage et à la liqui- 
dation des biens meubles et immeubles qui 
composent la sur cession de feu Désiré Viroux ; 

El attendu qot^ les biens ne sont pas com- 
modément partageables en nature, etc. 

Du 4 février 1885. — Tribunal de Namur. 
— Pré^. 3L Wodon, président. 



URtJXElLLflS, 4 mars 1886. 

SUCCESSION. - Partage. — Reprises de 
lA VE^m. — Quotité disponible. — Frais 

m PARTAGE. 

Lorsque la femme est à la fois créancière de la 
xuccemmi de son mari du chef de ses reprises 
et héritière contractuelle pour une partie en 
vertu de non vvnfrat de mariage, les reprises 
doîvfMi étrr exercées pour le tout avant que 
t'm ne pnrki<ji' Ç actif net de la succession, 

La fmk de miiibt, d*inventaire, de liquidation 
et de pattitfje, ainsi que ceux relatifs à la 
réftlimtion dtx immeubles, sont des frais de 
partage qui doivent être déduits de V actif 
pour ia détermination de la quotité disponible, 

{V* aARDSNFONT, — C. V* DEVLEESCHOUDERB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le Jugement de 
cette chambre du tribunal, en date du 5 août 
1881, ainsi que le procès-verbal des difficul- 
tés et dires des parties dressé le 2i novembre 
f 8î:^5, par AIM'* Grosemans et Eliat, notaires 



à Bruxelles, et déposé au greffe de ce tri- 
bunal ; 

Vu Tordonnance de M. le vice-président 
Dequesne, du 15 août 1884, enregistrée, en- 
semble les conclusions des parties; 

Ouï en son rapport M. le juge Carez, dési- 
gné, par jugement du â février dernier, en 
remplacement de M. le juge-commissaire lé- 
galement empêché; 

Attendu qu'ensuite de réponses faites par 
le défendeur Devleeschoudere, partie Des- 
camps, lors de son interrogatoire sur faits 
et articles, la demanderesse, partie De Ble- 
ser, ne persiste pas dans son troisième con- 
tredit ; 

Attendu qu'il est constant aux débats 
que la défenderesse, partie Aerts, n*a pas 
accepté sous bénéûce d'inventaire la succes- 
sion de son mari, dont elle est tout à la fois 
créancière du chef de ses reprises et héri- 
tière contractuelle pour un quart en vertu de 
son contrat de mariage ; 

Attendu que la demanderesse, alléguant la 
réunion dans la personne de la veuve De- 
vleesi^houdere des qualités de créancière et de 
débitrice, soutient que la créance de celle-ci, 
du chef de ses reprises, s'est éteinte, par voie 
de confusion, depuis le jour de Fouverture 
de la succession, jusqu'à concurrence d'un 
quart ; que la demanderesse prétend qu'il y 
avait lieu à déduction de ce quart, puisque 
la partie éteinte de la créance, par cela même 
qu'elle ne pouvait plus être recouvrée, consti- 
tuait une valeur fictive; 

Attendu qu'il s'agit, dans Tespèce, du par- 
tage d'une succession; qu'il faut donc au 
préalable déterminer le montant de la masse 
partageable ; 

Attendu qu'il faut déterminer le montant 
de la masse à partager avant de déterminer 
la somme que chacun des héritiers doit rece- 
voir; 

Attendu que la masse à partager ne sera 
déterminée que lorsque toutes les dettes de 
la succession seront payées ; que, dès lors, 
les reprises doivent être exercées pour le 
tout avant que l'on ne partage l'actif net de la 
succession ; 

Attendu que lorsqu'un héritier a une dette 
envers la succession, c'est-à-dire lorsqu'il 
doit faire rapport à la masse d'une certaine 
somme d'argent, il doit faire ce rapport, aux 
termes des articles 850 et 851 du code civil, 
et les cohéritiers prélèvent ce qui leur est dû, 
avant tout partage; 

Attendu qu'il doit en être de même lors- 
au'un héritier a des reprises à exercer à 
1 égard de la succession ; il devra donc le 
faire avant tout partage et avant toute com- 
position de lots; 
Attendu que la confusion ne pourrait s*opé- 
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rer pour an quart que si, avant de faire le 
règlement des reprises, on allouait à la dé- 
fenderesse un quart de la succession, et les 
trois autres quarts des reprises seraient dus 
par les cohéritiers; qu'en fait le résultat se- 
rait le même que celui obtenu par Tétat de 
liquidation contesté ; 

Attendu que Ton ne saurait pas sans une 
injustice flagrante déclarer d'abord, comme 
semble le vouloir la demanderesse, que la 
créance de la défenderesse est éteinte jusqu'à 
concurrence d'un quart par confusion, puis 
Tobliger d'exercer ses reprises pour lès trois 
quarts sur la succession et enfin partager 
l'actif restant ; 

Attendu, en effet, que la défenderesse sup- 
porterait ainsi plus que sa part et portion 
dans les dettes de la succession, puisque, 
après avoir supporté un quart de ses reprises, 
elle prélèverait ce qui lui resterait dû sur ia 
masse totale active dont elle est propriétaire 
pour un quart; 

Attendu que la confusion, jusqu'à concur- 
rence d'un quart, ne peut s'opérer que si la 
défenderesse est personnellement débitrice 
d'an quart, mais que, dans ce cas, ses cohé- 
ritiers seraient personnellement débiteurs 
envers elle des trois autres quarts, et que, 
dès lors, la situation est de nouveau iden- 
tique à celle qui réi^uUe du projet de liquida- 
tion des notaires Grosemans et Eliat; 

Attendu, dès lors, que le contredît formulé 
sur ce point par la demanderesse n'est pas 
fondé ; 

Attendu que la demanderesse soutient qu'il 
y a lien de tenir compte parmi les dettes, 
pour fixer la quotité disponible, des sommes 
reprises à l'état de liquidation sous les n<*" 15 
à ^ et 25 à 50 du chapitre II du passif; 

Attendu que la quotité disponible se cal- 
cale sur la masse des biens après en avoir 
déduit les dettes; 

Attendu que les frais des scellés, d'inven- 
taire, de liquidation et de partage doivent être 
considérés comme des dettes de la succession 
ou des charges de l'hérédité ; 

Attendu que ces frais sont la conséquence 
de l'apurement de la succession; qu'ils ont 
pour résultat de déterminer le montant de la 
quotité disponible, et intéressent tous les 
héritiers ; 

Attendu que les postes 25 à 50 sont rela- 
tifs à la réalisation des immeubles; que la 
vente en a été reconnue nécessaire pour par- 



Ci) Voy. LàROMBIÊRE, sur les art. i38S et 1383, 
n<>« 39 et 30, et sur l*art. 1384, n» 9 ; Laurent, t. IX, 
n^ 474 et saiv., et 487 et suiv.; Soti&DAT, ii«s 90S, 
912 et suiv ; Dalloz, Bipert,, U XXXIX, ▼« Retpon» 
»€ibiliU, !!«• 630 et suiv. : Dbmolombb, édil. belge, 



venir au partage de la succession et qu'elle a 
été ordonnée par justice; que, dès lors, les 
frais faits de ce chef sont des frais de par- 
tage ; et que les prix de vente des immeubles 
figurent à l'actif de la succession, actif 
d'après lequel est fixée la quotité disponible ; 

Attendu, dès lors, que ces frais, comme 
ceux requis sub numeris 15 à 22, doivent être 
déduits de l'actif pour la détermination de la 
quotité disponible; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le Juge 
Garez, déboutant les parties de toutes fins et 
conclusions contraires; 

Renvoie les parties devant les notaires li- 
quidateurs pour terminer les opérations de 
liquidation et de partage conformément à 
l'acte qu'ils ont dressé et clôturé le 22 no- 
vembre 1885, lequel sera toutefois modifié 
en ce sens que les sommes reprises sub nu- 
méro 15 à 22 et 25 à 50 du chapitre II du 
passif seront déduites de l'actif comme dettes 
de la succession pour la fixation de la quotité 
disponible ; 

Condamne la partie de M^ De Bleser aux 
deux tiers des dépens et les parties de 
W* Aerts et Descamps au tiers restant. 

Du 4 mars 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Van Moor- 
sel, vice-président. — PI, MM. Bail et Bru- 
nard. 



CHARLEROl, 8 JiOllet 1884. 
RESPONSABILITÉ. — Maître. — Oovrusr 

CONCASSEUR DE lÙNETTES. — LUNETTES BN 
TREILLIS DE FER. — FaUTE COMMUNE. 

Est en faute le maitre qui ne met pas à la dis- 
position de ses ouvriers concasseurs de m- 
nettes des lunettes en treillis de fer dont ils 
puissent se munir pour prévenir tout acci- 
dent; par suite, il est responsable du dmn- 
mage résultant de ce que Vun d'entre eux, en 
procédant à son travail, a été atteint par un 
éclat de minette qui lui a crevé Voàl, 

La circonstance que, dans Vusage, c'est ^ouvrier 
concasseur lui-même qui se fournit de cet 
instrument de travail, n'est pas élisive de 
faute, et il y a seulement lieu d'en tenir 
compte dans Valtocation des dommages- 
intérêts (i). 



t. XV>n<»« 503 et suiv. et les autorités citées, et noeS9. 
Compar. app. Liège, 3 janvier 1863 (Pâsic. belge, 
1863, H, 143); app. Bruxelles, 30 mai 1876 (iMd., 
1876, II, 346) et les autorités citées en note; Lyon, 
9 décembre 18S4 (Sir., 1885, 3, 606). 
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(TyPflïU, — C. SOCIÉTÉ DES FORGES D'ACOZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRilîUN.VL; — Attendu que raclion 
tend ^u imen^ent d'une certaine somme, à 
litre de dommages-intérêts, qui seraient dus 
au demandeur» ensuite d*un accident lui 
ai nvê par le lâft et la faute de la défende- 
resse, alors qu'il était à son service, comme 
ouvrier conosseur de minettes, en mars i88â; 

Aueiidu qu II est établi, par les explica- 
Uons lies piinies et les documents du procès, 
que pendant que cet ouvrier se livrait à son 
travail, sans faire usage de lunettes en treil- 
lis de fer, il a été atteint par un éclat de 
mineiii^ qui lui a crevé Tceil; 

Attendu qu il y a faute et imprudence de 
la pnri de iâ défenderesse d'avoir laissé 
eiti reprendre \mr le demandeur un travail 
aussi dangereux pour la vue sans prendre les 
précâuLioTis iiue la prudence la plus élémen- 
taire exigeait d'elle, c'est-à-dire sans mettre 
à sa dispositif n, dans son établissement, des 
lunettes en treillis de fer, pour parer à tout 
accident de l'espèce ; 

Attendu que le fait posé et qui tend à dé- 
monirer que, dans l'usage, c'est l'ouvrier con- 
casseur qui ^e fournit de cet instrument de 
travail, n'e^t ni pertinent, ni relevant, ni 
admissible: qu'il ne peut prouver, en l'oc- 
currence, qu nn manque de précaution et de 
prudenœf de la part du patron, et ne peut 
mettre eeiui-et à l'abri de l'action en respon- 
.«iabilité; qu il y a lieu seultement pour le tri- 
bunal, dans 1 allocation des dommages-inté- 
rêts, de tenir compte aussi de la propre 
imprudence de l'ouvrier, à agir comme il l'a 
fait; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
debout afd les parties de toutes conclusions 
contraires:, dit pour droit que la société 
dérenderesse est responsable du dommage 
souffert par le demandeur par suite de Tac- 
cirieni dont s'agit; 

Admet le demandeur à le libeller; fixe 
jour à cette Un, etc., etc. 

Du 2 juillet 1884. — Tribunal de Char- 
leroy. — Tï l'h. jugeant consulairement. 
— frés, M. hespret, vice-président. — PL 
MM. Cmy et Âudent. 



LOUVAIN, 6 février et 13 



1886 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Fxn,- 
LiTE. — Action commerciale. — Privi- 
lège. — Ordre public — Tribunal de 

COMMERCE. — TRffiUNAL CIVIL. 

La juridiction commerciale est seule compétente 
pour connaître d'une action commerciale à 
tous égards, alors même qu'elle serait relative 
à Pexistenc^ d'un privilège et, comme telle, 
intéresserait l'ordre public (1). 

(ALPH. et ad. PIRARD, — C. LES CURATEURS A 
LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ ANONYME DU 
(( LION BLANC ».) 

Par décision du 6 janvier 4885, le tribunal 
de commerce de Louvain s'était déclaré in- 
compétent. Voici dans quels termes il avait 
statué : 

« Attendu que les demandeurs sont por- 
teurs, le sieur Alphonse Picard de trente six 
obligations, et le sieur Adolphe Picard de 
trente obligations de la société anonyme du 
Lion blanc, établie à Louvain, et déclarée en 
faillite par jugement du tribunal de com- 
merce de cette ville, en date du iO novembre 
1885; 

(( Attendu que la valeur actuelle de cha- 
cune de ces obligations, calculée sur le pied 
de l'article 69 de la loi du 18 mai 1873, est 
de47Hfr. 18 c.; 

tt Attendu que, de ce chef, les demandeurs 
concluent non seulement à leur admission au 
passif chirographaire de la faillite de la so- 
ciété anonyme du Lion blanc, mais encore à 
être payés par préférence à tous autres obli- 
gataires de la dite société jusqu'à concurrence 
du payement intégral de leur créance; 

« Attendu que les demandeurs basent celte 
dernière prétention sur certaines conventions 
verbales conclues entre eux et certains obliga- 
taires, en vertu de l'article 35 des statuts de 
la société faillie, et qui contient entre autres 
stipulations : 

« Que ce remboursement des obligations 
(( aura lieu, sauf stipulation contraire, entre 
(( les souscripteurs de ces obligations par la 
« voie d'un tirage au sort, et sauf une préfé- 
« rence qui pourra être accordée jusqu'à 
« une somme de 50,000 francs » ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le droit des demandeurs serait né des 
conventions verbales vantées; que consé- 
quemment, ils doivent s'adresser à ceux avec 
lesquels ces conventions ont été faites ; 

(( Attendu, en effet, que c'est contre ces 

(1) Voy. Jamab. Réperl., v« FaiUite, n* 908. 
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derniers qui ne sont pas assignas, et que le 
tribunal ne connaft pas, que Faction des de- 
mandeurs est réellement dirigée, et non 
contre les curateurs représentant la masse; 

a Attendu, au surplus, que les défendeurs 
contestent le droit de préférence qu'invoquent 
les demandeurs, et qu'ils prétendent que la 
clause des statuts et les conventions verbales 
Invoquées par les demandeurs consacrent un 
véritable privilège ; 

« Qu'il n'y a d'autres privilèges que ceux 
expressément prévus par la loi ; 

<( Attendu qu'envisagée au point de vue 
de la légalité de cette clause des statuts et 
des conventions verbales faites en vertu de 
cette clause, la question de savoir s'il dépend 
de la volonté des parties contractantes de 
créer des privilèges ou des droits de préfé- 
rence en dehors des formes permises par la 
loi est d'ordre public et est essentiellement 
du domaine de la juridiction civile; 

tt Par ces motifs, le tribunal, statuant à 
charge d*appel; 

<c Admet les demandenrs au passif chiro- 
graphaire de la faillite du Lion blanc : 

« 1* Pour la somme de 51,559 fr. 68 c, 
repr^entant la valeur de soixante-six obliga- 
tions au porteur à raison de 478 fr. 18 c. par 
obligation ; 

« 2» Celle de 1,980 francs pour intérêts 
()e soixante-six obligations à 6 p. c. Tan 
pour Tannée échue au moment de la décla- 
ration en faillite ; 

« En ce qui concerne la demande d'être 
colloques par préférence à tous autres obli- 
gataires, le tribunal se déclare incompétent 
et renvoie les parties à se pourvoir devant 
qui de droit; 

ff Condamne les demandeurs aux dépens 
de l'instance; 

tt Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant opposition ni appel 
et sans caution. » 

Du G janvier 1885. — Tribunal de com- 
merce de Louvain. — Prés. M. Levis, prési- 
dent.— P/. MM. Bock (du barreau de Bruxel- 
les) et V. De Coster. 

Le tribunal civil, saisi ultérieurement de 
la demande, s'est également déclaré incom- 
pétent par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
est dirigée contre le curateur à la faillite de 
la société en commandite par actions, le Lion 
blanc, et tend à faire reconnaître aux deman- 
denrs, créanciers de la dite société, le droit 
d'être payés par préférence à certains autres 
créanciers, ce à raison d'une clause des sta- 

PASIC, 1885. — 3« PARTIE. 



tuts du 19 août 1878, enregistrés, et d'une 
convention verbale reconnue entre parties, 
du 25 août de la même année: 

Attendu que l'action est de nature com- 
merciale, tant à raison de la qualité du dé- 
fendeur qu'à raison de la nature de l'acte 
dont on poursuit l'exécution; 

Attendu que, fallût-il considérer le droit 
revendiqué comme constituant un privilège, 
et, partant, comme intéressant l'ordre pu- 
blic, la juridiction commerciale n'en serait 
pas moins seule compétente, aucune disposi- 
tion légale ne lui interdisant de connaître de 
questions de cette nature, quand elles ren- 
trent, d'ailleurs, dans le cadre de sa compé- 
tence sous les autres rapports; 

Attendu que les règles relatives à la com- 
pétence sont d'ordre public; 

Par ces motifs, ouï M. De Rode, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
se déclare incompétent et condamne les dé- 
fendeurs aux frais. 

Du 15 mars 1885.— Tribunal civil de Lou- 
vain. — Prés, M. Henot, président. — PL 
MM. Bock (du barreau de Bruxellc^^ et V. De 
Cosler. 



CHARLEROl, 12 mars 1884. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Nullité. — Fon- 
dateurs. — Créanciers. — Responsabi- 
lité. — Solidarité. 

En cas de nullité d'une société anonyme pour 
défaut d'une des conditions requises par l'ar- 
ticle 29 de la loi du 1 8 mai 1 875, ses fonda- 
teurs sont solidairement responsables des con- 
séquences qui en résultent pour les créanciers 
de la société (i), 

(lAFAILLE, — c. DELEST1ENNE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT* 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les docu- 
ments du procès établissent que la société 
anonyme La Renaissance^ pour la fabrication 
de chaînes, ayant son siège social k Jumet« 
constituée par acte du notaire Bughin, en 
date du 27 août 1882, enregistré, est nulle 
pour défaut d'accomplissement de l'une des 
conditions requises par l'acticle 29 de la loi 
du 18 mai 1875, ainsi que le décide un juge- 
ment de ce tribunal en date du 7 août 1885 ; 

(i) Voy. NAMDB, SoGtélés, no 986; GUILLERY, 
n« 551 ; app. Bruxelles. 43 août 1883 (Pasic. BELGE, 
1883, II, 351) et les diverses autorités citées à la 
note 3. 
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AUeîit! Li que la demande a pour objet le paye- 
nseni par les défendeurs, solidairement, d*une 
créance évMée en c^ours d*instance à 3,208 
francs pour travaux, fournitures, intérêts et 
frais de justice, et que le demandeur aurait 
possédée à charge de la société, si elle avait 
eKisié i 

Atten<)u que cette demande est suffisam- 
ment cJalre et précise pour faire repousser 
l e^^cepiiori obscuri libelli soulevée par les 
défendeurs j 

Ml&ndu que les défendeurs ne contestent 
pas tcur qualité de fondateurs ; 

Attendu, ainsi que le décide un arrêt de la 
cour de Bruxelles du 13 août 1883, que le 
demandeur, se trouvant en face d*un débiteur 
sans pcrî^onhallté juridique, est fondé à mettre 
direciement en cause les fondateurs qui, par 
iDur fait, ont empêché la société, être moral, 
d'exister réf^iHôrement; 

Attendu que les fondateurs sont solidaire- 
ment responsables des suites de la nullité de 
la société, aux termes de rarlicle 34 de la loi 
dti IH mai 1873; 

Attendu que le dommage peut ne pas être 
de la totalité de la créance réclamée; 

Par t:e*î motifs, jugeant consulairement, 
statuant sur le profit du défaut, etc., dit pour 
droit que les défendeurs sont solidairement 
responsables, vis-à-vis du demandeur, des 
coui^^^ijueuces de la nullité de la société La 

Et, avnnt de statuer sur le surplus de la 
demande, ordonne aux parties de s'expliquer 
plus amplement sur le montant et la valeur de 
la créance que le demandeur eût possédée à 
charge de la société nulle et sur toutes causes 
de préjudice qu'il aurait éprouvé par le fait 
delà nullité de la société; 

Renvoie la cause, etc. 

Du îi mars 1884. —Tribunal de Char- 
leroî» — ^'^ ch., jugeant consulairement. -— 
Pré^. M Despret, vice-président. — PL 
MM. Olivier et Fagnart. 



iNVERS. 24 Janvier 1886. 

SAISIR H EVENDICATION. — Bail a ferme. 
— Pavlmknt des fermages. — Garantie. 

U n'ii » pits lieu à saisie-revendication (Tobjels 
enkviin d'une ferme, quand le fermier y 
Inmc un mobilier suffisant pour garantir le 
imyemcîit du fermage. 



(Ij Vûy, ACBRY el Rau, 2«édit., t. 111, p. 149; 
HlLLOi, V" 5û<#<«-rftend , u« 14; LAURENT, t. 3tKV, 



// en est surtout ainsi (fuand il n'y a pas de 
fermage exigible (1). 

(vicomte DB SPOLBERGH, — C. SIEBRECATS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le procès 
présente à juger la question de savoir s'il 
faut, comme le prétend le demandeur, valider 
la saisie-gagerie-re^ndication pratiquée à sa 
requête, ou bien le déclarer sans droit et le 
condamner aux dommages-intérêts prétendus 
par le défendeur; 

Attendu que Pacte de bail, avenu le 
8 février 1878, devant M^'lacobs, notaire i 
Bruxelles, enregistré, ne défend pas au dé- 
fendeur d'exploiter, simultanément avec la 
ferme du demandeur, d'autres propriétés; 
qu'il n'est pas dénié qu'usant de la latitude 
que lui laissait le contrat prémentionné, le 
défendeur a pris à bail une seconde ferme, 
sise à Deurne, en reconstruction par suite 
d'incendie ; qu'il est obligé de garnir celle-ci 
d'un mobilier d'exploitation suffisant pour 
satisfaire à l'article 1 766 du code civil ; 

Attendu que le demandeur n'est pas en 
droit de se plaindre de cet état de choses, si 
le défendeur n'enlève de sa ferme de Woro- 
melghem, au profit de celle de Deurne, que 
les chevaux, le bétail, les ustensiles ou les 
récoltes qu'un cultivateur est nécessairement 
amené à vendre, comme réalisation du béné- 
fice d'une exploitation régulière; 

Attendu que les seuls objets, trouvés et sai- 
sis par l'huissier dans la ferme de Deurne, si 
l'on excepte la carriole et le cheval qui, par 
leur nature, sont destinés à fournir des 
courtes à l'extérieur, sont d'une valeur insi- 
gnifiante; qu'il n'est pas dénié, d'autre part, 
qu'il y a encore à Wommelghem des chevaux 
et du bétail suffisants pour exploiter la ferme 
et garantir le payement du fermage ; 

Attendu que l'acte ci-dessus mentionné 
porte, il est vrai, que les neuf années de bail 
ont commencé à courir le 50 novembre 1877, 
mais que l'article 1 7 des charges et condi- 
tions stipule qu'en certains cas le demandeur 
pourra faire cesser l'occupation le 25 dé- 
cembre de chaque année, et qu'il résulte des 
documents du procès que le demandeur lui- 
même a toujours considéré le fermage comme 
n'échéant que le 27 décembre; 

Attendu qu'y eût-il là une erreur, ce qui 
n'est guère admissible, il demeure encore 
certain que le contrat accorde au défendeur 
deux mois de grâce pour acquitter le fermage 



no4âoi CARR£-CHAUVBAU,qaesi. 3798; TaopLOi^*, 
Priv, et hypoth.t n» 164. 
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après réchéailce de celui-ci; que, dès lors, à 
la dale du 8 décembre, jour de la saisie, le 
défendeur n*était en aucun cas en demeure ; 
que la requête en obtention de la permission 
de saisir n'allègue pas, du reste, de relard 
de payement; que la saisie ne pouvait donc 
se jnstiQer que par la seule circonstance que 
la ferme de Wommelghem aurait été dé- 
garnie; 

Attendu que les circonstances démontrent 
que le demandeur s'est trop hâté de croire à 
la disparition de son gage ; que ce n'est pas 
sur les intentions dont il conclut à fournir la 
preuve que Ton peut juger la conduite du 
défendeur; 

Attendu que ce dernier a, de son côté, 
manqué de prudence en n'avertissant pas 
clairement et catégoriquement son proprié- 
taire de sa résolution de prendre à bail une 
seconde ferme; que le dommage qu'il peut 
aVoir souffert est donc imputable à sa propre 
faute ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
et écartant toute conclusion plus ample ou 
contraire des deux parties, déboute le deman- 
deur de son action et le condamne aux 
dépens. 

Du U janvier 1885. —Tribunal d'Anvers. 
— Pré9. M. Smekens, président. — PI. 
MM. Bausart et Castelein. 



LIÈGE. 18 mars 1886. 

SÉPARATION DE BIENS. —Meubles saisis. 
— Revendication par ia femme. —Absence 
d'inventaire. — Preuve db la propriété. 
— Bail. — Preu\'e testimoniale. 

Quel que soU h régime matrimonial adopté, tous 
le^ meubles qui se trouvent au domicile con- 
jugal sont censés, en vertu de la puissance 
fnaritale, appartenir au mari, à moins de 
preuve contraire ; par suite, lorsqu'une femme 
mariée sous le régime de la séparation de 
biens, revendique des objets mobiliers, saisis 
à la requête d'un créancier de son mari, ce 
n'est pas,en l'absence d'inventaire, au créan- 
cier saisissant à justifier que les dits objets 
sont la propriété de son débiteur, mais bien 
à la femme qui revendique à établir son droit 
de propriété sur ces meubles (1). 

// importe peu à cet égard que la femme ait pris 

(4 et S; Voy. conlrà : Laurent, t. XXIII, n« 448; 
ne AUBRT et RaU ; DALLOz, V» Contr, de mariage, 
n- S0i7,S0i9 et âOSOt jug. Anvers, 4 novembre 1879 
CPasic. belge, 1879, m. 88){ jag. Bruzenee,S5 mai 
\md(Belo.jud,,ifim, p. 844;. 



personnellement à bail, antérieurement au 
mariage, Vimmeuble que garnissent les meu- 
bles saisis (2). 
La preuve de la propriété des meubles peut être 
administrée par toutes voies de droit, preuve 
testimoniale comprise (5). 

(épouse sauvenière, — c. son mari et 
thomas jusdant.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la deman- 
deresse qualitate quâ a fait opposition à la 
vente des objets mobiliers saisis sur son mari, 
le défendeur Désiré Sauvenière, à la requête 
de l'autre défendeur, le sieur Jusdant, créan- 
cier du dit Sauvenière, en vertu d'un juge- 
ment de ce tribunal du 51 janvier 1885, et 
qu'elle en revendique là propriété vis-à-vis 
de l'un comme de l'autre; 

Attendu qu'elle prétend que, s'étant mariée 
avec Sauvenière sous le régime de la sépara- 
tion de biens, et le mobilier ainsi que le 
bétail saisis l'ayant été dans la ferme prise à 
bail par elle avant son mariage, elle était en 
possession des dits objets et que, dès lors, 
le saisissant a la charge de prouver qu'ils 
sont la propriété du mari ; 

Attendu que ce soutènement est inadmis- 
sible; qu'en effet, les objets saisis ont été 
trouvés au domicile de Sauvenière, en la pos- 
session apparente du chef de ménage; que le 
mari, même marié sous le régime de la sépa- 
ration de biens, par le seul fait de la puis- 
sance maritale, est censé, pour les tiers, 
propriétaire des objets qui se trouvent au 
domicile conjugal et dont il a la détention, 
sinon la possession ; que cette présomption 
subsiste quand bien même l'épouse est loca- 
taire de la maison où habite le mari, puisqu'il 
ne résulte pas nécessairement de ce fait que 
les meubles et objets qui la garnissent soient 
la propriété de la femme; que si la séparation 
de biens donne à celle-ci l'administration et 
la disposition de son mobilier, il n'est pas 
permis d'en conclure que le mobilier de l'ha- 
bitation est à elle, en tout ou en partie; qu'au 
surplus, l'article 608 du code de procédure 
civile impose à la demanderesse la preuve de . 
la propriété des objets saisis dont elle se pré- 
tend propriétaire et que cette disposition 
n'est elle-même que l'application du principe 
général de droit Actori incumbit probatio; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 

(3) Voy. Cabré, quest. â07i bis ; Dalloz, ▼« Sai- 
sie-ewécution, n<» 290 et suiv. ; Besançon, Sa décem- 
bre 1854 (D. P., 185», 2, 233): Limoges, 17 décembro 
1838 {Joum, dupaL, 1840, 1, 532). 



toi 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



prudence que le revendiquant, à qui la preuve 
incombe, iieut i^administrer par toutes voies 
de droit; qu'il résulte des documents versés 
au débat certaines présomptions en faveur 
des prétcniïons de la demanderesse, mais que 
ce"^ présomptions manquent de gravité et de 
précision; que, d'un autre côté, la demande- 
res^ offre de prouver par témoins des faits 
pertinents en h cause ; que cette offre doit 
être accueillie, sauf k admettre le défendeur 
iusffant à prouver en termes de contraire 
enquête le premier des faits par lui allégués, 
les autres faits n'étant pas déniés ou man- 
quant de précision ou de pertinence ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. ternaire, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions contraires, avant 
faire droit au fond, admet... réserve à statuer 
sur les dépens. 

Du 18 mars i^Hiy. — Tribunal de Liège. 
^Pr^H. M. Gomhaire, juge.— P/. MM. Leduc 
et Bottin. 



lAtGK 16 réTrier 1884. 

BAIL. — Logjitaihk. — Biens communaux. 
— Expulsion abbitraire. — Dommages- 

Un hmrgiïïestre d évhevm d'une commune qui 
joni procéder ■'ni^is jugement à V expulsion 
d'un hcatnire, qui délient un immeuble dé- 
pendant du domaine privé de la commune ^ 
sont rejiponsnbks du dommage quUs ont 
ûcctunouné â ve iocûiaire par cette expulmn 
arbitraire. 

(les BOURGMESTHK et if.CHEVINS DE LA COMMUNE 
DE CHEnATTR, — C. SIMON ORBAN.) 

La sentence rendue par le juge de paix de 
Daihem le i5 mars (885 (1), et rapportée 
dans ce Recueil, année 1884, 5« partie, 
p. ôOi, a été déférée à l'appréciation du tri- 
bunal de Liège. 

JUGEMENT. 

LK TRJlïUîsAL; —Attendu que des do- 
cuments et circonstances de la cause il ré- 
sulte que ri mimé occupait sans droit la 
partie du bâtiment communal dont les appe- 
lants Tont expulsé; 



(1) C'est y^T arrùuT i]U6 ccUe décision a été indi- 
qaéfî &AT\'i la ï'AsiCFL[^[£ comme rendue le i3 mars 
IBS-Î. 

(5) Yoj. CaRHÉ-GhâUVEAU, édil. du Commentaire 



Attendu toutefois que cette situation n'au- 
torisait nullement les appelants à procéder 
d'une manière aussi sommaire sans décision 
de justice; 

Qu*en agissant ainsi et en mettant les meu- 
bles de rintimé sur la voie publique, ils ont 
causé à celui-ci un dommage dont il lui est 
dû réparation; 

Attendu, sous ce rapport, que la somme ré- 
clamée par rintimé est exagérée et que 
d'après les éléments du procès on peut eu 
égard au peu de gravité du préjudice, fixer, 
ex œquo et bono, à vingt-cinq francs le dé- 
dommagement auquel Tintimé a droit ; 

Reçoit rintimé incidemment appelant 
du jugement rendu par M. le juge de paix 
du canton de Dalhem du 13 mars 4883; ce 
fait, réforme le dit jugement; émendant et 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, condamne les appelants à payer soli- 
dairement à rintimé la somme de vingt-cinq 
francs à titre de dédommagement; 

Quant aux dépens, ordonne qu'il en sera 
fait une masse et que chacune des parties en 
supportera la moitié. 

Du 16 février 1884. — Tribunal civil de 
Liège. — l'« ch. -— Prés. M. Detrooz, pré- 
sident. — PL MM. Dereux, Germeau et 
Montulet. 



CHARLEROI, 28 féTrier 1888. 

ENQUÊTE. -- lusTiCE de paix. — Témoins. 
— Comparution volontaire. — Notifica- 
tion. — jugement interlocutoire. — 
Présence de la partie. — Non-opposi- 
tion. — Nullité couverte. 

Les formalités des enquêtes devant les juges de 
paix n'étant pas substantielles^ ces magis- 
trats peuvent, en cas de désaccord entre les 
parties^ entendre, séance tenante, les témoins 
produits par Fune d'elles, sans opposition de 
l'autre partie présente, alors même qu'Us 
n'ont été ni cités, ni dénoncés à cette der- 
nière, et qu'aucun jugement n'a été préala- 
blement prononcé. En tout cas, la partie 
adverse serait censée avoir accepté le mode 
de procéder suivi, et la nullité serait cou- 
verte, si, sans faire aucune réserve, elle avaU 
ensuite présenté ses explications sur le diffé- 
rend (2). 

des commentaires, p. 418,61 note 7; lD.,quest.45â3», 
et 156, 166 S»; Thomine, édil. belge, l. !•', p. 69, 
n»57; DaLLOZ, Réperl., t. XX, ▼• EnquêU, n»» 642, 
651, 652 et 672; jusl. de paix de Saint-Trond, SI dé- 
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(CORDIER, — G. DE SAINT-HUBERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les for- 
malités des enquêtes devant le juge de paix 
ne sont point substantielles; que leur omis- 
sion n*entraînerail donc pas la nullité de la 
procédure (code de proc. civ., art. 54 à 40 
et 1030); 

Qu*il est, dès lors, permis aux juges de 
paix, ainsi qu'ils le font dans leur pratique 
journalière, d'entendre, séance tenante, les 
témoins qui sont produits par Tune des par- 
lies, à l'audience d'introduction, alors même 
que ces témoins n'auraient été ni cités, ni 
dénoncés à la partie adverse, et qu'aucun 
jugement n'aurait été préalablement pro- 
noncé; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
des articles 54 à 40 du code de procédure 
civile ont été édictées par le législateur, non 
pas comme intéressant l'ordre public, mais 
pour sauvegarder les droits privés; que les 
parties peuvent donc renoncer expressément 
on tacitement à leur observation; qu'il ré- 
sulte, en l'espèce, des documents produits, 
que, les parties étant en désaccord sur l'im- 
portance du marché, et aucune d'elles ne s'y 
opposant, le sieur Oscar Biaumez a été 
entendu comme témoin pour élucider ce 
point, et qu'après son témoignage et sans 
qu'il conste aucunement que le sieur Cordier 
ait hïl une réserve quelconque, ou ait de- 
mandé une prorogation d'enquête, les par- 
ties ont été entendues en leurs explications 
sur leur différend ; 

Qu'il suit de cequi précède que l'appelant 
a, autant qu'il était en son pouvoir de le 
faire, accepté le mode de procéder qu'avait 
adopté le premier juge; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
déboutant les parties de toutes autres con- 
clusions, reçoit Cordier appelant du juge- 
ment rendu par M. le juge de paix de Binche, 
le 50 décembre 1882, enregistré, et statuant 
au fond, déboute Cordier de son appel, etc. 

Du 28 février 1883. — Tribunal de Char- 
ieroi. — 2« ch. — Prés. M. Niffle, vice- 
président — PI. MM. Grégoire, Coppin et 
François. 

cembre 1871 (Pasic. BELGE, 487«, lïl, 217); jusl. de 
paix de Péniwelz, 9S juillet 187â (ï6t(<.,1872Jll,23S); 
Irib.Mons, 25 février 4874 (itnd., 4874, 111, 285); 
cass. franc, 19 juin 1832 (SiR., 4852, 4, 788); cass. 
tranç., 2 juiUet 1835 (ÏWd.. 1835, 4. 644). 



BRUXELLES, 17 Janvier 1885. 

RESTITUTION DE L INDU. — Fonction- 
naire. — Cessation de fonctions. — 
— Traitement. -- Payement. — Intérêts. 

Le fonctionnaire de l'Etat qui, après avoir élé 
informé que son mandat avait pris fin, con- 
tinue de recevoir le traitement attaché à ses 
fonctions, est tenu de rembourser les sommes 
qu*U a reçues indûment, avec les intérêts 
légaux de chaque payement jusqu'à la date 
de Vassignation, et avec les intérêts judiciaires 
depuis cette date comptés tant sur le princi- 
pal que sur les intérêts antérieurs à la de- 
mande. 

Il ne saurait se prévaloir, pour se soustraire à 
ce remboursement, du principe que robligation 
de restituer ne peut naître que lorsque le 
payement a été fait par erreur, en se basant 
sur ce que VEtat n'a pas pu ignorer la ces- 
sation de ses fonctions, ni sur la ratification 
de ces payements par la législature résultant 
de l'approbation par les chambres du budget 
et des comptes de VEtat, 

(ÉTAT BELGE, — C. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
que TEtat dirige contre le défendeur en resti- 
tution de la somme de 51,375 francs, est 
baséesurle principe général de Tarticle 1255 
du code civil, à savoir que ce qui a été payé 
sans être dû est sujet à répétition ; 

Attendu que les fonctions temporaires 
qu'exerçait le défendeur, à titre d'ingénieur, 
directeur des ateliers de Morlanwelz avaient 
pris fin le 15 septembre 1875, et que néan- 
moins depuis cette date il a continué à tou- 
cher jusqu'au 51 mai 1881, le traitement 
annuel de 5,500 francs attaché à ses ancien- 
nes fonctions; 

Attendu que pour se soustraire à robliga- 
tion de restituer les sommes qu'il a ainsi 
indûment reçues du trésor public, le défen- 
deur soutient que l'erreur, condition néces- 
saire du quasi-contrat résultant du payement 
indu, erreur qui doit porter sur l'existence 
même de l'obligation en acquit de laquelle le 
payement s'est fait, ne se rencontre pas dans 
l'espèce; que le payement n*a pas été fait par 
erreur, puisque l'Etat ne pouvait ignorer la 
cessation de ses fonctions depuis l'expiration 
du contrat, et qu'en fait, il ne l'a point igno- 
rée, l'administration centrale du département 
des travaux publics l'ayant informé, le 1 7 juil- 
let 1875, que le 15 septembre suivant son 
mandat expirait ; 
Attendu que si l'obligatton de restituer ne 
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peut naitre que lorsqu'un payement a été 
fait par erreur, c'est-à-dire en acquit d'une 
ûhîigaiion que Ton croyait exister, l'applica- 
tion de ce principe que le défendeur veut 
faire au tas actuel est erronée et contraire 
à la réalité'* desrhoses; 

AUendu, t'ii effet, que l'Etat dans l'exercice 
de ses atirit)utlDns administratives, ne peut 
igir que par ses préposés; que l'erreur du 
fonctionnaire chargé du service spécial du 
iltandat de payement, qui, dans l'ignorance 
où on l'avait laissé de la cessation des fonc- 
tions de [K,., a continué à établir au profit 
de reiui'd les mandats postérieurs au 45 sep- 
tembre 1S15, ronstilue en réalité une véri- 
table erreur rie l'Etat, de même que l'ap- 
probation des payements par la cour des 
compte.^; quHi est donc inexact de prétendre 
que IT.tai a payé volontairement et en con- 
naissance de cause; qu'en tous cas il est 
inadmissible qu il ait entendu faire une libé- 
ralité au dt^fendeur; 

Aiiendu qu en ordre subsidiaire le défen- 
deur, se prévalant de l'approbation donnée 
par les chambres aux budgets et comptes de 
TEtat, soutient que la législature a ainsi 
ratitié les payements qui lui ont été faits ; 

Attendu qu'on ne saurait voir semblable 
raliïiration dans une approbation donnée à 
des budgets ei comptes dans lesquels les 
payements faits au défendeur ne figuraient 
pas spécialement ; qu'au surplus il est mani- 
feste que IVrreur s'est perpétuée jusque dans 
ces approbations budgétaires; 

Quant k la réclamation relative aux inté- 
rêts légaux et judiciaires : 

Vu les articles i578, 1153 et iiU du 
code ci vit; 

Attendu que le défendeur ne pouvait igno- 
rer qu'il n'avait plus aucun droit au traite- 
ment depuis^ la date du 15 septembre 1875, 
jour de ia cessation de ses fonctions ; qu'il 
en avait nitVne été officiellement averti par 
radministiaiion; que partant, dans ces con- 
ditions, il tloil les intérêts des sommes indû- 
ment lauciiées par lui ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M, Servais, substitut du procureur du roi, 
rondamije le défendeur à payer à l'Etat belge 
la somme de 51,375 francs, avec les intérêts 
légaux des sommes reçues, calculés depuis 
chaque payement jusqu'à la date de l'assigna- 
tion; dit qu il cette date, ces intérêts seront 
capilalis'^s et que, depuis lors, les intérêts 
Judiciaires seront comptés tant sur le princi- 
pal que sur les dits intérêts; 
Le eondamne aux dépens. 

Du 1 7 janvier 1885. —Tribunal de Bruxel- 
leiî. — ï^" eh. Ptés. MyRobyns, juge. — PI, 
IIM. Lejeune et De Herker. 



ARLON. S nud 1888. 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Oovkier impri- 
meur. — Congé. — Usages locaux. 

L'ouvrier qui travaille à la journée et dont k 
Mlaire est fixé à tant par jour peut quitter 
son maitre à la fin de la journée, sans lui 
donner congé. 

Cette règle reçoit exception lorsqu'il s'agit 
d'ouvriers employés dans les fabriques el les 
ateliers régulièrement organisés, et que la 
durée du service n'est pas déterminée par la 
convention des parties. 

Le terme du congé varie suivant la nature d» 
service et les usages locaux; il doit être au 
moins de huit jours, 

(MORESSÉK, — C. MAGNETTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a fait citer le défendeur aux fins de s'en- 
tendre condamner à lui payer la somme de 
150 francs pour avoir quitté son service sans 
motif et sans le prévenir d'avance; 

Attendu que le défendeur, sans contester 
le fait qui sert de base à l'action, soutient 
qu'il a été employé comme ouvrier à la jour- 
née, et qu'en cette qualité il a été en droit de 
rompre son engagement à la fin de la journée 
sans congé, et réclame reconventionnellement 
500 francs de dommages-intérêts, demande 
fondée sur ce qu'il aurait été renvoyé, à deux 
reprises différentes, l'année dernière, par le 
demandeur, sans préavis; 

Attendu que s'il est de principe qu'un ou- 
vrier travaillant à la journée et dont le salaire 
est fixé à tant par jour, peut quitter son maî- 
tre à la fin de la journée sans lui donner 
congé, il doit être dérogé à cette règle lors- 
qu'il s'agit d'ouvriers employés dans les fabri- 
ques et les ateliers régulièrement organisés, 
et que la durée du service n'est pas détermi- 
née par la convention des parties; que celte 
catégorie de gens de travail ne peuvent, sans 
raison majeure, briser leur engagement qu'en 
avertissant leur patron un certain temps 
d'avance; que ce délai, qui varie suivant la 
nature du service et les. usages locaux, ne 
peut pas être moindre que de huitaine, \ 
moins que le contraire ne soit stipulé par les 
parties; 

Attendu que cette doctrine, généralement 
consacrée par la jurisprudence et les auteurs, 
est en parfaite harmonie avec l'esprit qui a 
dicté les d ispositionsf régissant le contrat de 
louage, où les rapports du bailleur et du pre- 
neur, comme ceux du maitre et de l'ouvrier, 
sont établis par les usages locaux; qu'elle est 
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justifiée, à tons égards, lorsqu'elle s'applique 
à un atelier d'imprimerie ou plutôt de journal 
qui doit paraître à jour et à heure fixes ; 

Attendu qu'on oppose en vain le cas décidé 
par le jugement du 4 novembre 1882; qu'il 
s'agissait là d'un ouvrier dont les services 
n'étaient pas nettement déterminés et qui 
était attaché à une tannerie dont le personnel 
domestique n'a qu'une organisation impar- 
faite et sans importance; 

Attendu que, dans l'espèce, il est question 
d'un ouvrier qui était employé à un journal 
comme ouvrier tourneur de la presse et comme 
lK)rtear du dit journal, et que la durée de 
l'engagement était indéterminée; qu'il travail- 
lait, par conséquent, dans un atelier bien or- 
ganisé et soumis à un ensemble de règles 
prescrites par l'usage, à défaut de conven- 
tion ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est constant 
que le défendeur a quitté brusquement le ser- 
vice du demandeur, le 2 avril dernier, sans 
donner congé huit jours à l'avance; que s'il 
n'est pas établi que le demandeur ait éprouvé 
de ce chef un préjudice matériel considérable, 
il a dû faire faire drs démarches pour trouver 
immédiatement un ouvrier capable de rem- 
placer le défendeur et le foire mettre au cou- 
rant de sa besogne, ce qui a dû nécessiter 
certaines dépenses qu'on peut évaluer à la 
somme de 15 francs; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu que les faits qui l'ont molivée re- 
montent à plusieurs mois, et que le sieur 
Magnette est rentré au service de son ancien 
maître sans protestation ; qu'il n'est donc pas 
possible d'admettre qu'il ait pu éprouver un 
dommage de ce chef, en supposant qu'il ait 
été congédié deux fois et sans motif; 

Attendu, d'ailleurs, que le défendeur, en 
ne se prévalant pas, contre son maître, de 
l'usage relatif à la nécessité du congé, est 
censé avoir consenti i la rupture de l'enga- 
gement ; que c'est le cas d'appliquer l'adage 
Qui wâ çulpà damnum sentit, $eatire non vide- 
tur; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, sans avoir égard à tous 
autres moyens contraires, dit pour droit que 
le demandeur est recevable et fondé en son 
action ; en conséquence condamne le défen- 
deur k lui payer la somme de 15 francs à titre 
de dommages-intérêts pour la cause susénon- 
cée, aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Et statuant sur la demande reconvention- 
nelle, déboute le sieur Magnette et le con- 
damne aux dépens. 

Du 5 mai 1885.— Justice de paixd'Arlon. 
— Siégeant M. Lefèvre, juge de paix. — PL 
MM. Alb. Tédesco et Michaélis. 



ANVERS, 10 Mrrler 1886. 

COMPROMIS. — Sentence arbitrale. — 
Opposition. — Divisibilité. — Applica- 
tion PAR ANALOGIE DE l' ARTICLE 482 DU 
CODK DE PROCÉDURE CIVILE. — CITATION EN 
CONCILIATION. 

Aucune disposition tégale ne défend de recourir 
au préliminaire de conciliatUm dans les pro- 
cédures oi$ il n'est pas obligatoire, 

La citation en conciliation ne peut donc être 
considérée comme une renonciation au com- 
promis. 

Le tribunal ctvU, saisi d'une opposition à une 
sentence arbitrale, est compétent pour statuer 
sur la demande de. validation pour partie. 

Une sentence arbitrale peut être validée pour 
partie par analogie de rarticle 48â du code 
de procédure civile, surtout s'il n'y a ni indi- 
visibilité ni connexité entre les divers chefs 
formant Vobjet delà demande (1). 

(VERMEEH, — Ce CLAES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attepdu que l'action 
introduite par exploit de l'huissier Lombaerts 
à Anvers, en date du M décembre 1884, en- 
registré, tend à faire annuler, comme ayant 
été rendue en dehors du compromis, la sen- 
tence arbitrale prononcée le il novembre' 
1884 par l'architecte Leclef, rendue exécu- 
toire le 15 novembre suivant par M. le pré- 
sident de ce siège, produite en extrait enre- 
gistré et vidant les contestations nées au sujet 
des travaux de reconstruction d'une maison 
sise à Anvers, rue des Peignes, n«... 

Attendu qu'il est reconnu entre les parties 
que ces travaux ont fait entre elles l'objet de 
deux conventions distinctes, intervenues res- 
pectivement le 50 mai et le 25 juillet derniers 
et relatives, la première, à la reconstruction 
proprement dite, et, la seconde, à certains 
travaux de peinture non compris dans la pré- 
cédente ; 

Attendu qu'il est également reconnu que 
la première convention porte que tout diffé- 
rend entre le propriétaire et l'entrepreneur 
sera irrévocablement vidé par l'architecte 
Leclef (aile geschil tusschen den eigerMar en den 
aannemer zal onwederroepelijk door den bauw- 
meester geslist worden); 

Attendu que ces mots impliquent incontes- 
tablement un compromis et que le terme 
flamand slissen comprend le pouvoir de pro- 



(4) Voy., en ce sens, Chauvead sur Cabré, 
quest. 3383. 
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fioncer lacandainrmlion, qui seule met fln à 
h contestatioEi; 

Aliendu ()u«, nonobstant ce compromis, le 
(iéfendeur, au ïim de s'adresser dès le prin- 
cipt* k l'arbitre, a d'abord fait citer le deman- 
deur en conciliation devant le juge de paix ; 
mais qu'au<.'uiie disposition légale ne défend 
de recourir au préliminaire de conciliation 
dans les procédures, où il n'est pas obliga- 
toire; que It? défendeur n'a donc pas renoncé 
au corn promis eu invitant son adversaire à se 
concilier devant le juge de paix ; 

Attendu qu'en exécution de la clause pré- 
rapijelée l^arcliiLt^eie Leclef a condamné le 
propriétaire a payer à Tenlrepreneur une 
somme prindpale de 8,669 francs, savoir 
8, lut) frant-s pour le prix de Tentreprise de 
la reeoEï^iruction (>révue dans la première des 
deux conventions précitées; 224 francs pour 
ie cûùt de certains travaux supplémentaires 
exécutés conl'oruiément à la même convention 
et enlin û5i francs pour le forfait stipulé 
clans la seconde convention ; 

Attendu qu'en statuant sur les deux pre- 
miers points, rarbitre n'est pas sorti des ter- 
mes du compromis; mais qu'il en estsorti en 
m prononçant sur le troisième point ; qu'en 
elTei 1e^ pi^rties reconnaissent que la seconde 
convention ne renferme aucune clause com- 
promissoire et ne s'en réfère nullement au 
compromis ajouté à la première; que quant 
k ce iroîsieiiie point la sentence arbitrale de 
LetMt doit donc être annulée et que, dès lors, 
il y a lieu d'examiner si elle peut être validée 
pour partie; 

Attendu que, contrairement à ce que sou- 
tient le demandeur, le tribunal est compétent 
pour statuer sur ce point; qu'il ne s'agit pas, 
en effet, de juger à nouveau les contestations 
que les parties ont entendu soumettre à la 
décision de l'arbitre, mais d'examiner si cette 
décision est nulle en tout ou en partie; 

Attendu, au fond, qu'entre le troisième 
poste du compte de l'entrepreneur et les deux 
autres il n'y a point une indivisibilité ou une 
connexité telle qu'ils ne puissent pas être 
Êéparés; 

Attendu que dans ces circonstances l'adage 
lot cainta Utf sejjkntiœ doit recevoir son appli- 
cation ; qu'il n'y a pas de motif pour ne pas 
appliquer par analogie l'article 482 du code 
de procédure tùviie, puisqu'une sentence ar- 
bitrale, régulièrement rendue et revêtue de 
rordomiance exécutoire, a tous les caractères 
d'un jugement ; que la doctrine et la juris- 
prudence sont dans ce sens; 

Par ces moiif^\ ouï M. Terlinden, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
siaïuanl en premier ressort et écartant toutes 
autres conclusions plus amples ou contraires, 
se déclare compétent pour statuer sur les 



conclusions subsidiaires du défendeur; reçoit 
l'opposition formée nar exploit de Thaissier 
Lombaerts prérappelé contre la sentence ar- 
bitrale de l'architecte Leclef susvisée ; 

Dit que celle-ci ne sortira ses efiTets que 
jusqu'à concurrence de 8,524 francs, en prin- 
cipal, et des intérêts y afférents et des frais; 

Déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion nonobstant appel et sans caution ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

! Du 1 février \ 885. —Tribunal civil d'An- 

I vers. -— 2« ch. -- Prés. M. Op de Beeck, juge. 

i — PL MM. Degand,du barreau de Bruxelles, 

I etStoop. 



BRUGES, 21 avril 1884. 
CIMETIÈUE. — Propriété. ~ Accessoires. 

Les cimelières ont été frappés en Belgique de 
mainmise nationale et attribués au domaine 
public communal ; il importe peu qu*au mo- 
ment de la mainmise et de Vattribution, le 
terrain n'eût pas encore reçu cette desti- 
nation et que celle-ci ail été à titre provi- 
soire; il suffît que cette affectation ait esisté 
de fait lors de la réunion de la Belgique à la 
France {\^' octobre 1795). 

L'arrêté du 7 thermidor an xi n'a pas attribué 
les cimetières aux fabriques d'église. 

Les préfets français ni le roi Guillaume /•* 
n'avaient le pouvoir d'aliéner les terram 
affectés à un service public aussi longtemps 
que cette affectation subsistait. 

Les accessoires obligés des cimetières, tels que 
haies, fossés et chemins d'accès ontégalemeni 
été frappés de mainmise nationale. 

(ville d'OSTENDE, — G. FABRIQUE d'ÉGLISE 
saints PIERRE ET PAUL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le cime- 
tière litigieux dont la propriété est réclamée 
par la ville d'Ostende, demanderesse, a été 
établi par la fabrique d'église de Saints Pierre 
et Paul à Ostende, défenderesse, avec chemin 
d'accès, au milieu d'un terrain dont elle était 
propriétaire; que ce cimetière, ouvert en 
avril 1795, est resté jusqu'au 51 décembre 
1851 affecté à sa destination; 

Attendu que les biens ecclésiastiques ou 
affectés à un service d'utilité publique ont 
été frappés de mainmise nationale par les 
lois des 2 et i novembre 1 789 et par la con- 
stitution des 5 et H septembre 1791 ; qu'en- 
suite les cimetières furent, en tant qu'éta- 
blissements affectés à un service public 
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communal, attribués par la loi des 10 et 
11 juin 1795 (art. 5) an domaine public com- 
munal ; que ces lois sont applicables au cime- 
tière litigieux; qu'il importe peu qu'au 
moment de la promulgation de ces diverses 
lois le terrain qui devint ce cimetière n'eût 
pas alors encore revêtu ce caractère ; qu'il 
importe tout aussi peu que, dans la pensée 
des fabriciens de 1795, son affectation au 
service des inhumations dût être purement 
provisoire; qu'il suffit que cette affectation 
existât de fait, lors de la réunion de la Bel- 
gique à la France, c'est-à-dire le 1«' octobre 
1795, et que les lois portées antérieurement 
en France sur la matière aient été rendues 
communes à la Belgique; qu'il n'en fallait 
pas davantage pour faire passer le dit cime- 
tière dans le domaine public communal; 

Attendu qu'il n'y a aucun argument à dé- 
duire en faveur des prétentions de la défen- 
deresse de ce que le terrain litigieux, au lieu 
d*avoir été acquis spécialement en vue d'être 
érigé en cimetière et payé des deniers de la 
fabrique, formait depuis longtemps la pro- 
priété de la défenderesse; qu'une telle dis- 
tinction est parfaitement oiseuse en présence 
du caractère absolu et général de la mainmise 
et de la législation révolutionnaires; 

Attendu que les cimetières enlevés aux 
fabriques ne leur ont pas été restitués par 
Tarrëté du 7 thermidor an xi ; que cet acte 
législatif n*a eu en vue que ceux des biens 
ayant fait partie du patrimoine privé des 
églises qui n'avaient pas été aliénés par l'Etat 
et non les biens qui, à raison de leur desti- 
nation, se trouvaient incorporés dans le 
domaine public soit national, soit commu- 
nal; 

Attendu que de ce qui précède résulte 
que c'est à tort que la fabrique soutient que 
la nationalisation des biens des fabriques 
opérée par le législateur de 1789 et 1791, 
c'est-à-dire à une époque où le terrain liti- 
gieux n'était pas encore affecté au service 
des inhumations, aurait eu pour effet de faire 
passer celui-ci dans le domaine privé de 
l'Etat dont Farrèté de thermidor l'aurait en- 
suite détaché pour le restituer à la défende- 
resse; 

Attendu que vainement la fabrique défen- 
deresse se prévaut d'un arrêté du préfet de la 
Lys, daté du 20 prairial an xii, par lequel ce 
fonctionnaire ordonne la restitution de cer- 
tains biens ayant appartenu à la fabrique et 
au nombre desquels figure le cimetière liti- 
gieux ; qu'en effet cet arrêté fut pris en exé- 
cution de l'arrêté du 7 thermidor an xi, lequel 
n'embrassait aucune partie du domaine public 
proprement dit; que, dès lors, l'arrêté invo- 
qué ne pourrait avoir la portée qu'on lui 
attribue que si cet acte avait par lui-même la 



puissance de disposer de la propriété d'un 
terrain affecté au service des inhumations ; 

Attendu que la négative ne peut être dou- 
teuse; qu'en effet, quels qu'aient pu être les 
pouvoirs des agents du gouvernement quant à 
ladispositiondu domaine privé de rEtat,on n'a 
jamais pu leur reconnaître la faculté d'aliéner 
les terrains affectés à un service public aussi 
longtemps que cette affectation subsiste; que 
toute aliénation du domaine public est néces- 
sairement nulle et inopérante; qu'étant nulle 
dans son principe, elle est incapable de con- 
férer le moindre droit en vue du jour où la 
destination publique du fonds qui en fait 
l'objet viendrait à cesser; 

Attendu que les mêmes motifs commandent 
de refuser tout caractère de légalité, en tant 
que s'appliquant au cimetière litigieux, à un 
arrêté du roi Guillaume portant la date du 
50 septembre 1826 et envoyant la fabrique 
défenderesse en possession de certains biens 
et rentes; qu'en effet, à cette date, le cime- 
tière d'Ostende n'avait pas encore cessé d'être 
affecté au service des inhumations et d'être 
protégé par le principe d'inaliénabilité ré- 
gissant toute dépendance du domaine public; 

Attendu que les fossés et haies de clôture 
établis par la défenderesse autour du cime- 
tière litigieux forment des accessoires obligés 
du dit cimetière; qu'il faut en dire autant du 
chemin d'accès créé par la défenderesse; que 
c'est le cimetière complet, c'est-à-dire avec 
haies, fossés et chemin d'accès qui s'est 
trouvé atteint par la mainmise nationale, 
puis attribué au domaine public communal ; 

Attendu, en ce qui concerne les conclusions 
subsidiaires de la défenderesse, que l'arrêté 
du Directoire exécutif du 17 ventôse an vi a 
réuni au domaine de l'Etat les biens ecclé- 
siastiques, tels qu'ils se trouvaient établis et 
sans aucune indemnité; que la fabrique dé- 
fenderesse n'est donc pas fondée à réclamer 
le prix du terrain et les frais d'appropriation 
du cimetière litigieux et qu'elle n'est pas plus 
fondée à se faire restituer les dépenses occa- 
sionnées par son entretien dont la charge lui 
était imposée par l'article 57, § 4, du décret 
du 50 décembre 1809; 

Pour C/CS motifs, ouï M. Du Bois, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
écartant toutes fins et conclusions contraires, 
dit pour droit que la ville d'Ostende est pro- 
priétaire de l'ancien cimetière susdit, y com- 
pris ses haies et fossés, ainsi que la voie 
d'accès, le tout situé à Ostende, section C. 
n^* 255 et 254 du cadastre, aboutissant du 
sud et de l'est au n^ 252 du cadastre, pro- 
priété de la même fabrique d'église, au cou- 
chant encore, à la même fabrique, au nord et 
au nord-est au n^ 245, propriété de M. Plee- 
zeer-Catrysse, et au numéro 244, propriété 
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da même; condamne la dite fabrique à dé- 
laisser ie terrain dont il s^agil endéans les 
quarante-huit heures de la signification du 
présent jugement, et à restituer les fruits et 
revenus perçus par la défenderesse depuis 
llnieniement de U demande; la condamne 
aux dépens. 

Du il avril 1881. — Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Net, vice-président. 



CHARLEROI, J6JaiiYUr 1888. 

COMMERÇANT. — Mineur émancipé. — 
— Capacité. — Cautionnement. — Asso- 
ciation. — OUVSRTURB DB CRÉDIT. —HYPO- 
THÈQUE. — Cession de priorité. — Nét.o- 

CIATIOMS ANTÉRIEURES. 

Le mineur émancipé et auforùé à faire le 
commerce peut^ mns autorîMtion àe «on 
con^eti de famille homologuée par le tribunal, 
valabletneut cautiouner ïobligation d'uuaulre 
commerçant^ lorsque la convention concerne 
8on propre commerce; spécialement hypothé- 
quer ses immeubles, et céder son rang de 
priorité d'hypothèqu, pour sûreté d*un crédit 
qiû lui est ouvert à lui et à un tiers avec 
lequel U s'est associé pour continuer le com- 
merce antérieurement exercé par celui-ci; 
mai* les hypothèquent par lui accordées ne 
doivent garantir que les négociations avenues 
depuis qu'il lésa consenties (i). 

(PRIWPPK BBRTAUX, — C. RAKWEZ ET C^.) 
JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taclion 
a pour objet de faire déclarer nuls et de nul 
euet, en ce qui concerne le sieur Philippe- 
Nicolas-Grégoire Rertaux, les actes authen- 
tiques des 50 décembre 1879 et 26 novem- 
bre 1880, reçus respectivement par les 
notaires Revelard de Gosselies, et Bughin de 
Jumet et de faire radier, en conséquence, les 
inscriptions prises en vertu des dits actes; 

Que, pour justifler sa demande, le sieur 
Bertaux prétend que les deux actes qu'il in- 
crimine ont été posés par lui, alors qu'il 
était eu état de minorité, et sans Taccom- 
plissement des formalités requises par les 
articles 482, 485 et 484 du code civil, à 
savoir, Fautorisation du conseil de famille et 
Thomologation du tribunal : 



(1) Voy. Laurent, t. V, n* 234; Namur, n« 133 
ei suiv. ; Pardessus, d«* 59 ei 62,- Demolombe, 
44it. »)elge, t. IV, p. 3i0, »• 341 , Ngugoier, t. K 



Que ces actes sont en réalité, non des 
emprunts pour ses besoins commerciaux, 
mais un cautionnement pour garantir une 
dette personnelle de sa mère; 

Qu*enfln, il a souscrit les actes litigieux 
par suite de dol et de manœuvres fraudu- 
leuses exercées à son égard pour le dépouil- 
ler de tout son avoir, sans qu'il ail louché 
personnellement aucuns fonds, ni reçu aucune 
valeur quelconque ; 

AUendu que les actes attaqués constituent, 
Tun, celui du 50 décembre 1879, nue ouver- 
ture de crédit (cx)nsenlie par les défendeurs 
au demandeur et à sa mère qui s'obligent 
solidairement et sans division, en donnant 
en garantie une hypothèque pour laquelle 
inscription a été prise sur plusieurs immeubles 
déterminés), à concurrence de 15,000 francs, 
pour une durée illimitée, et pour couvrir, 
jusqu'à la dite somme, les escomptes de 
billets, effets, traites, acceptations et valeurs 
que l'un ou l'autre des crédités passerait aux 
défendeurs, et leur transmettrait revêtus de 
la signature du demandeur ou de celle de sa 
mère., ainsi que les remises d'espèces et 
avances de fonds faites k l'un ou l'autre, les 
billets, effets, etc., devant d'ailleurs être 
signés par les deux crédités ou l'un des deux 
au choix des créditeurs; l'autre, du 26 no- 
vembre 1880, la reconnaissance de l'ouver- 
ture de crédit prérappelée, et la dation de 
garanties nouvelles, en ce compris, de la 
part du demandeur, la cession, au profit des 
défendeurs, de son rang antérieur d'hypo- 
thèque sur certain immeuble sis à Gosselies; 

Attendu que, par acte du 12 décem- 
bre 1879, reçu par M. le juge de paix du 
canton de Gosselies, assisté de son greffier, 
le demandeur a été émancipé et spécialement 
autorisé par sa mère (son père étant décédé) 
à faire le commerce; qu'il n'est pas dénié 
que celle autorisation ait été transmise en 
expédition au greffe du tribunal civil de 
Charieroi, à défaut de tribunal de commerce, 
dès le 26 du même mois; 

Attendu que tous les éléments de la cause 
justifient que le demandeur, dès son émanci- 
pation accomplie, s'est associé avec sa mère 
pour continuer le commerce que celle-ci 
avait fait jusque-là, en son nom personnel et 
seulement aidée et assistée par son fils 
Philippe, qu'elle avait chargé de sa procura- 
tion ; que cette preuve ressort à toute évidence 
des actes attaqués, de la correspondance 
échangée en\re parties, des quittances, traites 
signées par Philippe Bertaux et sa mère, 



p. 85. !!•• 4 et 8uiY.; Orillard, n« 160i Dalloz, 
Répêfi,, \. VIII, V* CommerfmU, n«f 180 et suiT., H 
1S5. 
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ainsi que des comptes courants que le de- 
mandeur recevait, au nom de sa mère et au 
sien, et qui étaient approuvés par tous deux; 

Que les billets qu*un négociant souscrit, 
et les actes notariés emportant obligation de 
sommes qu'il contracte, sont toujours censés 
faits pour son commerce ; que le demandeur, 
dans les actes attaqués, avait pris la qualité 
de commerçant; 

Attendu que le mineur émancipé qui fait 
un commerce est réputé majeur pour les 
faits relatifs à ce commerce, article 487 du 
code civil ; que, notamment, aux termes de 
larticle 7 de la loi du 15 décembre i87â, il 
peut engager et hypothéquer ses immeubles, 
sans être pour cela soumis aux conditions et 
formalités exigées du mineur émancipé ordi- 
naire; qu'il est même apte et habile à cau- 
tionner Tobligaiion d'un autre commerçant, 
lorsque, comme dans l'espèce, la convention 
concerne aussi son propre commerce; qu'au- 
cune loi ne lui défend de faire cession de sa 
priorité de rang d'hypothèque; que, dans ces 
cas, il n'est restituable contre ses engage- 
ments qu'alors que le majeur le serait lui- 
même, articles lliiàil16du code civil; 

Attendu que le demandeur argué bien de 
dol et de fraude, mais que cette prétention 
est demeurée k l'état de simple allégué dont 
on ne postule aucunement la vérification; 

Attendu, toutefois, que la capacité du mi- 
neur émancipé commerçant est limitée, pour 
les hypothèques qu'il peut consentir sur ses 
immeubles, sans observer les formalités pres- 
crites aux émancipés non commerçants (au- 
torisation du conseil de famille et homolo- 
gation du tribunal), aux nécessités de son 
commerce; qu'il s'ensuit que les hypothèques 
données en 4879 et i880 par le demandeur 
aux défendeurs ne doivent garantir que les 
négociations avenues après la passation des 
actes litigieux; 

Par ces moi ifs, entendu M. Andris, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit et déclare que les actes atta- 
qués des 50 décembre i879 et â6 novem- 
bre i 880, en ce qui concerne le demandeur, 
sortiront leurs pleins et entiers effets à con* 
currence des négociations consommées après 
leurs dates respectives, et, ainsi, k l'exclu- 
sion des 4,000 fr. 93 c, montant du compte 
débiteur de la veuve Baptiste Bertaux chez 
les défendeurs au 50 décembre 4879; 

Dit en conséquence que l'hypothèque 
grevant les biens du demandeur sera réduite 
de la dite somme de 4,000 fr. 92 c. 

Condamne etc., etc. 

Du 15 janvier 18«5. — Tribunal de Char- 
leroi. -— Préi, M. Niffle, vice-président. — 
PL MM. Cambier et Mo^te. 



BRUXELLES, 86 février 1886. 

TAXES COMMUNALES. — Trottoirs. — 
Recol'vrembnt. — Contrainte. — Députa- 
tion permanente du conseil provincial. — 
Incompétence, — Demande reconvention- 
nelle. — Non-recevabilité. 

La députation permanente du conseil provincial 
est incompétente pour délivrer un exéoitoire 
pour le recouvrement des taxes communales 
du chef de la construction des trottoirs. Le 
recouvrement de ces taxes, qui constituent des 
impositions indirectes, doivent se poursuivre 
par contraintes décernées par le receveur 
communal et visées par l'administration com- 
munale, 

La commune n'est pas recevahle à demander 
reconventionnellement, dans Vaciion princi- 
pale qui tend à l'annulation de pareil exécu- 
toire, la condamnation au payement du mon- 
tant de la taxe due. 

(ROUSSEAU, — c. la COMMUNE DE SCHAERBEEK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que les taxes 
communales dues du chef de la construction 
de trottoirs, comme celles dues du chef de la 
construction d'égouts ou de pavages consti* 
tuent des impositions indirectes; 

Attendu que le recouvrement des imposi- 
tions communales a été organisé par les arti- 
cles 1'' et 2 de la loi du t9 avril 1819, qui 
disposent que les contraintes emportant exé- 
cution parée sont décernées par le receveur 
et visées par Tadministration communale ; 

Attendu qu'il n'a été fait exception à ce 
système que postérieurement et pour le recout- 
vrement des impositions directes seulement ; 
qu'il s*ensuit que, dans Tespèce, la commune 
ne s*est point conformée au vœu de la loi en 
agissant en vertu d'un exécutoire délivré par 
la députation permanente du conseil provin- 
cial; que ce collège était incompétent pour 
délivrer pareil exécutoire, qui ne peut tenir 
lieu de la contrainte décernée par le receveur 
communal et visée par le collège des bourg- 
mestre et échevins, et qui, partant, est sans 
valeur légale; 

Attendu qu en ordre subsidiaire et pour 
le cas où l'opposition serait reconnue fondée, 
la défenderesse conclut à ce que reconven- 
tionnellement le demandeur «oit condamné 
à lui payer le montant de la taxe de trottoir 
qui faisait l'objet de la prétendue contrainte; 

Attendu que pareille conclusion n'est pas 
recevahle; qu'elle ne constitue pas une dé- 
fense à l'action principale, qui ne tend qu'à 
l'annulation d'un acte de procédure; qu'il y 
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a donc liea pour la commune défenderesse 
de se pourvoir par action séparée si elle s'y 
croit fondée; 

Par ces motifs, de l*avis de M. Gendebien, 
substitut du procureur du roi, et sans s'ar- 
rêter aux conclusions principales des parties, 
dit que l'acte du 45 février 1885 ne con- 
stitue pas une contrainte, qu'il est nul comme 
tel et que, partant, l'exploit signifié au deman- 
deur le 27 mars 1885 ne Ta point été confor- 
mément aux dispositions des articles l""' et 2 
de la loi du 29 avril i8i9; en conséquence 
fait défense à la commune défenderesse d'agir 
en prosécution du dit exploit; la déclare 
non recevable en sa demande reconvention- 
nelle et la condamne aux dépens. 

Du 25 février 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 4« ch. — Pré9. M. T'Serstevens, 
vice-président. — PL MM. Hahn et Labaye. 



PÉRUWËLZ, 9 avril 1885. 

PRESCRIPTION DE SIX MOIS. — Ouvrier. 

Cetle prescription est fondée à la fois sur la 
qmlité du créancier et sur la nature de la 
créance. 

Il faut que le créancier soit ouvrier et que le 
travail exécuté constitue une œuvre d'ouvrier. 

(DELBKCQ, — C. DELBECQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend au payement d'une somme de 
88 fr. 50 c pour voiturage de chaux, trans- 
port d'engrais et de récoltes, et travaux de 
labour et d'ensemencement des terres du 
cité; 

Attendu que celui-ci ne méconnaît pas les 
faits ainsi articulés et se borne à invoquer le 
bénéfice de la prescription édictée par l'ar- 
ticle 2271, § 5, du code civil; 

Attendu que cet article, dont la disposition 
constitue une exception de droit strict, porte 
que l'action des ouvriers et gens de travail 
pour le payement de leurs journées, fourni- 
tures et salaires, se prescrit par six mois; 

Attendu que cette disposition vise à la fois 
la qualité du créancier et la nature de la 
créance, et subordonne ainsi à deux condi- 
tions la prescription qu'elle édicté; que c'est 
arbitrairement que le cité prétend que la 
profession habituelle du créancier est indif- 
férente ; 

Attendu, en effet, que cette prétention est 
contraire au texte et à l'esprit de la loi; 



Que le texte, qui ne parle que d'oovrien 
ou gens de travail, est d'autant plus signifi- 
catif que l'article 2271 fait partie d'une série 
de dispositions dans lequelles le législateur a 
pris à tâche d'énumérer avec un soin minu- 
tieux de nombreuses catégories de professions 
et de fonctions auxquelles il fait correspondre 
des délais de prescription différents, et que 
l'on ne pourrait refuser de tenir compte de 
ce classement, sans accuser le législateur, 
d'avoir, au lieu d'une œuvre sérieuse, fait 
une œuvre de pure fantaisie et de caprice; 

Attendu, d'ailleurs, que le motif qui a dicté 
la disposition de l'article 2271 § 5 du code 
civil « à savoir le besoin où se trouve le 
créancier d'être payé promptement » prouve 
que la qualité du créancier a été une raison 
déterminante de la mesure exceptionnelle 
prise par le législateur à son égard; 

Attendu en tait que le demandeur est culti- 
vateur de profession et qu'il résulte des faits 
mêmes de la cause qu'il est à la tête d'un ma- 
tériel agricole important, consistant en che- 
vaux, chariots, ustensiles aratoires de toute 
nature; que l'on ne peut sans abus de mots 
confondre avec la modeste condition d'ou- 
vrier une profession qui suppose de tels 
éléments d'action et qu'il serait plus vrai de 
dire que du jour où un ouvrier pourrait dis- 
poser de semblables ressources, il sortirait 
de sa condition pour entrer dans une position 
plus élevée; 

Attendu au surplus qu'il n'est pas exact, 
comme le prétend le cité, que les travaux 
dont le prix est réclamé rentrent dans la 
besogne ordinaire des ouvriers et gens de 
travail; qu'il suffit pour démontrer Terreur 
de cette prétention de faire remarquer que 
les travaux en question supposent nécessai- 
rement l'emploi d'un matériel, de chevaux, 
de chariots et d'ustensiles aratoires qu'un 
ouvrier n'a jamais à sa disposition ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est si vrai que 
les travaux de voiturage et de transports, tels 
que ceux qui se présentent dans la cause, 
sortent de la catégorie des œuvres de l'ou- 
vrier, que l'article 1779, S§ 1 et 2, range 
dans deux classes différentes le louage des 
ouvriers et gens de travail et le louage des 
voituriers ; 

Attendu qu'il suit de ces motifs qu'aucune 
des deux conditions dont le concours est né- 
cessaire pour fonder le moyen de prescrip- 
tion invoqué par le cité ne se rencontre dans 
les faits de la cause; qu'en conséquence ce 
moyen ne peut être accueilli ; 

Attendu, au fond, que les faits qui servent 
de base à la demande ne sont pas déniés; 

Par ces motifs, nous juge de paix d^a- 
rons le cité non fondé dans son exception de 
prescription, et statuant au fond, le condam- 
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nons à payer au citant la somme de 88 fr. 
50 c., avec les intérôts judiciaires, les frais 
et dépens. 

Du 9 avril 1885. — lustice de paix de 
Péruwelz. — M. A. Frison, juge de paix. — 
PL MM. Broquet et Glorieux. 



BRUXELLES, 7 avHl 1886. 

JUGEMENT. — Matière correctionnelle. 
— Partie ciTn.B. — Défaut. — Opposi- 
tion. — Acquittement du prévenu. — 
Compétence. 

La partie civUe qvi a cilé directement le pré- 
venu devant le tribunal con*edionnel et qui, 
ne comparaissant pas, est condamnée aux 
frais par suite de VacquiUement du prévenu, 
est recevable à former opposUiou à ce juge- 
ment (1). 

Uacqmttement du prévenu, dans ces conditions, 
n'enlève pas au tribunal correctionnel sa 
compétence pour connaître, sur opposition, 
de Vadion de la partie civile, quant à ses 
intérêts privés. 

(GODSEEL, — C. VAN MULDER.) 

Godseel a fait citer directement Van Mui- 
der devant le tribunal correctionnel et n*a 
pas comparu, ni fait prendre des conclusions 
en son nom. 

Aucun élément de preuve n^étant produit à 
Tappui des faits imputés. Van Mulder fut ac- 
quitté et Ck)dseel condamné aux frais. 

Godseel ayant formé opposition à ce juge- 
ment, le tribunal, en son audience du 20 fé- 
vrier 1885, déclara cette opposition recevable 
en se fondant sur ce que ce droit appartenait 
à toute personne condamnée par défaut et 
sur ce qu'aucun texte de loi ne finterdisail 
à la partie civile défaillante condamnée aux 
frais par suite de Tacquittement du prévenu. 
La cause fut ensuite prorogée pour être plai- 
dée à tontes fins. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu, en cause des 
parties, le jugement du 6 novembre 1883, 
acquittant le cité et condamnant la partie 
civile aux dépens, par défaut: 

Vu aussi le jugement du âO février 1884, 



recevant l'opposition de la partie civile et 
ordonnant de plaider à toutes 0ns; 

Attendu que la partie citée se prévaut de 
son acquittement, qui a éteint Faction pu- 
blique, pour exciper d'incompétence, soute- 
nant que le tribunal correctionnel ne peiit 
statuer sur Taclion civile lorsqu'il a cessé 
d'être saisi de l'action publiqi^; 

Attendu que la faculté de poursuivre son 
action devant la juridiction répressive em- 
porte, pour la partie civile, le droit d*épuiser 
cette juridiction ; 

Attendu que la partie citée oppose que les 
deux actions doivent être jugées en même 
temps, d'où elle conclut que le juge est vir- 
tuellement dessaisi de l'action civile par le 
fait de l'acquittement du prévenu ; 

Attendu que rien ne justifie cette interpré- 
tation extensive de Tarticle 4 de la loi. du 
17 avril 1878, dont le § 1'' exige seulement 
que l'action civile soit poursuivie en même 
temps que l'action publique; 

Attendu qu'il ressort, au contraire, de 
l'économie générale du code d'instruction 
criminelle que les deux actions, bien que 
poursuivies ensemble devantles mêmes juges, 
sont, comme les parties qui les exercent con- 
curremment, mais à des fins différentes, 
indépendantes l'une de l'antre; que c'est 
dans cet esprit de séparation que la partie 
civile est admise à appeler, quant à ses inté- 
rêts privés, nonobstant l'inactioh du ministère 
public (code d'instruction criminelle, art. â02, 
et loi du l*' mai 1849, art. 7); 

Attendu que l'application de ce principe 
peut, à la vérité, conduire à une contrariété 
de décisions, mais non entre les mêmes par- 
ties, et, partant, sans atteinte possible à l'au- 
torité de la chose jugée ; 

Attendu que le tribunal reste donc compé- 
tent pour connaître de l'action intentée par la 
partie civile et que l'opposition de cette partie 
a fait revivre, le cité restant, d'ailleurs, léga- 
lement acquitté vis-à-vis du ministère pu- 
blic; 

Par ces motifs, vu l'article 194 du code 
d'instruction criminelle, rejette le déclina- 
toire, ordonne aux parties de procéder et de 
conclure au fond, fixe à cette fin l'audience 
du 12 mai prochain et condamne le cité aux 
dépens de l'incident. 

Du 7 avril 1885. —Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6« ch. — Prés. M. du Roy 
de Blicquy, vice- président. — PL MM. Mo- 
guez et Fuchs. 



(1) Voy, Biptrt. gén. de la jurirpr. belge, v» Juge- 
ment, n« î»28. 
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BRUXELLES, S6 février 1886. 

DOMICILE. — Conservation. — Abandon. 

— Principal établissement. 
SAISIE-ÂKRËT. — Existence du saisissant. 

— Preuve. — Acte de notoriété. — De- 
mande EN VALIDITÉ. — Absence de titre. 

— Non-recevabilité. 

Le domiàle se conserve par la seule intention. 
En conséquence, un exploit est régulièrement 
notifié au domicile qu'a quitté le signifié, s*U 
n*est pas établi qu*il t'a aband4)nné sans 
esprit de retour et dans le but de fixer ail- 
leurs son principal établissement. 

Lkuissier qui produit un acte de notoriété 
satisfait au prescrit de l'article 562 du code 
de procédure civile, qui exige la justification 
de inexistence du saisissant au moment de la 
saisie-arrêt. 

Est non recevable la demande en validité de 
saisie- arrêt, en V absence d'un titre exécu- 
toire, lorsque le tribunal civil est incompétent 
pour condamner le saisi au payement de la 
somme pour laquelle la saisie a été pratiquée. 

Un jugement du tribunal de commerce admet- 
tant le créancier au passif de la faillite du 
débiteur, ne réunit pas, après la clôture de 
celte faillite, les conditions voulues pour con- 
stituer le titre exigé pour la validité de la 
saisie, 

(ROOBAERT, — C. HANQUINADX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que Paction 
tend à faire déclarer bonne et valable la sai- 
sie-arrêt pratiquée, à la requête de Roobaert 
à charge de Hanquinaux,en mains de la veuve 
Walschott, par exploit de Thuissier Nneman, 
en date du 3 juillet 1884, enregistré ; 

A. Attendu que le défendeur soutient d'a- 
bord que l'exploit d'ajournement est nul parce 
qu'il ne contient pas l'indication du domicile 
réel du demandeur ; 

Attendu que ce soutènement est non fondé; 
qu'en eiïei, le dit exploit renseigne le de- 
mandeur comme étant domicilié rue Moretus, 
n° â, à Anderlecht ; qu'il est constant au pro- 
cès que c'est là que le demandeur a toujours 
eu et conserve encore son principal établis- 
sement, et que le demandeur lui-même ne 
conteste pas qu'antérieurement à 1882, c'était 
bien en cet endroit que Roobaert était domi- 
cilié; 

Attendu, à supposer le fait établi, qu'il 
importe peu que, depuis 1882, le demandeur 
ne réside plus rue Moretus, n^ 2 ; qu'il est, 
en effet, de doctrine et de jurisprudence que 
l'on peut conserver son domicile par la seule 



intention, sans résidence aucune; que poar 
triompher dans le moyen qu'il invoque, le 
défendeur aurait dû établir que Roobaert a 
quitté son domicile sans esprit de retour et 
avec l'intention de fixer ailleurs son prin- 
cipal établissement; que cette preuve n'e^ 
pas rapportée, et que, dès lors, la nullité 
alléguée par le défendeur manque de 



B. Attendu que c'est à tort également que 
celui-ci se prévaut des dispositions de Tarti- 
cle 562 du code de procédure civile, aux ter- 
mes duquel l'huis^^ier doit justifier de Texis- 
tence du saisissant; 

Attendu qu'en admettant que pareille pré- 
tention puisse encore actuellement être souIe> 
vée, il n'y a pas lieu pour le tribunal de s*y ar- 
rêter en présence de certain acte de notoriété 
avenu devant M^ Delporte, nouire à Bruxel- 
les, le 15 novembre 1881, enregistré, versé 
au procès par le demandeur; 

C. Attendu, enfin, que le défendeur con- 
clut à ce que l'action du demandeur soit dé- 
clarée non recevable, celui-ci n'ayant aucun 
titre, ni exécutoire ni autre, et le tribunal 
étant incompétent pour condamner Hanqui- 
naux au payement de la somme jusqu'à con- 
currence dé laquelle la saisie-arrêt a été pra- 
tiquée; 

Attendu que le demandeur, pour jostifler 
son action, produit aux débats l'extrait, enre- 
gistré, d'un jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles, en date du 7 mai 1881, rendu 
en cause de Roobaert contre le curateur à la 
faillite Hanquinaux et admettant le deman- 
deur au passif de la dite faillite pour la 
somme de 11,086 fr. 1 c. ; 

Attendu que ce document ne réunit pas les 
conditions nécessaires pour que le tribunal 
puisse valider la saisie-arrêt du 3 juillet 
1884; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas revêtu de 
la forme exécutoire ; qu'il ne prononce même 
contre Hanquinaux aucune condamnation pro- 
prement dite; qu'il constitue plutôt une me- 
sure d'administration, un mode de règlement 
de la faillite; qu'il ne peut avoir d'efficacité 
que relativement à la matière spéciale qnll 
aurait pour but de régler, et que ses effets 
ont dû venir à cesser le jour où la faillite a 
été clôturée, c'est-à-dire longtemps avant la 
présente instance; 

Attendu, Il est vrai, qu'un titre exécutoire 
n'est pas nécessaire pour pouvoir pratiquer 
valablement une saisie-arrêt; mais qu'il en 
est autrement lorsqu'il s'agit de valider une 
semblable saisie; qu'il est certain notamment, 
au cas de saisie pratiquée en vertu de la per- 
mission du juge et en dehors de tout titre 
exécutoire, que le jugement de validité doit 
toujours contenir la condamnation du saisi 
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au payement; qu'en effet, dans cette hypo- 
thèse, la disposition qui statue sur la régula- 
rité de la saisie n^est qu'accessoire et pour 
faciliter l'exécution de la disposition princi- 
pale qui est la condamnation ; 

Or, attendu que, dans Tespèce, aucune con- 
damnation n'est sollicitée par Roobaert à 
charge du défendeur, et que celui-ci ne pour- 
rait d'ailleurs être condamné au payement des 
sommes litigieuses par le tribunal civil, le- 
quel est incompétent à raison de la matière 
pour connaître du fond du litige ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, dit que l'exploit d'ajour- 
nement a valablement indiqué le demandeur 
comme étant domicilié rue Moretus, n"" i, à 
Ânderlecht ; 

Dit qu'il est suffisamment justifié aux dé- 
bats de l'existence du demandeur Roobaert ; 

Déclare celui-ci hic et nunc non recevable | 
à réclamer la validation de la saisie-arrêt i 
dont s'agit en la cause ; | 

Déboute le demandeur de son action et le 
condamne aux dépens. I 

Du 46 février 1885. — Tribunal civil de | 
Bruxelles. — 5» ch. — Préê. M. Stlnglham- ! 
ber, vice-pfésldent. -^ PL MM. Damanet et 
E. Stocquari. 



BRUGES, 26 JanTler 1886. 

EXPULSION DE FERMIER. — Nomination 
d'experts. — Conciliation. 

Les demandes en expulsion de fermier sont dis- 
pensées des préliminaires de la œnciltahon 
alors même qu'elles tetident en même temps à 
obtenir des dommages-intérêts et la désigna- 
tion d*experl aux fins d*évaluer les indemîd- 
tés dues au fermier sortant. 

(DBLLAFAILLK, — G. VAN WALLE«HEM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la (in de non- 
recevoir opposée à la demande : 

Attendu que c^est à tort que le défendeur 
soutient que la demanderesse ne pouvait se 
pourvoir à Taudience sans préliminaire de 
conciliation ; 

Qu*il s'agit, dans l'espèce, d'une demande 
en expulsion de fermier; qu'aux termes de 
la loi du 5 octobre 1853, toute demande de 
cette nature est dispensée de la tentative de 
conciliation; 

Attendu qu'à la vérité la demanderesse 
conclut à ce qu'il soit dit pour droit que le 
défendeur a perdu tout droit d'occupation; 



Mais, attendu que ces conclusions ne con- 
stituent point une demande séparée; qu'elles 
font partie intégrante de la demande en ex- 
pulsion dont elles sont une dépendance néces- 
saire et inévitable; que, dès lors, elles ne 
peuvent avoir pour effet d'assujettir l'action, 
telle qu'elle est intetitée, à Tessai préalable 
de conciliation ; 

Attendu, d'autre part, que si Taction tend 
non seulement à l'expulsion du défendeur, 
mais encore à l'obtention de dommages-inté- 
rêts et à la désignation d'experts aux fins 
d'évaluer les indemnités dues au fermier sor- 
tant, ces deux derniers chefs de la demande 
sont accessoires et connexes à la demande 
en expulsion ; que, par conséquent, en vertu 
du principe Accessorium sequitur naturam rei 
principalis, lis ne doivent point être soumis à 
la formalité de la conciliation, pas plus que la 
demande en expulsion dont ils sont la consé- 
quence ; 

Par ces motifs, faisant droit, rejetant toutes 
fins et conclusions contraires, déclare la de- 
manderesse recevable en son action; ordonne 
aux parties de conclure et plaider au fond ; 
condamne le défendeur aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du â6 janvier 1883. — Tribunal de Bru- 
ges. — Prés. M. De Necker, président. 
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FAUX. — Procès-verbal. — Fausse date. 
—Absence de préjudice. — Ordre public 

Le fait d'insérer une fausse date dans un 
procès-verbal ne tombe pas sous V application 
de V article 195 du code pénal, lorsque le 
fonctionnaire n'a pas eu l'intention soit de 
réaliser un avantage pour lui-même ou pour 
d'autres, soit d'exposer des tiers ou l'ordre 
public à un préjudice tout au moins possible. 

Le faux, pour porter atteinte à l'ordre pMic, 
doit avoir pour objet, dans Vintention de 
l'agent, de couvrir une infraction aux lois 
dHntérêt général, 

(le ministère public, — c. X... et X..., 
commissaires de police adjoints.) 

Prévenus : 1"...; a« de faux pour, en leur 
' qualité de fonctionnaires et dans un procès- 
verbal de leur ministère, dressé le 18 août 
1884, à l'effet de constater les déclarations 
du sieur Baumgarten, avoir frauduleusement 
dénaturé la substance ou les circonstances du 
dit procès-verbal en falsifiant la date réelle 
de l'arrestation de Baumgarten et en consta- 
tant comme vrais des faits, des circonstances 
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et des déclarations qui ne l'étaient pas; en 
outre, d'avoir fait usage dudit faux. 

Cri et qui concerne le deuxième chef de la 
prévention, le tribunal correctionnel de 
Bru^ef^ rendit le Jugement suivant : 

JUGEMENT. 

J.K TRIBUNAL;— Attendu que le procès- 
verbal argué de faux a assigné k l'entrée en 
Betf'ique de Baumgarten et à son incarcéra- 
lion une date postérieure à la date réelle ; 

Attendu que cette fausse mention ne tombe 
sous Tapplication de la loi pénale que lorsque 
$,es auteurs, afin de réaliser un avantage pour 
eux-mêmes ou pour d'autres, ou même dans 
un but méchant, ont eu l'intention d'exposer 
HoKdes tiers, soit l'ordre public, à un préju- 
dire tout au moins possible; 

Attendu que ces éléments ne se rencontrent 
piïs d:nis la cause; que, d'une part, le pro- 
cès-verbal d'interrogatoire de Baumgarten, 
m\[\ûe formalité administrative destinée à 
loost^ter son identité, préalablement à son 
renvoi à la frontière, restait sans effet juri- 
dique quant à lui; que la fausse mention y 
insérée excluait donc toute possibilité de pré- 
judu e et ne créait même pas un moyen à 
rencontre de son action éventuelle en dom- 
ina ^ps-intérèts, puisque celle-ci pouvait se 
prouver par le registre d'écrou, dont les 
inscriptions étaient opposables au contenu 
du procès-verbal qui n'avait pas la force 
prnl>ante d'un acte authentique ; 

Oue, d'autre part, le faux, pour porter 
atteinte à l'ordre public, doit avoir pour 
ûtïjet, dans l'intention de l'agent, de couvrir 
une iitfraction aux lois d'intérêt général; 

Que, dans l'espèce, les prévenus, de con- 
cert avecleur collègue M..., ont voulu, il est 
vrai, parla mention incriminée, dissimuler à 
Ic-ur chef, le commissaire T..., la détention 
prolntt^ée de Baumgarten et se soustraire 
ainsi i^ ses observations, mais que cette clr- 
lonsLance ne rend pas le faux punissable; 

Que, d'abord et en toute hypothèse, aucune 
disfrosiiion de la loi n'impose au délinquant 
ûp fournir lui-même la preuve de sa faute; 

Qy en outre les prévenus, en agissant 
minmc ils l'ont fait, n'ont pas entendu se 
siiusiratre à la répression d'une prétendue 
faute, puisque le fait restait établi par le billet 
el le registre d'écrou; 

yn enfin, les prévenus n'ont pu porter 
atteinte à l'ordre public, puisqu'il est reconnu 
aujourd'hui que ni dans leur chef ou dans 
celui de M..., le fait que la fausse mention 
étuii destinée à couvrir ne constitue une 
înfrai Uon ou une faute; 

Par ces motifs, acquitte les deux prévenus 
sans frais. 



Du 27 mars 1885.— Tribunal correction- 
nel de Bruges. — Piés, M. De Net, vice- 
président. 



BRUGES, 28 Janvier 1886 

CONCUSSION. — Corruption de fonctiok- 
NAiREs. — Escroquerie. — Bourgiiestre. 

Le bourgmestre qui se fait remettre par un can- 
didat garde ehampêtre une certaine somme 
d'argent^ sous le prétexte que cette somme 
est nécessaire pour être remise aux employés 
du gouvernement provincial commet une 
escroquerie. 

Ce fait ne peut constituer ni le délit de concus- 
sion ni le délit de corruption de fonction- 
naires, 

(le ministère public, — c. X... bourgmestre.) 

jugebient. 

LE TRIBUNAL;— Attendu quil est établi 

à suffisance de droit que, le 1884. 

le prévenu X... a obtenu du sieur la 

somme de 150 francs pour le faire nommer 
aux fonctions de garde champêtre de la com- 
mune de Z..., affirmant que cette somme était 
destinée à des employés du gouvernement 
provincial de la Flandre occidentale, tandis 
qu'il se l'est appropriée; 

Attendu que les faits ci-dessus repris ne 
constituent pas le délit de concussion, lequel 
suppose une perception indue et dolense faite 
à titre de droits, taxes, contributions, reve- 
nus ou intérêts, salaires ou traitements léga- 
lement exigibles, et par un fonctionnaire à ce 
commis, tandis que le prévenu a présenté la 
somme indiquée par lui comme étant un ca- 
deau à faire; 

Attendu qu'ils ne constituent pas davan- 
tage le délit de corruption de fonctionnaire, 
prévu par l'article 246 du code pénal ; 

Qu'en effet, au moment où s'est produite 
la demande et où a été opérée la remise des 
150 francs, l'intervention officielle du prévenu 
dans la nomination à la place vacante degarde 
champêtre avait pris fin, les présentations de 
candidats ayant été faites par le conseil com- 
munal et régulièrement transmises à l'auto- 
rité supérieure, seule chargée de la nomina- 
tion; 

Qu'il suit de là que le prévenu n'a pas reçu 
la dite somme de 150 francs pour faire ou ne 
pas faire un acte de ses fonctions, condition 
établie par l'article 246 du code pénal pour 
l'existence du délit que cet article prévoit et 
réprime; 
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Mais, attendu qae les faits résultés de 
rinstruction constituent le délit d'escroque- 
rie; 

Qn^en effet, si le prévenu n*a pas agi dans 
l^ordre légal de ses fonctions, il a, par un 
abus de sa qualité de bourgmestre et l'em- 
ploi de moyens doleux, obtenu du sieur 

une somme'de 150 francs qui n'était pas due, 
ce en s'attribaant faussement le pouvoir de le 
faire nommer, moyennant le payement de 
celle somme, aux fonctions de garde cham- 
pêtre ; qu'il l'a persuadé de la nécessité de ce 
payement, par la destination prétendue à la- 
quelle l'argent devait être affecté et en invo- 
quant le désavantage et l'infériorité de sa 
position de deuxième candidat aux dites fonc- 
tions ; que ces circonstances habilement ex- 
ploitées, non moins que les démarches du 
prévenu, ainsi que l'offre et la délivrance d'un 
reçu écrit et signé de sa main, ont exercé sur 
l'ignorance et la crédulité du candidat garde 
champêtre une influence déterminante et l'ont 
décidé à emprunter la somme de 150 francs 
qu'il a remise au prévenu; 

Attendu que ces agissements caractérisent, 
dans les circonstances de la cause et à raison 
de la qualité de bourgmestre du prévenu, 
au moment du délit, les manœuvres frau- 
duleuses exigées par l'article 496 du code 
pénal pour constituer le délit d'escroquerie 
et qu'il y a lieu de faire application de cet 
article ; 

Attendu, quant à l'application de la peine, 
que s'il y a lieu de tenir compte au pré- 
venu de sa bonne conduite antérieure, il 
n'écbet pourtant pas de lui accorder le bé- 
néfice des circonstances atténuantes, vu le 
caractère de bourgmestre dont il était re- 
vêtu et qui lui imposait plus rigoureusement 
qu'à tout autre les devoirs de la plus sévère 
probité; 

Par ces motifs, et vu les articles 496, 53 
et 51, 40 du code pénal, 194 du code d'in- 
struction criminelle, condamne le prévenu à 
un emprisonnement d'un mois et à une 
amende de 150 francs, laquelle, à défaut de 
payement dans le délai fixé par la loi, pourra 
être remplacée par un emprisonnement d'un 
mois; 

Prononce contre lui l'interdiction, pour un 
terme de cinq ans, du droit de remplir des 
fonctions, emplois ou offices publics ; 

Le condamne, en outre, aux frais du pro- 
cès. 

Du 25 janvier 1885. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés. M. Garpentier, 
juge. 
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BAIL. — Constructions. — Enlèvement. 

Le fermier a le droit d'enlever toutes les con- 
structions élevées par lui sur le bien loué 
aussi longtemps que le bail n'est pas expiré. 

Mais, du moment que le bail est expiré, les 
constructions sont devenues la propriété du 
bailleur, et le fermier est tenu de les rétablir 
si le bailleur l'exige. 

(lybaert, — c. dhondt.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les défen- 
deurs ont pris en location différentes par- 
celles de terre appartenant à la demanderesse, 
ainsi qu'il suit de la convention de bail, enre- 
gistrée en date du 24 avril 1875; que le dit 
bail a pris fin le l*"' octobre 1884 ; 

Attendu que vainement les défendeurs 
opposent l'incompétence du tribunal; que les 
différents chefs de la demande proviennent 
de la même cause, savoir le contrat de bail, 
et qu'en les cumulant, la valeur du litige est 
de 500 francs ; que, dès lors, le tribunal est 
compétent pour connaître de l'action; 

Quant aux dommages-Intérêts réclamés à 
raison du prétendu retard apporté par les 
défendeurs à délaisser les terres exploitées 
ci-devant par eux: 

Attendu que la demanderesse n'établit 
l'existence d'aucun dommage ; 

Quant à la reconstruction du pont en 
pierres enlevé par les défendeurs le 1*^' no- 
vembre 1884 : 

Attendu que lorsqu'un locataire constniit, 
sur la propriété louée, des ouvrages incorpo- 
rés au sol, le bailleur ne peut, tant que dure 
le bail, se prétendre propriétaire des dits 
ouvrages en vertu du droit d'accession; qu'en 
effet, ce droit est modifié par la jouissance 
que le bailleur a garantie au preneur et qui 
ne serait ni libre ni complète s'il ne pouvait 
modifier les travaux qu'il aurait faits sur 
l'immeuble loué on les enlever; 

Attendu que ce droit d'enlèvement, qui 
trouve sa source dans la convention de bail, 
peut être exercé pendant le cours et jusqu'à 
la fin du contrat, mais qu'il cesse d'exister 
en même temps que le bail d'où il résulte ; 
qu'à partir du moment où ce dernier a pris 
fin, tout lien de droit entre le propriétaire et 
le preneur disparaissant, le dit propriétaire 
peut invoquer le droit d'accession ; 

Attendu que, dans l'espèce, le bail a pris 
fin le l""' octobre 1884 ; que les défendeurs 
pouvaient enlever le pont dont s'agit, s'il a 
été fait par eux et à leurs frais, jusqu'à la date 
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indiquée ci-dessus, mais qu'ils ne le pouvaient 
plus après la fin du bail, le 1" novembre 1 884; 
qu'à ce moment le bailleur en était devenu 
propriétaire par droit d'accession ; 

Qu'il suit de là que la demanderesse, qui 
a déclaré vouloir conserver les travaux, est 
en droit d'exiger le rétablissement préalable 
de la situation légale où elle s'est trouvée à la 
fin du bail et qui lui permettait de conserver 
les travaux, moyennant de payer le prix de la 
main-d'œuvre et des matériaux, ou toute 
autre indemnité qui pouvait être due; 

Quant aux dommages-intérêts réclamés k 
raison de la démolition du pont en litige : 

Attendu que la demanderesse ne justifie 
pas avoir subi un préjudice par suite de cette 
démolition ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. De 
Cock, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme. 

Rejetant toutes fins et conclusions con- 
traires. 

Déclare la demanderesse non fondée en sss 
conclusions tendant à obtenir des dommages- 
intérêts; 

Condamne les défendeurs k reconstruire et 
à rétablir dans son état primitif le pont dont 
s'agit au litige, ce endéans les trois mois à 
partir de la signification du présent jugement, 
sous peine de payer à la demanderesse la 
somme de 300 francs. 

Du 5 mars i885. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, M. De Necker, président. 



ANVERS. 24 aTrtl 1884. 

CA UT!0 JUDICATUM SOLVI. — Etrakcer. 

— Nationalité. — Preuve. 
DEPOT. — Obligations du dépositaire. — 

Restitution du dépôt. — Tiers indiqué. 

Lorsque le défendeur réclame la caution jndi- 
catum solvi, il doit, en cas de dénégation, 
établir la qualité d'étranger dans le chef du 
demandeur. 

Le dépositaire, spécialement la caisse des consi- 
gnations, qui a accepté un dépôt avec mission 
de le remettre à un tiers, en sa qualité d'exé^ 
cuieur testamentaire, n'est pas fondé à récla- 
mer de ce tiers ta preuve quHl a Hen cette 
qualité lui attribuée par les déposants. 

(RAU, — C. ÉTAT BELGE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire remettre par le défendeur repré- 
senté par Tagent de la caisse des consigna- 
tions à Anvers, ao demandeur représenté 



par son fondé de pouvoirs, M"* Julien De 
Meester, la somme de 14,944 fr. 67 c, con- 
signée le 22 mars 1885, et celle de 809,970 fr. 
41 c. consignée le 50 juillet 1885, le tout 
avec les intérêts y afférents; 

Attendu que, dans sa défense, notifiée le 
28 mars 1884, le défendeur commence par 
réclamer une caution judicatum solvi; que le 
demandeur la refuse, soutenant qu'il est 
Belge, possesseur d'immeubles en Belgique 
et qu'au surplus la succession au nom de 
laquelle il agit a, entre les mains du défen- 
deur, des valeurs plus que suffisantes pour 
répondre des frais du procès; 

Attendu qu'aucune des parties ne prouve 
ni n'offre de prouver les faits qu'elle allègue; 

Attendu qu'en toute matière il incombe au 
demandeur d'établir le fondement de sa pré- 
tention ; que l'Etat, demandeur sur l'excep- 
tion de caution judicatum solvi, devrait donc 
justifier de la qualité d'étranger dans le chef 
de son adversaire; qu'à défaut de toute justi- 
fication de ce genre, l'exception doit être 
écartée ; 

Attendu qu'il est, dès lors, superflu de ren- 
contrer les moyens présentés par le deman- 
deur soit en conclusion, soit en simples 
termes de plaidoirie pour démontrer la 
non -recevabilité ou le non- fondement de 
l'exception ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur soutient que le 
demandeur ne prouve pas la qualité en 
laquelle il prétend obtenir la restitution des 
sommes consignées; 

Attendu que celte preuve ne peut pas être 
exigée par le défendeur; que, simple déposi- 
taire, il doit, aux termes de Tanicle 1957 du 
code civil, restituer la chose déposée à celui 
qui la lui a confiée ou à celui qui a été indi- 
qué pour la recevoir; qu'il ne peut refuser ou 
relarder la restitution que dans un des cas 
prévus par les articles 1958 et suivants du 
même code, cas dont aucun ne se présente 
au procès actuel; 

Attendu qu'au contraire la société Rau- 
Van den Abeele et O"" en llcluidation, se 
reconnaissant débitrice des sommes ci-dessus 
mentionnées envers le demandeur William 
Rau, en sa qualité d'exécuteur testamentaire 
de la masse [estate) de Lasky, et ne parvenant 
pas à les lui faire accepter purement et sim- 
plement, a, pour se libérer, fait offre réelle 
des dites sommes et les a ensuite déposées 
à la caisse des consignations à Anvers; 

Attendu qu'un jugement de ce trilMinal, en 
date du 5 janvier dernier, a reconnu la vali- 
dité des offres réelles et la libération de la 
société qui les a faites; que, dès lors, et par 
application de l'article 1262 du code civil, la 
propriété a passé à William Rau, qui, aux 
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lermes du jugement, pouvait retirer les som- 
mes consignées sous la seule condition de 
donner aux consignants quittance pure et 
simple; 

Attendu que, pour exiger que le demandeur 
Justifie de sa qualité d'exécuteur testamen- 
taire, le défendeur se prévaut en vain de ce 
que le jugement prérappelé porte, dans son 
dispositif, que les deniers sont à la disposi- 
tion de la masse héréditaire de Lasky; 

Que c'était envers celle-ci, et non pas 
envers William Rau personnellement que la 
société alors demanderesse était débitrice; 
que c*était donc à Tégard de cette masse aussi 
que la société devait être libérée; qu'en cas 
de décès, de démission ou autre cas de ces- 
sation de fonctions, dans le chef de William 
Rau, ce sont les représentants de feu de 
Lasky seuls qui ont droit à retirer les sommes 
consignées; que le jugement ne pouvait donc 
limiter ce droit à Texécuieur testamentaire 
personnellement; 

Attendu que la qualité et le droit de ce 
dernier n'en ont pas moins été reconnus et 
aflSrmés par les demandeurs d'alors qui 
avaient, plus que personne, intérêt à ne traiter 
qu'avec le représentant légal et autorisé de 
leur ancien associé; que l'Etat, constitué 
leur mandataire, pour la remise des deniers, 
ne peut se soustraire aux reconnaissances 
réitérées émanées de ses mandants; 

Attendu qu'il se pourrait, il est vrai, que 
les pouvoirs de William Rau eussent cessé ; 
mais qne cette hypothèse ne doit pas être 
admise tant que les propriétaires ou nou- 
veaux représentants de la masse de Lasky 
n'ont pas notifié ce changement ; que Jusqu'à 
cette notification, aux termes de l'article 2005 
du code civil, le défendeur traite en toute sé- 
curité avec celui que les véritables intéressés 
lui ont fait connaître pour leur mandataire; 

Attendu que, s'il en était autrement, un 
défendeur de mauvaise foi pourrait toujours 
prétendre que l'acte qui constitue ou qui 
affirme l'existence du mandat ne prouve pas 
qne ce mandat existe encore au jour et à 
l'heure où le mandataire voudrait s'en préva- 
loir pour remplir sa mission; 

Attendu, au surplus, que, pour prévenir 
toute objection, le demandeur s'est muni 
d'une décision de la haute cour de justice de 
Londres, division de la chancellerie, l'autori- 
sant, en la qualité d'exécuteur testamentaire 
qu'il invoque, à donner procuration à M" De 
Meester pour acquiescer au jugement prérap- 
pelé du 5 janvier, et faire tout ce qui est 
requis pour le retrait des sommes consignées ; 

Attendu que la dite autorisation, timbrée 
k l'extraordinaire, etc.. présente tous les 
caractères de la sincérité, et qu'il serait plus 
que téméraire de repousser cette disposition 



du juge anglais pour décider, comme le 
défendeur le voudrait, qu'elle n'est pas con- 
forme à la loi anglaise, dont aucun texte n'est 
du reste rapporté; 

Attendu que le défendeur se plaint vaine- 
ment de n'avoir pas été appelé devant le juge 
de Londres; qu'il n'y a en effet aucun intérêt; 

Attendu que le défendeur n'allègue aucune 
autre objection que le prétendu défaut de 
justification de qualité; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Munter, substitut du procureur du roi, sta- 
tuant en premier ressort et écartant toute 
exception et conclusion contraire, dit pour 
droit que le défendeur aura à remettre dans 
les vingt-quatre heures du présent juge- 
ment à M*" Julien De Meester, avocat k 
Anvers, porteur de procuration de William 
Rau, les sommes consignées à la caisse des 
consignations d'Anvers au profil du dit Wil- 
liam Rau, en qualité d'exécuteur testamen- 
taire de l'estate de Lasky, par le liquidateur 
Henri Rau de la firme Rau Van den Abeeie 
et C^ établie ci-devant à Anvers, savoir : 

i" i4,944 fr. 67 c. versés par exploit de 
l'huissier De Beeckie 22 mars i885; 

â"» 809,970 fr. 4i c. versés par exploit du 
même huissier le 30 juillet 1885, le tout avec 
les intérêts y afférents et bonifiés par la caisse 
jusau'à parfait payement; condamne le dé- 
fendeur aux dépens; déclare le jugement exé- 
cutoire, etc. 

Du 24 avril 1884. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Préê, M. Smekens, président. — PL 
MM. De Meester et Auger. 



ANVERS, 17 Juillet 1884. 

COMPÉTENCE.— Autorité administrativb. 

— Curage des cours d'eau. — Travaux. 

— Riverains. — Dommages-intérêts. — 
Droits civils lésés. , 

Le9 tribunaux sont incompétents pour prescrire 
à rautohlé administrative Vexécutxon ou la 
modification de travaux pour le curage des 
cours d'eau. 

ils peuvent connaître de la réparation du dom- 
mage qui aurait été causé par semblables tra- 
vaux en lésant les droits civils des riverains. 

(VANDBN NBST, — G. LA PROVINCE d'aNVERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAIi; — Attendu que l'action 
tend en termes exprès à faire condamner la 
défenderesse : 

l*" Au payement de 5,529 fr. â8 c. montant 
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du \mx du ri^tablissement provisoire d'une 
d'î^m le lon^'dela propriété des demandeurs, 
sur le cours d'eau l'Itlerbeek; 

â° Ail TiHaltlissement définitif de la dite 
(tigute! dans sa forme primitive ou, tout au 
moins, il L'exécution de travaux de consolida- 
lion indiqués par des experts, sous la direc- 
tion de ces experts, mais aux frais, risques et 
périls de la défenderesse; 

Ailendu que celle-ci oppose à cette double 
demande une exception d'incompétence, tirée 
de la ï;ép«i ration et de Tindépendance mu- 
tuelle des pouvoirs, administratif et judi- 
ciaire; 

Attendu que le tribunal sortirait des limi- 
tes de seï^ attributions si, conformément aux 
pri^erdUins des demandeurs, il se prêtait à 
rectn?rrlier et à décider quels sont les tra- 
vaux nécessaires au curage de Tltterbeek et 
de quelle façon ils doivent être effectués pour 
que les riverains n'aient pas à en souffrir; 
qu'il ne peut davantage, quand des travaux 
oui déjà tHé faits, comme au cas actuel, pres- 
crire des mesures pour les redresser, les 
améliorer, voire même pour empêcher seu- 
lemeiU qu ils ne portent dommage aux rive- 
rains; 

Attendu qu'en effet, des décisions ne pour- 
raient t^tre prises en cette matière sans 
trancher des questions d'administration, 
d'utiiiié publique et d'intérêt général, qui 
échappent entièrement à la compétence des 
tribunaux; 

Attendu, d'mtre part, que la solution à 
y donner par l'autorité administrative peut 
inen U%er impunément des intérêts privés, 
mats ne peut porter atteinte à aucun droit 
civil; qu'en tant que les demandeurs pré- 
tendent avoir essuyé dans leurs propriétés 
un préjudice matériel, dû exclusivement à la 
faute de la défenderesse, ils poursuivent la 
réparalifïn d'un droit civil ; 

Attendu que, sauf vérification des faits 
allé^'ués, c'^st à pareille réparation que tend 
le premier chef de demande; que celui-ci ne 
met pas en doute le droit de la défenderesse 
d'ordonner et, an besoin, de faire d'office exé- 
cuter le curage de l'itterbeek, d'approfondir, 
d'i^lar^ir mr^me le lit de ce cours d'eau, mais 
suppose que, dans les travaux de curage 
prescrits et surveillés par les préposés de 
radministration, il a été empiété sur la pro- 
priété des demandeurs; 

Attendu (lu'en pareil cas et aux termes de 
Tarticle IB de la Constitution, les tribunaux 
sont ^euls compétents, mais que les faits 
indispensables pour motiver cette compé- 
lenc-e doivent 4^tre précisés et discutés; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dumercy, juge suppléant faisant fonctions 
de niïniâtern public, renvoie les parties à 



l'audience pour préciser et discuter les faits 
de faute qui auraient causé au demandeur 
le dommage allégué de 5,529 fr. 28 c.;se 
déclare incompétent sur le second chef de 
demande; réserve les dépens et déclare le 
jugement exécutoire. 

Du 17 juillet 188i. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. Wouters, 
Bausart et Verbeeck. 



BRUXELLES. 81 décembre 1884. 

USUFRUIT. — Usufruitier copropriétaire. 
— Expropriation pour cause d'utilfté 
PURLiQUE. — Reconstruction. — Dépense 
supérieure a l/lndemnité allouée. — 
Constructions nouvelles. — Simples amé- 
liorations. , 

Lorsque, à îa suite (Tune expropriaiion pour 
cause d'utilité publique d'un bien possédé à 
titre d'usufruit, il y a lieu de reconstruire un 
mur limitant une rivière et que cette recon- 
struction nécessite une dépense supérieure à 
l'indemnité allouée, les dépenses relatives à 
ces travaux sont à la charge des proprié- 
taires (1). 

En refusant à l'usufruitier le droit de réclamer 
aucune indemnité pour les améliorations qu'U 
prétend avoir faites, la loi ne distingue pas 
entre les constructions nouvelles et les répa- 
rations ou les simples améliorations. En con- 
séquence, l'usufruitier copropriétaire d'une 
maison qui la fait convertir en deux habita- 
tions distinctes sans le concours de l'autre 
copropriétaire, ne peut rien réclamer de ce 
chef à ce dei'nier. 

(veuve booghmans et les héritiers van zeune, 
— c. les époux abts.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -— Revu le jugement de 
cette chambre du tribunal en date du 16 jan- 
vier 1884, ainsi que le procès-verbal des 
difficultés et dires des parties, dressé le 
4 juillet dernier, par le notaire Eloy, et 
déposé au greffe de ce tribunal, le tout con- 
formément aux articles 857 du code civil et 
977, § 2, du code de procédure civile; 

Vu l'avenir du 15 octobre 1884, enregistré 
à Bruxelles le 16 du même mois, volume 
790, fol. 97, R. case 21, aux droits de 60 c, 

(4) Voy., surMe recours de l'asufruitier à raison 
des grosses réparations faites par lui, les autorités 
citées par Dalloz, ▼• Usufruit, n- 536-539, elLAD- 
RENT, l.VI,n«550. 
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par le receveur Artus, ensemble les concla- 
sions'des parties; 

Quant au premier contredit : 

Attendu que la veuve Van Zeune, auteur 
des demandeurs, était propriétaire par in- 
divis de la moitié de la propriété sise rue du 
Billard, à Molenbeek Saint-Jean, et usufrui- 
tière de Tautre moitié du dit immeuble; 

Attendu qu*à la suite de l'expropriation qui, 
en 1869, a atteint cette propriété, la decujus 
a dû faire exécuter certains travaux aux biens 
indivis contigus à Temprise ; que c'est ainsi 
qu'au mois de janvier 1870, elle a sollicité et 
obtenu l'autorisation de démolir et de recon- 
struire le mur de rive limitant, vers la petite 
Senne, les dépendances « du Chasseur », si- 
tué rue du Billard; 

Attendu que, pour l'exécution de ce travail 
la de citjus a fait remploi de l'indemnité qui 
lui avait été allouée; que, si, k la vérité, 
celle-ci a été insuffisante pour couvrir la dé- 
pense de la reconstruction du dit mur, rien 
ne prouve que la de cujus ait commis une 
faute quelconque dans la réapplication de 
cette indemnité; que, bien au contraire, les 
éléments de la cause tendent à démontrer 
qu'ensuite d'instructions administratives et de 
difficultés imprévues, ce travail a nécessité 
une dépense supérieure à la somme arbitrée 
à titre d'indemnité; 

Attendu, d'ailleurs, que les défendeurs ne 
prouvent pas que l'emploi des anciens maté- 
riaux, en admettant qu'il fût possible, aurait 
permis à la de cujus d'effectuer la reconstruc- 
tion du mur de berge sans excéder l'indemnité 
qu'elle avait touchée de ce chef; 

Qu'au surplus la somme de 840 fr. 90 c, 
provenant de la réalisation de ces matériaux, 
se trouve renseignée, en sorte que les défen- 
deurs ne subissent aucun préjudice; 

Attendu surabondamment que le travail 
dont il s'agit ne constituait pas une répara- 
tion d'entretien, mais impliquait la réfection 
entière d'un mur de clôture et de soutène- 
ment, occasionnée, non par un tait imputable 
k \k de CUJU8, mais nécessitée par l'expro- 
priation ; qu'en conséquence, aux termes des 
articles 605 et 606 du code civil, les dépen- 
ses relatives à ces travaux sont à la charge 
des propriétaires et qu'ainsi les défendeurs 
doivent en supporter leur quote-part; 

Quant au second contredit : 

Attendu que les éléments de la cause établis- 
sent qu'au cours de l'année 1869, la veuveVan 
Zeune s'est adressée à un sieur Lambrechts, 
entrepreneur, qu'elle a chargé, à forfait, de 
convertir la maison sise rue du Billard, n^ 4, 
dont elle était usufruitière et copropriétaire 
pour une moitié, en deux maisons distinctes, 
de les approprier, de les séparer sur toute 
leur longueur et hauteur de fond en comble. 



de manière à f)ouvoir en tirer le plus grand 
parti possible; 

Que ces mêmes éléments démontrent que 
les travaux de construction et autres ordon- 
nés par la de cujm seule et sans le concours 
de ses copropriétaires avaient pour but de 
changer et d'améliorer les biens dont elle 
avait l'usufruit ; 

Attendu, d'une part, que, comme copro- 
priétaire, la de cujus n'avait ni le droit de 
construire sur le fonds commun, ni celui d*en 
changer la destination sans l'assentiment des 
copropriétaires, la chose commune ne pouvant 
être modiflée sans le concours de ceux qui 
y ont un droit égal de disposition et de jouis- 
sance; 

Attendu, d'autre part, qu'en tant qu'usu- 
fruitière, la de cujus n'avait pas le droit de 
disposer des biens soumis à l'usufruit, puis- 
qu'elle n'en avait que la Jouissance à charge 
de les conserver, sans pouvoir, en principe, 
les dénaturer, même pour en augmenter la 
valeur; 

Attendu que ces principes, consacrés par le 
code civil, au titre De Vwufruii, articles 578 
à 599, ont été clairement exposés au Tribunal 
et au Corps législatif par Perreau et Gary 
(LoGRÉ, t. Vlll,p. 268et28i); 

Que c'est ainsi que le premier de ces ora- 
teurs disait au Tribunat, le 4 pluviôse an xii : 
« Si l'usufruitier a, comme on ne peut en dou- 
ter, le droit de faire sur le fonds, en travaux et 
en dépenses, tout ce qu'il veut, sans le dété- 
riorer, pour étendre ses moyens de jouir, 
peut-il, à cette occasion, réclamer des indem- 
nités? Non, pas même dans le cas où, par ces 
travaux et ces dépenses, il aurait réellement 
ajouté plus de valeur au fonds, car les avan- 
tages qu'il a retirés de ces améliorations 
compensent ce qu'elles lui ont coûté; » 

Que, de son côté, à la séance du Corps 
législatif du 9 pluviôse de la même année, 
Gary, orateur du Tribunat, justifiait la dispo- 
sition de l'article 599 du code civil en disant 
notamment ce qui suit : 

tt L'équité semble d'abord s'opposer à ce 
que le propriétaire profite, aux dépens de 
l'usufruitier, de l'amélioration évidente de sa 
chose ; mais quand on considère que Tusu- 
fruitier en a lui-même recueilli le fruit, que 
cette amélioration n'est d'ailleurs, aux yeux 
de la loi, que le résultat naturel d'une jouis- 
sance éclairée et d'une administration sage et 
vigilante ; quand on pense qu'il ne doit pas 
être au pouvoir de l'usufruitier de grever 
d'avance le propriétaire de répétitions qui 
pourraient souvent lui être onéreuses; quand 
on songe, enfin, aux contestations infinies 
qu'étouffe, dans leur naissance, la dispo- 
sition qui vous est soumise, on ne peut lui 
refuser son assentiment ; » 
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Attendu qu*il sait de ce qui précède que le 
léjîblateur ne distingue pas entre les con- 
struciioiis et les réparations ou simples amé- 
liorâlions, distinction qui serait souvent 
spédeu!«p, puisque, dans beaucoup de cas, les 
améliorations peuvent avoir une valeur plus 
considérable que des constructions nou- 
velles; 

Qtfen principe, Tusufruitier est censé 
avoir H^i dans son intérêt et en vue de sa 
joulssame personnelle, ce qui, d'ailleurs, est 
Je cas dans Tespèce; puisque, ainsi qu'il est dit 
d-dËRKu:^, ia de cujus a voulu tirer le plus 
^m\\\ \MvT\\ possible de IMmmeuble dont elle 
é\ià\\ )à Ja fois copropriétaire et usufruitière; 

Attendu que la veuve Van Zeune n'ignorait 
pas teite double qualité; que, dès lors, en se 
dî^peii^unii d'une part, de demander Tauto- 
ris;itioTi des copropriétaires et en effectuant, 
d'âuire part, pour augmenter sa jouissance, 
des travaux constitutifs d'améliorations, elle 
a vûlonuirement soumis ses héritiers aux 
ionf^4?quciices de son propre fait; d'où il suit 
que qut'lle que puisse être la plus-value ré- 
Euttara de ces travaux, celle-ci doit profiter 
Mmi erHlëre aux propriétaires, sans qu'ils 
soient tenus à une indemnité quelconque; 

Attendu que ces considérations justifient le 
set^ond contredit et, qu'en conséquence, le 
poste y relatif ne doit pas être maintenu au 
chapitre des dépenses; 

Quant au troisième contredit (sans intérêt); 

Otiant au quatrième contredit : 

Attendu qu'il n'est point dénié que, déjà 
du vivant de la veuve Van Zeune, l'épouse 
A tus était propriétaire, à concurrence des 
cinq sixièmes, des deux maisons sises, Tune 
fue de«^ Tanneurs, et l'autre chaussée d'An- 
vers; que, partant, elle ne peut être débitée 
d'intérêts que sur le sixième, qu'elle a 
acquis; 

Sur ia demande de 2,000 francs de dom- 
mages rt intérêts, formée par les parties 
Descainps : 

Attf^nJu que ce chef des conclusions est 
basé mv ce que a les difficultés soulevées par 
les défendeurs constitueraient manifestement 
un t^rocès téméraire » ; 

Attendu que ce soutènement est erroné, 
puisque le présent jugement déclare fondés 
tes dires ei observations des défendeurs rela- 
tifs au second contredit; que si, à la vérité, 
le ^urplu^ de leurs prétentions est écarté, 
rien ne prouve qu'ils les aient formulées avec 
tt^m^ntt^ ; 

One, d'ailleurs, les demandeurs succom- 
bant H ans un des principaux chefs de leurs 
coiuduâions, il échet de leur faire application 
des artictes 150 et 151 du code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 



M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
dit pour droit, quant au quatrième contredit, 
que l'épouse Abts n'est tenue des intérêts que 
sur le sixième, par elle acquis; déclare fondé 
le second contredit formé par les défendeurs; 
en conséquence, dit pour droit que la somme 
de 6,659 fr. 48 c. renseignée au paragraphe 9 
des bases du projet de liquidation, dressé 
par le notaire bloy, à ce commis, et relative 
à l'exécution des travaux d'amélioration faits 
à la maison n" 4, rue du Billard, à Holen- 
beek-Saint-Jean, reste à la char{?e exclusive 
des héritiers de la veuve Van Zeune ; que, 
partant, elle ne sera point maintenue dans 
l'état définitif de liquidation et de partage de 
la communauté des époux N. Van Zeune-Thys; 
déboute les parties du surplus de leurs con- 
clusions et compense les dépens. 

Du 51 décembre 1884.— Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés, M. Van Moorsel, 
vice-président. — PL MM. Simon et Uahn. 



ANVERS, 16 Janvier t886. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigamté. — 
Caractères. 

// suffit pour justifier la mise sovs conseil judi- 
ciaire d*établir que celui qu'on accusait de 
prodigalité a successivement et sans nécessité 
apparente aliéné toute la fortune mobiiière 
et immobilière qu'il a possédée en nom et ne 
justifie d'aucune perte ni d*aucun remploi (1). 

(van p..., — c. VAN p...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que pour ôtre 
traité de prodigue, il n'est point nécessaire 
qu'un homme se livre publiquement à des 
dépenses ridicules, hors de toute proportion 
avec ses ressources et déterminées par des 
mobiles complètement déraisonnables ; 

Qu'il suffit que sa fortune se fonde ei se 
perde, sans motifs avoués, pour autoriser la 
conclusion que son patrimoine est absorbé 
par une dissipation injustifiable ; 

Que, dès lors, il est juste de prendre les 
mesures autorisées par la loi pour sauver ce 
que l'on peut encore sauver, dans l'intérêt 
même de celui qui, livré à ses seules inspira- 
tions, ne semble pas avoir la volonté ou le 
souci de conserver son avoir; 

Attendu que c'est en se plaçant à ce point 



(1) Voy. Bnuelles, 99 mai 1866 (Pasic. belge, 
4S66, 11, !â6) et les autorités citées en note. 
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de vue que le tribanal a reconnu concluants 
les faits, articulés dans la requête introduc- 
tîve d'instance et qui dénoncent la disparition 
complète de la fortune du défendeur sans en 
rechercher la cause, connue d*ailleurs, et que 
le demandeur fait bien de ne pas mettre en 
lumière; 

Attendu que, dans son interrogatoire, le 
défendeur a reconnu avoir aliéné ou grevé 
d'hypothèques tous ses immeubles; que le 
dernier, consistant en une petite ferme, a été 
vendu le S5 septembre écoulé; quMl n*est pas 
dénié que, du chef des sommes levées sur 
cette ferme, le défendeur devait servir des 
intérêts dépassant le revenu qu'elle produisait 
et qu'il en était de même pour sa part dans 
le château de Merxem, précédemment cédée 
àse8 sœurs; 

Attendu que si ces aliénations successives 
peuvent, comme le défendeur le fait observer, 
constituer des actes de bonne gestion, c'est 
à condition que les capitaux provenant de 
l'hypothèque ou de la vente aient servi, soit 
à des remplois plus lucratifs, soit à des paye- 
ments qui n'ont aucun caractère de dissipa- 
tion; 

Attendu que le défendeur n'allègue aucun 
emploi de ce genre; qu'il ne peut même pas 
dire qa il préfère les placements mobiliers, 
puiM[tt'ii est constaté au procès qu'il a vendu 
des valeurs mobilières d'un excellent rap- 
port; 

Attendu que le défaut absolu d'explication 
à ce sujet est de nature à rendre vraisem- 
blable que le produit de toutes ces aliénations 
est perdu sans retour; que la vraisemblance 
deviendrait vérité évidente s'il était établi, 
comme le demandeur offre de le prouver : 

i*" Qu'indépendamment des immeubles, le 
défendeur a recueilli, pour sa part, en fonds 
publics, dans la succession de ses parents, 
une somme de 300,000 francs ; 

S** Que M. W. van P. lui a réclamé en vain 
la restitution d'un capital d'environ 58,000 
francs; 

5"^ Que le défendeur, dans ces derniers 
temps, a tenté d'emprunter de l'argent de 
diverses personnes, et notamment de la 
banque J.-G.-M. Dewolf, de la Caisse hypo- 
thécaire anversoise, de la Compagnie d'assu- 
rances Securitas, du notaire De Bruyn de 
Schooten, etc. ; 

Attendu que ces faits achèveraient de dé- 
montrer, d'un côté, que le défendeur a eu 
des revenus suffisants pour vivre selon sa 
condition et tenter des placements mobiliers 
sans avoir besoin de grever ses immeubles 
d'emprunts onéreux, puis de les vendre sans 
raison apparente; d'un autre côté, que la for- 
tune patrimoniale doit avoir complètement 
disparu; et qu'en l'absence de toute explica- 



tion de la part de celui qui, seul, peut en 
fournir, cette disparition n'est qu'une véri- 
table dissipation; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, substitut du procureur du roi, 
avant de statuer au fond, admet le deman- 
deur à prouver, même par témoins : 

!• Que le défendeur a hérité, en fonds pu- 
blics, d'une valeur de 500,000 francs; 

V* Que M. Van P. lui a réclamé en vain la 
restitution d'un capital d'environ 58,000 
francs; 

5** Que le défendeur, dans ces derniers 
temps, a tenté d'emprunter de l'argent de 
diverses personnes, notamment de la Banque 
J.-C.-M. Dewolf, de la Caisse hypothécaire 
anversoise, de la Compagnie d'assurances 
Securitas, du notaire De Bruyn, etc.; 

Réserve au défendeur la preuve contraire, 
par les mêmes moyens, commet pour procé- 
der à l'enquête M. le Juge Yanderveken et 
réserve les dépens. Jugement exécutoire. 

Du 16 janvier 1885. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — Pi. MM. Vaes et 
Del vaux. 



ANVERS, 23 janvier 1886. 

TAXES COMMUNALES.— Prescription.— 
Point de départ. — ExiiiiBiuTÉ. — For- 
mation DU RÔLE. — Interruption. 

Toute taxe communale se prescrit par le laps de 
cinq ans à partir du jour où elle est devenue 
exigible. 

Quand le règlement communal porte qu'une taxe 
de recouvrement sera perceptible immédiate- 
ment après rachèvement des travaux, le 
délai court du jour oU ces travaux ont été 
agréés. 

Il importe peu que le règlement prescrive la for- 
mation d'un rôle pour déterminer par qui et 
pour quelles propriétés les taxes sont dues. 

Une poursuite par voie de contrainte, annulée 
par jugement passé en foi ce de chose jugée^ 
ne peut être considérée comme un acte inter- 
ruptif de la prescription, 

(VILLE D'aNVERS, — G. VERBRAEKEN ET 
JANSSENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 7 de la loi du 29 avril 4849, toute 
action en recouvrement d'impositions commu- 
nales soit directes, soit indirectes, se prescrit 
par un délai de cinq ans à dater du jour où 
elles sont devenues exigibles; 
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Atterwlu que, d'accord sur ce principe de 
droit, et reconnaissant aussi que la somme 
dont question au procès constitue un impôt 
indirect, trs parties ne se divisent que pour 
déterrniriLir Tépoque à laquelle cet impôt est 
devenu exi;^tl)!e; 

Attendu l\ue toutes deux admettent cepen- 
dant qu'il s'agit de taxes à percevoir, en exé- 
cution du n^tiiementcommunal du 26 juin 1874, 
du chef di? travaux de voirie, effectués entre 
le mois d'août i877 elle 25 février 4878; 
que les demandeurs, pour réclamer le paye- 
ment de ces taxes, et le défendeur, pour sou- 
tenir que 1 action est éteinte par prescription, 
invoquent également l'article 5 du règlement 
précité ; 

Attendu, toutefois, que les demandeurs pré- 
tendent trouver la solution dans la première 
dispûsitïois de Tarticle, et le défendeur, dans 
le parufçrantie final ; 

Attendu que la première disposition porte 
que )e^ diverses taxes « établies ou con- 
servées par te règlement » à raison de la 
construction d'égouts, de pavages et de trot- 
loirs fra^ïiicnt la propriété riveraine et sont 
due^ soit par ceux qui la possèdent au mo- 
ment où Ui rôle est déclaré exécutoire, soit 
par ceux à qui elle passe après cette date, 
avant que les taxes soient payées; 

Que si le texte français, dans sa rédaction 
amtiarra^sée, pouvait donner lieu à un doute, 
ce doute serait complètement levé par le texte 
flamand : 

Attendu qu'en d'autres termes, d'après celte 
disposition, dès qu'une taxe de voirie frappe 
un immeuble, les demandeurs peuvent la 
rérlamcr de tous ceux qui successivement 
deviennent propriétaires de cet immeuble 
avant que ta taxe soit payée; 

Attendu que l'articleS en question com- 
mence ainsi par déterminer pourquoi et par 
qui les taxes sont dues et ne parle qu'à ce 
seul point de vue du rôle à approuver par la 
dépuiation permanente; 

Attendu qu'k ce sujet aucune discussion 
n'étant soulevée, il est absolument inutile 
d'examintr si, pour des impôts indirects, 
laconTection d'un rôle est ordonnée ou per- 
mise et quelle influence le rôle, dressé en la 
cause, poiïrrait par suite exercer (1); 

Attendu que le défendeur fait donc obser- 
ver k bon droit que ce n'est pas dans cette 
première disposition de l'article 5 qu'il faut 
rediercher quand les taxes deviennent exi- 
gibles; que les raisons tirées du texte de cette 
disposition sont du reste confirmées de la 
in3nii>re h plus catégorique par le paragraphe 
flaal portant : « Elles (les taxes) seront per- 

H) Vûj. arr. Bruxelles, H janvier i884 (Pasic- 
BELGE, ia,S4, 11. 139). 



ceptibles, en une fois, immédiatement après 
l'achèvement des travaux » : 

Attendu que cette disposition n'a et ne 
peut avoir d'autre portée que de fixer la date 
à partir de laquelle les taxes deviennent 
exigibles ; 

Qu'on pourrait se demander, il est vrai, si, 
par l'ajoute des mots en une fois, le conseil 
communal a entendu que les taxes soient 
exigibles simultanément de tous les proprié- 
taires riverains, ou pour les trois catégories 
d'ouvrages, égout, pavage, trottoirs; mais 
que tout doute ici encore disparaît quand on 
consulte le texte flamand, aux termes duquel 
les taxes sont exigibles intégralement et non 
par tantièmes succesifs ; 

Attendu que, d'après les demandeurs eux- 
mêmes, les travaux dont question au procâk 
ont été achevés le 23 février 1878; que, dès 
lors, les taxes de remboursement de ces tra- 
vaux sont devenues perceptibles en leur 
entier, et la prescription quinquennale a été 
acquise le 24 février 4883, longtemps avant 
la demande, qui n'a été introduite que le 5 juil- 
let i 884; 

Attendu qu'un acte nul ne pouvant produire 
aucun effet, la poursuite par voie de con- 
trainte, commencée le 5 février 1883 et an- 
nulée par un jugement passé en force de 
chose jugée, ne peut avoir opéré une inter- 
ruption de la prescription; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, substitut du procureur du 
roi, accueillant l'exception de prescription, 
déboute les demandeurs de leur action et les 
condamne aux dépens. 

Du 23 janvier 1885. — Tribunal d'Anvers, 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
M. Auger et Vanden Haute. 



GENAPPE, 7 novembre 1884. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — ïllégaijté. 
— Affiches. — Apposition. — Visa du 
bourgmestre. — contraventions. 

Est illégale et inconslilutionnelle la disposiiion 
d'un règlement communal quiprohihe, sous 
peine d'amende, talfichage d*aucun avis ou 
écrit à la maison communale, ou aux portes 
de V église, ou dans les cabarets ou auberges, 
sans que ces avis ou éaits aient été visés par 
le bourgmestre ou, à son défaut, par un éche- 
vin (2). 

ç£) Voy., dans le même sens, jug. Termonde, 
te décembre 4879 {Belg.jud,, 4880, p. 108). Con- 
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(l*0FF1CIER du ministère public, — C. ROSALIE 
DELTOUR ÉPOUSE VERLY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Allendu que la nom- 
mée Deltour, Rosalie, épouse Yerly, Auguste, 
est prévenue d^avoir, à Loupoi^^e, le i2 oc- 
tobre 4884, placardé dans son estaminet une 
aflBche électorale non visée par le bourgmestre 
ou, à son défaut, par Téchevîn de la commune, 
contrairement à Tarticle 17 du règlement 
communal ainsi conçu : « Il est aussi défendu 
d'afficher ou de faire afficher aucun avis ou 
écrit à la maison commune ou aux portes de 
Tégiise, ainsi que dans les cabarets ou 
auberges, sans que les avis ou écrits soient 
visés par le bourgmestre ou, à son défaut, 
par un échevin, à peine d'une amende d'un à 
cent francs ou d'un jour d'emprisonnement 
contre chaque contravention; » 

Attendu que le droit d'apposer des affiches 
constitue, pour les particuliers, un mode 
d'usage de la liberté de manifester ses opi- 
nions en toute matière (Constitution, art. i 4) 
ou de la liberté de la presse (art. 18 idem), 
quelle que soit la forme ou le mode de 
publication de l'écrit; 

Attendu que l'article 17 précité du règle- 
ment communal subordonne le droit d'appo- 
ser des affiches au visa préalable de l'autorité 
communale; 

Attendu que l'autorité communale, en 
exigeant le visa préalable, a entendu évidem- 
ment se réserver le droit de refuser la per- 
mission d'afficher et a, de cette façon, porté 
atteinte à un mode d'application de la liberté 
de la presse en créant des entraves à la pu- 
blication d'écrits imprimés; 

Attendu que cette disposition préventive 
de l'article précité, rétablissant, jusqu'à un 
certain point, la censure, abolie par la Consti- 
tution, est donc illégale et inconstitutionnelle; 



trà : JQg. Bruxelles, 42 jailiet 4858 (Cloes et BoN- 
JEAN, t. VIII, p. S68); jag. AnTers,8juin 1865 {Belg, 
jud., 4865, p. 844). 

Lors de la discussion de Tarticle 860, 4», du code 
pénal, qui punit l'enlèvement ou la lacération des 
affiches, M. Hymans, faisant remarquer que, comme 
toutes les affiches, pour pouvoir être apposées, doivent 
avoir été communiquées à la police, proposait do 
substituer aux mots : affiches apposées par ordre de 
l'adminisiraiion, les mots : affiches apposées par 
ordre ou atec l'atUorisation de l'administration, 
M. Orts ne se rallia pas à cette proposition. « La 
rédaction proposée par M. Hymans, disaît-il, ferait 
supposer qu*on n'est pas en droit d'afficher sans auto- 
risation préalable. Or, si la loi défendait d'afficher 
sans aut: risa lion préalable, elle établirait une véri- 



que, partant, elle n'est ni obligatoire, ni 
applicable; 

Par ces motifs, nous, juge de paix du can- 
ton de Genappe, siégeant en qualité de juge 
de police, vu les articles 14 et 18 de la Con- 
stitution et 159 du code d'instruction crimi- 
nelle; ouï le ministère public en ses conclu- 
sions, dit qu'il n'y a pas lieu d'appliquer 
l'article 17 dont il s'agit du règlement du 
conseil communal de Loupoigne, du...; ren- 
voyons la prévenue des poursuites dirigées 
contre elle. 

Du 7 novembre 1884. — Tribunal de 
simple police du canton de Genappe. — Sié- 
geant : M. Baudine, juge de paix. — PL 
M. Michaux (du barreau de Nivelles). 



NIVELLES. 5 août 1884. 

COMMUNES.— Responsabiuté.— Accident. 
— Police. — Négligence. — Action en 

JUSTICE. — NON-RECEVABlLlTÉ. 

Les communes ne sont pas plus responsables 
des accidents quirésultent d'un défaut d'exer- 
cice des droits de police qu'elles ne le sont 
des délits qui se commettent sur leur terri- 
toire. 

Par suite, est non recevable Vaction intentée 
par un pai*liculier à une commune, et ayant 
pour objet la réparation d'un accident résul- 
tant d'une faute administrative, d'une négli- 
gence que le chef de l'autorité communale 
aurait pu ou dû empêcher en vertu de son 
droit de jwlice (1). 

(l. couvreur,— C. la commune de LOUPOIGNE.) 

Le sieur Léon Couvreur a, par exploit du 
du 26 avril 1884, assigné la commune de 
Loupoigne, représentée par son collège des 



table censnre sur un mode d'application de la liberté 
de la presse. Ayant d'afficher, on doit sans doute 
faire une déclaration préalable à l'autorité pour 
qu'elle soit ayertie et puisse contrôler : mais une me- 
sure préventive serait inconstitutionnelle. « 

M. Orts rejetait donc la nécessité d'une autorisation 
préalable, mais admettait que les affiches fussent 
soumises à l'autorité communale, afin que celle-ci 
puisse exercer son droit de police, en cas d'apposition 
d*affiches de nature à troubler le bon ordre ou à bles- 
ser la moralité et la tranquillité publiques. 

(1) Voy. jug. Dînant, 10 juin 4865 (Gloes et BoN- 
JEAN, t. XIV, p. 344; JAVâR, Répert., v» Responsa- 
bilité, n« 197); app. Liège, 25 mars 1880 (Pasic. 
BET.GE, 1880, II, 3r)8) et h note. 
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hour^meslre et échevins, en payement d'une 
sûmiiift de 15,000 francs à litre de dommages- 
mtén^t^ ; cette demande était fondée sur les 
faits suivants : le ai mars 1885, le pignon 
d'une maison sise sur le territoire de Lou- 
poigne, appartenant à la veuve Cauva, s'était 
écroulé et avait écrasé dans sa chute Léon 
Couvreur, fils mineur du demandeur. Celui-ci 
soutenait que ce pignon menaçait ruine depuis 
lon^n^mps; que Tadministration communale 
de Loupoigne avait pour devoir de le faire 
démolir, et qu'elle était en faute pour ne pas 
ravoir fait, d'autant plus qu'une pétition lui 
kvait été adressée par les voisins à celte fin. 

JUGEMENT. 

Lt: TRIBUNAL; — Attendu que la com- 
niuii4' assignée revêt une double qualité qu'il 
importe de ne pas confondre ; l'une de per- 
sojijio civile, qui est soumise comme les par- 
licuimrâ à la responsabilité; l'autre de pouvoir 
publjo ou politique qui comme tel est irres- 
pons^ible ; 

Atleridu que, dans l'espèce, le demandeur 
se plaint d'une faute administrative, d'une 
iié^ii^ence que le chef de l'autorité commu- 
nale aurait pu ou dil empêcher en vertu de 
son ilroit de police; 

Uue c'est donc au pouvoir public que Fac- 
tion ii'adresse et que, partant, elle devient 
ïrrerflvable; 

Qu'en effet, on ne peut pas plus rendre les 
communes responsables des accidents qui 
résuUent du défaut d'exercice des droits de 
poUcp, qu'on ne pourrait les rendre respon- 
sables des délits qui se commettent sur leur 
terriloire; 

Quo si quelque négligence est apportée 
ûanfi le service de l'ordre et de la sécurité 
puhliijue, chacun pourra s'en plaindre, mais 
nul m sera reçu en justice à en demander le 
remNle; car ces fautes administratives ne 
sont |»:is, dans le système de nos lois, sujettes 
U n^ pirations civiles; 

Uue, d'autre part, le système du deman- 
df!ur. s'il était admis, porterait atteinte au 
prinripe de la séparation des pouvoirs en 
permettant, d'une manière indirecte aux tri- 
bumjux d'empiéter sur l'autorité administra- 
tive r|ui, seule, est juge du moment et de 
Topporlunité de son intervention, puisqu'elle 
ti^i juge des mesures de police à prendre en 
exérulion de la loi; 

Attendu que ces considérations suffisent 
pour établir la non-recevabilité de l'action du 
demandeur, sans qu'il y ait lieu d'examiner 
les ijiitres fins de non-recevoir produites par 
ladt^î'anderesse; 

Par ces motifs, entendu M. Journez, sub- 
sLîtui du procureur du roi, en son avis con- 



forme, déclare le demandeur non recevable 
en son action et Ten déboute avec dépens. 

Du 5 août 1884. — Tribunal de Nivelles. 
-- 1** ch. — Prés, M. Descampe, juge. — 
PL MM. VanPéeetL. Piérel. 



BRUXELLES, 18 février 1886. 
TUTELLE. — DÉCHÉANCE. — Condamnation 

CORRECTIONNELLE. — CONSEIL DE FAMILI^. 

lorsque, aux termes de Varticte 5i du code 
pénal, un jugement prononce contre le con- 
damné rinterdiclion d'être appelé aux fonc- 
tions de tuteur, si ce n*est de ses enfants el 
sur Cavis conforme du conseil de famille, 
cette prononciation emporte de plein droU 
déchéance de cette tutelle, même pour la 
condamnés à une peine correctionnelle. 

Cette déchéance produit ses effets non seule- 
ment pour les tutelles auxquelles le condamné 
pourrait être appelé à l'avenir, mais aussi 
pour celles qui existaient au moment de la 
condamnation (1). 

Le conseil de famille est autorisé à procédera 
la nomination d'un nouveau tuteur sans avoir 
à prononcer la destitution de la iuteUe ni à 
entendre ou appeler préalablement le tuteur, 
Ij^ articles 446 et 447 du code civU sont 
sans application dans ce cas. 

(veuve SOPHIE, — G. FEGEYS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par son 
arrêt du 8 novembre 1883, la cour d'appel 
séant à Bruxelles, jugeant correctionnelle- 
ment, a fait application à la demanderesse 
de l'article 58i du code pénal et a, en consé- 
quence, prononcé contre elle l'interdiction 
des droits spécifiés aux h®" 1", 3, 4 et 5 
de l'article 31 du même code; 

Atlendu qu'à la suite de dette condamna- 
tion, un conseil de famille, réuni à la diligence 
du défendeur par M. le juge de paix du pre- 
mier canton de la ville de Bruxelles, a, le 
^9 décembre 1883, appelé le dit défendeur 
aux fonctions de tuteur de Marie^Sophie, au 
lieu et place de la demanderesse, sa mère; 

Attendu que celle-ci demande aujourd'hui 
que cette délibération soit déclarée nulle, en 
se fondant sur ce que l'application de Tar- 
ticle 31 du code pénal ne l'ayant point, à son 
dire, fait déchoir de plein droit de la tutelle 



(1) A rapprocher du jugement du tribunal de Ver- 
viers au i janvier 1884 (Pasic. belge, 1884, ili,âOj. 
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de son enfant miuenre, le conseil de famille 
devait d'abord la destituer de cette fonction 
après avoir procédé sur pied des articles 446 
el U7 du code civil ; 

Attendu que la demanderesse invoque à 
l'appui de sa prétention Tarticle 445 du code 
civil; qu'à la vérité cette disposition ne pro- 
nonce l'exclusion de pleiu droit de la tutelle 
que contre ceux qui sont frappés d'une peine 
afflictive et infamante, et que, dès lors, si l'on 
considère que la peine encourue par la de- 
manderesse n'est qu'une peine correction- 
nelle, sa prétention paraît fondée; 

Mais, attendu qu'il importe de rappeler que 
si l'article 443 précité, ou toute autre dispo- 
sition du code civil, n'ont point exprimé la 
même déchéance contre des condamnés frap- 
pés de peines correctionnelles à raison de 
délits déterminés, c'est qu'au moment de la 
promulgation du code civil, ni ces délits ni 
ces peines n'emportaient encore l'exclusion 
de la tutelle; 

Attendu, en effet, que cette exclusion n'a 
été introduite dans la législation que par le 
code pénal delSiO qui, promulgué sept an- 
nées plus tard, a disposé, en son article 42, 
que les tribunaux correctionnels pourraient 
dans certains cas interdire l'exercice du droit 
d'être tuteur, si ce n'est de ses enfants^ et 
seulement sur l'avis de la famille ; - 

Attendu, il est vrai, que le texte de l'ar- 
ticle 4i du code pénal de iSlO n'était point 
aussi expressif, quant aux conséquences de 
certaines condamnations correctionnelles, que 
rétait l'article 445 du code civil en ce qui 
concerne les peines afflictives et infamantes, 
mais que rien dans les travaux préparatoires 
ni dans les discussions qui ont précédé la 
promulgation du code pénal de i 81 o n'indique 
que le législateur ait voulu tempérer pour les 
condamnés correctionnels la force de l'exclu-* 
sion qu'édictait l'article 445 du code civil; 

Attendu, d'ailleurs, que le texte de l'arti- 
cle 4Î du code pénal de 1810 est assez expli- 
cite pour ne laisser aucun doute sur son 
interprétation; qu'en disant en effet que dans 
certains cas déterminés il y aurait exclusion 
do droit d'être tuteur, le législateur a claire- 
ment exprimé que cette exclusion devait s'ap- 
pliquer aussi bien k une tutelle déjà ouverte 
qu'à une tutelle qui pourrait s'ouvrir posté- 
rieurement à la condamnation; que tous les 
auteurs qui ont commenté ces dispositions 
sont unanimes à leur reconnaître cette portée 
et, partant, à émettre cette doctrine que la 
condamnation correctionnelle emporte de 
plein droit, pour le père comme pour la mère, 
la cessation de la tutelle légale, sans qu'il 
faille recourir aux délibérations d'un conseil 
de famille pour la faire prononcer ; 

Attendu que la demanderesse invoque 



également à l'appui de sa prétention le texte 
de l'article 51 du code pénal de 1867, qui 
porte que l'Interdiction s'appliquera, non pas 
au droit d'être tuteur, mais au droit d'être 
appelé aux fonctions de tuteur, d'où elle con- 
clut que cette interdiction ne peut produire 
ses effets que pour l'avenir et ne peut consé- 
quemment atteindre le tuteur en fonctions, tout 
au moins sans que le conseil de famille com- 
pétent soit appelé à se prononcer sur la des- 
titution; 

Attendu que, quelle que soit l'ambiguïté ap- 
parente du texte de l'article 51 précité, il ré- 
sulte tant des documents législatifs qui ont 
servi de base à la discussion elle-même rela- 
tivenlient à la modification apportée au texte 
de l'article 4i du code pénal de 1810, que le 
législateur de 1867 n'a point voulu innover 
en ce qui concerne la déchéance de plein 
droit dont seraient frappés les condamnés 
auxquels serait appliqué son article 51 ; 

Attendu, en effet, que le projet du gouver- 
nement comme l'Exposé des motifs s'expri-^ 
maient d'une façon aussi catégorique que 
l'article ii du code pénal de 1810; que l'on 
ne peut expliquer la modification qui y a été 
apportée et qui est passée dans le texte défi- 
nitif de l'article 51 sans que personne en 
ait indiqué la cause ou Tait même relevée ; 
que ce qui doit faire disparaître tout doute, 
ce sont les paroles du rapporteur lui-même 
qui, faisant connaître à la chambre des repré- 
sentants les conclusions de la commission au 
sujet des dispositions de l'article dont s'agit, 
s'exprimait en ces termes : « Il nous a paru 
que chacune des catégories de droits com- 
prises dans l'interdiction a sa place marquée 
dans cet article, parce que le libre exercice de 
chacun de ces droits suppose, à l'égard de 
c^lui auquel ils sont dévolus, une confiance 
dont l'Etat ne peut plus honorer le condamné 
à l'une des peines mentionnées ci-dessus » ; 
que personne n'ayant contesté ces considéra- 
tions, il résulte à toute évidence que la loi a 
considéré le condamné comme aussi indigne 
de conserver « le libre exercice » d'une tutelle 
déjà conférée que d'être appelé à d'autres 
tutelles dans l'avenir ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'arrêt de la cour de Bruxelles du 8 no- 
vembre 1885 a eu pour conséquence de des- 
tituer de plein droit la demanderesse de ses 
fonctions de tutrice de sa fille Marie-Sophie; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
la délibération de famille du 29 .décembre 
1885 doit, en tous cas, être déclarée nulle par 
le motif que le conseil qui l'a rendue n'aurait 
point été composé au vœu des articles 407 et 
suivants du code civil ; 

Attendu qu'en admettant qu'une délibéra- 
tion de famille prise à l'unanimité, comme l'a 
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été relie dont ^'apti, paisse être attaquée, il 
importe de refUîirquer qu'aux -termes de Tar- 
tjrie^ëô du code de procédure civile, elle 
ne pourrait Iï4re que par le tuteur, le subrogé 
tuteur, !é curateur ou les membres qui ont 
composé leconsËil ; que, d'après une doctrine 
auiorii^ée, elle |iourrait Têlre encore par les 
parenisqui à tort n'y auraient pas été appelés; 

Attendu qu'il réVulte des considérations 
précédemment énoncées que depuis Tarrôi de 
la f'ûur d'appel du 8 novembre 4885, la de- 
manderefisi^ nVxerce plus la tutelle légale de 
fioïi enfant mineure; que depuis lors la tutelle 
dailve ne lui n poiui été conférée et que, par 
rinterdiotion prononcée par le même arrêt, 
elle tie peut mm plus faire partie d*aucun 
con.seil de famille; 

Attendu que la demanderesse ne figure 
donc dans aucune des catégories de personnes 
auxquelles h loi uocorde le droit de se pour- 
voir contre une délibération de famille et que, 
parlant, ell^ nVst point recevable à contester 
ia va!idii*î de celle du 29 décembre 4883; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Gendehien, substitut du procureur du 
roi, déclare la demanderesse non recevable 
ni fondée en son ;jctio(i, l'en déboute et la 
condamne aux dépens. 

Du 18 février 1S85. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i' ch. — Prés. M. de Meren, 
juge. — PL MM. lïallez et Obozinski. 



VEnVl£RS, £6 mars 1885. 

OUTRAGES. — Pi^^RsoNNES ayant un carac- 
tère PUHLic. — Percepteurs de tram- 
ways. 

lest pcrceptettru des tramways sont des per- 
RonvcH mfaïîi mw raractère public; en consé- 
ifumre, Yarluh 576 du code pénal est appli- 
vnbk aux mtîraf^n dont ils sont robjet dans 
frurcict* ou à Cùccasion de V exercice de 
iettr charge (f). 

(MmisTÈRË prmic, — c. xhardez et tiquet.) 

jrcKMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu qu'il est établi 
que les prévenus oni, le 17 février 1885, à 
Ver>iers, outragé |»ar paroles et menaces le 



(1) 1.0 aiii^rtrit fniL aa. nom de la commission de la 
chambre tles reprise lUanls, sur le litre V du code, 
dit qu'il faut laisft^r auK, tribunaux le soin d'apprécier 
qiieiliis sonî le* itcnonties ayant un caractère public. 
{UgtiL vrim. d^ h Mfjique, t. 11, p. S H). Voyez, 



receveur du tramway Mois, dans l'exercice de 
ses fonctions; 

Qu'en effet, si les conducteurs des trams 
sont de simples ouvriers qui ne peuvent en 
aucune façon être considérés comme ayant un 
caractère public, il en est autrement des rece- 
veurs, qui, par la nature de leurs fonctions, 
exercent sur les voitures du tramway un droit 
de police leur conféré par Farrèté royal da 
21 avril 1884, pris en exécution de la' loi du 
9 juillet 1875; 

Qu'il s'ensuit que ces derniers agents 
remplissent un véritable service public quand 
ils agissent pour le maintien de Tordre dans 
les voitures du tram et que, comme tels, ils 
sont protégés par la disposition de Par- 
ticle 276 du code pénal; 

Vu les articles 1 1 , n" 7<» de l'arrêté royal 
du 21 avril 188i... 276 du code pénal... 
Condamne... 

Du 26 mars 1885. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés, M. Jamar, vice- 
président. — PI M« Bonjean. 



LIÈGE, 4 féTTler 1885. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE OU PRÉ- 
PARATOIRE. — Expertise. — Influence 

SUR LA DÉCISION DÉFINITIVE. — BaIL. — 

Non -OPPOSITION. — Caractère. — Pé- 
remption. — Ordre public — Affaire 

EN ÉTAT. — SaISIE-ARRÉT. — MeSORE CON- 
servatoire. — juoement de validité. — 
Mesure d'exécution. — Appel. 

Est interlocutoire et nm préparatoire le juge- 
ment qui ordonne une es])ertise dans des 
conditions et des termes qui font pressentir 
Vinftuence que cette expertise doit exercer sur 
le sort de Vinstance, notamment, quand en 
matière de louage, après avoir rappelé les 
principes légaux sur la responscMlUé du 
locataire, il charge ensuite un expert de cer- 
taines vérifications (2). 

// n'importe que le défendeur n'ait pas opposé de 
résistance à cette mesure dlnstrudion, le 
caractère d'un jugement se déterminant par 
la nature de ses dispositions et les consé- 
quences qu'U est destiné à produire (5). 



quant aux décisions des tribunaux sur ce point, 
NypELS, Le Code pénal belge, 1. 1", tub art. 276, n» 6, 
p. 733. 

(3 et 3) Voy. conclusions de M. CloqneUe (Pastc* 
BFXGE, 48612, I, 446); cass. franc., 6 afril 488â 
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La pérempHûn édictée par Variicle \^ du code 
de procédure civile est d'ordre public; en 
conséquence, elle doit être prononcée d'office, 
quand même la partie contre laquelle elle est 
demandée aurait fait toutes les dUigences pour 
mettre raffaire en état d'être jugée dans le 
délai légal (i). 

Une saisie-arrêt ne constitue qu'une mesure 
conservatoire et ne devient une mesure d'exé- 
cution que par le jugement qui la valide. Elle 
n'emporte pas non plus par elle-même acquies- 
cement au jugement en vertu duquel elle est 
pratiquée. Dès lors, eUe ne fait pas obstacle 
à l'exercice du droit d'appel (i). 

(HANQUET, — C. LA SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE DE 
FOND-PIQUETTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rappelant 
invoque rarlicle 45 du code de procédure 
civile et soutient que le jugement dont appel, 
rendu entre parties par M. le juge de paix de 
Fléron le 48 avril 1885, c'est-à-dire plus de 
quatre mois après Tinterlocutoire du même 
du 15 décembre 188:2 est nui de droit ; 

Que Fintimée prétend, par contre, que ce 
dernier jugement est simplement prépara- 
toire et que, par suite, le dit article 15 n'est 
pas applicable à l'espèce ; 

Attendu que l'article 45â du code de pro- 
cédure civile répute interlocutoires les juge- 
ments rendus lorsque le tribunal ordonne, 
avant dire droit, une preuve, une vérification 
ou une instruction qui préjuge le fond ; 

Qu'ainsi, le caractère d'un jugement doit 
se déterminer par la nature de ses disposi- 
tions et les conséquences qu'il est destiné à 
produire ; 

Attendu que le jugement du 15 décembre 
1882 visé ci-dessus, en rappelant, dans ses 
motifs, les principes légaux sur la responsa- 
bilité du locataire et en chargeant un expert 
de vérifications en rapport avec les allégations 
de la demande primitive, à charge de Ban- 
quet, alors défendeur, a prononcé sur la 
pertinence de celle-ci et a indiqué nettement 
dans quel sens interviendrait la décision défi- 
nitive, si la mesure d'instruction ordonnée 
fournissait la preuve des faits allégués; que 



(D. P., 1882, 1, 2T7); Pandectea belges, ▼• Appel dvil, 
n«« 556 et 625; cass. franç.,20 avril 1873 (D. P.,1873, 
4,296). 

(i) En ce sens, eass. belge, 26 décemhre 1879 
(Pasic. belge, 1880, I, 40); jttg. Toogres, 8 mai 
4860 {Bagjud,, 4860, p. 1S03); Bruxelles, 8 jaillet 
4863 (Clobs ei BoNJBAN, t. XIII, p. 581). Contra: 
Audenarde, S jaillet 4878 (Pâsic. belge, 4879, 111, 



par suite, il doit être qualifié d'interlocu- 
toire ; 

Qu'assurément ce jugement porte, dans ses 
motifs, que l'expertise est ordonnée pour 
apprécier d'une manière régulière et com- 
plète le mérite de l'action, mais que ce consi- 
dérant n'est pas de nature à changer la qua- 
lification de la décision, puisque celle-ci 
résulte de la décision même- 
Que, d'un autre côté, la circonstance rele- 
vée par l'intimée que l'appelant ne s'est pas 
opposé en première instance aux mesures 
d'instruction sollicitées, est indifférente en 
soi, puisqu'elle ne change en rien le contenu 
ni par suite la qualification du jugement ; 
et que, du reste, il ne résulte pas in terminis 
des motifs de celui-ci que Hanqnet a résisté 
à la seconde partie de la demande, celle rela- 
tive à l'indemnité réclamée pour détériora- 
tions et réparations locatives : celte défense 
au fond résulte implicitement de ce que des 
mesures d'instruction ont dû être ordonnées; 
Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
jugement du 15 décembre 1882 dont s'agit 
est un interlocutoire et qu'il y a lieu de faire 
application à l'espèce de l'article 15 du code 
de procédure civile, à supposer même que le 
législateur n'ait pas entendu appliquer égale- 
ment cet article au jugement purement prépa- 
ratoire; 

Attendu, d'autre part, que les termes for- 
mels et précis de cet article 15, surtout si on 
les compare à ceux des articles 597 et sui- 
vants du même code, prouvent que la péremp- 
tion spéciale y édictée est d'ordre public ; 
qu'elle s'impose au juge ainsi qu aux parties 
et qu'elle doit être prononcée, quand même 
la partie contre laquelle elle est demandée 
aurait fait toutes les diligences pour mettre la 
cause en état d'être jugée dans le délai légal; 
Attendu que l'intimée se prévaut à tort de 
l'exécution qu'elle a donnée au jugement du 
18 avril 1885 par une saisie-arrêt pratiquée 
le 18 mai à charge de Banquet et dénoncée à 
celui-ci le 24 mai; d'où il résulterait, d'après 
elle, que l'appel interjeté le 14 juin 1883 serait 
nonrecevable; 

Que ce soutènement est inadmissible: qu'en 
effet, si le jugement a quo était annulable en 
vertu d'une disposition spéciale de l'article 15 
du code de procédure civile, il était cepen^ 



139); Arlon, 49 décembre 1878 (Cloes et BoNJEAN, 
t. XXVIIU p. 793); cass., 17 ami 1833 (Pasic. 
BELGE, 4833, 81); Dalloz, t» Péremption, d« 377. 

(2) Voy. Pandeciet belges, y Acquiesce „vlv 26 et 28, 
▼• Actes coruero., !!•• 43-17, Appel civil, n<» 745 et 
746; Dalloz, v« Appel civil, u^ i(m, Saisie^rrél, 
n« 7. 
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ûmi définitif et, de plus, exécutoire par pro- 
vision, et pouvait dès lors être valablement 
exécuté; mais il ne s^ensuit nullement que Tap- 
pet n'en soit pas recevable, puisque TarticlelS 
précité Tautorise, même dans les matières 
dont Ib juge de paix connaît en dernier res- 
sort; 

Qu'au surplus, il est de jurisprudence 
qu'une saisie-arrêt n'est qu'une mesure con- 
servatoire susceptible de devenir une mesure 
d*ext^cution, mais seulement par le jugement 
tfui h valide; 

Âtiendu, enfin, qu'on ne peut voir dan» la 
salf^ie-arrêt du 18 juin 1885 et le silence 
prdé par l'appelant entre le i4 mai, date de 
la di^nonciation de la saisie, et le 14 juin, date 
de l'fïcte d'appel, un acquiescement au juge- 
ment définitif dont s'agit; 

Qu'à supposer même qu'on puisse valable- 
ment renoncer à se prévaloir d'une péremp- 
tion d *ordre publiccomme celle de l'article 1 5, 
du moment qu'elle est acquise, il faut recon- 
m\\T<d qu'un tel acquiescement ne se présume 
pas et doit résulter d'actes positifs impliquant 
néce^^sairement la volonté d'acquiescer; 

Qne cette volonté ne peut se présumer dans 
l'est^^oe, puisque Hanquet n'a posé aucun 
acte quelconque d'adhésion et s'est borné à 
une résistance passive de courte durée à une 
pri^tendue mesure d'exécution. 

P^r ces motifs, ouï M. Lemaire, substitut 
du firocureur du roi, et de son avis, reçoit 
Kanquet appelant du jugement du 18 avril 
188"ï de M. le juge de paix de Fléron; dé- 
clarf^ nul le dit jugement et ie met à néant; 
condamne l'intimée aux dépens des deux 
instances. 

Du i février 1885. — Tribunal de Liège. 
— Prés. M. Comhaire, juge.— P/. MM. Bottin 
et Louis de Jaer. 



YPRES, 10 mars 1886. 
VOIRIE. — Grandes routes. — Arrêté 

lUiVXL DU 29 FÉVRIER 1836. — RrVERAlNS. 

— Constructions et reconstructions. — 
Travaux de réparation. — autorisation 
administrative. 

Variidû 1" de Varrétéroyal du'id février 1836 
comprend non seulement les constructions ou 
rcronstructions, vmîs encore leg réparations; 
inniefois, il ne faut comprendre sous le terme 
de réimrations que les réparations qui consii- 
Uitni un travail de cmsolidation sérieux et 
de longue durée. 

N*tiif dmc pas tenu de se munir de Vautorisa^ 
îiofi de la députation permanente le riverain 
qui se home à faire réparer le seuil de la 



porte de sa maison sine le longd *une route de 
grande voirie {\). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — G. DEFRANCQ.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement dont 
appel rendu par le tribunal de police du can- 
ton de Passchendaele, le ii décembre 1884; 

En droit : 

Attendu que l'article 1**' de l'arrêté royal 
du i9 février 1836, par la généralité de ses 
termes, comprend non seulement les cod- 
structions ou reconstructions mais encore les 
réparations ; 

Mais, attendu qu'il faut interpréter cette 
disposition d'une manière raisonnable, et par 
conséquent, décider qu'elle ne s'applique 
qu'aux travaux de réparation qui constituent 
un travail de consolidation sérieux et de 
longue durée; 

Qu'en efifet, Finterprétaiion contraire irait 
à rencontre de l'intention du législateur, car 
il est évident qu'il n'a pas voulu obliger les 
riverains des grandes routes de se munir de 
l'autorisation de la députation permanente 
pour le travail de la plus minime importance 
qu'ils auraient à exécuter k leur maison et 
les astreindre ainsi à recourir à cbaque in- 
stant à des formalités sans utilité ; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
le prévenu a fait recrépir, sans autorisation 
préalable, le seuil de la porte de sa maison 
sise le long de la route provinciale d'Ypres 
par Zonnebeke à West-Roosebeke dans la 
traverse de Passcbendaele ; 

Attendu qu'il est établi que la maison dont 
s'agit se trouve le long d'une route de grande 
voirie et que le prévenu a chargé le maçon 
Nyssen d'adapter le seuil de sa porte au moyen 
d'un peu de mortier; mais que ce travail était 
si insigniûant que le maçon n'a même pas 
réclamé de ce chef un salaire ; 

Attendu que la réparation effectuée par ie 
prévenu ne peut être considérée que comme 
un travail de peu d'importance et quelle 
n'est pas, dès lors, comprise dans la prohi- 
bition de l'article 1^' de Tarrêté royal da 
29 février 1836; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, renvoie le prévenu 
des fins de la poursuite sans frais. 

Du 10 mars 1885. — Tribunal correction- 
nel d'Ypres. — Prés. M. Van Daele, juge. — 
PL M. Biebuyck. 

(1) Voy. ei88. belge, S3 janvier 4866 (Pasic. belge, 
1865, 1, 438). 
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ARUXELLES. 9 mars 1886. 

ENQUÊTE. - Partie adverse. — Change- 
ment d'état. — Qualités réglées. — As- 
signation. — Arrêt interlocutoire. 

Lorsque, dam le règlement des qualités d*un 
arrêt de la cour d'appel ordonnant une 
enquête. Us défendeurs sont qualifiés comme 
en rexploit d^ ajournement, sans que le chan- 
gement survenu dans leur état y soit indiqué^ 
il est satisfait à V article 261 du code de pro- 
cédure civile^ en assignant cette partie pour 
assister à ^enquête telle qu'elle est qualifiée 
dans ces qualités, alors même que l'acte d^ap- 
pel sur lequel la cour a statué aurait fait 
connaître ce changement, 

La partie qui n*a pas fait rectifier les qualités 
par la voie légale de l*opposition n'est pas 
fondée à exdper de la nullité de Venquête 
parce qu'elle n'a pas été régulièrement assi- 
gnée pour y assister, 

(bruylant-ghristoprb bt c*®, — 
G. christiaens.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ^ Attendu que les défen- 
deurs, excipant de la nullité de Tenquête 
tenue en exécution du Jugement de cette 
chambre du tribunal en date du 30 novem- 
bre i881 , concluent à ce que les demandeurs, 
étant forclos dans la preuve à laquelle le dit 
jugement les avait admis, soient en consé- 
quence déboutés de leur action et reconven- 
tionnellement condamnés à 2,600 francs de 
dommages et intérêts; 

Attendu que cette exception est basée sur 
ce qu*en contravention à 1 article 261 du code 
de procédure civile, aucune assignation n'a 
été donnée pour Tenquête tenue le 7 décem- 
bre 1885 h 10 Emmanuel-Marie, 2« Emile- 
Alexis Christiaens, 5^ Philippine Christiaens 
etl^ François Van Crombrugghe, lesquels 
auraient dû être assignés séparément, les 
premier et quatrième pour autoriser leur 
épouse respective, Adélaïde Ponet, veuve 
d'Alexis Christiaens et Emile Christiaens, le 
second parce qu'il était majeur, la troisième 
parce qu'elle était mineure émancipée; 

Attendu qu'il échet d'examiner si toutes 
les personnes prénommées étaient parties en 
cause; l'article 261 du code de procédure 
civile, dont les défendeurs accusent la viola- 
tion, n'exigeant leur assignation qu'en raison 
de cette qualité; 

En droit : 

Attendu, d'une part, qu'il est de principe, 
conformément aux articles lii et suivants 
du code de procédure civile, que les décisions 



judiciaires et les qualités y relatées, après 
qu'elles ont été signitlées et non contredites, 
font pleine foi de leur contenu et « qu'on ne 
peuU ainsi que le disait déjà Rodier sous 
l'empire de l'ancienne législation, y rien 
changer ni corriger, quand ce ne serait que 
par erreur qu'il s'y serait glissé quelque 
faute ou incongruité (Chauveau, sur Carré, 
quest. 604); 

Que, d'autre part, la loi porte en termes 
généraux que le changement d'état n'empê- 
chera pas la continuation des procédures; 

Qu'ainsi que l'enseignent Thomine n<* 595 
et Carré, quest. 1285, la procédure n'en 
continue pas moins valablement et sans qu'il 
y ait lieu à reprise d'instance, sauf à ceux 
qui croiraient y avoir intérêt à intervenir 
s'ils le veulent ; 

En fait : 

Attendu que, tant dans les qualités de 
l'arrêt rendu entre parties par la cour d'ap- 
pel de cette ville, que dans les actes de pro- 
cédure subséquents, à l'exception toutefois de 
l'assignation donnée le 10 décembre i885 
aux demandeurs aux 6ns d'assister à la contre- 
enquête, les défendeurs agissent et sont qua- 
liûés comme en l'exploit d'ajournement du 
5 février 1881 ainsi que dans les qualités du 
Jugement du 50 novembre suivant ; 

Attendu que l'arrêt confirmatif de ce juge- 
ment a été régulièrement notifié le 15 juillet 
1883 à l'avoué des intimés, demandeurs 
originaires, et ce, sans que l'avoué des appe- 
lants ait jugé utile ou nécessaire d'en faire rec^ 
tifier les qualités par voie légale de l'opposi- 
tion, le tout conformément aux articles 142 
et suivants du code de procédure civile ; 

Que de plus, le 17 juillet 1885, alors que 
la veille les parties Slosse jeune avaient pris 
l'ordonnance du juge-commissaire pour l'ou- 
verture de l'enquête directe, M"" Descamps a, 
de son côté, requis l'ouverture de la contre- 
enquête, et ce, au nom de ses mandants tels 
qu'ils figuraient primitivement aux débats et 
ont figuré en instance d'appel, suivant les 
qualités de l'arrêt signifié, ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, le 5 juillet i885; 

Attendu que des considérations de fait et 
de droit sus énoncées il résulte que les défen- 
deurs sont mal venus à contester aux deman- 
deurs un droit qu'ils ont exercé eux-mêmes 
dans une qualité identique; 

Que, faute d'avoir usé de la voie légale de 
l'opposition, ils ont accepté les qualités de 
Tarbêt; 

Qu'ils devaient, en effet, veiller à ce que 
celles-ci soient conformes à leur acte d'appel, 
et qu'ils doivent, dès lors, simputer à eux- 
mêmes les conséquences des erreurs qu'ils 
ont négligé 6^ faire rectifier ; 

Que c'est donc en vain qu'en présence du 
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texte de rariicle 345, § i", du code de pro- 
cédure civile, les parties Descamps argumen- 
tent des termes de l'acte d'appel du 13 février 
1882, dûment enregistré, alors surtout que 
les qualités de l'arrêt ne reproduisent pas les 
mentions de cet acte; 

Attendu que, dans l'état de la procédure, 
il n'échet pas de statuer hic et nunc sur la 
(lern^ tille de dommages-intérêts, que cette 
conclusion reconveniionnelle est prématurée 
dans les deux chefs qu'elle comporte, et ne 
pourra êlre jugée en connaissance de cause 
qu'après que les parties auront discuté les 
enquêtes ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à l'excep- 
tion de nullité et de forclusion d'enquête for- 
mulât'- par les défendeurs, leur ordonne de 
conclure ût de plaider à toutes fins ; proroge 
à cet eifel la cause à l'audience publique de 
cette chambre du tribunal du 15 avril pro- 
chain, condamne les défendeurs aux dépens de 
Tincidem, réserve le surplus des dépens pour 
y être statué ultérieurement et conjointement 
h là décision à intervenir tant sur la demande 
prïDclpale que sur la demande reconvention- 
nelle ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision , nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 9 mars 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Van Moor- 
sel, vice-président. — PL MM. Slosse et 
D^MoL 



V£RV1£RS, 28 Janvier 1885. 

COMPKTli:NCE COMMERCIALE.— Faillite. 

— Payement du prix d'un immeuble con- 
struit PAR LE FAU.LI. — CONVENTION ANTÉ- 
IllËlJJïE A LA FAILLITE. 

U action en payement du prix de construction 
d'une maison quun commerçant fait con- 
struire pour son usage personnel est de la 
cotupétcHce des tribunaux civils; mais cette 
règle souffre exception quand il s'agit d'une 
vont eif talion en matière de faillite. Parmi ces 
portes de contestations, il faut ranger celles 
qui ont pour base des dispositions de la loi 
sur le.i faillites et qui ne seraient pas nées, si 
la faiïiîie n'avait pas été déclarée. 

Ainsi f ai le propriétaire à qui le curateur de 
Pmîr ('preneur tombé en faillite intente une 
action en payement, fait partie d'une société 
laquelle a obtenu une convention établissant, 
jmur le payement du prix une compensation 
avec une créance de cette société contre le 
fat II f et s'il oppose cette convention à titre 
de libération, l'affaire devient commerciale; 



l'action du curateur implique l'annulation de 
la convention et cette annulation ne trouve 
son fondement que dans la loi sur les faU- 
lites. 

(le CURATEUR A LA FAILLITE OHN-SCHREDER, — 
C. LAMBERT LEROY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par con- 
vention verbale du 17 octobre 1885, le sieur 
Ohn-Scbreder s'était chargé de la coostroc- 
tion d'une maison destinée au défendeur 
Leroy ; 

Attendu que le prix global de l'entre- 
prise avait été fixé par forfait à la somme de 
9,000 francs, mais qu'il avait été stipulé que 
le propriétaire aurait la faculté de faire ses 
payement en livrant des marchandises, et 
d'autre part que l'entrepreneur s'engageait à 
prendre des fournitures pour la valeur de la 
construction à faire; 

Attendu que le sieur Ohn-Schreder a été 
déclaré en faillite le 26 janvier i 884 et l'époque 
de la cessation de ses payements reportée au 
26 juillet 1885; 

Attendu que par exploit du 27 mars der- 
nier, le curateur a fait assigner le défendeur 
en payement du montant des travaux qui se 
trouvaient exécutés au moment de la fail- 
lite et qu'il évalue, dans ses conclusions, à 
6,022 francs ; 

Attendu que, s'il est de principe que l'ac- 
tion en payement du prix d'une maison qu'un 
commerçant fait construire pour son usage 
personnel est de la compétence des tribunaux 
civils, cette règle doit souffrir exception au 
cas actuel, parce qu'il s'agit ici en réalité 
d'une contestation en matière de faillite dont 
la connaissace appartient au tribunal de com- 
merce, en vertu des afticles 655 de la loi du 
18 avril 1851 et 12, n» 4, de la loi du 25 mars 
1876; 

Attendu, en effet, que parmi les contesta- 
tions en matière de faillite il faut évidem- 
ment ranger celles qui ont pour base une des , 
dispositions de la loi sur les faillites et qui ne 
seraient pas nées si la faillite n'eût pas été 
déclarée; 

Attendu que tel est bien le cas dans l'es- 
pèce soumise au tribunal ; 

Attendu que dans un arrangement verbal 
conclu sous la date du 5 décembre i885 le 
sieur Ohn-Schreder compensait la somme de 
5,500 francs qui lui était due pour travaux 
effectués jusqu'alors à la maison en con- 
struction avec une somme de pareil import à 
imputer sur les 8,000 francs qu'il devait à 
MM. Thaus et Leroy, pour fournitures que 
ceux-ci lui avaient faites, non pas en verui 
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de la convention du i7 octobre 1885, et 
depuis la date de celle-ci, mais depuis le 
() janvier précédent ; 

Attendu que le curateur réclamant le prix 
de tous les travaux exécutés par Tenlrepre- 
neur, même de ceux qui étaient compris 
dans le règlement de compte du 5 décembre 
1885, Faction intentée par lui de ce cbef im- 
plique nécessairement la demande d'annula- 
tion de cette convention du 5 décembre; 

Attendu que cette demande d'annulation 
ne saurait trouver son fondement que dans 
l'article U5, n» â, de la loi du i8 avril 1851, 
qui répute nuls et sans effet relativement à 
la masse les payements par compensation qui 
ont été faits par le débiteur depuis Tépoque 
déterminée comme étant celle de la cessation 
des payements ou dans les dix jours qui 
auW)nt précédé cette époque ; 

Attendu qu'il est certain, d'autre part, que 
le sieur Obn-Scbreder, dans le cas où il 
n'aurait pas été déclaré en faillite, n'aurait 
pas été fondé à intenter l'action telle qu'elle 
est introduite par le curateur, puisque vis-à- 
vis de lui la convention du 5 décembre 1885 
eût été pleinement valable et qu'il n'aurait 
plus eu droit qu'au payement des travaux 
effectués postérieurement; 

Attendu que dans ces conditions, il est vrai 
de dire que c'est la faillite seule qui a donné 
naissance à la contestation soumise à la déci- 
sion du tribunal, et qui seule peut la Justifier; 

Qu'il s'agit donc bien, dans l'espèce, d'une 
contestation en matière de faillite et que, dès 
lors, c'est au tribunal de commerce qu'il ap- 
partient d'en connaître en vertu des deux 
dispositions légales précitées; 

Par ces motife, ou! en son avis conforme 
M. Looz, substitut du procureur du roi, se 
déclare incompétent pour connaître de l'ac- 
tion et condamne le demandeur, en sa qualité 
de curateur, aux dépens. 

Du «8 janvier 1885. — Tribunal de Ver- 
vicrs. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Demaret, Loslever et De Noël. 



ANVERS, 8 août 1884. 

BAIL. — Loyers. — Refus de payement. — 
Vices de la maison louée. — Existence. 

Pour que le locataire puisse refuser ou retarder 
le payement du loyers à raison des vices de 
la maison louée, U ne suffit pas que ces vices 
rendent la maison inhabitable, il faut encore 
que Cexislence en soit plus ou moins vrai- 
semblable. 



PASIC, 1885. — 3« PARTIE. 



(épouse VANT LINT, — C. VBRVOORT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la de- 
mande de payement de 416 fr. 66 c, solde 
du trimestre de loyer écbu par anticipation 
le W mars dernier, le défendeur oppose en 
ordre principal une demande de résiliation, 
fondée sur ce que la maison louée est inha- 
bitable par suite de vices cachés qui y rendent 
le séjour non seulement incommode, mais 
même impossible et pernicieux pour la santé; 

Attendu qu'à l'appui de cette conclusion 
le défendeur allègue et, en ordre subsi- 
diaire, offre de prouver par expertise : 

l^" Que le second étage de la maison est 
infecté de punaises; 

'i^ Que les lieux d'aisances sont si mal con- 
struits qu'ils vicient complètement l'air de la 
cuisine; 

3^ Que la cheminée de cette cuisine fume 
de manière à rendre impossible la prépara- 
tion des aliments; 

Attendu que, sans doute, le bail est, comme 
le défendeur le fait observer, une convention 
synallagmatique imposant des obligations 
réciproques; que, pour avoir droit au loyer, 
le bailleur doit procurer la jouissance du bien 
loué; que les trois défauts signalés sont tels 
qu'ils rendraient, s'ils exisUient, la jouis- 
sance impossible; que, de plus, ils ne peu- 
vent se révéler que pendant l'occupation et 
l'emploi de la maison ; qu'à ces divers points 
de vue le locataire est recevable à s'en pré- 
valoir, encore qu'il ait en contractant déclaré 
bien connaître l'objet de la convention ; 

Attendu toutefois que si la présence de 
punaises ne se révèle généralement qu'au 
temps des chaleurs, les deux autres défauts, 
s'ils existent, ont dû immédiatement frapper 
l'attention des habitants; que le bail ayant 
commencé le 20 décembre dernier, ce n'est 
que le 14 avril que le défendeur a élevé sa 
triple réclamation, et cela après avoir payé 
une partie du trimestre de loyer échu par 
anticipation le 20 mars. 

Attendu qu'en pareille occurrence, non 
seulement le fondement des plaintes du loca- 
taire n'est pas établi, mais il y a juste raison 
de craindre que ces plaintes ne soient faites 
que pour retarder le payement arriéré; 

Qu'il suit de là que la conclusion en rési- 
liation n'est aucunement justifiée et que l'ex- 
pertise, dont le résultat est complètement 
hypothétique, ne peut actuellement entraver 
l'exécution de l'obligation que le défendeur 
reconnaît avoir contractée ; que foi est due au 
titre; 

Attendu, toutefois, que le solde des loyers 
ayant été acquitté depuis les plaidoiries, il 
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n'y a pLus lieu de condamner au payement; 

Far ces motifs, statuant en premier ressort 
en ce qui concerne la demande reconvention- 
nelle, donne acte au défendeur de ce qu'il a 
acquitté les loyers, objet de la demande prin- 
cipale, et^ avanl de statuer au fond sur sa 
cûDclusion reconventionnelle, ordonne que 
trois experts à convenir endéans les trois 
j(mrs de la notification du jugement, sinon 
MM. IL.., D,.., architectes, et C..., maître 
pÉÎDtre, après avoir prêté serment entre les 
mains du président de ce siège, auront à 
viï^iter les lieux loués et à constater dans 
un rapport motivé : 

P Si le second étage de la maison est in- 
festé de punaises, et si le séjour de cette 
vermine doit remonter à une époque anté- 
rieure au 20 décembre 1885; 

S"* Si les lieux d'aisances sont installés 
d'une manière si défectueuse que leurs éma- 
nalions vicient complètement Tair de la cui- 
sine; 

5° Si la cheminée de cette cuisine fume 
et rend ainsi impossible la préparation des 
atimenis; 

Pour, après le dépôt du rapport, être con- 
clu et statué ainsi quMl appartiendra ; réserve 
les dépens; déclare le jugement exécutoire. 

Du 8 août i884. — Tribunal d'Anvers. — 
Fré». M. Smekens, président. — PL MM. De- 
last et Van Calster. 



ANVERS, e Janvier 1886. 

ART DE GUÉRIR. — Médecin. -- Hono- 
raires. — Taux. 

Dam rapprécialion des honoraires dus à raison 
de Vexo'cke d'une profession libérale, il faut 
tenir compte de rutilUé finale du service 
rmdu d de la position de fortune de celui qm 

Va rtQu (1). 

(le docteur N..., — c. DEIURIBU.) 
JUGEMENT. 

LE TftlBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend au payement de 800 francs pour 
mm^ m(.Micaux; qu'elle ne donne pas d'autre 
rcnnetguement et n'allègue pas même que le 
détail ait été antérieurement fourni; qu'au 
dire de l'une comme de l'autre partie, il s'agit 
de sûlns donnés à la réduction d'une frac- 
ture, survenue à la jambe de la femme du 



(n Ârippioeber du jugemeot du môme tribanai 
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défendeur, et de visites subséquentes, sur le 
nombre desquelles on ne s'explique pas, mais 
qui doivent avoir commencé aux derniers 
jours de mai ou aux premiers jours de juin 
1885, pour finir en novembre on décembre 
de la même année; 

Attendu qu'en ordre principal le défendeur 
conclut au non-fondement de l'action, par le 
motif que le traitement aurait été appliqué 
contrairement aux régies de Fart et a eu 
pour résultat d'estropier définitivement la 
malade; 

Attendu qu'à défaut de spécification de la 
faute invoquée, le tribunal n'a pas à s'arrêter 
à une allégation trop vague pour pouvoir 
être appréciée ou vérifiée; qu'il n'a qu'à exa- 
miner si le montant de la réclamation est 
justifié ou si le défendeur satisfait par le 
payement de 200 francs, offerts sur la barre, 
en conclusion subsidiaire ; 

Attendu que c'est le devoir et l'honneur de 
quiconque exerce une profession libérale de 
prodiguer ses soins, sans avoir égard au 
rang ou à la fortune de celui qui les réclame; 
que, sans doute, on peut en attendre et même 
exiger la rémunération, mais que celle-ci ces- 
serait d'être légitime, si elle n'éuit taxée 
avec une sage discrétion, en tenant compte 
de l'utilité finale du service rendu au client et 
de la fortune de celui-ci, autant que du travail 
et du talent mis en œuvre pour tenter de 
l'assister ; 

Attendu qu'ainsi en jngent les médecins 
d'Anvers, dans le tarif arrêté ou convenu, 
qui a plus d'une fols passé sous les yeux du 
tribunal ; que méconnaître cette règle pour 
ne considérer exclusivement que la difficulté 
ou la durée des soins médicaux, sans avoir 
égard à leur résultat, ou faire payer ces 
soins au même taux par tous les malades, 
aboutirait souvent à ruiner ceux que l'homme 
de l'art est appelé à sauver; 

Attendu que le demandeur ne peot pas 
vouloir pareille conséquence ; que s'il a cru 
rencontrer dans le défendeur un rentier dans 
l'aisance, il doit avoir aujourd'hui la convic- 
tion que la seule ressource de son client con- 
siste en une rente viagère de 1,872 francs 
par an ; 

Attendu que, d'autre parti il n'est pas mé- 
connu que le traitement médical, si bien 
institué qu'on le suppose, n'a pas guéri la 
fracture dont question au procès et que, par 
suite, la femme du défendeur se trouve, pro- 
bablement pour toujours, dans l'Impossibilité 
de marcher; 

Attendu que ce bit ne réduit pas seule- 
ment l'utilité du service rendu par le deman- 
deur, mais aggrave les besoins de deux 
époux qu'on reconnaît être âgés au]<»Ard*hBi» 
l'un de 93 et l'autre de 85 ans; 
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Attendu que, dans ces conditions, Toffre 
de 200 francs constitue pour eux un sacriûce 
bien plus lourd que ne le serait un payement 
de 800 francs pour des gens jeunes ou riches; 
que cette offre doit donc être accueillie 
comme satisfactoire; 

Par ces motifs, écartant les conclusions 
contraires de Tune comme de l'autre partie, 
déclare satisfactoire Toffre ' de 200 francs 
faite par le défendeur, l'admet à se libérer 
moyennant sa réalisation, Ty condamne au 
liesoin; condamne le demandeur aux dépens 
jusqu'au prononcé du présent jugement ; les 
frais ultérieurs à supporter par celui qui les 
nécessiterait. 

Du 9 janvier 4885. ~ Tribunal d'Anvers. 
— Pré». M. Smeltens, président. — PL 
MM. Wiilems et Bausart. 



LOGVAIN, % airril 1886. 
PRESSE. — Diffamation. — Diésignation 

SUFFISANTE. — FONCTIONNAIRE. 

E»i suffisamment désigné par l'indication de sa 
qiMLtUé vn fonctionnaire seul de son grade 
dans une mile, quand il résulte de l'ensemble 
de rarticle incriminé qu'il ne s'applique pas 
à une personne étrangère à la ville. 

(TOBFS, — G, ICKX ET FILS.) 
JDGEBIENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs, éditeurs du journal Hei Yaderland, 
ont, le 7 février 1885, dans un article du dit 
journal, intitulé : Eene bekentenis van den Li- 
beraaU affirmé aue le demandeur était le ré- 
dacteur en cbef du journal de Liber aal, tout 
au moins qu'il en revoyait et corrigeait les 
épreuves; que, gommés par le demandeur de 
rétracter cette allégation, ils ont, dans les 
numéros du Vaderland du 14 et du âl février, 
cherché à déplacer la question, mais ont es- 
quivé toute rétractation ; 

Attendu qu'aujourd'hui les défendeurs sou- 
tieunent : a. que le demandeur n'est pas suf- 
fisamment désigné dans l'article incriminé ; 
6. que cet article n'est pas dommageable; 

a. Quant à la désipation : 

Attendu que le demandeur est parfaitement 
désigné par sa profession d'inspecteur de 
renseignement primaire, ouisqu'il est le seul 
fonctionnaire de ce grade a Louvain; qu'il ne 
peut s'agir de l'inspecteur d'une autre ville, 
puisque l'article affirme que les épreuves du 
journal étaient régulièrement portées chez le 
dit inspecteur par des personnes dont il pour- 



rait produire le témoignage, et qu'il dit que 
toute la ville est stupéfaite de voir un homme 
aussi savant; 

b. Quant au dommage : 

Attendu que l'intention perfide de l'auteur 
de l'article et la portée dommageable de ce* 
lui-ci résultent à l'évidence de ce qu'après 
avoir accusé le demandeur d'être le rédac- 
teur d'une feuille libérale qui, d'après lui, 
vomit feu et flamme contre l'enseignement 
catholique, d'une sale feuille qui constam- 
ment, du matin jusqu'au soir, éreinte la reli- 
gion et les écoles catholiques, il prend soin 
d'ajouter : a Quelle confiance un ministère 
catholique peut-il avoir dans cet homme? » et 
d'appuyer sur l'inconséquence qu'il y a à con- 
fier l'inspection des écoles privées adoptées 
au rédacteur en chef d'une feuille libérale, 
concluant ainsi : « Que diriez-vous, si nous 
allions crier sous vos fenêtres : Démissiofi! 
détnission?... Ce serait o&il pour œil, dent 
pour dent » ; 

Attendu que semblables dénonciations et 
excitations, dont le but et le mobile sautent 
aux yeux, sont hautement dommageables 
pour le demandeur; 

Attendu que celui-ci ne réclame pas d'in- 
demnité pécuniaire et se borne à conclure à 
l'insertion du jugement dans le journal des 
défendeurs; qu'il trouvera sous ce rapport 
une réparation suffisante dans les condamna- 
tions ci-après; 

Par ces motifs, ouï M. Derode, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et rejetant toutes autres conclusions, dit pour 
droit que les faits imputés sont mensongers 
et dommageables pour le demandeur; 

En conséquence, condamne les défendeurs 
à publier, dans les trois jours de la significa- 
tion du présent jugement, dans le journal 
Het Vaderland^ sous le titre de Réparation 
judiciaire, à la première page, en caractères 
semblables à ceux employés pour les articles 
incriminés, les motifs et le dispositif du juge- 
ment, précédés des noms et qualités des 
parties, et à reproduire ces mêmes insertions 
dans chacun des trois numéros qui suivront 
la signification, sous peine de payer pour 
chaque jour de retard 100 francs, récupéra- 
bles solidairement ; 

Dit que le jugement sera exécutoire provi- 
soirement, nonobstant appel et sans caution; 

Condame les défendeurs aux dépens. 

Du 2 avril 1885. — Tribunal de Louvain. 
^Prés. M. Hénot, président.—?/. MM. Van<« 
derSeypen et Schollaert. 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



NIVELLES. 08 mal 1884. 



FAILIJTE. — Vente d'immeubles. - 

CHÈRE. — DÉLAI. 



SUUEN- 



Le délai de quinzaine établi par Variicle 565 de 
la loi du 18 avrU 1851 est invariable. Il n'y 
a poA lieu de Vaugmenler à raison de la dis- 
tance entre le lieu de radjudication et celui 
du domiiile de r adjudicataire, 

H n'y n point lieu d'appliquer ici Farticle 1055 
du code de procédure civile, 

(NAVEAU et [«AROCHAYMOND, — C. VERHEYDEN 
ET CURATEURS A LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ 
DE HËRTOOH ET &,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties ; 

Vu ïes pièces; 

Attendu que les causes inscrites sous les 
n^" 7858 et 7891 sont connexes, et qu'il y a 
lieu de les joindre pour y être statué par un 
seul ei m&mc jugement ; 

Au fond : 

Attendu que, par acte public du 18 mars 
1884, enrp^'islré, reçu par le notaire De 
Broux de VVavre, un immeuble consistant en 
une fabrique de sucre à Wavre, appartenant 
à la faillite de Hertogh et C'% fut adjugé pour 
le prix principal de 84,000 francs au sieur 
Larocbaymond, acceptant tant pour lui que 
pour et au nom du sieur Naveau, tous deux 
ici demandeurs; 

Attendu que, par exploit de Tbuissier 
Vanpée de Wavre, en date du 31 du même 
mois, enrepstré, le sieur Verheyden notifla 
au nolaîre instrumentant Toffre d'une suren- 
chère d'un dixième du prix principal, soit la 
somme de 8,400 francs et requit la mise aux 
enctiârefî du même immeuble; 

Attendu que cet exploit fut dénoncé aux 
curateurs Ruelle et Mathieu par exploits du 
i avril 18H4, enregistrés, des huissiers 
Vanpée et Léopold Gilbert; qu'il fut dénoncé, 
le 4 avril de la même année, par l'huissier 
Aliard au sieur Larochaymond à Tournai, et, 
le 5 du même mois, par l'huissier Wery au 
sieur Manau à Hollogne-sur-Geer; 

Attendu que les formalités prescrites pour 
effectuer la surenchère par l'article 565 de la 
lui du IS avril 1851, à savoir, la notification 
au notaire oL les dénonciations aux curateurs 
et h radjudirataire sont des formalités sub- 
stantielles et qui toutes, pour constituer la 
surenchère* doivent être accomplies dans le 
délai de quinzaine après l'adjudication; 

Attendu que, dans l'espèce, l'adjudication 
ayant eu lieu le 18 mars, le dernier jour utile 



compris dans la quinzaine pour surenchérir 
était le â avril suivant; 

Attendu que ce n'est que les 4 et 5 STiil 
que les dénonciations furent faites aux adju- 
dicataires ; 

Qu'à ces dates, aucune surenchère ne pou- 
vait se produire utilement ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la notiflcation au notaire et la dénoncia- 
tion aux curateurs, les seuls actes possédant 
le délai légal, ne constituaient pas une suren- 
chère, et que, dès le 5 avril, le droit des 
adjudicataires était devenu irrévocable; 

Attendu que les curateurs prétendent vaii- 
nement que la dénonciation aux adjudica- 
Uires a été faite en temps utile, parce que, par 
application de l'article 1055 du code de pro- 
cédure civile, le délai pour surenchère doit 
être calculé sans y comprendre le jour de 
l'adjudication ni celui de la dénonciation, et 
que, de plus, le délai doit être augmenté à 
raison de la distance du lieu de l'adjudication 
an domicile des adjudicataires ; 

Attendu que cet article n'est pas applica- 
ble au délai de surenchère en matière de fail- 
lite ; 

Qu'il règle la supputation de la prolonga- 
tion des délais dont le point initial est une 
signification et qui sont institués pour sau- 
vegarde des intérêts du signifié ; 

Attendu, an surplus, quant à la supputa- 
tion, que les termes clairs et précis de l'ar- 
ticle 565 de la loi des faillites ne comportent 
pas d'interprétation douteuse, et qu'ils indi- 
quent expressément que la surenchère ne 
peut être faite après le quinzième Jour, ih 
partir et non compris celui de Fadjodica- 
tion; 

Attendu, en outre, quant à la prolonga- 
tion du délai, que le délai pour surenchère 
est un délai fatal, établi par la loi pour favo- 
riser la réalisation avantageuse des immeu- 
bles des masses faillies, mais de façon li ne 
pas laisser indécise la question de propriété; 

Que, s'il en était autrement, la prolonga- 
tion du délai devrait s'accorder aussi bien k 
raison de la distance entre le domicile du 
surenchérisseur et le lieu de l'adjudication 
que de celle entre ce bien et le domicile de 
l'adjudicataire ; 

Qu'il ne se ferait donc que dans aucun cas 
l'adjudication deviendrait définitive an bout 
de la quinzaine, puisque toute personne, quel 
que soit son domicile, est admise à suren- 
chérir, et qu'il resterait toujours incertain 
si une personne éloignée ne produirait pas 
ime surenchère en invoquant la prolongation 
du délai pour cause de distance ; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que la surenchère tentée par Ver- 
heyden étant inexistante, elle n'a pu ni alté- 
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rer ni suspendre le droit de propriété des 
adjndicataires; 

Que néanmoins ceux-ci ont été inquiétés 
dans ce droit et ont subi de ce chef un dom- 
mage qui doit être réparé des adjudicataires; 
que néanmoins ceux-ci ont été inquiétés dans 
ce droit et ont subi de ce chef un dommage 
qui doit être réparé; 

Attendu que dès le 11 avril 188i, par ex- 
ploit de i*huissier Wadin, enregistré, le sieur 
Verheyden s'est empressé de reconnaître la 
nullité de sa procédure de surenchère et s'est 
désisté de tonte prétention ; 

Que son désistement a été accepté par 
les demandeurs, selon exploit de Thuissier 
Vanpée, en date du 24 avril 1884, enre- 
gistré; 

Qu'à la date du 11 avril, l'entrave apportée 
par Verheyden à la jouissance des adjudica- 
taires a été supprimée, et que tout débat ju- 
diciaire devenait inutile pour le reconnaître, 
si les curateurs n'avaient cru devoir soutenir 
pour le compte de la faillite la validité de la 
surenchère ; 

Attendu que Verheyden n'a pas à répondre 
du fait des curateurs; 

Attendu que ceux-ci étaient obligés, en 
vertu du contrat d'adjudication, de faire jouir 
les adjudicataires ; 

Qu'ils sont tenus, dès lors, de la faute con- 
tractuelle la plus légère de l'article 1583 du 
code civil; 

Attendu que jusqu'ores le préjudice souf- 
fert par les demandeurs n'est pas suffisam- 
ment établi et qu'il y a lieu, avant de prescrire 
des devoirs de preuve, d'ordonner aux de- 
mandeurs de libeller les dommages-intérêts 
qu'ils prétendent leur être dus ; 

Attendu que les demandeurs consentent à 
la mise hors de cause du notaire De Broux; 

Attendu que les exploits signifiés à la re- 
quête de M. Verheyden et tendant à la suren- 
chère n'ont donné lieu à aucune transcrip- 
tion ni inscription au bureau des hypothèques 
de Nivelles; 

Qa'il n'échet donc d'ordonner aucune 
transcription ni inscription du présent juge- 
ment; que la présence au procès de M. Ca- 
nivet, conservateurdes hypothèques, n'a donc 
pas de raison d'être ; 

Qu'il y a lieu d'ordonner sa mise hors de 
cause sans frais; 

Par ces motifs, jugeant en matière de com- 
merce, joint, pour être statué, les causes in- 
scrites sous les n<>" 7858 et 7891 du greffe, 
et, rejetant toutes autres conclusions, dit que 
la surenchère tentée par Verheyden sur l'ad- 
judication avenue devant M* De Broux, no- 
taire à Wavre, le 18 mars 1884, est inexis- 
tante ; que, partant, la dite adjudication est 
définitive et que les droits de propriété qui 



en résultent pour les adjudicataires ici de- 
mandeurs sont irrévocables; 

Dit pour droit que le défendeur Verheyden 
est tenu de dommages-intérêts pour avoir 
inquiété et entravé les droits de propriété des 
demandeurs sur l'immeuble adjugé depuis le 
3 avril dernier jusqu'au 11 du même mois; 

Dit que tes curateurs ne peuvent être éven- 
tuellement responsables que du retard ap- 
porté par eux à l'exécution de Tobligation 
contractuelle qui leur incombe de faire jouir 
les demandeurs de l'immeuble dont s'agit; 

Ordonne aux demandeurs de libeller les 
dommages-intérêts qu'ils prétendent leur être 
dus de ce chef; 

Fixe à cet effet l'audience du 26 juin ; met 
le notaire De Broux et M. Canivet, conserva- 
teur des hypothèques à Nivelles, hors de 
cause, sans frais; 

Condamne les demandeurs aux dépens en- 
vers eux et liquidés à 5 fr. 40 c. ; dit que le 
sieur Verheyden supportera les frais faits par 
lui; 

Condamne les curateurs Ruelle et Mathieu 
es qualités au surplus des dépens; ordonne 
l'exécution provisoire du présent jugement, 
nonobstant tous recours et sans caution. 

Du 23 mai 1884. —Tribunal de Nivelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Dupuis, vice-président. 
— PL MM. Dubois, Mathieu et Janssens (du 
barreau de Bruxelles). 



ARLON, S9 novembre 1884. 

CHARIVARI. — Injure par fait. — Tapage 
NOCTURNE. — Double condhion. — Nurr. 
— Bruit assez grave. 

Le charivari constitue une injure par fait (i). 

Pour être punissable, le tapage nocturne doit 
réunir une double condition, à savoir : i^il 
faut quHl ait lieu pendant la nuit, et ^"^ qu'il 
soit de nature à troubler la tranquillité des 
habitants. 

Le tenue nuit doit s'interpréter par la défini- 
tion que donne de ce mot Varticle 478 du 
code pénal, c'est-à dire, une heure avant le 
lever et une heure après le coucher du 
soleil (2). 

Le tapage doit être assez grave pour jeter 
Valarme parmi les habitants ou porter 
atteinte à leur sécurité (5). 

(1) CrâHAY, ConiraoentioM, n«> 523 et 480. 

(2) Crahay, n»449. 

(3) CRAHAY, nM449 et 4SI. 



m 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(le MIWÎSTÉÎIE PCTILIC, ~ C, MARTIN ET 
CONSOKTS.) 



JCOEMfWT. 

LE TRIBUN \L; ^ Quant à h prévention 

d'injure parfait : 

Attendu qu'il résulte de l'inslninlion de la 
cause qutf pendant les iTOi,<^ jours de la fête, 
le dimanche et le mardi de la petite fête, les 
prévenus ont parcouru le village d*A..., de 
sept à huit heures du soir, en chantant et en 
frappant sur des chaudrons et des faux, et 
ont donné ainsi un eharlvari h la plaignante 
et à ses parents ; que cela cotiste notamment 
des cîrcoRStanees que le tapage s>sl produit 
dans rintervalle des fiançailles de la fille M... 
et de son mariage, et qu'il n'a Jamais eu, les 
autres années, ce caracli^re bruyant et dis- 
cordant; 

En ce qui concerne la conlravention de 
tapage nocturne prévue par l'art Icle 561 , n*!*'; 

Attendu que celte disposition exige le con- 
cours d'une double c-ondilion, à savoir : 

1^ Un tapage nodurne , el 2" un tapage 
nocturne de nature à troubler ta tranquillité 
des habitants; 

Attendu, quant au premier élément, qB'il 
est logique et juridique d'interpréter le mol 
nuit par la définition que donne de ce terme 
rarlirle US du code fKénah que le coucher 
du soleil ayant eu lieu vers cinq heures à 
Tépoque où le tapage s*est produit, la nuit 
entendue dans le sens de rariicle 478 précité 
commençait donc h six heures du soir; 

Attendu que le tapage doit, de plus, être 
de nature â troubler la tranquillité des habi- 
tants, c'esl*à-dire quHi doit Être af^ez grave 
pour jeter l'alarEne parmi les habitants, ou 
porter atteinte ^ leur sécurité ; 

Attendu, en fait, que si le tai3age a eu lieu 
â six heures du soir, il résulte de la décla- 
ration de tous les témoins de la contre-enquête 
el mf me de celle du brigadier M^lot que le 
bruit a cessé vers huit heures, et n'a pas eu 
pour effet d'inquiéter les hahitfinis du village 
d'A..., les chants avec accompajinement de 
coups frappés sur des chaudrons et autres 
ustensiles s' étant produits à la file et à une 
heure très peu avancée de la nuit ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en ad mettant que la 
coiuravcniion de lapîi|îe existe, il n'y a pas 
lieu d'appliquer de pénalité conformément 
au prescrit de l'article G5 du code ]>énal; 

Par ces motifs, jutîeant contr^dicioireraenl, 
condamne chacun des prévenus il une amende 
de 4 franco du chef d In jure par faits; les 
renvoie des fins de la plainte du chef de 
ïapage nocturne; les condamne solidairement 
aux dépens. 



Du 29 novembre 4884. — Tribunal de po- 
lice d'Arlon. — - Siégeant M. Lefèvre, jdge de 
paix. — PL M. Michaeiis. 



AIHYERS, 4 JtiUlet 1664. 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Pktitr 
voraiE. — Pont tournant. — Préposé. 

L'employé chargé de manosuvrer un pont tour- 
nant dépendant de la petite voirie n'est pas 
un agent de rautorité publique, mais un pré- 
posé à la gestion de la propriété communale. 

La commune répond des fautes de ce préposé 
dans les limites de f article 1384 au code 
civil. 

(nOORDNATIE, — C. VILLE D'aNVERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que ractioo 
tend à la réparation du préjudice que le^ 
demandeurs prétendent avoir subi par suite 
de la blessure occasionnée à an de leurs che- 
vaux par un fait quMls attribuent à la (mit ou 
à la négligence de remployé de la défende- 
resse, chargé de manœuvrer le pont existant 
sur le chenal du bassin de Jonction entre la 
rue de Londres et la me d'Amsterdam ; 

Attendu qu'après avoir, dans leurs écrits 
antérieurs, tout au moins partiellement ren- 
contré le fond du procès, les parties, par 
leurs conclusions des 24 et 27 Juin, seules 
reprises el développées à Faudience, se sont 
bornées à discuter une fin de non-reccvoir 
invoquée par la défenderesse; 

Attendu que, d'après cette dernière, le pom 
dont s'agit formant une dépendance do do- 
maine public communal, l'employé chargé de 
le manœuvrer n'est pas un préposé dans le 
sens de l'article 4584 du code civil, mais un 
agent remplissant des devoirs de police, des 
fautes duquel elle n'a, comme pouvoir ptiblic, 
pas à répondre civilement ; 

Attendu que, quant au domaine public 
communal, la défenderesse est à la fois au- 
torité et propriétaire; que, comme autorité, 
elle délibère et décide de Textension, de 
l'usage ou de la suppression des diverses 
dépendances de ce domaine, et n'a à consalter 
que l'intérêt général, devant lequel doivent 
s'etfacer les divers intérêts particuliers; que, 
comme propriétaire, elle gère un domaine sur 
lequel personne ne saurait, par prescription 
ni autrement, acquérir un droll privatif 
quelconque, mais qui, pour le surplus, n'est 
affranchi d'aucune des obligations que la 
possession et la régie de ce domaine impose- 
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nient, à T^rd des tiers, an particulier qui en 
aurait l'exploitation; que manquer à une de 
ces obligations ce serait léser des droits, et 
que toute lésion d*un droit donne naissance à 
une action civile; 

Attendu qu'à un autre point de vue, dans 
les matières où la délibération et la décision 
sont de l'essence de Tautorité, celle-ci peut 
fort bien confier à des particuliers l'exécution 
et la régie; que l'administration, quand elle 
retient ces dernières, cesse de remplir une 
fonction essentiellement publique et assume 
par cela même les devoirs que Texécution et 
la régie entraîneraient pour des particuliers; 
que, par suite, les agents qu'elle y emploie 
ne sont pas investis d'une délégation de l'au- 
torité, mais préposés à un service qui, pour 
tourner à l'utilité publique, n'en crée pas 
moins des obligations tout à fait privées; 

Attendu que, spécialement en ce qui con- 
cerne le j)ont dont question au procès, la 
défenderesse a agi comme autorité lorsqu'elle 
en a décrété l'établissement; que, sans encou- 
rir aucune responsabilité civile, elle pourrait 
en décider la suppression définitive ou tem- 
poraire, réffler les conditions auxquelles il 
est permis d'en faire usage; mais que rien ne 
s'oppose à ce qi|e Texécution des résolutions 
prises à ce sujet soit confiée à des particu- 
liers; que celui qui aurait, moyennant des 
conditions régléesavecradminstration,obtena 
la concession de construire, de manœuvrer 
et d'entretenir le pont, serait incontestable- 
ment tenu de réparer le préjudice causé par 
des fautes ou par des négligences commises 
dans la construction, la manœuvre ou l'en- 
tretien; qu'il n'appert d'aucune raison de 
reconnaître à l'administration une immunité 
qui ne serait pas assurée au particulier dont 
elle a pris la place, sans que l'essence de sa 
mission gouvernementale l'y oblige; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
avoir souffert le dommage allégué par suite 
d'une négligence dans la régie jouroalière et 
toute civile du pont appartenant à la défen- 
deresse; qu*ils poursuivent ainsi l'exercice 
d'un droit civil; que, sauf examen des faits è 
préciser et à prouver, l'action est donc rece- 
vable; 

Par ces motife, de l'avis conforme de 
M. Dumercy, juge suppléant ff. de ministère 
public, statuant en dernier ressort, déboute la 
défenderesse de sa fin de non-recevoir et or- 
donne aux deux parties de plaider à toutes fins 
à l'audience de quinzaine; réserve les dépens. 

Du 4 juUlet 4884. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. Vaes et Yan Olffen. 



ANVERS» 20 JnUlot 1884. 

VOÏTURIER. — Armateur. — Responsa- 
BiLrrÉ nEs faits de L'ÉonPAGE. — Clause 

DE NON-GARANTIE. — NULLITÉ. 

V article 1 de la loi du 21 aoài i879 est d'or- 
dre public. La clause exonérant Vartuiteur 
de toute responsabilité pour les faits, les né- 
gligences et les fautes du capitaine et de 
l'équipage est de nulle valeur (1). 

(iOS. GOSSEN ET C", — C. CORK STEAHBHIP 
COMPANY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu l'exploit de citation 
du 7 février 1884, enregistré, par lequel 
Gossen et O^ réclament la réparation des 
avaries subies par leurs marchandises, ava- 
ries évaluées par conclusions à 1 ,487 fr. 55c. ; 

Vu l'exploit de citation du 19 février 1884, 
enregistré, par lequel la Cork Steamsbip 
Company, propriétaire du steamer qui a trans- 
porté les marchandises avariées, demande le 
payement du solde de fret à ces marchan- 
dises, demande réduite par conclusions h 
1,955 fr.Sïc; 

Attendu que ces actions sont connexes et 
que la jonction en est demandée; 

Vu le procès-verbal, enregistré, des experts 
Wyltenhoven, Ferauge et Claessens; 

Attendu qu'il résulte de cette expertise 
qil'une partie du maïs transporté a été 
échauifée à cause de la haute température 
régnant dans les cales voisines des chambres 
de chauffe ; 

Attendu que l'avarie imputable à ces causes 
s'élève avec les frais k 1,487 fr. 55 c. com- 
prenant les avaries constatées par les experts 
aux tas n<^M, â, 5 et 4 : il est vrai que deux 
des experts soutiennent que le capitaine n'a 
pas commis de faute en ce qui concerne les 
tas n"** % et 5, mais ils n'en constatent pas 
moins que l'avarie de ces tas est imputable à 
la haute température provenant des ma- 
chines; dès lors le capitaine doit en répondre, 
aux termes d'une jurisprudence constante 
(voy. Jurisprudence d* Anvers, 1885, 1, S78; 
1883, 1,512 et 514); 

Attendu que la Cork Steamsbip Company, 
propriétaire du steamer Dotterel^ soutient ne 
pas être tenue et obligée par les faits de son 
capitaine, aux termes de la convention de 
transport acceptée par les affréteurs; cette 



(i) Compar. les nombreuses décisions relttires à 
l'application du livret réglementaire restreignant ia 
responsabilité des chemins de fer, (Bépertoire général 
de J AMAR, ?• Chemins.de fer, n" 196-485.) 
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convention coniienL, tn effet, la clause « que 
U^ armattïurs ne répondent pas des acci- 
denis, pertes ou dommages quelconques ré- 
suliiint des machines, chaudières, de la navi- 
gation à vapeur, ainsi que de tout acte, 
négligence ou faute quelconque du pilote, du 
capitaine ou de l'équipage » ; 

Attendu que ta compatïnie ne soutient pas 
que les avaries dont se plaignent Gossen 
et C" soient une conséquence nécessaire et 
inévitable de la navij^aiion à vapeur de ses 
machines ei des ctiaudiéres; cela ne saurait 
être soutenu, puisque ces avaries peuvent 
èire évitées, son en prenant certaines pré- 
cautions, soit en logeant la marchandise dans 
un autre endroit et en réservant les cales 
voisines des machines â des marchandises 
non susceptibles de s*avarier par la tempéra- 
ture plus élevée qui y règne; 

Attendu que ia clause qui exonère l'arma- 
teur de lome responsabilité pour les faits, les 
néglige nées et les fautes du capitaine et de 
réquipage est de nuite valeur, comme étant 
contraire ^ des dispositions d'ordre public; 

La cour de cassation de Belgique a décidé, 
il est vrai, que des clauses de celte nature ne 
sont paï^ contraires aux dispositions des ar- 
ticles i58:î et suivants du code civil, parce 
qu'elles sont eKclusivement régies par les dis- 
positions légales applicables aux conven- 
tions : notamment la cour décide que la clause 
qui limite la responsabiliié du voiturier à un 
taux Ûxe inférieur au dommage véritable est 
licite et valable aux termes des articles 1134 
et 115i du code civil, m^me si le dommage 
e!^t causé par une faute prouvée et avouée des 
préposés du voiturier, ou même de ce der- 
nier personneDemem, pourvu qu'il n'ait pas 
commis de dot (voy. Jurisprudence d'Anvers ^ 
1879, 1, 540); la même solution serait appli- 
cable, aux termes de cette jurisprudence, à 
ia clause qui exonérerait le voiturier de toute 
responsabilité de perles, d'avaries et dedom- 
matces: 

Mais, attendu qu en matière maritime ces 
principes ne peuvent ^tre appliqués : d'une 
part, ils détruiraient toute sécurité, toute 
ronfiance dans les expéditions maritimes, 
faisant ainsi le tort le plus grave aux grandes 
transactions commerciales; ils favoriseraient 
la fraude et le vol, en encourageant le capi- 
taine et réquipage à détourner à leur profit 
les objets qu'ils transportent, car il est cer- 
tain que la garantie résultant pour le destina- 
taire de ce qu1l peut prouver le dol est une 
l^^arantie illusoire^ puisqu'il sera presque 
toujours impossible à un particulier de prou- 
ver ririieniion doleuse, un détournement 
frauduleux perpétré pendant un voyage loin- 
tain ; 

Attendu, d'autre part, que cette clause 



est contraire à des dispositions d'ordre pu- 
blic: 

l*" L'article 7 de la loi maritime (code de 
1807, art. 216) définit les obligations de l'ar- 
mateur du navire, ainsi que le moyen de 
s'afl'ranchir partiellement de ces obligations, 
et ce en ces termes : 

<( Tout propriétaire de navire est civile- 
ment responsable des faits du capitaine et 
tenu des engagements contractés par ce der- 
nier, pour ce qui est relatif au navire et à 
Texpédilion. 11 peut, dans tous les cas, s'af- 
franchir de ces obligations par l'abandon du 
navire et du fret. Toutefois, la faculté de se 
libérer par l'abandon n'est pas accordée à 
celui qui est en même temps capitaine et 
propriétaire »; 

L'article commence par poser en règle la 
responsabilité complète de l'armateur, poar 
tous les engagements du capitaine (relaiifis à 
l'expédition). Ensuite, il limite cette respon- 
sabilité dans une seule hypothèse; l'arma- 
teur peut s'affranchir de ses obligations, et 
il ajoute de quelle manière, par l'abandon du 
navire et du fret; 

Enfin, il déclare que si le propriétaire du 
navire en est en même temps le capitaine, il 
ne peut pas même limiter de cette manière sa 
responsabilité pour lui ; la responsabilité de 
ses fautes et de celles de son équipage reste 
toujours entière ; 

II serait donc contraire au texte et è l*es- 
prit de cet article d'admettre qu'une simple 
convention puisse affranchir l'armateur d*ane 
obligation qui lui est imposée par la loi, 
soit d'une manière absolue, soit d une manière 
limitée ; 

â« L'article 4, IS^", de la loi maritime (code 
de commerce, art. 191, § 11)! accorde an 
chargeur un privilège sur le navire pour la 
réparation des dommages arrivés à la mar- 
chandise par la faute du capitaine et de 
l'équipage; 

Attendu que la matière des privilèges est 
d'ordre public, et qu'il n'est jamais permis 
d'y déroger par une convention, pas plus 
pour créer des privilèges en dehors de la 
loi que pour supprimer ceux qui s'y trouvent ; 
or, décharger à l'avance le propriétaire du 
navire de toute responsabilité des dommages, 
c'est supprimer, au moins indirectement, le 
privilège lui-même; 

5*^ La loi a défini de la manière la plus 
stricte les obligations du capitaine de navire, 
et a indiqué les modes de preuve qui, seuls, 
peuvent être invoqués à sa décharge pour les 
dommages arrivés aux objets transportés; il 
faut que son livre de bord soit régulièremem 
tenu et que le rapport dé mer soit fait aussitôt 
à son arrivée à destination, avant l'ouverlnre 
des écoutilles, etc. (voy. loi maritime, art. 15, 
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32, 37 et 58); et ces dispositions légales sont 
tellement d*ordre public que l'ancien code de 
commerce comminalt même une peine contre 
le capitaine qui commençait le déchargement 
avant d*avoir fait son rapport (voy. code de 
commerce ancien, art. 248); 

Or, toutes ces dispositions, qui sont la 
sauvegarde nécessaire des intérêts des char- 
geurs, deviennent sans objet si Ton valide 
une convention libérant l'armateur et le capi- 
taine de toute responsabilité des dommages; 
car si la clause dUrresponsabililé est valable 
en ce qui concerne l*armateur, elle le sera 
également pour le capitaine, aux termes de 
la Jurisprudence de la cour de cassation, rap- 
pelée ci-dessus, à moins qu'on ne prouve 
contre lui l'existence d*un dol; 

Attendu que vainement soutient-on que la 
clause d'irresponsabilité de Tarmateur est 
valable, puisque la loi permet à l'armateur 
de s'assurer contre la baraterie (loi maritime, 
art. 184 ; ancien code, art. 353), c'est-à-dire 
de s'affranchir par une autre voie de la res- 
ponsabilité des fautes du capitaine; il est à 
remarquer que la matière des assurances est 
une matière spéciale, dont les principes ne 
peuvent pas toujours être étendus aux autres 
contrats : ainsi, la loi sur les assurances 
contre incendie permet même de s'assurer 
contre les conséquences de sa propre faute 
(pourvu qu'elle ne soit pas grave) (voy. loi 
du il juin 1874, art. 33), ce qui est une 
dérogation au principe d'ordre public des 
articles 1382 et suivants du code civil; si 
l'on peut se prévaloir du bénéfice accordé 
par ces dispositions, c'est uniquement dans 
la matière spéciale pour laquelle elles ont été 
écrites et pour autant que l'on se trouve en 
matière d'assurance; si la loi permet des 
dérogations aux principes généraux moyen- 
nant des conditions déterminées et sous une 
forme qu'elle indique, on ne peut pas en con- 
clure que ces dérogations sont applicables à 
tontes les matières sans conditions; 

Attendu que la clause d'irresponsabilité 
dont argumente la Cork Steamship Company 
est donc nulle, et que la société doit répondre 
des dommages occasionnés aux marchandises 
transportées ; 

Attendu qu'il y a lieu de compenser jusqu'à 
due concurrence la somme réclamée parGos- 
sen et C'" an capitaine, qualUate quà, avec le 
montant du fret réclamé par la compagnie de 
Cork; 

Par ces motife, joint les causes ci-dessus 



(I) (Ja jugement da tribunal de Gompiègoe du 
13 août 1874 {Journal de l'EnrtgUtrtmmt, d« ISfiOT, 
iS75, p. 3S) a décidé que le notaire rédacteur d'un 
acte q«i eonaent fc ce que l'une des parties (asse élec- 



et, rejetant toutes fins contraires, déclare sa- 
tisfactoire l'offre de Gossen et 0« de payer à 
la Cork Steamship Company, pour solde de 
fret, 447 fr. 99 c, sous déduction des frais 
du présent procès ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 22 juillet 1884. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Prés. M. Lambrechts. — 
PL MM. F. De Kinder et Van OIffen. 



NIVELLES, 80 mars 1885. 

RESPONSABILITÉ. — NoTAmE. — Vente 
d'immbublr. — Inscription d'office. — 
Election de domichjs. — Saisie. — Som- 
mation. — Signification. — Mandat. — 
Faute. 

Lorsque, devant le notaire rédacteur d'un acte 
de vente d'immeuble, il est passé un acte par 
lequel inscription d'office est prise au profit 
du vendeur sur le bien vendu, avec élection 
de domicile en Vétude du notaire instru- 
mentant; que l'immeuble affecté à l'hypo- 
thèque^ ayant été vendu sur saisie, il est pro- 
cédé à un ordre, et que le notaire a reçu 
copie de la sommation signifiée au domicile 
élu du vendeur, à Veffet de produire à Tor- 
dre, le notaire est censé avoir accepté le man- 
dat qui lui est ainsi conféré, et est responsor 
ble du préjudice éprouvé par le vendeur, 
auquel il a négligé de donner avis de la 
sommation signifiée en son étude, et qui, par 
suite, n'a pas produit à l'ordre ouvert (i). 

(f. ROUSSIEL, — c. HUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
du 15 mal 1878, avenu devant M*' Huet, no- 
taire à Tubize, le demandeur, agissant con- 
jointement avec ses copropriétaires, a vendu 
à Auguste Taminiaux divers biens situés à 
Tubize; 

Attendu qu'inscription fut prise d'office 
sur les biens vendus au profit, notamment, 
de Florimond Roussiel, avec élection de do- 
micile en l'étude de M' Huet, notaire à Tu- 
bize; 

Attendu que, les biens affectés à l'hypo- 
thèque ayant été vendus sur saisie, il fut 



Uon de domicile en son étude pour l'exécuiion du dit 
acte , contracte l'obligation de lui transmettre tous les 
exploits dont la signification est faite au domicile 
élu. 
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procédé h un ordre; que le demandeur fut 
sommé de produire, par exploit signiûé au 
domicile élu ; que le demandeur n*ayant pas 
produit ne fut pas colloque à Tordre réglé en 
son absence ; 

Attendu que le demandeur soutient quMI 
n*a reçu aucun avis de la sommation signiflée 
en l'étude du notaire Huet; 

Attendu quMl résulte du certificat délivré 
par le conservateur des liypothèques à Ni- 
velles qu'au moment de' Tinscriplion, le 
51 juin 1878, élection de domicile en fétude 
du notaire Huet a été faite par Florimond 
Roussïoh 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès et qu'il n'est pas dénié que le défen- 
deur a reçu la copie de l'exploit signifié à 
Florimnnd Roussiel et qu'il a visé l'original 
de r huissier ; 

Altendu que Pacte en vertu duquel l'in- 
scription d'office a été prise avait été passé 
devant le notaire Huet; que cet acte porte 
que le prix de vente était payable en mains 
des vendeurs, mais en l'étude du notaire; 
que, le 17 novembre 4878, par conséquent 
apr^s l inscription mentionnant l'élection de 
domicihN un remboursement partiel fut fait 
â Florimond Roussiel devant le même no- 
taire, et qu'un acte de quittance et de main- 
levée fut dressé par lui; qu'il est évident 
qù'ik Toœasion de cet acte le notaire a dû 
avoir cofinaissance de l'élection de domicile 
faite lors de l'inscription ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits que le 
défendeur a accepté le mandat qui lui était 
conf^r<^ ensuite de l'élection de domicile 
f^lte par Roussiel; que ce mandat impliquait 
I oblijîatîon d'informer le mandant des signi- 
llcationf^ faites au domicile élu ; 

Attendu que le défendeur ne justifie pas 
d'avoir rempli l'obligation qu'il avait assu- 
mée; qull doit être tenu de réparer le préju- 
dice qu il a causé au demandeur ; 

Atttnidu que le» faits articulés en ordre 
subsidiaire par le défendeur sont sans rele- 
vance, que la preuve en serait frustratoire ; 

Altendu que la demande reconventionnelle 
ne peul être accueillie, l'action étant recon- 
nue fondée; 

Par ces motifs, oui M. Dens, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur la 
^oïïime de 1 ,028 francs, montant de la créance 
en principal et intérêts que le dit demandeur 
avait à i^harge d'Auguste Taminiaux; le con- 
damne aux intérêts judiciaires et aux dépens 
de rinstance. 

Du 50 mars 4885. — Tribunal de Nivelles. 
— I'*cti. — Prés, M. Droquet, président.— 
PL MM. Tamine et Mathieu. 



ANVERS. 14 my»» 18t4. 

RESPONSABILITÉ. — Faute coiqidve. — 
Mur mitoyen. — Bâtiments adossés. — 
UÉMOUTioN. — Dommages. 

Lorsqu'il y a faute commune, le pr^udice doit 
être supporté par chacune desjwrties en pro- 
portion de sa part de responsabilité. 

Celui qui fait à un mur mitoyen des travanfi 
qu'il est en droit de faire, mais qui sont pré- 
judiciables au voisin, se constitue eu faute s'il 
n'avertit pas ce voisin, pour que eelm-d 
prenne les précautions requises. 

(MEEUS de PROLI, — C. PIERQUUf ET VILLE 

d'anv'Ers.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, vers le 
milieu de l'année 1881, le demandeur fit 
assigner les défendeurs aux fins de faire réta- 
blir le mur mitoyen que Pierqnin avait com- 
mencé à démolir ; que, sur cet ajournement, 
le tribunal, à la date du 22 juillet, ordonn;^ 
une expertise pour rechercher : 1® en quelle 
étendue le mur litigieux était roltoyeo; 
â"" quelles étaient les mesures à prendre; 

Attendu que, dans leur rapport, arrêté le 
24 Janvier 1882, les experts déclarèrent : 
1^ que le mur, haut d*environ cinq mèlres. 
était, pour la plus grande partie, mitoyen. 
2<^ qu'il était aussi en mauvais état, et ne 
pourrait rester debout s'il cessait d'être sou- 
tenu par les constructions expropriées par 
Pierquin pour être démolies ; qu*ll filait 
donc ou reconstruire le mur dans des condi- 
tions de solidité spéciales, ou le réduire k 
une hauteur de deux mètres cinquante ; 

Attendu qu'à la date du 25 mars 1882, le 
demandeur notifia cette expertise aux défen- 
deurs, mais sans qu'il apparaisse d'aucune 
conclusion avant le 6 novembre suivant; 
qu'à cette dernière date le demandeur, vu que 
les défendeurs avaient déjà démoli en partie 
les bâtiments leur appartenant qui soute- 
naient le mur, conclut à ce qu'ils eussent à 
procéder conjointement avec lui à la recon- 
struction totale du mur à une hauteur de 
cinq mètres cinquante centimètres; que, par 
écrit notifié le 9 novembre, les défendeurs 
soutinrent n'avoir à contribuer qu'à la con- 
struction d'un mur remplissant les conditions 
prescrites par l'article 663 du code civil ; 

Attendu que la cause ayant été plaidée le 
11 novembre 1882, le tribunal rendit, le ^^ 
du même mois, un jugement, aujourd'hui 
coulé en force de chose jugée, qui, accueillant 
la dernière conclusion des défendeurs, or- 
donna la reconstruction du mur à frais oom- 
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moDS, mais josqu'à la hauteur de trois mè- 
tres TiDçt centimètres seulement; 

Attendu que, dans rintervalle, et notamment 
le 44 novembre, l'ancien mur s'était écroulé 
en causant sur la propriété du demandeur 
des dégâts dont le présent procès a pour ob- 
jet de poursuivre la réparation; 

Attendu que l'accident est dû avant tout à 
la négligence du demandeur; que celui-ci 
savait, en effet, depuis neuf mois au moins, 
que les hommes deTart jugeaient le maintien 
du mur impossible dès que les défendeurs 
procédaient aux démolitions qu'ils étalent 
tenus d'effectuer ; qu'il savait aussi que, sui- 
vant les constatations des experts, le mur 
surplombait de son côté; qu'il avait donc le 
plus grand intérêt à faire cesser ce fâcheux 
état de choses, et que, néanmoins, il ne fit 
aucune diligence ; que, bien plus, lorsque, 
le 6 novembre, il se décida à agir, il éleva 
des prétentions qui ont été condamnées par 
le tribunal ; que la réponse des défendeurs 
témoigna de la bonne volonté de ceux-ci de 
faire le seul travail auquel ils éuient légale- 
ment tenus; que si le demandeur s'en était 
contenté, au lieu de vouloir outrepasser son 
droit, la chute du mur eût encore pu être pré- 
venue et tout dommage évité ; 

Attendu que la réponse faite par les défen- 
deurs trois jours après la conclusion du de- 
mandeur, est sans doute de nature à faire 
croire qu'ils ont toujours été prêts, comme 
ils le prétendent, à reconstruire un mur de 
clôture; mais que la valeur du mur en litige 
dépasse le montant des obligations qui peu- 
vent s'induire de simples présomptions ; 

Attendu qu'ils étaient, comme ils ie font 
observer, en droit de démolir les construc- 
tions servant d'appui au vieux mur; qu'ils 
ont même, d'après l'expertise, remplacé ces 
constructions par des étais; mais que ccuxm;! 
ne contribuaient pas, comme les construc- 
tions, à empêcher le mur de tomber du côté 
où il surplombait; 

Attendu que si ce n'était pas aux défen* 
deurs à veiller en ce point aux intérêts du 
demandeur, il faut cependant remarquer que, 
dans Fesprit de la loi, révélé par l'article 662 
du code civil, les propriéuires de murs mi- 
toyens ne doivent y exercer des droits pou- 
vant porter atteinte à la conservation de ces 
murs qu'après entente préalable avec les 
coîntéressés; que cette entente n'a pas été 
obtenue, et qu'il n'appert même d'aucune 
mise en demeure on avertissement donné au 
demandeur; 

Attendu qu'à certains égards donc, bien 
qu'en minime proportion, il y a eu quelque 
faute de la part des défendeurs; 

Attendu, quant au chiffre du préjudice, 
que ie demandeur ne parvient à déclarer in*- 



suffisantes certaines évaluations de l'expertise 
qu'en faisant ressortir combien ces évalua- 
tions restent en dessous de la dépense qu'il 
a faite; que «'est là méconnaître les règles 
les plus élémentaires de !â logique, puisque 
la serre détruite était non seulement vieille, 
mais encore plus petite et moins bien installée 
que celle que le demandeur a fait élever con- 
tre le mur reconstruit; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire, condamne les défen- 
deurs à payer au demandeur un huitième du 
dommage causé, soit 245 fr. 75 c, et un 
huitième des dépens du procès dont il sera 
fait masse. 

Du 14 mars 1884. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Delaet et René De Maertelaere. 



ANVERS, 7 juin 1864. 
COMPÉTENCE CiVILE. — Commkrçakt. — 

USAGB n'UNE BNSBlGIfB. —ASSIGNATION SOhI- 

daike du preneur bt du bailleur. *— 
Action reconvbntionnelle du bailleur. 

ENSEIGNE. — Propriété. — Fonds de 
COMMERCE. — Cession. 



Lorsqu'un commerçant est assigné pur un autre 
commerçant solidairement avec le proprié- 
taire baiikur de la maison oii le premier 
exerce son commerce^ et ce à raison dé Vusage 
d'une enseigne imposée par ce propriétaire, 
l'action est de la compétence du tribunal 
civil. 

Il en est autrement de la conclusion reconven- 
tionnelle du propriétaire contre te deman- 
deur, son d^devant locataire, à raison de 
Vusage d'une enseigne identique. 

La cession d'an fonds de commerce comprend 
généralement l*cnfeigne. 

Mais le cédant, propriétaire de la maison, peut 
se réserver la propriété de l'enseigne. 

Cest ce qui se produit notamment quand, Ven-- 
seigne n'étant point mentionnée dans la ces* 
sion, une clause du bail défend au cession- 
naire de changer l'enseigne de la maison 
louée. 

Le preneur qui adopté une nouvelle enseigne en 
garde la propriété; mais celle-^d se confond 
avec la propriété de l'immeuble dès que le 
meneur devient acquéreur de ce dernier et 
laisse subsister la nouvelle enseigne. 
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(HOVOHECHTS, — L, TYDGAT ET l'LACiDO 
ESPANTOSO KT CQSSORTS,) 

LU TR1BI]?^AL; — En ce qui concerne 
l'action inienlée contre Pladda KspanLoso et 
veuve Copjiejanb ; 

Attendu que te demandeur, agissant en 
quRlilé de catetier, propriétaire d'un fonds 
(ïe commerc^F' de café, ayant pour enseigne le 
Café Françftu, a misces défen^JeurK en cause 
pour leur faire intimer défense de donner à 
leur ëtabtissemeTit la même enseigne et les 
faire condamner ^ des dommafres-intér^is; 

Attendu qu'en ces termes Taciion échap- 
perait, comme il a ëlé insinué, k la compé- 
tence du tribunal civil; qu'en effet, les 
défendeurs, limonadiers et par suite commer- 
çants, seraient inquiétés à raison d'un fait 
d'exercice de leur commerce; mais qu^ii faut 
remarquer que les défendeurs sont ajournés 
et poursuivis solidairement avec Tydgal^ pro- 
priétaire de la maison oéi ils font le com- 
merce; que Tydgat se soutient en droit de 
mnî^erver k là mai.son louée l'enseigne de 
Cîtfé Français ; qu'il n'est pas dénié que cette 
enseigne est imposée par lui à ses locataires 
les codéfendeurs Espantoso et veuve Coppe- 
jansî que si ces derniers devaient encourir 
une condamnation à raison de l'usa^^e de 
l'enseigne, ils pourraient avoir un recours à 
exercer contre leur bailleur; qu'ils ont, de 
leur c6té, intérêt h voir maintenir le droit 
allégué par ce dernier ; 

Attendu qu'il s'établit ainsi entre les di- 
verses prétentions non seulement une eon- 
nexité des plus intimes, mais un véritable 
lien dlodivisibilité, rappréciation des actes 
des locataires dépendant des droits de leur 
bailleur, et que ces derniers ne peuvent être 
appréciés que par le juge civil ; 

En ce qui concerne le défendeur Tyd pat : 

Attendu qu'à raison du prix considérable 
payé d'à bord par Meurisse h Gall îce , et ensuite 
par lui-même h Meurisse, le demandeur peut 
se croire propriétaire d'un fonds de com- 
merce ayant pour enseigne le Café. Français; 
qu'il pourrait avoir acquis déllnitivement le 
droit de faire usa^e de cette enseigne, même 
en une autre maison que celle de Gallîce, 
aujourd'hui propriété de Tydgat; mais que 
celte question ne se pri^sente que sur la con- 
clusion reconventiouneile prise par ce der- 
nier ; 

Attendu que cette conclusion reproche au 
demandeur d'usurper une enseigne dont il 
n'aurait pas le droit de se servir; que ce 
fait, s1l était vrai, constituerait, de la part 
du demandeur, commerçant, un quasi-délit, 
commis dans l'exercice et pour Texercice de 



son commerce ; que ie juge civil n'a donc pas 
à en connaître; 

Attendu que Tydgat objecte en vain qu'il 
s'agit de Texécution d'un bail et que le loca- 
taire, même commerçant, reste, pour ses 
obligations de locataire, soumis à la juridic- 
tion civile; 

Attendu que le principe invoqué est vrai, 
mais qu'il est sans application à la cause; 
que le demandeur avait cessé, en effet, d'être 
locataire du défendeur lorsque le fait dont se 
plaint ce dernier s'est produit; qu'au surplus, 
ce fait ne consisterait pas à méconnaître ou 
négliger des obligations de preneur, mais à 
faire usage d'un objet dont la jouissance ne 
lui est ni vendue, ni affermée ; que ce serait 
donc toujours une voie de fait commerciale, 
imputée à un commerçant; 

Attendu que, pour le moment et en ce qui 
concerne la demande principale, il n'y a, par 
suite, qu'à rechercher si le défendeur Tydgat 
est en droit de conserver, à la maison par loi 
louée aux autres défendeurs, l'enseigne de 
Café Français; 

Attendu qu'à cet égard il est avoué entre 
parties qu'en 1855 Gallice, alors locataire de 
cette maison, y plaça cette enseigne en rem- 
placement de celle de Grand Café qui s'y 
trouvait antérieurement; 

Qu'on peut admettre avec le demandeur 
que la nouvelle enseigne est restée la pro- 
priété mobilière du locataire; que persoune, 
en effet, n'est censé renoncer à un droit et 
que Gallice acquérait pour lui-même l'acha- 
landage qui allait s'attacher à l'enseigne par 
lui choisie ; 

Attendu que, fallût-il appliquer à l'énoncé 
et à l'élément en quelque sorte intellectuel 
de l'enseigne les principes de l'article 5ii 
du code civil, qui se rapportent à des objets 
matériels et ne semblent ainsi concerner que 
les lettres servant à révéler l'enseigne, encore 
la position aurait changé lorsque, au mois 
de juin 1845, Gallice devint propriéuire de 
l'immeuble qu'il continua à exploiter; 

Attendu que dè^ lors, en effet, il s'opéra 
comme une espèce de confusion, le proprié- 
taire de l'enseigne n'étant plus autre que ce- 
lui de l'immeuble qu'elle servait à désigner; 
que rien ne permet d'affirmer que, pour le 
seul motif qu'un objet aurait été apporté dans 
un immeuble par quelqu'un qui n'était alors 
que locataire, cet objet, bien que placé par 
lui à perpétuelle demeure, resterait toujours 
mobilier ; 

) ^Attendu qu'il est bien plus vrai de dire que 
le caractère de l'objet change avec la qualité 
de celui qui l'a introduit dans l'immeuble, et 
que;le propriétaire qui mamtient un état de 
lieux établi par d'autres ne fait, au point de 
vue de la loi, que ratifier et s'attribuer les 
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agissements de ceux qui Fonl d'abord établi ; 
qu'il en est ainsi, notamment, pour l'appli- 
cation des articles 693 et 694 du code civil; 
qu'il n'appert d'aucune raison de ne pas ap- 
pliquer la même règle aux cas prévus par les 
articles 524 et 525 ; qu'il est, du reste, géné- 
ralement admis que, pour l'application de ces 
articles, le propriétaire peut indifféremment 
agir par lui-même ou par son mandataire et 
que la ratification vaut mandat (i) ; 

Attendu, toutefois, qu'au fait d'adapier un 
objet à un immeuble doit se Joindre l'inten- 
tion de l'y laisser à perpétuelle demeure; 
que Gallice a donc pu disjoindre l'enseigne 
du fonds et la céder aux locataires, comme le 
propriétaire d'une usine peut vendre au loca- 
taire le matériel qui la garnit; qu'il faut, dès 
lors, rechercher si Gallice, ou son ayant droit 
Tydgat, a séparé l'enseigne de la maison ; 

Attendu qu'à ce pomt de vue il est juste de 
reconnaître, comme le prétend le demandeur, 
qu'à moins de réserve formelle, la vente d'un 
fonds de commerce comprend l'enseigne sous 
laquelle il est connu ; mais qu'en admettant 
que, le 21 décembre 1868, Gallice ait, par 
convention verbale, vendu à Meurisse le 
fonds de commerce du Café Français, encore 
il faut reconnaître que l'enseigne n'a pas été 
comprise dans la vente ; qu'en effet, le dit 
jour, fat dressé, devant M^VanSulper, notaire 
à Anvers, un acte, enregistré, portant bail de 
la maison où le commerce devait continuer 
et que, suivant stipulation expresse de l'ar- 
ticle !«' de ce bail, le preneur ne pourra 
exercer dans la dite maison aucun autre 
commerce ou industrie, ni en changer l'en- 
seigne; 

Attendu que le propriétaire Gallice ne pou- 
vait pas exprimer d'une façon plus claire son 
inlenllon de conserver à cette maison la qua- 
lification sous laquelle il l'avait lui-même 
habitée, acquise et exploitée ; 

Attendu que, selon le demandeur, la clause 
suppose au contraire que Gallice ne se consi- 
dérait plus comme propriétaire de l'enseigne, 
puisque, suivant les règles générales du 
louage, le locataire ne peut pas détruire l'ob- 
jet loué, et que la huitième clause du bail 
défend du reste au locataire de faire aucun 
changement dans le bien loué ; 

Attendu que, par cette argumenUtion, le 
demandeur infirme lui-même sa thèse; que 
la clause 8, par lui invoquée, démontre, en 
effet, que les conventions de bail peuvent fort 
bien, comme c'est généralement le cas, for- 
muler des obligations qui résultent des dis- 
positions générales de la loi ; 

Attendu que la clause première du bail ne 



fait, du reste, pas autre chose en imposant 
au preneur la charge d'user de la maison en 
bon père de famille ; qu'en ajoutant qu'il de- 
vra la faire servir exclusivement de café- 
esuminet-restaurant et qu'il n'en pourra 
changer l'enseigne, cette clause se borne à 
préciser ce que le propriétaire entend par 
user en bon père de famille; 

Attendu que s'il met sur la même ligne 
TaffecUlion à l'usage de café et la conserva- 
tion de l'enseigne, c'est bien pour recouvrer, 
à la fin du bail, son immeuble dans le même 
état; qu'il y trouve un intérêt bien plus di- 
rect et plus personnel qu'à soigner que, du- 
rant le bail, le locataire ne coure point de 
risques de perte en changeant l'enseigne ; 

Attendu que le bail conclu devant le même 
notaire, le 16 avril 1871, enregistré, à la suite 
de la cession de Meurisse à Huybrechts, porte 
les mêmes stipulations, et doit, quant au 
propriétaire, recevoir la même interpré- 
tation ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que celui-ci 
est aujourd'hui représenté par Tydgat, ac- 
quéreur de l'immeuble ; que l'acquéreur a, 
comme son vendeur, le droit de conserver 
l'enseigne ; 

Attendu que la preuve des faits articulés 
par le demandeur, en tant qu'ils auraient 
pour objet d'établir des conventions con- 
traires à celles qui résultent des actes préci- 
tés, est prohibée par l'article 1541 du code 
civil; 

Par ces motifs, ouï M.Terlinden, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme 
pour ce qui concerne la compétence, statuant 
en premier ressort et écartant l'offre de 
preuve testimoniale formulée par le deman- 
deur, déboute celui-ci de son action; se dé- 
clare incompéient sur la conclusion recon- 
ventionnelle du défendeur Tydgat; condamne 
le demandeur aux dépens envers toutes les 
parties. 

Du 7 juin 1884. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Vandevelde, Verellen et Van Calster. 



(4) Voy. DEMOLOMBE, t. V, n« a05. 



I LOUVÂlN, 3 mal 1884. 

i SAISIE-EXÉCUTION. — Tiebs. — Domicile 

1 COMMUN. — NdLLITÉ. 

Le tiers qui a son domicile dans la même mai- 
! son que le débiteur a contre la saisie de ses 
meubles la voie de nullité et ne doit point se 
pourvoir par la voie indiquée par Varticle 608 
du code de procédure civile. 
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(rANS, — C. WERA.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
(eiir) à faire prononcer la nullité de lasaisie- 
ext^j uiton pratiquée par exploit de l'huissier 
\ïnk le 15 août 1884, enregistré, sur le mo- 
\n\\ùv de cabaret de la maison sise à Louvain, 
rue de Malines, n" 75, et ce par le motif que 
se. fiiisant en vertu d'un jugement prononcé 
i-onire Catherine Riins, femme Bosmans, elle 
auinuL en réalité été pratiquée sur les meubles 
lU (ians le domicile de son père, demandeur 
au oro[!às ; 

Aiiendu qu'il est constant que le père Rans 
t'i s^ lille, Catherine Rans, épouse Bosmans, 
OEH upent ensemble la susdite maison exploi- 
tée en cabaret; 

AUeiîdu que ni Tarticle 60i ni l'article 608 
i{{\ Liide de procédure civile ne sont oppo- 
hMi'iy à un tiers sur lequel on aurait pratiqué 
une saisie de meubles dont il serait réelle- 
intîiil en possession (Carré, 2072; Dalloz, 
lU^p.. V* Saisie-eajécuiton, n* 70), qu'il y a 
do ru- lieu, dans l'espèce, de rechercher qui 
possoJait les meubles saisis ; 

Anendu que chacune des parties cote une 
sf^rie de faits dont elle demande à fournir la 
preuve, à l'effet, pour le demandeur, de prou- 
ver sa possession, et pour la défenderesse de 
\:i contredire, tout au moins pour établir que 
(H^iin possession était frauduleuse; 

Am endu que les faits cotés sont relevants et 
pertinents et que la preuve testimoniale en 
est îïihnissible; 

Avant de statuer au fond et rejetant toutes 
eonr!uslons plus amples, admet le demandeur 
a îirouver par témoins les faits suivants : 

r 

l;i (1<^tenderesse entière en preuve contraire; 

A<irriet également la défenderesse à prouver 
\rM' tims moyens les faits suivants : 

l 

[f rli^mandeur entier en preuve contraire ; 

l^^ur être après statué comme il appartien- 
{lia; 

l' Lxe pour les enquêtes du demandeur le 
\:) 111^1884; 

Vixù pour les enquêtes de la défenderesse 
le 17 mai 1884; 

lli^serve les dépens. 

Du S mai 4884. — Tribunal de Louvain. 
Prés, M. Hénot. 



BRUXELLES, 88 fféTrter 1885. 

RÉFÉRÉ. -- Opposition.— Acte sods sbikg 
PRIVÉ. — Compétence. 

Une simple opposition faite entre les rnavu (f m 
tiers détfiteur et basée sur un acte sous seing 
privé ne constitue pas une voie de fait dont 
le président des référés puisse connatire. 

Le juge du principal est seul compétent pour 
décider quelle est la valeur et la portée de ce 
titre. 

(ÉDOUARD-JOLIBN KN1PPER, — C. VICTOR FEO- 
MONT ET l'union DU CRÉDIT.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
prétend que l'opposition signitiée par l'huis- 
Fier Colen, le 8 février 1884, à l'Union dn 
Crédit, serait dépourvue des formes voulues 
par la loi pour sa validité ; 

Attendu, en effet, que cet exploit énonce 
que la dite opposition est fondée sur un acte 
sous seing privé en date du 2 août 1883, en- 
registré à Bruxelles, centre, le 7 août 1885, 
volume 227, folio 91 recto, par lequel le 
défendeur est exclusivement chargé de la 
liquidation de la société Ed.-J. Knipper etC**; 

Attendu que cette opposition a pour objet 
de faire défense à l'Union du Crédit de se 
dessaisir de toutes sommes ou valeurs qui 
pourraient être la propriété de la société 
Ed.-J. Knipper et O' ou de M. Ed.-J. Knip- 
per personnellement ; 

Attendu que le défendeur, en sa qualité 
de liquidateur et de cessionnaire de Tactif 
social, était en droit d'invoquer le titre 
ci-dessus et que la question de savoir si, en 
vertu de ce titre, il est en droit de s'opposer 
à la remise de ce qui est la propriété person- 
nelle du demandeur, ne peut être décidée que 
par le juge du principal ; 

Attendu, en effet, qu'il n'existe qu'une 
seule ouverture de crédit qui a été apportée 
en société par le demandeur ; 

Par ces motifs, nous, Joseph-Henri Am- 
broes, président du tribunal de première 
instance séant à Bruxelles, déboutons le 
demandeur de ses conclusions et le condam- 
nons aux dépens. 

Du 23 février 1884. — Tribunal dg 
Bruxelles, audience des référés. — Prés. 
M. J. Ambroes, président. — PI, Mil. De 
Broux et Emile Stocquart. 
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AiNV£RS, 19 JuUlot 1885. 



CAUTION. — BÉNiFICK DE DISCUSSION. — - 

Biens indivis. 

// ne 9uflU pas que làr biens du débiteur, indi- 
qués par la cautUm qui se prévaut du béné- 
fice de discussion, soient indivis pour être 
réputés litigieux aux termes de l'article 2023 
du code dvil (1). 

// en est surtout ainsi lorsque les Mens de la 
caution forment partie de la même indivision, 

(DUBOIS, — C. DE CATERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend : 

!<" A Tannulation de certaine vente d'im- 
meubles consentie par le défendeur au profit 
des défenderesses, ses sœurs; 

2^ A la condamnation du défendeur au 
payement de divers capitaux et intérêts; 

3^ A la condamnation des défenderesses au 
payement d'une partie des sommes dues par 
leur frère; 

Attendu que toutes les parties défende* 
resses s*aGeordent à reconnaître le fondement 
du premier chef de demande; que rien ne 
s'oppose donc à ce qu'acte soit donné à la 
demanderesse de la nullité de la vente arrê- 
tée par acte devant M*" Gheysens, notaire à 
Anvers, le 21 octobre i881, enregistré; 

Attendu que le défendeur, sans s'expliquer 
oatégoriquement sur le montant des sommes 
réclamées, s'est référé à justice; que pa- 
reille déclaration est une contestation, mais 
qu'à défaut d'arguments à l'appui, le tribunal 
pourrait y voir un aveu indirect que le défen* 
deur n'a aucun moyen sérieux à faire valoir; 
qu'au reste 11 importa peu que des condamna- 
tions pécimiaires soient aujourd'hui préci- 
sées; 

Attendu, en effet, que sur le troisième objet 
de la demande, il est avoué et constant que 
des sommes imporuntes sont dues par le 
défeodear et qu'en certaine mesure, cette 
dette est cautionnée par les défenderesses; 
mats que celles-ci opposent l'article 2024 du 
code eivU, en indiquant comme immeubles à 



(i) En HM contraire, Laubbnt. t. XXVIII. a« 240. 
L'arrêt de Toalouse, du 9 mars 1819, rapporté par 
Dalloz, t* Cauii<innement, q« 196, se rapporte à un 
eas où les caalioDS avaient indiqué, non pas des biens 
déterminés., possédés indivisément avec d'autres par 
le débiteur, mais les portions échues à celui-ei dans 
les successions indivises de ses père et mère ; et Tun 



discuter les biens mêmes dont la vente doit 
être tenue pour annulée; 

Attendu que, suivant la demanderesse, ces 
biens sont litigieux et ne peuvent, par suite, 
aux termes de l'article 2023, servir de fonde- 
ment à l'exception de discussion ; 

Attendu que le caractère litigieux invoqué 
devrait résulter, non du fait qu'il y a une 
vente à annuler, puisque de part et d'autre 
on consent à l'annulation, mais de la circon- 
stance que, l'annulation prononcée, les biens 
seront indivis, comme ne formant qu'un 
sixième d'une propriété commune entre le 
défendeur, les défenderesses et le baron de 
Caters ; 

Attendu que, ni dans le langage ordinaire, 
ni dans celui du droit, les mots a Indivis » et 
(( litigieux » ne sont synonymes; que des dis- 
cussions peuvent surgir sur le partage ou la 
licitation, mais que la crainte d'un litige, sim- 
plement possible, ne suffît pas pour rendre le 
bien actuellement litigieux; que décider le 
contraire, ce serait aller à rencontre non seu- 
lement des termes, mais de l'esprit de la loi; 

Attendu qu'en effet, suivant l'Exposé des 
motifs (2), en décrétant l'article 2023, le 
législateur a voulu que, pour jouir du béné- 
tice de discussion, la caution indique « non 
pas des biens litigieux déjà absorbés par les 
charges, car le créancier ne trouverait dans 
cette indication qu'une source de procès, 
mais des biens libres, et qui présentent une 
garantie de payement; » 

Attendu que le rapport au Tribunal précise 
la même pensée en disant (n« 44) que la dis- 
cussion réclamée doit être « courte et facile ; 
qu'elle ne doit pas exposer le créancier à des 
retards considérables ou à des contestations 
pénibles » (voy. Troplong, n« 266); 

Attendu que rien de semblable n'est à 
redouter de la discussion des biens du défen- 
deur; qu'ils ne sont actuellement l'objet d'au- 
cun litige ; qu'il est vrai qu'aux termes de la 
loi du 45 août 1854, ils ne peuvent être saisis 
en leur état d'indivision, mais que cette loi 
prescrit une formalité, et non un procès préa- 
lable, formalité bien moins sujette à contes- 
tation que la saisie même des biens du débi- 
teur, saisie indispensable et qui, certes, ne 
rend pas le bien litigieux dans le sens de 
l'article 2023 du code civil; 

Attendu qu'en fait, il y a d'autant plus lieu 



de ses motifs est que les biens n'étaient pas en la 
possession du débiteur. Voy. aussi jug. de Bruges, du 
2 août 1875 (Pasic. belge, 1875, III, 299), où la cau- 
tion avait indiqué les biens du débiteur failli. Com- 
parez AUBRY et ItAU, $ 426, texte et note S. 
(2) LOCRÉ, t. VU, p. 418, n« 13. 
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de le décider ainsi au procès actuel que, d'une 
parljes biens des cautions sont compris dans 
la même indivision et ne sauraient être atteints 
par la créâiicii^re qu'aux mêmes conditions 
que ceuîc du delnieur, et, d'autre part, la llci- 
taiton i) laquelle il faudra, selon toutes les 
probabiljiés, procéder, liquidera la part du 
débiteur p\m rapidement même qu'une saisie 
immobilière; 

Attendu que la défenderesse, Marie de 
Càters, offre de verser la somme qu'arbitrera 
te Iribund pour servir à la discussion des 
biens du débiteur; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
el écartant toute conclusion contraire des 
parties, donne acte à la demanderesse de ce 
que les défenderesses reconnaissent la nullité 
de ta vente du ^t octobre i881 et consentent 
à ce que cette nullité soit prononcée ; 

Sursoit à statuer sur la dite nullité jus- 
qu*â ce qu1l y :ni été conclu par les parties; 
admet les défenderesses au bénéfice de dis- 
cussion ; leur ordonne, par suite, de verser 
endéans les buit jours, entre les mains de 
M"" Hekkers, avoué de la demanderesse, la 
somme de 1,000 francs pour procéder à la 
discussion des immeubles du défendeur, situés 
dans larromlissement d'Anvers et indiqués, 
tant dans les écrits des parties que dans l'acte 
de vente ci-dessus mentionné; ordonne aux 
défenderesses de s'expliquer sur le montant 
des sommes réclamées et réserve les dépens; 
jugement exécutoire. 

Du 12 juillet lS8i. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. •— PL 
MM. De Smet el Vaes. 



VEBVtERS, 4 jaln 1884. 

MITOYESNETK. —Présomption. — AcnoN 
nÉEhh^. — Acquisition. — Preuve. — 

ACTlOPr PEftSONWELLE. — SUCCESSEURS A 
TITIIÊ UNIVERSEL. — AVANTAGE. — EXHAUS- 
SEMENT. — Epaisseur. 

Lu préifomplion de mitoyennelé tombe dans le 
cas où U eM élahli que le mur a été construit 
par un seul des propriétaires, sur son terrain, 
et à une épaquc à laquelle le terrain du voisin 
était absolumt'td nu. 

ùûm ce cas, ie enmiructeur du mur ou ses suc- 
cesseurs ont une^ action réelle contre le voisin 
ou ses siicccsm'urs qui ont appuyé des con- 
struction sur ce mur et qui ne prouvent pas 
que la miiotfenfieté a été payée ou achetée par 
leur auteur {[). 

(1) Voj. jug. BruxBlles, iS janYicr 18S0 (Pasic. 



En cas d'achat de la mitoyenheté, radUmdenmt 
personnelle, en payement contre P acheteur oê 
ses successeurs à litre universel; elle n'oMrait 
phts lieu contre le successeur à titre partia- 
lier de l'acheteur (^). 

S*?/ ne suffit pas que Von retire un profli indirect 
du voisinage d*un mur pour être amîraxal 
d'en acquérir la mitoyenneté, U en estas- 
trement lorsque Vesislence de ce mur est in- 
dispensable pour que l'on puisse se servir, 
conformément à sa destination, de la cox- 
struction que l'on a établie à proximité (5). 

Lorsque le mur primitif a été remplacé par un 
mur plus élevé et plus épais aux frais d^n 
seul voisin, Pautre doit l'indemniser à raison 
de Vexhaussement et de l'excédent d'épm%- 
seur, 

(grisay, — c. lkndbrs.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a assigné le défendeur en payement des 
mitoyennetés de différents murs, savoir : 

Du pignon d'une maison sise à Dison, me 
Neuve, n» i8; 

Du pignon et d'un mur de clôture de la 
maison, même rue, n"" 14, et du pignon d'an 
bâtiment situé derrière cette maison; 

En ce qui concerne ce dernier mur : 

Attendu qu'il sépare le bâtiment Grisay de 
la fabrique Lenders ; 

Attendu que, si ce mur existant entre bâti- 
ments est présumé mitoyen, il est cependant 
et dès à présent suffisamment acquis au pro- 
cès que les constructions du demandeur ont 
été élevées par lui, sur son propre terrain, 
avant que les auteurs du défendeur ne con- 
struisissent la fabrique et même h une époqoe 
où le terrain contigu n'avait pas encore été 
acquis par eux ; 

Qu'il est, dès lors, incontestable que le 
mur pignon a été édifié aux frais du deman- 
deur et que, dans Torigine, il n'appartenait 
qu'à lui seul; 

Attendu que le défendeur ne pourrait éu- 
blir que le mur en question est devenu mi- 
toyen et se soustraire ainsi an payement qui 
lui est réclamé qu'en rapportant la preuve 
que lui ou ses auteurs auraient payé le mon- 
tant des droits de mitoyenneté, ce qu'il est 
resté en défaut de faire ; 

Attendu que c'est vainement qu'il allègue 
que l'action en payement du prix est person- 

(3) Voy. jug. Bruxelles, 5 aYril 1882 (Pasic. belge. 
4884, 111, 83) ; Laurent, t. Vli, ih» 5î3. 

(3) Voy. cass. belge, 97 mars 1884 (Pasic belge. 
i884, 1, 87) ; Dkmolombe, édit. belge, n« 407, p. IJV 
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nelle et ne peat être dirigée que contre le 
sieur Humblet, aateur des constructions ; 

Attendu que les immeubles de ce dernier 
n'ont évidemment pu passer dans les mains 
da défendeur qu'avec les seuls avantages qui 
y étaient attachés, c'est-à-dire avec une simple 
présomption de mitoyenneté à Fégard du 
mur-pignon séparatif ; 

Attendu que cette présomption se trouvant 
aojonrd'hui renversée, il en résulte que le 
mur reste la propriété exclusive du deman- 
deur, qui serait fondé à réclamer, en vertu 
de son droit privatif de propriété, la démoli- 
tion des Mtiments que le défendeur appuie 
contre un mur qui ne lui appartient aucune- 
ment, démolition que celui-ci ne saurait évi- 
ter qu'en faisant acquisition de la mitoyen- 
neté; 

Attendu qu'il ne serait possible d'attribuer 
un caractère personnel à l'action en payement 
que s'il y avait eu vente de la mitoyenneté 
par Grisay à Humblet; 

Que, dans ce cas, en effet, Grisay aurait 
cessé d'être propriétaire exclusif, tandis que 
Humblet serait devenu copropriétaire du mur 
litigieux, n'eût-ii même pas payé le prix d'ac- 
quisition, et aurait, en conséquence, transmis 
à ses ayants cause, non plus une simple pré- 
somption de mitoyenneté, mais la mitoyen- 
neté réelle du pignon; 

Que, d'autre part, l'action en payement 
prenant alors sa source dans un contrat ne 
pourrait être dirigée par le sieur Grisay que 
contre son cocontractant; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est nulle- 
ment établi qu'il y ait eu vente consentie par 
le demandeur au profit de Humblet; que, par 
conséquent, il reste fondé à agir contre le 
défendeur, sauf à déterminer par vole d'ex- 
pertise la somme à payer par ce dernier; 

En ce qui concerne le pignon de la maison 
n<» 14 et le mur de clôture : 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
qu*ils appartiennent au demandeur seul; 

Attendu que celui-ci soutient que son voi- 
sin doit en acquérir la mitoyenneté parce 
qu'il a posé et pose encore certains faits 
d'usage quil spécifie; 

Attendu que ces faits, s'ils sont réels, dé- 
montreraient qu'il y a eu prise de possession 
effective du mur par Lenders et entraîne- 
raient par suite, pour lui, l'obligation de les 
rendre mitoyens; 

Attendu que Lenders, en déniant les faits 
alliés de part adverse, reconnaît qu'à peu 
de distance des murs en question, il a élevé 
sur simples colonnes un hangar où il dépose 
ses laines; 

Attendu que s'il ne suffit pas que l'on retire 
un profit indirea du voisinage d'un mur pour 
être contraint d'en acquérir la mitoyenneté, 

PASIC, 1885. — S« PARTIE. 



il en est autrement lorsque l'existence de ce 
mur est indispensable pour que Ton puisse 
se servir de la construction établie à proxi- 
mité, conformément à la destination à laquelle 
on a entendu l'affecter; 

Qu'alors, en effet, il est certain que le voi- 
sin aurait dû lui-même construire un mur, si 
Tautre n'avait pas existé, et que ce serait lui 
permettre de s'enrichir aux dépens d'autrui 
que de ne pas lui imposer l'achat de la mi- 
toyenneté; 

Attendu qu'une expertise peut seule révéler 
si tel est le cas dans l'espèce actuelle, et si les 
faits d'usage dont se prévaut Grisay existent 
réellement; 

Quant au pignon de la maison n*^ 18 : 

Attendu que le défendeur consent à en 
acquérir la mitoyenneté, mais qu'il n'offre de 
payer de ce chef que 47 fr. 25 c, tandis que 
le demandeur réclame 155 fr. 82 c; 

Attendu qu'il n'y avait anciennement entre 
les deux propriétés qu'un simple mur de clô- 
ture qui existe encore sur une certaine éten- 
due et sur les dimensions duquel les parties 
sont en désaccord ; 

Attendu que le sieur Grisay l'a démoli et, 
en construisant sa maison, l'a remplacé par 
un mur en état de supporter des bâtiments; 

Attendu que le défendeur venant à son tour 
y adosser des constructions et retirant ainsi 
du mur nouveau la même utilité que le sieur 
Grisay, il n'est que juste qu'il indemnise le 
demandeur non seulement à raison de l'ex- 
haussement, mais aussi à raison de l'excédent 
d'épaisseur qu'il a donnée au mur, depuis et 
y compris les fondations; 

Attendu que si, aux termes de l'article 660 
du code civil, c'est la moitié de la dépense 
occasionnée par l'exhaussement que le défen- 
deur devrait rembourser, cela n'est toutefois 
rigoureusement vrai que lorsque l'achat se 
fait à une époque rapprochée de la construc- 
tion; 

Attendu qu'ici la construction remonte à 
plusieurs années déjà, et que le défendeur 
doit être tenu à l'abri de tout soupçon de 
spéculation ; 

Attendu d'ailleurs que rien ne prouve que 
la somme réclamée représente bien la moitié 
de la dépense ; que, dans ces conditions, il 
n'est possible d'avoir égard qu'à la valeur 
actuelle du mur et que, sur tous ces points 
encore, une expertise est indispensable; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que le demandeur offre d'acquérir 
la mitoyenneté du mur de la fabrique Lenders 
en partie, sur 5 m. 91 c. de longueur et 
3 m. 05 de hauteur, en partie sur 6 m. 17 c. 
de longueur et I m. 70 c. de hauteur; 

Attendu que l'article 661 du code civil 
accorde à tout propriétaire Joignant un mur 

10 
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ta raruUé d'en acquérir la mitoyenneté en 
louï an en \imk seulement; 

Aiteiîdu rf pendant, s'il était eiact, comme 
!e prétend le défi^ndeur, que le demandeur a 
pris aLiaehe au mur de la fabrique pour con- 
struire des hangars, il devrait rendre mi- 
lovfime louie la partie du mur ulilisée par 
lui, mais qu'en toute hypotlièse il est en droit 
de n'acquérir ta mitoyenneté que sur Tépals- 
seur ordinaire de 36 centimètres; 

Qu'en effet, en ce qui concerne l'acquisi- 
tion partielle aulorisée par l'article 661, au- 
cune disiiiunion n'est à faire entre la longueur 
et la làifîeur du mur ou son épaisseur, lors- 
que celle-ei d<î passe les dimensions ordi- 
naires et n'offre au voisin qu'une utilité 
parlipUe, ce qui est bien le cas au procès, où 
il fi*agU d'un mur de fabrique; 

Attendu que le défendeur reste inconiesla* 
blement entier en ses droits de réclamer 
ultériuurenienl à Grisay une indemnité sup- 
plémentaire, si celui-ci voulait faire de la 
mitoyen neté partielle acquise par lui un usage 
incompailble avec les dimensions dans les- 
quelles il restreint aujourd'hui son acquisi- 
tion ; 

Ailendtt qu'il est Impossible de décider, 
comme le voudrait Grisay, qu'il ne devra 
paver la mitoyenneté du mur Lenders qu'au 
pri'x qn il réclame lui-même à ce dernier, 
tant pour le sol que pour les matériaux des 
murs qui lui api>artienneni en propre, puis- 
que les valeurs peuvent être différentes dans 
les deujc cas ; 

Par ces moUfe, donnant aux parties les 
actes qu elles ont respectivement sollicités, 
dU pour droit que le demandeur est fondé à 
réclamer du défendeur le payement de la mi- 
loyennelé du mur-pignon du bâtiment situé 
derrière la maison n<* 14 ; 

Dit également pour droit qu'en ce qui con- 
cerne le mur de la fttbrlque Lenders, Il n'est 
tenu d'en acquérir la mitoyenneté que sur 
l'épaisseur d un mur ordinaire, de 56 centi- 
mètres ; 

Et avant de statuer plus avant, dit qu'il y a 
lieu de nommer des experts... 

Du ijuin t884.— Tribunal de Verviers.— 
\j^ ch. ^ Près. M. Masius, président. — Pi 
MM. Bûhni et Soubre. 



(i) Vdj. cass. ffanç., 8 juin 187U (Journal de VEn- 

(i) Voy. cass, belge, 34 novembre 4870 et fT dé- 
cembre I8«â (l*ÈStC. BELGE, 4871, 1, 32, et 48«2, I, 
43gj : jug. Seine, 24 maw 1862 {Journal * VEn^ 
ngi^trmitii, n* 9462)? jug. Namur, 44 mai (iftW., 
D* @5»5)i jug- firuiellea, 87 janvitt 4864 {ibià., 
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ENBEGISTREMENT. — Ouveuture de cré- 
dit. — Réalisation. — Droits scpplé- 
mentaires dus. —prescription.— plleu>l 
— Action do fisc. — Notaire. — Par- 
ties. ~ Solidarité. 

Un inventaire soumis à la formalité de Penre- 
gislrement ne peut servir de point de dépcTt 
à la prescription biennale, édictée parlarli' 
cle l de la loi du 47 août 4875, pour la 
demande de payement des droits supplémen' 
taires dus à raison de la réaUsation i\n 
crédit ouvert, que pour autant qu*U peut par 
lui-même et au vu des énondations qu'il m- 
tietU servir de base à une perception iviiné' 
diale des droits restés en suspens ( l). 

La réalisation du crédit est un fait que la fibc 
peut établir par tous moyens de droit, par 
présomplion aussi bien que par témoins (ï). 

Lorsqu'il s'agit de droits engendrés par k réa- 
lisation d'un crédit, V administration n'a plu 
d'action contre le notaire qui a passé l'aeU 
d^ ouverture de crédit. 

Mais elle est fondée à réclamer solidairement U 
payement des droits supplémentaires à charçe 
des deux parties qui ont partie^ à tacte, 
sauf à celles-ci à régler entre elles leur re- 
cours comme de droit (3). 

(vanderunden d'hoogvorst et van wameëke, 
— c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que tes causes 
inscrites 40754 et 42867 sont connexes et 
qu'il échet d*en ordonner la jonction ; 

Attendu que par exploits enregistrés des 
50 mai 4885 et 44 avril 4884, les deman- 
deurs Léon Vanderlinden d*Hooporst et 
Van Wambeke, qmilitate quâ, ont fait opposi- 
tion aux contraintes qui leur avaient été 
signifiées respectivement les 24 mai 48SÔ et 
8 mars 4884, tendant au payement doae 
somme de 8,508 fr. 40 c, du chef de 
droits proportionnels d'enregistrement et 
d'inscription hypothécaire dus par sulude 
réalisation de certains crédits ouverts ; 

Attendu que, dans leurs conclusions d'au- 
dience, les opposants invoquent, oontre c«s 

no 9647); jug. Liège, Kjoin 487S (ihid., n* 4!?(H 
(3) Yoy . jug. Seine, 17 fé?Hef 485.1 et 8 joillet m 
[Journal de VEnrtgist., n** 6098 et (^40) ; eass. frise 
S janvier 4853 et S7 juillet 4853 (i6^.,ii«« 6061 ei 
6454) ; jug. SaiBt^G«utleB«,9 mti 4889 («i4.,ti* 190! 
Yoy. «utti la ddeinott de radmiiSaUtli^fe MgB lu 
48 mars 4884 ((Md., tt« 4601«). 
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contmtntds, la prescription biennale édictée 
par Tartlele 4 de la loi du 17 août 1875, et 
souliennenl qae le point initial de cette 
prescription est la date da 6 mars 1880, 
jour de la présentation à la formalité de 
l'enregistrement d*un inventaire dressé lors 
du décès de Detry, auteur des demandeurs 
Van VVamt>eke ; 

Attendu que Tarticle 6 de la dite loi fixe 
le point de départ du délai de la prescrip- 
tion au jour de la présentation d*un acte ou 
autre document qui révèle à Tadmlnistration 
la cause de Vexigibitité du droit, d'une ma- 
nière suffisante pour exclure la nécessité de 
toute recherche ultérieure ; 

Attendu que le sens de ces dernières ex- 
pressions a été nettement précisé par les 
explications fournies à la chambre des repré- 
sentants par M. Pirmez, dans les termes 
suivants : « La prescription court lorsque le 
fisc a été mis à portée de percevoir le droit 
d'enregistrement; on a voulu que si les 
lAdices qu'on donne sont des indices qui 
doivent échapper à une prévision commune, 
la prescription ne puisse pas courir. Mais 
dès rinstant où, par la nature de Tacte enre- 
gistré, par les énonciations qu'il contient, le 
fisc est raisonnablement mis à même de per- 
cevoir le droit, la prescription commence à 
courir »*, 

Attendu qu*ll appert de ces explications 
que le législateur n'a voulu faire courir le 
dëiài de cette courte prescription qu'à partir 
du moment oA les droits peuvent être récla- 
més immédiatement et au vu des actes pré- 
sentés; que ce n'est, en effet, que dans ces 
conditions que l'on peut imputer aux agents 
de l'administration une omission de percep- 
tion, alors qu'ils étaient à même d'exercer 
les droits du fisc ; 

Attendu que, partant. Il Importe de recher- 
cher si l'inventaire du 6 mars pouvait par 
loi-même, et au tu des énonciations qu'il 
contenait, servir de fondement à une percep- 
tion immédiate des droits restés en suspens, 
et si l'administration pouvait y puiser les 
éléments de preuve suffisants pour en établir 
la débition ; 

Attendu que, sous le n** 18, le prédit inven- 
taire relève une créance de 885,698 fr. 57 c. 
^ charge de M. Vanderllnden du chef de 
prêts d'argent I la dttte du 10 février 1880; 

Attendu que le chiffre de cette créance, la 
date, le nom du débiteur ne correspondaient 
ni avec la somme totale à concurrence de 
laquelle les crédits avaient été ouverts, ni 
avec la date d'écbèance du dernier crédit, ni 
avec le nom du crédité; qu'il n'était guère 
possible à TadmiAistration de Caire un rap^ 
proehement exaet entre la créance de l'in- 
ventaire et lea sooiaMa stipulées aui contrats 



d'ouverture du crédit; qu'elle devait^ tout au 
plus, soupçonner que l'inventaire contenait 
des mentions inexactes faites en vue de dis- 
simuler la réalisation des crédits; 

Attendu, dès lors, que l'administration, 
qui d'ailleurs ne peut se fonder uniquement 
sur les simples énonciations d'un inventaire 
pour intenter des poursuites en payement de 
droits, loin de trouver dans cet acte des élé- 
ments suffisants pour être à même d'exiger 
les droits supplémentaires et d'en prouver 
la débition, s'est vue, au contraire, dans la né- 
cessité de provoquer des recherches nou- 
velles pour aboutir à la découverte de la 
fraude qu'elle soupçonnait ; 

Attendu que c'est par une étrange contra- 
diction que les opposants soulèvent ^ la 
dernière heure ce moyen de prescription 
fondé sur ce que l'administration aurait eu, 
dès 1880, tous ses apaisements sur le fait 
de la réalisation des crédits, alors qu'ils sou- 
tiennent eux-mêmes, non seulement que le 
fisc ne peut Jamais se prévaloir des déclara- 
tions d'un inventaire, mais, en outre, que 
cet Inventaire de 1880, ainsi que les autres 
documents recueillis depuis par l'administra- 
tion, ne suffisent pas encore, actuellement, 
pour prouver la réalisation des crédits ; 

Au fond : 

Attendu que le contrat d'ouverture du 
crédit est un contrat synallagmatique, créant 
des obligations réciproques, mais soumis à 
une condition suspensive consistant dans la 
réalisation du crédit, c'est-à-dire la remise 
entre les mains du crédité des sommes à con- 
currence desquelles le crédit a été ouvert; 

Attendu que l'accomplissement de celte 
condition ou l'usage du crédit, qui a pour 
effet de rendre le contrat parfait et d'en faire 
remonter les causes au jour où il a pris nais- 
sance, est un fait que le fisc peut établir par 
tous les moyens de droit, par présomption 
aussi bien que par témoins, et sans qu'il 
faille recourir à un acte nouveau présenté 
à la formalité de l'enregistrement; que ce 
principe, établi aujourd'hui par une Juris- 
prudence unanime, ne peut plus être sérieu- 
sement contesté; 

Attendu qu'il ne s'agit donc pour le tribu- 
nal que d'apprécier si les faits ou documents 
sur lesquels l'administration se fonde pour 
établir qu'il a été fait usage de crédits, pré- 
sentent les caractères de gravité, de préci- 
sion et de concordance que doivent réunir 
les présomptions pour constituer, aux yeux 
du )uge, les éléments d'une preuve suffisante; 

Attendu qu'un premier Indice de réalisa- 
tion apparaît déjà dans les augmentations 
successives de crédit consenties en faveur de 
Léon Vanderiinden d'Hoogvorst par l'auteur 
dei oppoaants Van WamMte; qu'une pr#- 
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mt^re ouvertare de crédit de 500,000 francs, 
consentie par acte da 29 septembre 1871, 
avec affectation hypothécaire et pour une 
dur^e de quatre années, était, dès ie 2 avril 
1873, portée à 400,000 francs; que, le 5 dé- 
rembre 1876, on augmente encore le crédit 
dé J75,000 francs pour le fixer ainsi en total 
à la somme de 675,000 francs et en prolon- 
^^er la durée jusqu'au 5 décembre 1879; 

Attendu que Tinventaire de 1880 constate, 
h rharge de Vanderlinden, une créance de 
8S.>i698 francs 57 c; que Timporlance de 
ce prêt établit une forte présomption que 
dan^ ce poste étaient comprises les sommes 
ïïti^ialées aux divers actes de crédit, car il est 
peu admissible que Detry eût avancé des 
sommes aussi considérables sans être cou- 
vert, en grande partie, par des garanties 
hyjmihécaires; 

Attendu qu'à la suite des demandes d*ex- 
plieaiion de la part des agents de Tadmi- 
nisiration relativement à cette créance, il a 
été procédé, à la date du 25 octobre 1882, à 
un supplément et à une rectification de Tin- 
veniaire de 1880; qu'il a été déclaré, alors, 
que des sommes, s'élevant ensemble à 
Âiri.OQO francs, avaient été remboursées à 
Dctry, entre le 8 décembre 1874 et le 29 dé- 
rembre 1879, par le régisseur de la famille 
d Haogvorsl, et que les créances qui se trou- 
vaient encore dans la succession Detry à 
charge, de la dite famille s'élevaient à 
557,590 fr. 99 c, se décomposant comme 
suit : une créance de 518,097 francs à 
charge d'Edmond Vanderlinden d'Hoogvorst, 
devenu débiteur d'un premier compte de son 
oncle Léon, et un solde de 19,275 fr. 65 c. 
re!>tanldû sur un autre compte ouvert à ce 
dernier, le 17 octobre 1874 ; 

Attendu que le 28 mars 1885, les héritiers 
Detry, rectifiant leur déclaration de succes- 
sion dans laquelle ils avaient omis de men- 
limmer leur créance à charge de la famille 
dlliogvorst, font connaître qu'il dépend en- 
core de la succession de leur auteur la 
cr<?ance de 518,097 francs à charge d'Ed- 
mond d'Hoogvorst; 

Attendu que cette créance étant hypothé- 
caire, on peut conclure que le compte dont 
Edmond était devenu débiteur, comme sub- 
stitué à son oncle Léon, avait pour origine 
le compte ouvert à ce dernier par les actes 
d'ouverture de crédit, avec constitution d'hy- 
potliâque, surtout si cette substitution de 
débiteur est rapprochée de l'acte du 27 mars 
imi par lequel Léon a transmis à Edmond 
les î>iens affectés à l'hypothèque de Detry, 
moyennant le prix de 1,265,550 francs, à 
comiïte duquel il est reconnu dans Tacte que 
Tat quéreur a déjà payé antérieurement au 
ven<lmir une somme de 865,550 francs; 



r Attendu que Ton ne peut donc raisonna- 
blement admettre que Detry, qui avait hypo- 
théqué sur les biens de Léon d'Hoogvorst, à 
concurrence de 675,000 francs et qui, ainsi 
qu'il est établi par les inventaires et déclara- 
tions de succession, avait avancé à ce der- 
nier, auquel Edmond a été substitué, des 
sommes s'élevant à plus de 800,000 francs, 
aurait fait c^s avances autrement qu'en exé- 
cution des contrats d'ouverture de crédit 
prémentionnés; 

Attendu, en conséquence, et sans même 
qu'il y ait lieu d'argumenter des décomptes 
produits par les parties Van Wambeke lors 
de la liquidation des droits de la succession 
Detry, que les documents invoqués par l'ad- 
ministration et toutes les circonstances énon- 
cées ci-dessus, rapprochées les unes des 
autres, constituent, dans leur ensemble, un 
faisceau de présomptions des plus graves, 
des plus précises et des plus concordantes, 
établissant, à toute évidence, la réalisation 
complète des crédits consentis en faveur de 
Léon d'Hoogvorst; 

Attendu que c'est sans fondement que ce 
dernier veut faire rejeter des éléments de 
preuve les comptes établis entre Detry et 
son neveu Edmond, les inventaires et la dé- 
claration de succession, par le motif que ces 
documents n'émanent pas de lui ; qu'en effet, 
en matière de preuve par présomption, rien 
n'implique que le juge ne puisse rechercher 
sa conviction que dans des actes personnels 
aux parties en cause; qu'au contraire, la loi 
lui laisse toute latitude de puiser des pré- 
somptions où il veut, dans des faits comme 
dans des écrits, qu'ils soient personnels oo 
étrangers aux parties, pourvu que la consé- 
quence qu'il tire découle logiquement de 
ces faits ou de ces écrits; 

Attendu que les articles 29, 50 et 51 de la 
loi du 22 frimaire an vn tracent les règles 
à suivre relativement au payement des droits 
d'enregistrement; qu'il résulte de ces dispo- 
sitions combinées que l'impôt est, avant tout, 
la dette des parties; que les articles distin- 
guent entre l'obligation au payement des 
droits et la contribution, l'article 29 édiclaot 
qui doit acquitter l'impôt, et Tarticle 51, ré- 
glant les rapports des parties, qui doit le 
supporter; 

Attendu que si, pour les actes authen- 
tiques, le notaire est tenu directement et 
personnellement envers le trésor des droits 
exigibles lors de la passation du contrat 
(art. 29), sauf son recours solidaire contre 
les parties (art. 50), l'administration, lors- 
qu'il s'agit de droits engendrés par la réali- 
sation d'un crédit, n'a plus d'action contre 
le notaire qui a entièrement satisfait à ses 
obligations vis-à-vis du fisc, par le [tayemenl 
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des droits dus au moment de Tenregistre- 
ment do contrat; 

QttMl faut assimiler le fait de la rëalisation 
d*an crédit à un simple contrat sous seing 
privé, an sujet duquel le fisc ne peut s^adres- 
ser qu'aux parties; 

Attendu que le recours de Fadministration 
peat être exercé aussi bien contre les crédi- 
teurs que contre les crédités; qu*en effet, 
par la réalisation du crédit, le contrat devenu 
pur et simple a fait naître des droits et des 
obligations réciproques donnant ouverture 
à an impôt dont sont tenues indistinctement 
tontes les parties qui ont concouru à l'acte, 
robligation d*acquittercet impôt étant indivi- 
sible comme Test la formalité elle-même de 
l'enregistrement ; 

Attendu que Fadministration, n'ayant pas 
et ne pouvant avoir à se préoccuper du point 
de savoir sur laquelle des deux parties doit, 
en définitive, retomber la charge de Fimpôt, 
est donc fondée à réclamer solidairement 
le payement des droits supplémentaires, 
tant d'enregistrement que d'inscription à 
charge des deux parties, sauf à celles-ci à 
exercer, entre elles, leur recours comme de 
droit; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Corbisier de Méaultsart, juge suppléant, 
faisant fonctions de substitut du procureur 
dn roi, joignant les causes n^ i0754 et 
12867^ déclare les demandeurs mal fondés 
dans leurs oppositions, les en déboute et les 
condamne aux dépens. 

Dn 2t mars 4885. — Tribunal de Bruxel- 
les. — i« ch. — Prés. M. Robyns, juge. — 
PL MM. Brunard, Olin etLecIercq. 

{i) L'obligation d'énoncer dans la requête d'oppo- 
sition les moyens que Fopposant in? oque contre le 
j agement par déCtut doit être rigoureosement rem- 
plie. La partie qui a obtenu le jugement doit avoir 
eonniiasanee des moyens que Topposant veut faire 
raloir. 

Hais ces moyens doivent-ils être absolument men- 
tionnés dans la requête? Voy., sur ce point. Carré 
sar Chauvbau, édit. belge, i840, tub art. iSi, 
qnest. 072, p. 85, et Supplément, eod,, p. i69. 

Quant à l'appréciation du point de savoir si la 
requête indique à suffisance les moyens sur lesquels 
se fonde l'opposition, voy. les décisions rapportées 
au Répertoire de Jamar, y* Juge -jugement, n«* 6â4 et 
suiv. Dans notre espèce, le motif tiré de ce que la 
procédure était entachée de vices do forme qui en 
entraînent la nullité nous semble insuffisant à cause 
de son énoneiation vague; l'opposant eût dû spécifier 
le vice qu'il alléguait. Voy., dans ce sens, appel 
Bruielles,J3 novembre iSee (Pasic. belge, i867, II, 
7^. En ce qui touche le moyen consistant à dire que 
l'opposant ne doit pas la somme demandée, la ques- 1 



BRUXELLES, 86 février 1886. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Requête d'op- 
position. — Vice de forme. — Nullité. — 
Déchéance du droit d'opposition. 

La simple indication dans la requête formant 
opposition à un jugement par défaut, que 
Vopposant ne doit pas la somme demandée et 
que la procédure est entachée de vices de 
forme qui en entraînent la nullité, ne satisfait 
pas au vœu de Varticle 16i du code de pro- 
cédure civile, qui exige que cette requête con- 
tienne les moyens d'opposition (1). 

La nullité de la requête d'opposition n'entraîne 
pas la déchéance du droit d'opposition, quand, 
le défaut ayant été prononcé contre une par- 
tie qui n'a pas constitué avoué, celle-ci se 
trouve encore dans les délais de l'article 158 
du code de procédure civile (2). 

(wenseleers, — c. foucart.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'aux termes 
de l'article 161 du code de procédure civile, 
la requête formant opposition à un jugement 
par défaut doit contenir les moyens d'oppo- 
sillon, à moins que des moyens de défense 
n'aient été signifiés avant le jugement ; 

Attendu que les moyens dont parle cette 
disposilion sont les nullités, les exceptions, 
les fins de non-recevoir et les moyens de 
fond, et qu'en exigeant leur insertion dans 
la requête à fin d'opposition, le législateur 
n'a pas entendu parler d'une simple indica- 
tion nous semble plus délicate. Faut-il que l'oppo- 
sant fasse connaître au bénéficiaire du jugement le 
motif de la non-débition des sommes réclamées, ainsi 
que Texige notre décision? Un jugement du tribunal 
de commerce de Rouen du 11 septembre i8S7 (Carré 
sur GhaOVEAU. Supplément, n» 673, p. i6S) a décidé 
qu'était suffisamment motivée l'opposition qui indi- 
que comme moyen que l'opposant ne doit rien au 
demandeur. Voy., sur ce point, les décisions rappor- 
tées au Répertoire de Jahar, loco citato, n»> 639, 
64i, 646, 650. 652 et 653. Un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 26 janvier 4870 (Paslc belge, i870, 
II, 46) a décidé que la requête énonçant que l'oppo- 
sant ne doit absolument rien au demandeur, comme 
il le démontrera à l'audience à toute évidence par 
pièces et par correspondance, indique suffisamment 
les moyens de l'opposant, lorsqu'il est constant que, 
lors de l'opposition, le système et les moyens de ce 
dernier étaient connus du demandeur. 

(â) Voy. app. Limoges, SO février 4810 et Cbau- 
YEAU sur Carré, loco citato, p. 84, note 4. 
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tion générale, mais a voola que Findication 
Boit suffisante pour que le bénéficiaire du 
ju^enmnt puisse connaître et rencontrer la 
défi nse par laquelle Fopposant se propose 
de rombaUre ie& conclusions de la demande; 

Anendu quMI suit de ces principes que le 
vœu de la lot n'a pas été rendu dans Tespèce 
par la simple indication que l'opposant ne 
doit pas les sommes demandées et que la 
procédure est entachée de vices de forme qui 
en entraînent la nullité; 

AtLt!ndu, en effet, que pareille indication 
ne faii ion naître au bénéficiaire du jugement 
ni le moilf de la non-débition des sommes, 
ni (^ïui de nullité de procédure; qu'il en 
n^sulLe qu'il ne connaît point les moyens de 
l'opposant et que, partant, il lui est impos- 
sible de préparer sa défense; 

Attendu donc qu'aux termes de la disposi- 
tion de Tariicle 461 précité, la requête d'op- 
position telle qu'elle est formulée doit être 
rejeiéc comme nulle pour vice de forme, 
mais qu'il n'y a pas lieu de déclarer l'oppo- 
sant déchu de son droit d'opposition, le dé- 
faut ayant été prononcé contre une partie 
n'ayant pas d'avoué et celle-ci se trouvant 
em^redann les délais de l'article 158 du 
code de procédure civile; 

Par tes motifs, ouï en son avis conforme 
M. Gendebien, substitut du procureur du roi, 
rejette comme nulle pour vice de forme l'op- 
posilion formulée par le demandeur au juge- 
ment rendu par la première chambre de ce 
siège, le iù octobre 1884; dit le défendeur 
non plu» avant fondé dans ses conclusions; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

r>u Î5 février 1 885. —Tribunal de Bruxelles. 
— i^ ch. —Prés. M. T'Serstevens, vice-pré- 
sident, — PL MM. Simon et Braun jeune. 



TOURNAI, 19 mars 1886. 

ENQUÊTE, —Témoins. — Reproches. — 
Causas ni verses. — ENQcêTK untque. — 
Pouvoir do jdge. — Responsabilité. — 
DoMMAtiÊS. — Lapins et gibier. — Ré- 
coltes, — Propriétaires. — Faute. — 
Battues. 

Eu matière d'enquête, les tritninaux apprécient 
muvnaimment, dans chaque cas particulier, 
$j td ou îd témoin doit être reproché. 

Peut être reproché un témoin produit à une en- 
quête unique tenue dans des causes différentes 
tntéresmnt diverses personnes y quand même 
ce témoin ne paraîtrait suspect que pour quel- 
^e«-ffï?^.ï des parties au procès. 

Pour éialfiir dans le chef du propriétaire d^un 
Imis uiid responsatnlité pour dégâts causés 



aux récoltes par le gibier, et iurtmU pwr /et 
lapins, il faut prouver qu'il y a foule, impru- 
dence ou négligence de ta part, et il ne suHil 
pas de constater que les récoltes vaimes wni 
dévastées par le gibier. 

Pour constituer le propriétaire en faute, il f/nU 
établir qull a favorisé la muUiplicatUm des 
lapins en n'employant aucun des mo^^ens 
propres à les détruire dans la mesure du 
possible. 

Ainsi n'est pas responsable le propriétaire qui a 
fait faire dans ses bois jusqu'à la date de Is 
demande en dommages-intérêts de nambreuet 
chasses et battues aux lapins, et qui a emph^ 
tous les moyens possibles pour détruire ces 
animaux, alors surtout qu'il est établi que le» 
champs des voisins qui se plaignent recMeni 
du gibier (1). 

(le prince l. de ligne, — c. J. GiRom.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par aele 
de l'huissier Ailard du 19 décembre dernier, 
le prince de Ligne a interjeté appel d'Dn 
jugement rendu, le 19 novembre précédent, 
par M. le juge de paix du canton de Quenu- 
camps, qui le condamnait à payer à l'intimé 
des dommages-intérêts pour dégàti causés 
aux récoltes de ce dernier par le gibier et 
surtout par les lapins provenant du bois 
d'Harchies, propriété de l'appelant; 

Attendu que l'intimé avait, le 15 juillet 
1884, assigné l'appelant devant la justice de 
paix de Quevaucamps; que, par un jugemeni 
du i5 juillet, M. le juge de paix ordonna des 
enquêtes pour établir les faits, et par nn 
autre, du 1*^ août, il nomma trois experts, 
chargés de visiter les récoltes du demandeur 
originaire; 

Attendu que les enquêtes eorent lien le 
i% novembre 1884; que les experts nommés 
firent leur rapport, et le 19 novembre inter- 
vint le jugement dont appel, qui déclare 
l'appelant responsable et le condamne à la 
réparation du dommage causé; 

Vu ces jugements, le procès-verbal des 
enquêtes et le rapport des experts; 

Attendu que l'appelant a demandé la 
jonction des seize causes, mais qu'y a)*aot 
ensuite renoncé, il n'y a plus lieu de stainer 
sur ce point ; 

Attendu que l'appelant soutient que l'on ne 
doit avoir aucun égard aux dépositions de 



(i) Voy. jug. Verriers, 23 mai 1883 (P Atnc. belgk. 
1884, III, 3£2)( jug. Anvers, 8i mai 4888 (ibid.^m, 
111, .S68), cass. Itelge, âO mars 1884 (ibid., 1884, 1,86) 
et les notes. 



TRIBUNAUX. 



1^5 



Pierre MeiFeiar, deQxième témoin de Ten- 
qnête directe, et d^Augqstiq Blaslo, trol- 
sième témoin de la môme enquête, qui sont 
parents à des degrés prohibés par rarticle285 
du code de procédure civile avec quelques-- 
uns des demandeur originaires, alors qu*on 
n'u tenu qu'une seule enquête pour les seize 
affaires introduites en même temps par seiie 
cultivateurs d*Harchies; et, de plus, que le 
dernier témoin reproché est un ancien garde 
révoqué, il y a trois ans, par l'appelant; 

Attendu, en effet, qu'il résulte du procès- 
verbal d'enquête que les témoins cités par les 
parties ont fait une seule déclaration concer- 
nant tous les intéressés globalement; 

Attendu que si, à raison d'un intérêt d'af- 
fection ou roême d'un sentiment d'animosilé 
envers la partie adverse, certains témoi- 
gnages peuvent paraître suspects, et que, 
ponr ce motif, la loi dit qu'ils doivent être 
rejetés, il doit en être de même quand il n'est 
tenu qu'une seule et même enquête dans des 
causes différentes intéressant diverses per- 
sonnes, quand bien même le témoin reproché 
ne pourrait paraître suspect que pour quel- 
ques-unes des parties au procès; 

Attendu, du rosle, que les tribunaux, en 
vertu de leur pouvoir discrétionnaire, peuvent 
apprécier souverainement dans chaque cas 
particulier ai tel ou tel témoin doit être re- 
proché ; 

Attendu que, dans l'espèce, les deuxième 
et troisième témoins de l'enquête directe, en 
vertu de leur degré de parenté avec quel- 
ques intéressés et le troisième partlculière- 
qient à cause du sentiment d'animosilé qu il 
peut avoir pour l'appelant qui l'a révoqué de 
ses fonctions de garde particulier, ne se 
trouvent pas dans les conditions d'indépen- 
dance suffisante pour émettre un témoignage 
dans lequel la justice doit avoir pleine con- 
fiance ; 

Qu'il y a donc lieu de ne pas tenir compte 
de leur déposition; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de l'enquête ^ laquelle 
il a été procédé devant M. le juge de paix de 
Quevanoamps, le M novembre I88i, que 
l'appelant a fait fidre dans le bois d'Harchies, 
pendant l'année 1883 et jusqu'en juillet 1HK4, 
époque de l'assignation, de nombreuses bat- 
tues aux lapins, en vertu d'autorisation mi- 
nistérielle sollicitée è cette tin ; 

Attendu que douze à quatorze chasseurs 
des environs prenaient part à ces battues 
dans lesquelles on tuait tous les lapins qui 
se présentaient, grands et petits (troisième 
témoin de Tenquêie contraire); 

Attendu qu'indépendamment de nombreu- 
ses battues qui duraient toute la journée, on 
a chassé les lapins avec des furets pendant 



toute l'année; que des ouvriers qui suivaient, 
munis de bêches, défonçaient les terriers au 
fur et à mesure qu'ils étaient explorés ; 

Attendu que, dans une des dernières bat- 
tues, en mai iB84, quatorze chasseurs ont 
tué seulement vingt lapins (quatrième témoin 
de l'enquête contraire) ; 

Attendu qu'il résulte de Tenquête quMl ne 
reste plus que peu de lapins dans le bois 
d'Harohies (troisième témoin de l'enquête 
contraire); 

Attendu qu'an mois de juillet on a pris 
seulement quelques lapereaux avec les furets 
(cinquième témoin de l'enquête contraire) ; 

Attendu qu'avant l'année 1885 on faisait 
déjà des battues extraordinaires pour détruire 
les lapina (deuxième témoin de l'enquête con- 
traire) ; 

Attendu qu'il résulte encore des enquêtes 
que le bois d'Harohies se trouve dans les 
conditions ordinaires de tous les bois des 
environs, qu'il ne forme pas une garenne, 
qu'il est gardé par un seul garde, bien qu'il 
ait une superficie d'environ 500 hectares; 
que, de plus, on permet d'y couper chaque 
année les herbes et les broussailles, et, enfin, 
qu'il n'y a pas plus dans ce bois qu'ailleurs 
des ronces propres à receler les lapins; 

Attendu que s'il est vrai que les experts, 
dans leur rapport, constatent que les réeoltes 
des intimés sont en partie ravagées par le 
gibier, et surtout par les lapins, il n'en est 
pas moins vrai qu'ils ont constaté la présence 
de gibier dans les champs mêmes des inti- 
més; 

Attendu qu'ensuite de l'examen de 59 par- 
celles de terre appartenant aux seize inté- 
ressés et la plupart emblavées de betteraves, 
ils en sont arrivés à conclure que les dégâts 
sont moindres sur les 11 parcelles sises à 
moins de 95 mètres du bois que sur les vingt 
et une autres, situées, les plus rapprochées, 
h 100 mètres, et les plus éloignées, k 450 mè- 
tres du bois d'Harchies; 

Attendu, de plus, que lors de leur pre- 
mière visite, le 1 i août, ils constatent que les 
dégftts sont presque insignifiants; que, le 
20 septembre, ces dégâts sont plus impor- 
tants pour devenir considérables à leur der- 
nière visite du 5 novembre, époque à laquelle 
ils ont remarqué la pi'ésence du gibier et 
principalement des lapins dans les champs 
de betteraves ravagés ; 

Attendu que la plupart des champs visités 
par les experts contiennent de^ terriers et 
quelques-uns même des nids de lapins; 

Attendu qu'il résulte de ce qui a été dit 
plus haut que l'appelant avait non seulement 
employé tous les moyens possibles pour dé- 
truire' les lapins, mais qu'il y était même 
parvenu presque complètement, puisque les 
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experts constatent, à la fin de leur rapport, 
qu'en novembre, en chassant une journée 
avec deux furets, le garde n'avait pris qu'un 
seul lapin ; 

Attendu qu'il résulte également de ce qui 
précède que les champs des intimés rece- 
laient du gibier qui y séjournait et s*y repro- 
duisait, ce qui s'explique parce que le gibier, 
continuellement traqué et chassé du bois, 
devait chercher un refuge ailleurs et qu'il se 
croyait suffisamment à l'abri, notamment dans 
les champs de betteraves situés à certaines 
distances du bois; 

Attendu que, pour établir dans le chef du 
propriétaire d'un bois une responsabilité 
pour dégâts causés aux récoltes par le gibier 
et surtout par les lapins, il faut prouver qu'il 
y a faute, imprudence ou négligence de sa 
part, et qu'il ne suffit pas de constater que 
les récoltes voisines sont dévastées par le 
gibier; 

Attendu que, pour constituer le proprié- 
taire en faute, il faut établir qu'il a favorisé 
la multiplication des lapins en n^employant 
aucun des moyens propres à les détruire dans 
la mesure du possible ; 

Attendu qu'il ne peut y avoir faute de sa 
part que s'il refuse de détruire ou de laisser 
détruire les lapins devenus trop nombreux, et 
que rien ne l'oblige à tuer le dernier lapin 
de ses bois pour éviter toute responsabilité ; 

Attendu que, dans l'espèce, il a été étabh 
que l'appelant avait fait de nombreuses bat- 
tues, chasses au fur et à mesure qu'il a auto- 
risé l'enlèvement des herbes et broussailles 
croissant dans les taillis et pouvant servir de 
retraite au gibier ; qu'il a donc employé tous 
les moyens en son pouvoir pour ne pas incom- 
moder ses voisins ; 

Attendu que le voisinage des bois, refuge 
naturel et favori du gibier, constitue pour les 
terres voisines une sorte de servitude déri- 
vant de la situation des lieux, qui expose les 
propriétaires riverains à voir leurs champs 
fréquentés par le gibier ; 

Attendu que les experts constatent que les 
dégâts aux récoltes se sont produits surtout 
à dater du 20 septembre 1884 à une époque 
où la chasse était ouverte depuis près d'un 
mois, et que les intimés auraient pu, soit par 
eux-mêmes, soit par le duc de Croy à qui ils 
ont concédé le droit de chasse sur leurs 
terres, s'opposer aux incursions du gibier 
dans leurs récoltes ; 

Attendu qu'ils doivent donc s'en prendre à 
eux-mêmes si, en laissant séjourner et se 
reproduire du gibier dans leurs champs, ils 
ont compromis leurs récoltes, alors qu'ils 
auraient pu les protéger efficacement; 

Par ces motifs, recevant l'appelant en son 
appel, l'y déclare fondé; dit qu'il n'y a pas 



lieu d'avoir égard aux dépositions des 
deuxième et troisième témoins de l'enquête 
directe; émendant et faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dû faire, met à néant le 
jugement dont appel, décharge l'appelant des 
condamnations prononcées contre lui et con- 
damne l'intimé aux frais de première InstaBce 
et d'appel (i). 

Du 19 mars 1885. — Tribunal de Tournai. 
-— 2« ch. — Prés. M. E. Dumon, vice-prési- 
dent. — PL MM. Dumonchaux et de Forma- 
noir. 



VERYIERS, 4 Juin 1884. 

EXPLOIT. — Copie. — Force probante. — 
Dates différentes. — Mineur.— Noluté. 
—Notaire. — Liquidation de sdccessior. 
— Mandat. —Révocation. 

La copUd'un exploit a pour lapersonne assignée 
la même force probante que ^original; n 
conséquence, l'assignation peut être annulée 
dans le cas où la copie porte une autre doit 
que l'original (2). 

Est nul un exploit fait à la requête du mineur 
lui-même sans désignation du tuteur. 

Il en est ainsi même si le mineur est devenu 
majeur durant rinstance, alors surtout que 
la nullité a été invoquée par le défendeur dès 
avant la majorité (3). 

Uexploit est néanmoins valable à t*égard de 
tous les autres requérants (4). 

Les parties peuvent-^lles révoquer le notaire 
commis par justice pour procéder à la liqui- 
dation des biens d'une successUm? (Noo 
résolu expressément.) 

^IfERLOT et consorts, — C. LE NOTAIRE 
HENROTAY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la nul- 
lité de l'exploit enregistré des 26-27 janvier 
1882 a été invoquée par le défendeur dès le 
jour de la constitution d'avoué; que cette 
nullité est fondée sur ce que la copie de cet 



(i ) Il y a eu seize jugements identiques, sur sppels . 
ce qui explique certaius attendus du jagement ici 
rapporté. 

(12) Yoj. cass. belge, 90 octobre 488S (Pasic 
BELGE, 188â, I, .87!2;,- app. Liège, 12 juillet 18» 
(ïWd., 1883,11,17). 

(3) Voy. Ghauveao sur Cabré, quesu iffiei'S^ 
édil. belge, l. I", p. 252 et 285. 

(4) Voy. le même auteur, quest. 288, t. l*^ p. "i^ 
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exploit porte la date du 27 janvier, alors 
qu*elle a été remise le i6 du même mois, 
ainsi que le constate d'ailleurs rori^inal; 

Attendu qu'au regard du notifié la copie 
d*un exploit tient Ueu de Toriginal et que, 
partant, les nullités de cette copie ne peu- 
vent être couvertes par les énonciaiions régu- 
lières de Foriginal ; 

Attendu qu'il y a Heu de faire droit aux 
conclusions du défendeur, conformément aux 
articles 61, 173 et 10i9 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu d'ailleurs que les demandeurs 
maintiennent si peu la régularité de cette 
première assignation qu'ils l'ont réitérée par 
exploit enregistré du 5 février lS8â, et con- 
cluent aujourd'hui à ce qu'il leur soit donné 
acte de ce qu'ils renoncent k l'action intro- 
duite par cette première assignation ; 

Attendu que le défendeur a, dès la consti- 
tution d'avoué du 20 février 1882, invoqué 
aussi la nullité de la seconde assignation et 
de l'instance, à raison de ce que, parmi les 
requérants, se trouve une personne mineure 
au moment de l'assignation, et de ce qu'en 
outre, les ayants droit de Joseph Merlot ne 
sont représentés qu'incomplètement; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que Marie 
Merlot, fille des époux Merlot-Molinghen, n'a 
atteint sa majorité que le 29 juillet 1882, 
postérieurement à la date de l'assignation 
précitée ; 

Attendu qu'un ajournement ne peut, à peine 
de nullité, être donné à la requête d'un mi- 
neur sans l'Intervention et la désignation 
spéciale du tuteur; 

Attendu que la circonstance que la mineure, 
deyenue majeure depuis la date de l'exploit 
introductif d'instance, comparait pour con- 
clure ^ l'audience, ne peut faire obstacle à 
l'adjudication des conclusions du défendeur, 
en ce qui concerne la nullité de l'exploit; 

Qu'en effet, une partie ne peut devant le 
tribunal de première instance* comme devant 
le juge de paix, comparaître volontairement, 
sans ajournement préalable, et qu'en fût- il 
autrement, la comparution de la deman- 
deresse Marie Merlot, à supposer qu'elle 
rende non recevable l'exception opposée par 
le défendeur et tirée du défaut de qualité, ne 
saurait cependant régulariser une nullité 
d'exploit, alors surtout que cette nullité a été 
invoquée par le défendeur, dès avant la 
majorité de la demanderesse ; 

Attendu que la demanderesse, veuve Joseph 
Merlot, n'agit à la cause qu'en qualité de 
tutrice légale de ses enfants mineurs et nul- 
lement en nom personnel; qu'il n'est pas 
dénié cependant qu'elle a à exercer des droits 
lui provenant de la communauté qui a existé 
entre elle et son mari ; qu'il est donc yrai, que 



ainsi l'allè^nie le défendeur, que les ayants 
droit de Joseph Merlot ne sont pas tous à 
la cause ; 

Attendu toutefois que l'exploit du 5 février 
1882 est valable en ce qui concerne les 
demandeurs capables ou valablement repré- 
sentés; 

Sur le point de savoir s'il y a lieu de sta- 
tuer dès k présent au fond à l'égard des seuls 
demandeurs en cause : 

Attendu que le défendeur a été commis par 
le tribunal de ce siège pour procéder, en sa 
qualité de notaire, à la vente et à la liquida- 
tion des biens délaissés par Anne-Elisabeth- 
Constance Merlot, épouse Galoppin, et dont 
les demandeurs sont héritiers ou représen- 
tants ; 

Attendu que l'actif mobilier et immobilier 
dépendant de cette succession a été réalisé; 
que le défendeur, pour clôturer les opérations 
dont il était chargé, a dressé un projet de 
liquidation définitive dès le mois de mars 

1881, projet que les demandeurs n'ont pas 
voulu approuver; 

Attendu que les prétentions émises par les 
demandeurs tendent, en réalité, à obtenir du 
défendeur une reddition de compte; qu'il ne 
s'agit donc pas seulement, dans l'espèce, de 
difficultés nées entre parties et è régler entre 
elles seules, à l'exclusion du notaire commis; 

Que le renvoi de ces parties à l'audience, 
qui se ferait conformément à la procédure 
ordinaire tracée par l'article 977 du code de 
procédure civile, ne pourrait saisir le tribunal 
de celles des contestations soulevées par les 
demandeurs, qui s'adressent directement au 
notaire liquidateur; 

Attendu que les intéressés n'étant pas tous 
à la cause, il importe, dans leur intérêt et 
pour éviter des frais frustratoires, qu'un seul 
jugement intervienne entre tous pour mettre 
fin au présent litige ; 

Qu'en effet, le compte à rendre par le no- 
taire commis sera nécessairement le même à 
l'égard de tous; qu'au surplus, et en suppo- 
sant la demande fondée, les demandeurs seuls 
en cause actuellement n'ont pas un droit ex- 
clusif sur le montant total des condamnation^ 
réclamées et qu'on ne saurait d'ailleurs répar- 
tir ce montant entre eux, le partage n'étant 
pas consommé et la liquidation définitive des 
parties n'étant pas opérée; 

Par c^s motifs, ouï M. Pholien, substitut du 
procureur du roi, en son avis ; 

Déclare nul l'ajournement des 26-27 jan- 
vier 1882, donne acte aux demandeurs de ce 
qu'ils déclarent renoncer à l'action par cet 
exploit, et condamne les dits demandeurs aux 
dépens de cette action ; 

Déclare nul également l'exploit du 5 février 

1882, mais seulement en ce qui concerne la 
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demanderesse Marie Merlot, fille des époux 
Merlot-Molingben ; dit qae cette dernière 
n'est pas régalièreroent en cause, et qu'à son 
défaut et à défaut de la veuve Merlot d'agir 
en nom personnel, les ayants droit de Joseph 
Merlot ne sont pas tous représentés; ce fait, 
avant dire droit au fond, ordonne aux de- 
mandeurs de régulariser à leurs frais la pro- 
cédure, place la cause au rôle en réservant 
tous autres dépens. 

Du 4 juin 4 884. — Tribunal de Verviers. — 
Prés, M. Masius, président. — PI MM. Lhoest, 
Herta et Roland. 



DINANT, sa février 1886. 

POIDS ET MESURES,— Faux poids légaux. 
— Poids légaux non poinçonnés. — Dé- 
tention. — Contravention de pouce. — 
Dispositions légales applicables. — 
Usage des poids. 

Ija pomssion de faux poid^ légaux et de poids 
légaux non poinçonnés constitue une contra- 
vention de police. 

La possession de faux poids légaux est prévue 
par l'article 561, 4°, du code pénal, et non 
par V article 16, M, A, i°, de la loi du 1" oc- 
tobre 1855 ; celle de poids légaux non poin- 
çonnés lest par cet article 16, litL C (i). 

Le juge de paix doit retenir la connaissance de 
cette infraction, lors même qu'il serait établi 
que le prévenu a fait usage de ces poids, sur- 
tout si le procès-verbal des agents de Vadmi- 
nistratUm ne constate que la détention des 
poids (2). 

(HÎNISTÈKE public, — c. CHAIDRON.) 

Un procès-verbal dressé le 20 décembre 
4884 par Nivaille et Ghion, commis des 
accises à Loueite- Saint-Pierre, % charge 
d'Alexandre Chaidron, constatait à charge de 
ce dernier la prévention d'avoir à Laforôt, le 
ÎOdécembre i884, été trouvé en possession : 
i^ d'un poids en cuivre, non poinçonné, au- 
quel il manquait 15 grammes, ce poids devant 
avoir 500 grammes; 2*» d'un poids en cuivre 
de âOO grammes auquel il manquait 5 gram- 
mes; 5** d'un poids en cuivre de 100 gram- 
mes non poinçonné auquel il manquait 5 gram- 
mes; 4'^ d'un poids en cuivre de 100 grammes 

(i) Voy. CbaHAY, Deê contraventiont, ii« 473; 
Ntpbt^ ligûlation crimintUt» i\U IX, II, n» 4S, 
p. S04; tit. X, m, n» 14. p. 7S3, Contra : HOFPIIAN, 
?• Poidtet meiurei, les noies. 

(8) Voy. HÉWB» instruction criminelle,n<i 4im. 



non poinçonné auquel il manquait aassi 
5 grammes; 5^ d'un poids en cuivre de 
50 grammes non poinçonné auquel il man- 
quait 5 grammes; B*" d'un poids en cuivre de 
20 grammes non poinçonné; 

Le 17 janvier 1885, M. L. Cboroé, joge de 
paix à Gedinne, a statué comme suit: 

(( Attendu qu'il résulte de rinstruelîon do 
procès et de l'aveu du prévenu que celai-ci a 
fait usage des dits poids H n'y a pas plus de 
deux ans pour peser de la marchandise; qne, 
dès lors, les faits délictueux tombent mos 
l'application de l'ariicle 490 du code pénal, 
dont la connaissance appartient aux tribo- 
naux correctionnels (Crahay, art. 561, 4', 
p. 457 et 458; Bbltjeivs, Code péml, art. 499, 
p. 503, n» 1); 

« Par ces motife, le tribunal se déclare 
incompétent et renvoie le prévenu ensemble 
les pièces du procès devant M. le proeoreor 
du ro! de Dinant. » 

Appel fut interjeté de cette décision. 

JUGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que rinliraé 
Chaidron a été poursuivi devant le tribunal 
de police de Gedinne, non pour avoir fait 
usage de faux poids et ainsi trompé, par ées 
manoeuvres frauduleuses, l'acheteur sur la 
quantité des choses vendues, mais du chef 
d'avoir été trouvé en possession : 1^ de poids 
légaux faux et 2<* de poids légaux non poin- 
çonnés ; 

Attendu que la prévention ainsi libellée 
étant avouée par le prévenu et d'ailleurs éta- 
blie, le premier juge aurait dû faire à celai-<^i 
l'application des lois pénales sur la matière 
et laisser à M. le procureur du roi le soin 
d'instituer une nouvelle poursuite pour viola- 
tion de Tarticle 499 du code pénal, si l'exis- 
tence du délit prévu par cet article lui parais- 
sait résulter de l'instruction faite devant le 
tribunal de police; 

Attendu que les infractions prouvées à 
charge du prévenu tombent sous l'applica- 
tion, la première, de l'article 561, n''4,da 
code pénal, et la seconde, de l'article 16. 
litl. C, de la loi du 1» octobre 1855; quelles 
constituent donc des contraventions de police 
et que, partant, le premier juge s'est déclaré 
à tort incompétent pour en connaître; 

Attendu qu'en l'état de la cause il y a lieo 
par le tribunal de retenir l'affaire et de sta- 
tuer sur le fond ; 

Attendu que l'appel est régulier en la fonoe ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et fai^snt 
droit, dit que le premier juge était compétent 
pour statuer sur les préventions libellées à 
charge du prévenu ; annule, en conséquence. 
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l« dit jugement; évoquant, condamne rintimé 
pour la premiôre contravention à ... et pour 
a seconde à ... etc. 

Du Î5 février 488S. —Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — 2« ch. — Prés. M, Le- 
Kuisse, Tice-président. 



ANVERS. 16 maim 1985. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. -~ 

Action en justice. — Mari. — GoNCOims. 
— AcrroRiSATiON implicite. — Séparation 

DE BIENS. -^ D8TTEB DE MÉNAGE. — GrÉAN" 

GiKR. -^ Action contre la fbmmb. -^ Mari 

INSOLVABLE. -•- OBLIGATION DE LA FEMME. 

Le nuari qm procède tanjointemenl avec sa 
femme e$t censé atUoriser implicUemeni 
ceUe-ei à ester ea justice. 

Lorsque des époux sont mariés sous le régime 
de la séparation de biens, régi par les arti^ 
des 1556 et suivants du code dvil, et qu*U 
n'a rien été stipulé quant à la part à suppor- 
ter par la femme dans les charges du ménage, 
faction dirigée contre les époux par un 
créancier à raison d'une dette ordinaire de 
ménage n'est pas recevable en ce qui concerne 
la fdmme. 

Au mari seul appartient le droit de contraindre 
sa femme à lui remettre annuellement lé tiers 
de ses revenus, conformément à V article i 557 
dueodecûfit. 

En cas d'insolvaMlUé du mari, la femme mariée 
sous le régime de la séparation de Mens n'est 
pas tenue des frais du ménage au delà du 
tiers de ses revenus (1). 

(CLAB8-JANS6BN8, *-* C. LES ÉPOUX HUIGENS.) 
JVGBMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que Talion 
tend à voir condamner conjointement et soli- 
dairement les défendeurs k payer au deman- 
deur la somme de 660 francs du ctief de 
toumiture de bi^re en 1885 et i884; 

Attendu que le défendeur n*a pas expres- 
sément autorisé sa femme à ester en justice, 
mais que, procédant conjointement avec elle, 
il est censé l'autoriser implicitement ; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
Taction if est pas recevable en ce qui la con- 
cerne, parce qu'elle n'est pas tenue des dettes 
du ménage et qu'elle n'a pris aucun engage- 



(-1) Voy. eontrà : Dalloz, R4p«rt., ▼• Contrat de 
mariage, n* 3488; M ARCADE, 9îU> 4837, II, p. 12; 
Arntz, U III, n»884,4«,p. 445; LAURENT, *«d 4537. 



ment vi8*à-vis du demandeur; que, de sou 
côté, celui-ci soutient qu'il a le droit de récla- 
mer de la défenderesse le payement des dettes 
du ménage, non seulement au delà du tiers 
de ses revenus, mais même pour le tout si le 
mari est insolvable ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
les défendeurs sont mariés sous le régime de 
la séparation de biens régi par les articles 
4556 et suivants du code civil et qu'il n'a 
rien été stipulé quant à la part à supporter 
par la femme dans les charges du mariage; 

Attendu qu'il est constant qu*il ne s'agit 
pas, an procès, d'une de ces dettes au paye- 
ment desquelles on peut soutenir que chacun 
des deux époux est tenu pour le tout envers 
les tiers, telles que les frais d'éducation dea 
enfants communs, que la loi, d'accord avec 
la nature, impose à la mère aussi bien qu'au 
père (code civ., art. 205^ ; 

Qu'il s'agit, au contraire, d'une dette ordi- 
naire de ménage contractée par le mari on 
même par la femme comme mandataire du 
mari; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1557 
du code civil, sous le régime de la séparation 
de biens contractuelle, chacun des époux 
contribue aux charges du mariage suivant les 
conventions contenues en leur contrat et que, 
s'il n'en existe pas, la femme y contribue 
jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus ; 
que cette situation est donc tout à fait diffé- 
rente de ce qu'elle est lorsque la séparation 
de biens est prononcée en justice; que, dans 
ce dernier cas, les époux, aux termes de 
l'article 4448 du code civil, sont tenus d'y 
contribuer chacun en proportion de ses facul- 
tés et de celles de l'autre époux ; 

Attendu que les termes de l'article 1557 du 
code civil sont clairs et précis; que lorsque 
le contrat de mariage est muet à l'égard de la 
part à supporter par la femme dans les 
charges du mariage, la loi n'impose à la 
femme d'autre obligation que celle de remettre 
annuellement à son mari le tiers de ses reve- 
nus; qu'au mari seul peut appartenir le droit 
de contraindre la femme à remplir celte obli- 
gation, que seul il est à même de savoir si 
elle y a satisfait ; qu'il répugnerait à la saine 
raison et à l'ensemble des lois qui règlent les 
rapports des époux de permettre à un tiers 
de rechercher si et jusqu'à quel point la 
femme a rempli vis-à-vis de son mari les 
obligations que lui impose soit son contrat 
de mariage, soit l'article 4557 du code civil; 

Attendu que s'il pouvait être vrai, comme 
le demandeur le soutient à tort, qu'en cas 
d'insolvabililé du mari, la femme mariée sons 
le régime de la séparation de biens est tenue 
des frais du ménage, non seulement au delà 
du tiers de ses revenus, mais même pour le 
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toat, il n'y aurait aucan motif pour ne pas 
décider que la femme est tenue des charges 
du ménage même au delà de ses revenus; 
que, dans le système du demandeur, on aboutit 
à la suppression des garanties que la femme 
séparée de biens contractuellement a stipu- 
lées dans son contrat de mariage et à une 
situation plus défavorable pour elle que si elle 
n*avait pas adopté le régime de la séparation 
de biens; 

Par ces motifs, après avoir entendu 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, et statuant en dernier 
ressort, déclare faction non recevable en ce 
qui concerne la femme ; 

Ordonne au demandeur de conclure au 
fond ; le condamne dès à présent aux dépens 
afférents à Tappel de la défenderesse au pro- 
cès; réserve le surplus des dépens. 

Du 16 mars 1885.— Tribunal d'Anvers.— 
2* ch. — Préi. M. Op de Beeck, juge. — PL 
MM. Valère Cuvelier et Ch. Shéridan. 
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DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — 

Compétence. — Dette liquide. 

Doit être considérée comme demande reconven- 
tionnelle toute conciuswn du défendeur qui, 
ne se bornant pas à des moyens de défense et 
à des exceptions, prend l'o/faisive et tend à 
ce que le demandeur originaire soit condamné 
à une prestation. 

Une demande reconventionnetle exigeant des 
devoirs de preuve compliqués ne peut être 
opposée à une dette Uquide et exigible (1). 

Le tribunal civil est incompétent pour connaUre 
d'une demande recotiventUmnelle de nature 
commerciale, même quand elle est basée sur 
le même contrat, 

(MOREAU, — C. DANSAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu qu'en réponse 
aux conclusions de l'exploit introduclif d'in- 
stance par lequel on lui réclamait une somme 
totale de 3,180 fr. 55 c, le défendeur a pro- 
duit des moyens de défense en vertu desquels 
il a conclu à ce que la demande fût déclarée 
non fondée au delà de la somme de 2,118 fr. 
14c., qu'il reconnaissait et reconnaît encore 
devoir, savoir 1,800 francs pour solde du 



(1) En ce sens, Laurent, t. XVIII, 473-483. 



prix à forfait d'une entreprise de travaux et 
518 fr. U c. pour mitoyenneté d'un unir; 

Attendu que le demandeur a, par ses con- 
clusions d'audience^ réduit sa réclamation aa 
chiffre admis par le défendeur, mais qoe 
celui-ci, ne se contentant pas de cette adhé- 
sion donnée à ses moyens principaux, dé- 
clare réclamer en outre reconventionnelle- 
ment au demandeur diverses sommes formant 
untoUldel,198fr. 47 c.; 

Attendu qu'il est de principe que, quand 
le défendeur ne se borne pas à faire valoir de 
simples moyens de défense et des exceptions 
tendant à faire déclarer Faction dirigée contre 
lui non recevable et non fondée en tout oa en 
partie, et que, prenant de son côté IWensive, 
il conclut à ce que son adversaire soit con- 
damné à une prestation envers lui, il formule 
une demande reconventionnelle, soit qu'il 
base sa réclamation sur le même contrat, soit 
qu'il la base sur un contrat différent; 

Attendu qu'en vertu de l'article 57 de la 
loi du ^5 mars 1876, les demandes recon- 
ventionnelles sont, en ce qui concerne la 
compétence, considérées comme demandes 
principales et soumises aux mêmes règles 
que celles-ci ; 

Attendu que, dans l'espèce, les demandes 
reconventionnelles que le défendeur déclare 
former contre son adversaire sont fondées, 
les unes sur les obligations qui incombent ï 
celui-ci comme entrepreneur, à raison de 
l'entreprise de travaux qui sert en partie de 
base à Faction principale, et les autres sar 
des causes étrangères aux faits juridiques 
invoqués à l'appui de cette action; 

Attendu que les unes comme les autres 
doivent être déclarées non recevables dans 
Finstance actuelle, les premières parce 
qu'elles sont de la compétence de la juridic- 
tion commerciale, et les secondes parce que, 
n'étant pas suflBsamment justifiées et exigeant 
des devoirs de preuve compliqués, elles ne 
peuvent être opposées à une dette liquide et 
exigible; 

Par ces motifs, ou!, en son avis, M. De 
Leu, substitut du procureur du roi, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur la 
somme de i,118 fr. 14 c, avec les intérêts 
judiciaires; le déclare non recevable dans sa 
demande reconventionnelle; dit qull sera fait 
des dépens une masse dont le défendeur sup- 
portera les deux tiers et le demandeur un 
tiers; déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution, sauf en ce 
qui concerne les dépens. 

Du 14 mars 1 885.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. T'Serstevens. — P/. 
MM. Houyoux et Deschamps. 
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ANVERS, SO décembre 1884. 

DROIT DE SUCCESSION. — Meubles. — 
Omission. — Preuve. — Présomptions. 

UElat peut établir par présomption la eomiS' 
tance des successions au point de vue de la 
perception du droit (i). 

Ces présomptions doivent être telles qu*elles ne 
laissent aucun doute raisonnable. 

Telles sont les circonstances : d'une part, que le 
légataire universel, sans fortune, paye, après 
Fouverture d'une succession prétendue immo- 
bilière, trente mille francs, sans indiquer 
d^oU ils viennent; d'autre part, que le testa- 
teur a reçu et doit avoir conservé des valeurs 
mobilières, à moins de supposer des dissipa- 
tions qui ne sont pas même alléguées, 

(VAN STEYVOORT, — C. L ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur ne méconnait pas qu'il n'a cette qualité 
qo'en apparence et comme conséquence de 
la procédure par voie de cx)ntrainte, admise 
en matière de recouvrement d'impôts; que, 
par suite, c'est à lui qu'incombent la preuve 
et la justiflcation des perceptions qu'il pré- 
tend opérer; 

Attendu qu'il est encore reconnu et du 
reste incontestable que l'Etat peut établir la 
consistance des successions par tous moyens 
de droit, sauf le serment; qu'il n'y a donc 
qu'à vérifier en fait, s'il y a, comme il le pré- 
tend, des présomptions graves, précises et 
concordantes que, dans la succession d'Au- 
gnste-Théodore Janssens, se trouvent les cinq 
pièces Métalliques et la somme de 'i,H64 fr. 
du chef desquelles le droit et le double droit 
sont aujourd'hui réclamés; 

Attendu que, pour valoir preuve, les pré- 
somptions doivent être telles, qu'elles ne 
laissent prise à aucun doute raisonnable et 
donnent, au contraire, au juge une conviction 
entière et complète ; que telle est la consé- 
quence des faits reconnus constants en la 
cause; 

Attendu qu'il en résulte en effet que, dans 
la succession de sa sœur Livine, décédée 
quatorze mois avant lui, le 6 mars 1881, 
Auguste-Théodore Janssens recueillit les cinq 
titres Métalliques et la somme en numéraire 
dont question au procès ; 



(i) Compar. cass., U novembi'o 18S1 (Pasic. 
BKLGB,iS59, I, 104);Namcr, » svril i^*Vi {3elg, 
jud., iSSS, 497); Gharleroi, 38 noTembre 1861 (Cloes 
ei BONiKAN, XI, £{ij. 



Attendu que les dépenses dont il est justi- 
fié depuis lors n'ont rien d'exceptionnel et ne 
sont en réalité que les charges ordinaires de 
l'entretien urgent des immeubles ou du re- 
nouvellement du mobilier; qu'elles ne mon- 
tent pas au tiers de la somme recueillie en 
argent et peuvent fort bien avoir été prises 
sur les revenus dont elles sont la charge 
naturelle; 

Attendu que la demanderesse prouve, k la 
vérité, que suivant une annotation du (i^cu/tt^, 
son ancien maître, elle possédait déjà, du 
vivant de ce dernier, deux titres Métalliques 
nationales de mille florins chacune; mais 
que rien ne prouve que cette propriété ne 
lui soit échue qu'après le 6 mars 1881 et par 
suite d'une likiéralité du défunt; que 1& con- 
traire semble même résulter des considéra- 
tions de l'exploit d'opposition dans lequel 
elle affirme ne pas savoir si les obligations 
Métalliques, du chef desquelles a lieu la pour- 
suite, ont fait partie du patrimoine de Jans- 
sens; 

Attendu que les présomptions à tirer de là 
ne suffiraient pas néanmoins à écarter l'idée 
que Janssens aurait pu disposer des valeurs 
mobilières héritées de sa soeur, pour se con- 
tenter des immeubles qu'il possédait déjà; 
mais que la conduite même de la demande- 
resse ne permet pas de croire que l'hérédité 
qui lui a été léguée se borne aux immeu- 
bles précités; 

Que la demanderesse a acquitté en effet : 
I» la somme de 16,896 fr. 75 c. comme droit 
de succession; 2° celle de 14,500 francs, 
augmentée d'intérêts et de frais, en exécu- 
tion d'un jugement de ce tribunal en date du 
i8 octobre 1882 (2)« sans qu'elle allègue la 
moindre aliénation ou le moindre emprunt, 
ni cherche d'une façon quelconque à expli- 
quer comment elle s'est procuré des capitaux 
aussi considérables; 

Que ceux-ci doivent donc, an moins en 
partie, s'être trouvés dans la succession 
même, puisque la demanderesse se dit simple 
servante à des gages très modestes; 

Attendu que s'il en était autrement il se- 
rait facile d'en justifier par l'exhibition du 
livre de Janssens, produit dans la contesta- 
tion vidée par le jugement prérappelé; 

Que cette contestation n'est pas sans four- 
nir elle-même une présomption des plus 
sérieuses; 

Attendu qu*on y voit en effet la demande- 
resse, non contente de recueillir la succession 
entière de son maître, dénier la dette de 
celui-ci envers une sœur, héritière légale 
du dit maître ; 



(2) Voy. Pasic, 4883, 111, 106. 
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Que celle délie même, résnlliint d'emplois 
fâils par le défiint pour compie de b« sœur, 
démontre qu'il devait exister dans la succès» 
sion des taleurs au porteur correspondantes; 
qu'il n'est pas admissible en effet, et qu'il 
n'est pas même allégué que le de cujuê^ 
homme rangé et économe, comme on le re- 
connaît, aurait emprunté les 14,500 francs 
pour les dissiper; 

Attendu que la conduite tenue par la de- 
manderesse depuis le décès donne ainsi aux 
présomptions Invoquées par le défendeur une 
gravité indéniable; que toutes concourent à 
affermir la conviction qu'il est impossible 
que la succession n'ait pas renfermé les 
valeurs litigieuses; 

Attendu que les faits que la demanderesse 
offre d'établir, (iissent-lls tous constants, ne 
démontreraient pas le contraire; quedeux seu^ 
lement se rapportent réellement à l'objet du 
procès, à savoir ceux qui concernent des 
Métalliques; mais que, dans les termes où 
ils sont libellés, ils ne prouveraient pas que 
les cinq Métalliques dont Janssens aurait 
disposé BU profit de la demanderesse et d'un 
ami soient les cinq titres litigieux; qu'il n'y 
a donc pas â examiner fti la preuve demandée 
pourrait être faite par témoins; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. De Munter, substitut du procureur du 
roi, écartant toutes conclusions contraires, 
déboule la demanderesse de son opposition 
et ordonne que la contrainte du 12 août der- 
nier sortira ses pleins et entiers effets, en 
principal, intérêts et frais; déclare lejugement 
exécutoire, condamne la demanderesse aux 
dépens. 

Du 20 décembre 1884. — Tribunal civil 
d*Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. De Meuler et Auger. 
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ÉTAT CIVIL. — Acte. —Rectification. — 
Acte de baptême. — Loi nu fructidor 
AN it. — Compétence. 

La demande de reciificaîUm d^uw erreBr dans 
le nom donné dans un acte de naissance, 
basée sur Vorthographe du nom donné à un 
ascendant dans son acte de baptême antérieur 
û la loi du 6 fructidor an ii, ne saurait être 
considérée comiue portant sur un élément 
essentiel de vel acte, de nature à faire 
accueilUr la demande (i). 

(1) Gompar., en ce qui concerne les demandes en 
rectification d'actes de Tétai ciyil, basées sur une 
erreur commise dai» rortbosrtpbe du ntm, les dé- I 



Lorsque, à Voocasion de Vexamen d^uue demaude 
en rectification dH aides de l*étal ctsil, Pok 
constate des erreun. dans rorUtografke àa 
noms dont le changemeut n*est pas dmandé, 
les trilmnaux n*otU pas compétence pour 
l*ordamer d^ office. 

(souzi.) 

M. Servais, substitut du procureur da roi, 
a donné son avis en ces termes : 

« Attendu que, se basant sur. ce que, dans 
Tacte de baplâme dressé le li avril 1685, par 
le curé de la paroisse de Noire^Dame-aoï- 
Ponts, à Liège, le nom de son trisaïeul est 
orthographié Somsée et précédé de U particole 
de, Texposant demande au tribunal d'ordon- 
ner, par voie de reaiûcation dea regisues de 
rétat civil, que le nom de Somsée, précédé 
de la particule de, sera substitué aux noms 
de Somsée, Somsé ou Somzé sans particule, 
qui se trouvent dans Tacte de baptême, de 
naissance ou de mariage de son bisaïeul, de 
son aïeul, de son père et de ses enlims, ainsi 
que dans son acte de naissance et dans soo 
acte de mariage; 

« Attendu tout d*abordqu*ilsembleétnnp 
que le requérant ne produise pas l*acte de 
baptême du père de ce trisaïeul, alors qoe 
les actes de baptême de la ville de Liège, ei 
spécialement de la paroisse de notre-Dime- 
aux-Ponls, pour cette époque, sont conservés; 

« En ce qui concerne les actes de bapiême 
de Jacques-Nicolas SomKée, baptisé à Liège 
le 5 décembre 1720, et de Jean-Heari Son- 
zée, baptisé à Liège le 15 février 1770, 
bisaïeul et aïeul de Texposant : 

« Attendu que, d'après Tusage ou la légis- 
lation en vigueur aux époques où ces actes 
ont été dressés, Tacte de baptême n'était 
exigé qu'à l'efet d'établir : 1» le fait du bap- 
tême, et 2» l'âge de Tindivldu; 

« Attendu que, dès lors, une erreur dans 
cet acte portant sur le nom donné à Tenfanl, 
alors surtout qu'elle n'est pas de nature à 
faire naître un doute sur ridentité de celui-ci, 
ne saurait être considérée comme portant sur 
un élément essentiel et comme étant de na- 
ture à faire aujourd'hui l'objet d'une redifi- 
cailon il ordonner par Tautorlté Judiciaire; 

« Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d>n 
décider ainsi que c'est la loi du 6 fmctldor 
an vn qui a établi, pour la première fois, le 
principe que le nom d'un individu est inva- 
riablement déterminé par son acte de nais- 
sance; 

« Qu'auparavant, dans Tévêché de Liège 

cisions citées par JaMAE, H^p$rtùir$ génêrol, v* Aai 

0tfM^n«*eB6iee. 
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et dans tous les Pays-Bas, il éuii permis de 
changer de nom, lorsque cela «e faisait 
sous firaûde et point pour usurper le bien 
d^Mtrul ; 

tt Qu'en conséquence, eu égard aux règles 
de rancienne législation rappelées ci-dessus 
et an peu de soin et de régularité avec les- 
quels, antérieurement à la mise en vigueur 
du principe du décret du 20 septembre 1792, 
les actes de Tétat civil étaient rédigés et con- 
servés pr les prêtres catholiques aussi bien 
dans Tevéché de Liège que dans le reste de 
la Belgique et en France, défaut de soin et 
de régularité dont les pièces produites four- 
nissent une nouvelle démonstration, il n'est 
pas saflSsamment prouvé que ce soient les 
actes de baptême préindiqués de Jacques- 
Nicolas Somsée et de Jean-Henri Somzé, ou 
Tun d*eox, qui contiennent des erreurs dans 
la désignation du liom de famille du requé- 
rant, plutôt que l*acte de baptême de Gérard 
de Somzée, son trisaïeul, baptisé à Liège le 
il avril 4685, seul acte sur lequel sé fonde 
la deiûande; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'y a pas lieu d*accueillir la demande de rec- 
tlQcation formulée en ce qui concerne les dits 
actes de baptême de Jacques-Nicolas Somsée 
et de Jean-Henri Somzé ; 

tt En ce qui concerne Tacte de mariage du 
dit Jean-Henri Somzé, du H février 1796 ; 

« Alteildu que, pour les raisons déduites 
ci-dessus, 11 n'y a pas lieu d'ordonner les 
rectifications demandées, lesquelles ne por- 
tent pas sur une mention constituant un élé- 
ment essentiel dé Tacte ou dont Terreur soit 
suffisamment justifiée; 

u £n ce qui concerne Tacte de naissance 
de Jean-Uenrl-Laurent Somzé, né à Liège le 
6 avril 1805, père de l'exposant : 

a Attendu que cet acte attribue k Tenfant 
Jean-Henri-Laurent, dont il constate la nais- 
sance, le nom de Somsé et que le père du dit 
Jean-Henri-Laurent y est désigné sous le nom 
de Jean-Henri Somsé, alors que son nom vé- 
ritable, invariablement fixé, aux termes de la 
loi da 6 fructidor an ii en vigueur à cette 
époque, par son acte de baptême, était Jean- 
Henri Som^; 

« QuMI y a donc là, dans cet acte de nais- 
sance de Jean-^Henri'Laurent Somsé, une 
erreur d'orthographe ; mais que la rectifica* 
tion de cette erreur n'est pas demandée et 
que le tribunal n'a pas compétence pour l'or- 
donner d'office; 

• Attendu qu'il n'échet pas, en présence 
des dispositions formelles de la loi du 6 fruc- 
tidor an H, défendant à aucun citoyen de por- 
ter an autre nom que celui exprimé dans 
son acte de naissance, et d'ajouter k son nom 
une qualification féodale ou nobiliaire, d'or- 



donner, dans l'acte de naissance de Jean- 
Henri-Laurent Somzé, les rectifications de* 
mandées par l'exposant} 

Qu'en effet, d'une part» ces rectifications 
ne sont pas conformes aux indications de 
l'acte de baptême du père du dit Jean-Lau- 
rent Somzé, acte d'après lequel seul i'acie de 
naissance de ce dernier eût dû être rédigé 
aux termes de la dite loi ; 

« Que, d'autre part, l'adjonction en vertu 
d'un jugement, au nom de famille, de la par- 
ticule de, qui ne se trouve ni dans l'acte de 
naissance de Jean-Henri-Lanrent Somzé, ni 
dans l'acte de baptême de son père, consti-' 
tuerait à la fois un véritable changement de 
nom et l'adjonction d'une qualification nobi* 
liaire et violerait ainsi doublement la loi du 
6 fructidor an ii, en même temps que celle 
du 1 i germinal an xi, réservant au pouvoir 
exécutif, à l'exclusion du pouvoir judiciaire» 
le droit d'autoriser des changements de 
noms; 

« Que la particule deçisi bien ce carac- 
tère d'une qualification nobiliaire, que, dans 
l'état de nos mœurs, certaines personnes, 
n'obéissant, d'ailleurs, à aucun intérêt sé- 
rieux, mais poussées simplement par le désir 
de se procurer une satisfaction d'amour^ 
propre ou de vanité, et voulant uniquement 
se donner au moins l'apparence d'une ori- 
gine noble, font faire quelquefois à grands 
frais de patientes recherches pour éublir 
que< dans un temps plus ou moins reculé, 
l'un ou l'autre de leurs ancêtres a fait précé* 
der son nom de cette particule, et que d'au- 
tres personnes, dont le nom commence 
réellement par la syllabe De, cédant à un 
sentiment analogue, prennent soin de falsifier 
l'orthographe de leur nom pour transformer 
cette syllabe De en la particule de; 

« En ce qui concerne les deux actes de 
mariage du dit Jean-Henri-Laurent Somzé, 
reçus par l'officier de l'étal civil de Liège le 
17 novembre 4830 et le 25 octobre i83i : 

a Attendu que, par les motifs déjà indi- 
qués, ce nom y devrait être orthographié 
Somzé, au lieu de Somsé, sans que le tribu- 
nal ait, dans la présente instance, compé^ 
tence pour ordonner cette rectification; 

(( Attendu que, par les motifs également 
indiqués ci-dessus, il n'y a pas lieu d'or- 
donner les rectifications demandées par l'ex- 
posant; 

« En ce qui concerne l'acte de naissance de 
l'exposant, né à Liège, le 31 mars 1837, son 
acte de mariage reçu, le 28 mai 1863, par 
l'officier de l'état civil de la même ville et les 
actes de naissance de ses enfants, nés à 
Schaerbeek, respectivement» le 12 août 1868 
et le 25 septembre 1 869 : 

« Attendu que le nom de famille Smié 
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qai y est indiqué est bien celui qui, ainsi 
quMl vient d'être dit, appartenait au père de 
l'exposant et, par suite, à Texposant Ini- 
mènie, ainsi qu'à ses enfants; 

'X Attendu que si, en l'absence d'une rec- 
tification de l'acte de naissance de Jean- 
Henri-Laurent Somsé, père de l'exposant, on 
peut soutenir que le nom de ce dernier, tant 
dans son acte de naissanc«lque dans son acte 
de mariage et dans les actes de naissance de 
ses enfants, devrait, au moins jusqu'à ce que 
la rectification dont il vient d'être parlé ait 
été effectuée, être orthographié Somsé, au 
lieu de Sor/izé, ce changement n'est pas de- 
mandé et que le tribunal n'a pas à l'ordonner 
d'office; 

« Attendu que, ainsi que cela a été démon- 
tré ci-dessus, il n'y a pas lieu d'ordonner le 
remplacement de ce nom de Somzé par celui 
deSomsée, précédé de la particule nobiliaire 
de, ainsi que le demande l'exposant; 

« Par ces motifs, estime qu'il n'y a pas 
lieu d'accueillir la dite requête. » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu la requête présentée 
par le sieur Somzé ; 

Vu ravis de M. Servais, substitut du pro- 
cureur du roi, ouï en son rapport M. le juge 
Robyns ; 

Par les motifs du susdit avis, qu'il adopte, 
rejette la demande formulée par le requérant; 
le condamne aux dépens. 

Du 22 novembre 1884. —Tribunal civil 
de Bruxelles. — Prés, M. Robyns, juge. 
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DÉSAVEU D'ENFANT. —Tuteur ^dj^oc. — 
Nomination. — Compétence. — Héritiers 
ou PÈRE. — Renonciation a sa succession. 
— Recevabilité. — Accident. 

Cest au tribunal civil qu'appartient le droit de 
nommer le tuteur ad hoc contre lequel doit 

(i) La question de saToir comment l'enfant sera 
pourra du tuteur ad hoc contre lequel doit être diri- 
gée l'action en désaveu a été diversement résolue. 
On trouvera au Répertoire de DaLLOz, t« PatemiU et 
filiation, n^ 462 et suiv., l'indication des autorités de 
doctrine et de jurisprudence qui se sont prononcées 
sur ce point en sens différents. 

La cour de cassation de Belgique, par arrêt du 
29 février 1873 (Pasic. BELGE, 187S, 1, 156) a décidé, 
contrairement au jugement ici rapporté que la tuteur 
ad koc que l'article 318 du code civil prescrit, en eas 



être dirigée, aux termes de Vartide 548 ite 
code civil, l'action en désaveu d'enfant (1). 

Cette action intentée par les héritiers du pèrt 
constitue un acte qui suppose nécessairement 
rintention d'accepter la succession de ce der- 
nier. En conséquence, la circonstance que ces 
héritiers ont renoncé à cette succession ne 
leur enlève pas le droit d'intenter Vactiem en 
désaveu, avant la prescriptiçn trentenaire, a 
la succession n'a pas été acceptée par éTautrei 
héritiers. 

Le terme « accident », dont se sert Variitle 51î 
du code civil, et qui doit établir l'impossibilité 
physique du mari de cohabiter apec sa femme, 
est un point de fait que le législateur a laissé 
à l'appréciation des tribunaux. 

(veuve JUVÉNAL DUPUIS, — C. VERSÉ ET 
G. SIMON Q. Q.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — Quant à la fin de non- 
recevoir Urée de ce que le tuteur ad hoc 
nommé à l'enfant n'aurait pas été légalement 
investi de ses fonctions et que, partant. Ma- 
rie-Fernande Dupuis, dont la filiation est 
contestée, ne serait, pas représentée au pro- 
cès: 

Attendu que ni l'article 518 du code civil 
ni aucun autre texte ne précisent le mode sui- 
vant lequel sera nommé le tuteur ad hoc con- 
tre qui l'action en désaveu doit être dirigée ; 

Attendu qu'il faut donc recourir aux prin- 
cipes généraux ; 

Attendu que la nomination d'un tuteur 
constitue un acte de juridiction gracieuse, 
et que les tribunaux ont qualité pour faire 
tous les actes de cette nature qui n'ont pis 
été distraits de leurs attributions par une 
disposition légale (cass. belge, 29 février 
1872); 

Attendu, d'autre part, que la tutelle est 
une charge publique, un munus publicum, 
consistant en un mandat de protection pour 
l'incapable, confié par l'Etat à un citoyen; 
que l'Eut doit choisir lui-même son manda- 
taire par son organe dans la sphère de la 
protection des intérêts privés : le pouvoir ju- 



de désaveu d'enfant, de donner à ce dernier, doit 
être nommé par le conseil de famiUe dans la forme 
ordinaire. 

M. le procureur général Paider dans sesoonda* 
sions {ibid,, p. 164) a longuement discuté lesamori- 
tés sur la question { la cour s'est ralliée à son avis. 
Le Répertoire de Jahab, ▼• Déêaveu de paiendU, 
n<" 8 et 9, cite plusieurs décisions judiciairas coo^ 
formes à l'arrêt de la cour de cassation et eotttni:«8 
au jugement ici rapporté. MM. Uarent et Amu 
adoptent l'opinion suWiepar ce dernier jugeoeiit. 
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dîciaire, à moins qu*il n'ait expressément fait 
dévolution de ce choix au conseil de fa- 
mille; 

Attendu que semblable disposition n'existe 
pas dans Tespèce; que, notamment, telle 
n*est pas la portée de Tarticle ii de la loi des 
16-24 août 1790; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que le lé- 
gislateur de cette époque ait voulu déroger 
au droit antérieur, consacrant la tutelle da- 
live déférée par le juge sur Tavis des pa- 
rents ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que cet arti- 
cle il ait eu pour objet de régler les altribu- 
tions des conseils de famille en leur conférabt 
la compétence générale pour les actes de ju- 
ridiction volontaire relatifs aux tutelles et aux 
curatelles ; 

Attendu qu'il n'a déterminé simplement 
que les attributions des juges de paix en 
édictant que, pour les cas où la loi prescrit 
les délibérations du conseil de famille, c'est 
au juge de paix qu'il incombe de les pré- 
sider; 

Attendu que l'article 405 du code civil 
consacre, il est vrai, la règle générale de la 
nomination du tuteur par le conseil de fa- 
mille, mais pour la tutelle ordinaire seule- 
ment; 

Qu'en effet, le texte est formel; qu'il éta- 
blit la tutelle dative par le conseil de famille 
dans le cas seulement où le mineur est resté 
sans père ni mère, ni tuteur élu par le der- 
nier mourant de ses père et mère, ni ascen- 
dants mâles ou lorsque le tuteur de l'une de 
ces qualités se trouve, pour une cause quel- 
conque, écarté de la tutelle; c'est-à-dire 
qu'il s'agit en l'article 405 du tuteur dont la 
mission générale est définie par les arti- 
cles 450 et suivants du code civil; 

Attendu que l'article 405 a si peu consacré 
la règle absolue de la nomination de tous les 
tuteurs, même spéciaux, par le conseil de fa- 
mille, qu'il a fallu, trois ans plus tard, pren- 
dre l'article 968 du code de procédure civile 
pour déférer cette compétence aux conseils 
de famille en matière de partage et licita- 
tion; 

Que, d'autre part, les articles 142, 593, 
480, 505 et 956 du code civil ont dû, pour 
déroger à la règle de la compétence gra- 
cieuse des tribunaux et au droit rigoureux de 
TEtat en matière de tutelle, conférer expres- 
sément au conseil de famille la nomination 
des tuteurs, subrogés tuteurs et curateurs 
dans les cas spéciaux dont ils s'occupent; 

Attendu, enfin, que l'intention manifeste 
du législateur a été de fournir un protecteur 
à l'enfont qu'on désavoue; 

Attendu que ce but serait compromis si ce 
proteetdur devait Are choisi par les parents 

PASic, 1885. — 3« PAaTUS. 



paternels et maternels de l'enfant, tous inté- 
ressés à faire proclamer son illégitimité; 

Attendu qu'il faut conclure de ces considé- 
rations que c'est à bon droit que le tuteur 
spécial de Fernande Dupuis a été nommé 
par le tribunal de première instance de 
Bruxelles ; 

II. Quant à la fin de non-recevpir tirée de 
ce que les demandeurs, ayant renoncé à la 
succession de Félix Dupuis, ne sont pas les 
héritiers de celui-ci et n'ont plus qualité 
pour exercer l'action en désaveu : 

Attendu que l'action en désaveu des héri- 
tiers n'est pas l'action essentiellement d'hon- 
neur qu'avait le mari, mais une action nou- 
velle plutôt pécuniaire, qu'il n'a point laissée 
dans sa succession; que, dans l'espèce, le 
mari n'a, d'ailleurs, pu laisser dans son pa- 
trimoine une action qu'il n'a jamais eue, puis- 
qu'il est mort avant la naissance de l'enfant, 
c'est-à-dire avant le moment où le législateur 
la lui eût donnée ; 

Attendu, néanmoins, que cette action nou- 
velle n'est conférée par l'article 317 qu'aux 
seuls héritiers du mari; 

Attendu qu'en présence de cet article 317 
les défendeurs opposent aux demanderesses 
l'article 785 du code civil, leur objectant 
qu'elles ont renoncé à la succession du mari, 
qu'elles sont, en conséquence, censées n'avoir 
jamais été ses héritiers et n'ont pas eu l'ac- 
tion en désaveu; 

Attendu que cette solution s'imposerait si, 
lors de l'intentement de l'action en désaveu, 
les demanderesses n'étaient pas redevenues 
héritières ; 

Mais, attendu qu'en fait, les demanderes- 
ses, par cela même qu'elles ont intenté l'ac- 
tion en désaveu, ont valablement accepté la 
succession de Juvénal Dupuis ; 

Attendu que l'article 790 du code civil 
leur laissait la faculté d'accepter avant la 
prescription trentenaire tant que la succes- 
sion n'était acceptée par d'autres héritiers; 

Attendu que, dans l'espèce, aucun autre 
héritier n'avait accepté ; 

Attendu qu'en vertu de l'article 778, cette 
acceptation peut être expresse ou tacite, et 
qu'elle est tacite quand l'héritier fait un acte 
qui suppose nécessairement son intention 
d'accepter et qu'il n'aurait le droit de faire 
qu'en sa qualité d'héritier; que telle est pré- 
cisément l'action en désaveu; 

Attendu qu'aucune disposition n'oblige les 
demanderesses à justifier d'un intérêt pécu- 
niaire ; que, d'ailleurs, leur action se fonde 
aussi sur un intérêt moral ; et que, légale- 
ment, il sulfit qu'elles soient, ainsi qu'il a été 
prouvé, héritières du mari; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 

1! 
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cauEt6 que le tnari a été dans ['ïmpossibililé 
physique de cobablier avec la défenderesse 
Versé, raère de l'enfant, pendant Tes^pacc de 
cent vingt et un jours dans lesqurls la loi 
place le fait de la concepiiûu légiiîme; 

Attendu qu'en admetlanl comme vraies les 
énonciations de Tacte de naissance, Venfant 
serait né le 16 novembre 1881, cequi, en appli- 
quant à la durée de la grossesse la présomp- 
lion légale la plus longue, celle de i99 jours, 
fait remonter le moment de la conception au 
âl janvier lë84, veille de la mort du mari; 

AUendu que la veille de sa morf, le seul 
jour ou légalemem Juvénal Dupuis eût pu en- 
gendrer renfani désavoué, il n*en élait plus 
capable ; 

Qu'il était depuis longtemps d'une consti- 
lulion des plus ctiétlve.s et qu'il est mort de 
bronchite et d'insuffisance aortique; 

Que, dés le 15 janvier, c'est 4-dire sept 
jours avant le décès, sa femme, la défende- 
resse Versé, informait sa belïe-mére que Ju- 
vénal Dupuis étaU très mal et devait étrecon- 
sUmnaent gardé ; 

Attendu que vainement la défenderesse 
objecle que le terme ai=ciden^ doni se sert 
rarlicle 51i du code civil, est exclusif de la 
maladie, mais exige un fait exténeur, tel 
qu'une blessure-, 

Attendu que rien ne démontre qu'il faille 
prendre le mot acddent dans sa slgnilication 
la plus restreinte, eî non dans sa signification 
plus large d'un fait survenu inopinément, 
quel qa il soit ; 

Attendu que le législateur, en évitant de 
spécifier les accidents qui peuvent produire 
Tim puissance, s'en est référé sur ce point de 
fait â la sagesse des tribunaux; 

Que c'est ainsi que !)uveyner, dans son 
discours au Corps législatif, disait de Tim- 
puissauce : « Il serait déraisonnable de vou- 
loir déiailler les espèces, les cas, les acci- 
dents qui peuvent la produire, soii qu'il 
s'agisse d'une blessure, d'une mutilation, 
d'une maladie grave et longue. Il suQTu de 
savoir que la cause doit être telle, et telle- 
luent prouvée que, dans riniervalîe du lemps 
présumé de la conception, on ne puisse sup- 
poser un seul instant oii le mail aurait pu 
devenir père » ; 

Attendu que le tribunal puise, à cet égard, 
une conviction absolue dans les élémenls de 
la cause qu'il vient d'indiquer; 

Attendu que le rapport des médecins ex- 
perts sur la durée de la gestation de la défen- 
deresse est loin d'infirmer cette conviction; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
H. Servaij*, substitut du procureur du roi, et 
rejetant toutes conclusions non admises, no- 
tamment la demande de preuve, reçoit Tac- 
tion, et y faiaaBt droit, ordonne que L'enfant 



Maria-Fernande Dupuis, dont la naissance i 
é{^ dét^tarée à l'officier de Téiai civil 6t 
Saini-Josse-len-Noode, le I î> novembre I8«K 
comme née le Uj du même mois, ne pourn 
porter le nom de feu Fétix-luvénal>René liu- 
puis, qui n'est pas son père, ei I la famille 
duquel elle ne peut appartenir; dit que Vut- 
tlder de Tétat civil de la commune de SaiM- 
4osse-ten-Noode est tenu d'Insérer le préseui 
jugement sur les registres de Tétat civil et de 
le mentionner en marge de Tacle de nais- 
sance de la dite enfant, duquel acte aucniK 
expédition ne pourra être délivrée sanscon- 
lenir la rectification dont il s*agit; 

Condamne les défendeurs veuve Oapoiset 
M. Simon qmUtmequà aux dépens; 

Donne acte aux demanderesses de ce que ti 
défenderesse a donné lecture, ^ Tandtence da 
5 mars 1885, d'un certificat délivré ï>ar H. \t 
docteur Louyst de Nîmes, du i* janvier der- 
nier, au sujet des causes auxquelles ce ûu- 
teur attribue le décès de Juvénal-Félix-Refié 
Dupuis ; 

Dit n'y avoir lieu de déclarer le pr^nt 
jugement cxéculoire parprovislon nonobst^ini 
appel et sans caution. 

Du 21 mars 1885. ^ Tribunal civil <ïe 
Braxetfes. -^ 1« ch. — Préi. M, Robyns 
juge.^ PI MM. Alph. De Beclter, Vander- 
smissen et Covelters. 



BRIXELLES, 19 Juillet 1884. 
TAXES COMMUNALES. — TàxK sim us 

tKHRAlSS CLÔTURÉS. — NaTURB DE LA CLÛ- 
TORE. 

Vm taxe imposée sur de* leiram déturù s'a^ 
plique à lotit immenitle dùTts li^quel un ob&ta- 
ck tmpéche les tiers de t'introduire. 

(VAK M£^STRAETEN, — C. LA COHMimE 

d'anderlecht.) 
jugeuënt. 

LE TRIBUNAL; — Vu le règlement de là 
commune d'Anderlecht du 17 juillet ISTti. 
approuvé par arrêté royal do SI septembre' 
suivant; 

Attendu que, les termes de Tarticle V^ ût 
ce règlement sont on ne peut plus ^énértui 
et frappent de la taxe tous les propriéiaireîi 
riverains de terrains bâtis ou clôturés; que 
la signilication du mot u terrains » n'a jamai)^ 
été restreinte aux terrains k bâtir» mais s'ap- 
plique à toute espèce d'immeubles; quedaus 
le lanp^e usuel, le mot f clôture i se dit (k 
tout obstacle ayant pour objet d'empêcher 
qu'on ne a iotroduifte dans une propriété, 
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peu inporU qu'il consiste dans un mur, un 
grillage, une haie, une palissade, un lauis 
ou tout autre moyen employé pour prohiber 
l'entrée ; 

Qu'il en est de même dans le langage juri- 
dique (code civil, art. 670; Dalloz, v« Ci^ure; 
code rural des 28 septembre-6 octobre 1791, 
art. 6, section 4, titre préliminaire; règle* 
ment de la commune d*Ânderlecht du 7 avril 
1875, art. 8, etc.); 

Attendu que le demandeur objecte que cet 
article 8 ne frappe les clôtures de haies ou de 
palissades que d'une taxe de 50 centimes par 
mètre courant, tandis que l'article 7 impose 
les murs de clôture à raison de % francs par 
mètie; que le conseil communal n'a donc pas 
entendu assimiler les haies ou palissades aux 
murs de clôture; 

Mais, attendu oue ce règlement a pour 
objet la taxe sur les bâtisses et clôtures et 
que ses auteurs ont eu, pour soustraire au 
payement de la taxe frappant les murs, les 
clôtures qui ne sont pas des constructions, 
des motlfo qui n'existent pas en ce qui con* 
cerne la taxe d'égout; 

Attendu que cette dernière taxe« dépassant 
de beaucoup en importance le coûtde l'égout, 
u'est pas uniquement destinée à le faire rem- 
bourser k la commune par les propriétaires 
qui profitent de l'égout, mais bien à être 
affectée à l'ensemble des dépenses de la com- 
mune; que l'égout riverain d'un jardin n'est 
point dépourvu d'utilité, puisqu'il débarrasse 
celui-ci des eaux pluviales et empêche qu'elles 
ne coulent sur la voie publique, dont elles 
compromettaient la commodité et la pro- 
preté; 

Attendu que l'impôt est une partie de 
l'avoir du citoyen dont la cession est exigée 
pour pourvoir aux dépenses de la collectivité; 

Que la Constitution proscrit sans aucun 
doute tonte taxe personnelle qui absorberait 
toute la fortune & la personne imposée, car 
ce serait là une cooûseation, toute taxe fon- 
cière qui égalerait la valeur de l'immeuble, 
ca? ce serait une expropriation; 

Hais, attendu que les diverses parcelles de 
terrain dont il s'agit ne forment qu'un seul 
ensemble se constituant d'une maison de 
campagne avec ses dépendances et qu'il est 
iuvraisemblable que celle-ei, riveraine d'une 
voie publique, même d'un égout public, n'ait 
pas une valeur notablement supérieure à la 
taxe rédamée ; 

Par ces motib, écarte la preuve offerte par 
le demandeur... 



(i) Yoj. !• jvganeDt da même tribniial deBruxel- 
tet^ffswln la M iunwt 1868 taire les mèam par- 
ii4t (M Éieiwa, f. lOSk Vefn tor U qaeitiM, )« 



Du f) juillet 1884. — Tribunal de 
Bruxelles. — !»• ch. — Pré$. M. le chev. de 
Selliers de Horanvllle, juge. — ?/. MM. De 
Jaer, DubostetBilaut. 



BRUXELLES, 86 JnlUet 1884. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — PsNsioifS 
HiuTAiREs. — Action en justice. — Tri- 
bunaux CIVILS. — Etat belge. 

Les trihunaux dvils sont compétents pour con^ 
naître d'une demande dirigée contre VEtai et 
qui a pour oèjet la revisim d^une pension 
militaire (t). 

(de FRANCE^ — G. L'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la demande 
a pour objet la revision d'une pension mili- 
taire : que l'Etat défendeur excipe de rinoom- 
pétence du tribunal en soutenant que les 
tribunaux civils ne peuvent connaître les 
demandes de pension ; 

Attendu que si ce qui touche à l'exercice 
d'une fonction publique a nature de droit 
politique, il n'en est pas de même quant à la 
rémunération du service rendu, c'est-à-dire 
au traitement ou à la pension ; 

Qu'à cet égard un véritable contrat se 
forme entre l'Etat et le fonctionnaire par l'ac- 
ceptation de la fonction ; 

D'où résulte, en faveur de celui-ci, un 
droit de créance qui fait partie de son patri- 
moine et qui affecte passivement le trésor de 
l'Etat, ainsi que cela résulte, quant au mili- 
tairest des articles i^ et 24 de la loi du 
2i mai 1858; 

Qu'il constitue donc un véritable droit civil; 
que, par suite, toute contestation qui s'y rap- 
porte est, aux termes de l'article 92 de la 
Constitution, du ressort des tribunaux; 

Attendu que cette même loi du 24 mai 1858, 
tout en laissant au pouvoir exécutif le soin de 
faire constater les bases administratives de la 
pension, n'accorde au profit de ce pouvoir 
aucune délégation de juridiction contentieuse, 
exclusive de la compétence des tribunaux ; 

Qu'en supposant que le droit dont 11 s'agit 
aurait un caractère politique, il en serait 
encore de même, en vertu de l'article 05 de 
la Constitution, puisque la loi n'établit pas 
d'exception pour le cas dont 8*agit ; 



déeisions rapportées au Répertoir$ da Jamar, 
?• Pâtuimê cMiu $t tniUUiirêê, a« 4^ 17, 90, S&,- 
33ei34. 
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Attendu qufi la loi du Î7 octobre 1846, 
relative li rorganisaiion de la cour des 
tM>iiHJtes, irac^, il est vrai, la marche à suivre 
pour liquider l€S pensions, mais que ces dis- 
positions n CM en vue que la mmptabilité de 
TEtal et le contrôle des dépenses du gouver- 
jnemetit ; 

Attendu qu'au cas seulement de conlesta- 
tion entre rttat el ses agents comptables, la 
cour des comptes a autorité de juridiction 
contentieuse; mais que quant à ce qui con- 
cerne les pensions accordées par le pouvoir 
exécutif, elle n'est appelée qu'à vérifier si la 
dépense est autorisée par les lois, et non à 
statuer contradictoire ment, en cas de contes- 
tations, entre IXtat et le pensionnaire; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. de t.eu, substitut du procureur du roi, se 
déclare compétent; ordonne aux parties de 
conclure au fond, proroge, à cet effet, la 
cause au 1*^^ août prochain ; 

Condamne le défendeur aux dépens; 

Dit que le prononcé du jugement vaudra 
si{?niiication, sauf en ^-e qui concerne les 
dépens. 

Du âti juillet \HU. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — r"- ch. — Préi^. M. le chev. de 
Selliers de Moranville, juge, — PI. MM. Jot- 
trand et De Becber. 



BBtJGES, 14 août 1684. 

CRÉDIT OtJVRtlT. - Réaijsation. — 
Preuve. — Moyens. — Faillite. — Cu- 
rateur. — Simulation. 

La réatmtion d i*£mploj (Tm crédit ouvert 
peuvent être juslifién par tous les moyens de 
preitpe ndmmWia entre h iréditeur et le 
vrédité{{l 

Lorsque k crédité c»t en faiUiic, i^est au cura- 
teur q\i'il appartient d'etalflir la simulation 
de^ odes. 

(faillite DEZUTTEH, — C* p. VANDER 
HOFSTADT-»EVOS ET C^.) 

JLiOEUENT. 

LE TRIBUINAL ; —Vu la contestation sou- 
levée par le curateur de la faillite Louis 
Dézutter contre T admission de la créance 
produite par la mnison de banque Paul Van- 
der Hof:sLadt-Devûs et C^ : 1" à titre privi- 
légié pour la somme de 1^,000 francs sur le 



(t) t«r. couL caiï. be)£^, t27 décembre 1849 
(PAStC. BBLGE» tSSOi U S3j. 



produit de la vente des immeubles à Bruges;; 
2° à titre chirograpbaire pour la somme de 
16,467 fr. 62 c; 

Vu Tarticle 445 de la loi du 18 avril 1851; 

Vu Tacte d*ouverture de crédit en date do 
5 juillet 1885, passé devant M^ de Stappeos, 
notaire à Bruges, enregistré, et toutes les 
autres pièces communiquées aux débats; 

Ouï les parties en leurs moyens et concla- 
sions ; 

Ouï M. le juge-commissaire en 3on rapport 
à Taudienee publique de ce jour; 

{"* En ce qui concerne la créance chirogra- 
phaire : 

Attendu qu*à Taudience du 29 février 1884, 
le curateur à la faillite Dezutter a déclaré que 
la créance produite par la maison de banque 
P. Vander Hofstadt-Devos et O a été contes- 
tée uniquement pour double emploi et que, 
par suite du retirementde la production éiite 
par MM. Christiaens et C'% il ne 8*opposalt 
plus à Tad mission de la première créance; 

Attendu que le même jour le tribunal a 
prononcé un jugement ordonnant au curatenr 
d'admettre les produisants pour le montani 
de leur production au passif de la faillitle 
Dezutter; 

Attendu, en conséquence, que le dit juge 
ment a vidé la contestation sur la créance 
chirograpbaire et que le tribunal n'est pics 
saisi des conclusions ultérieures du curatear. 
tendant au rapport de la somme de 9,600 
francs; 

i^" En ce qui concerne la créance hypothé- 
caire : 

Attendu que l'article 445 de la loi da 
18 avril 1851 déclare nulle et sans effet 
relativement à la masse toute hypothèque 
conventionnelle ou judiciaire sur les biens da 
débiteur pour dettes antérieurement contrac- 
tées, lorsqu'elle a été constituée par le débi- 
teur depuis l'époque déterminée par le tribo- 
nal comme étant celle de la cessation de ses 
payements ou dans les dix jours qui aoroni 
précédé cette époque ; 

Attendu que, par acte en date du 5 juillet 
1885, passé devant W de Stappens, nouire 
à Bruges, la maison de banque P. Vander 
Hofstadt-Devos et C*^ a ouvert an crédit de 
12,000 francs au failli Dezutter, avec affecu- 
tion hypothécaire sur une maison sise roe 
Maréchale, à Bruges, et qu'en exécution dn 
dit acte, le crédité Dezutter a, le 20 septembre 
suivant, réalisé le dit crédit par l'escompte 
de trois acceptations à l'ordre du créiltear. 
causées valeur reçue en espèces ; 

Attendu que le dit Dezutter t été déclaré 
en eut de faillite le 22 novembre 1885 et que 
la date de la cessation de payement a été re- 
portée au 22 mai 1885; que le curatear, en 
conformité de l'article 445 susdit, demande 
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la nullité de cette hypothèque, celle-ci n*ayant 
été constitaée que pour couvrir ane créance 
antérieure à la date de la cessation de paye- 
ment; 

Attendu que la seule question en procès 
est d'examiner si, à la date du 20 septembre 
1885, le crédit ouvert a été réalisé par une 
avance de fonds on si les actes invoqués par 
le créditeur pour constater cette avance n*ont 
eu pour but unique que de garantir une 
créance antérieure; 

Attendu qu*aux termes de Tacte du 5 juil- 
let 1883, le crédit ouvert pouvait être réalisé 
au moyen de l'escompte de billets à ordre ou 
de lettres de change créés par Dezutter ou 
endossés par lui à Tordre de la maison de 
banque ou de tiers ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès qu'à la date du 1i septembre 1885, 
le sieur Dezutter a présenté à l'escompte à la 
banque P. Yander Hofstadt-Devos et C**^ deux 
acceptations à l'ordre de MM. Christiaens 
et C^, lesquelles ont été remplacées, le âO sep- 
tembre suivant, par trois acceptations de l'im- 
• port de i 2,000 francs à l'ordre direct de la 
dite banque, et que Tune et l'autre de ces 
opérations rentrent dans les conditions de 
l'acte d'ouverture de crédit; 

Attendu que le curateur soutient que pour 
ces escomptes, il n'y a pas eu de fournisse- 
ment réel de capitaux ; 

Attendu que la réalisation et l'emploi du 
crédit peuvent être justifiés par tous les 
moyens de preuve admissibles entre le cré- 
diteur et le crédité; 

Attendu que le décaissement et le fournisse- 
ment des fonds résultent à toute évidence des 
pièces communiquées aux débats et ce notam- 
ment : 1® des trois acceptations du 20 sep- 
tembre, lesquelles sont causées valeur reçue 
en espèces ; 2^ des livres des caisses et du 
journal du créditeur, communiqués au tribu- 
nal, le premier portant à la sortie, à la date 
du 21 septembre, 14,570 francs à Dezutter, et 
à l'entrée, au 22 septembre, il, 500 francs à 
Christiaens et C*"*, et le second, 2i sep- 
tembre, « doit Louis Dezutter notre remise 
en espèces, 1 i ,570 francs, » et le 22 sep- 
tembre, avoir Christiaens et C^ « leur remise 
en espèces li,500 francs, » lesquels ont été 
crédités en compte courant à la dite date ; 

Attendu que ces opérations sont régulières 
et ne contiennent aucune simulation, laquelle, 
en tout cas, n'est pas établie par le curateur ; 
qu'en effet, pour la prouver, il ne suffit pas 
de dire qu'antérieurement à l'opération du 
20 septembre et à cette date même, le crédi- 
teur était créancier de sommes importantes et 
qu'il n'a eu pour but que de soustraire une 
partie de sa créance à une perte certaine ; 
que, d'abord, la banque n'était pas en compte 



courant avec le sieur Dezutter, antérieure- 
ment à la date du 20 septembre; mais elle 
était devenue son créancier par suite de l'es- 
compte des effets Christiaens et C'^ sur 
Dezutter^, ce qui fait qu'à proprement parler, 
son débiteur direct était la société Christiaens 
et C^*, contre laquelle elle avait tout recours 
en cas de non-payement par Dezutter; 

Qu'ensuite le fournissement de fonds pos- 
térieurement à l'acte d'ouverture de crédit 
étant prouvé, la validité de l'hypothèque ne 
saurait être sérieusement contestée ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de 
faire application des dispositions de l'ar- 
ticle U5 susvisé; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du curateur, dit pour droit que les 
produisants seront admis au passif de la 
faillite Dezutter, à titre de créanciers hypo- 
thécaires pour la somme de 12,000 francs, 
augmentée des intérêts comme de droit, ce 
sur le produit de la vente de là maison sise 
rue Maréchale, à Bruges...; 

Condamne la masse faillie aux dépens. 

Du U août i88i. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés, M. J. De Rycker, 
président. — PL MM. Cauwe et Meynne. 



NKDERBRÂREL, 18 jnln 1884. 

CONTRAVENTIONS. — Malle-poste. — 
Etablissement illicite d'un transport 

PUBLIC DE voyageurs OU DE MARCHANDISES. 

Pour qu'il y ail canlravention à Varlide i"" de 
V arrêté royal du 24 novembre 1829 9ur le 
service des transports publics par terre, il 
faut qu'il y ait organisation d'un service de 
voiturage à des époques fixes et déterminées. 

Il ne suffit pas qu'un loueur de voitures se rende 
d'un endroit à un autre à de certains jours 
non indiqués de la semaine, même plusieurs 
fois par jour, surtout lorsque les jours et les 
heures varient continuellement, 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. J. VAN DEN DAELE.) 

Jusqu'au 31 mars 1884 le service de la 
malle-poste entre la station de Lierde-Sainte- 
Marie et la commune de Nederbrakel avait 
été fait par le sieur J. Van den Daele. 

Une nouvelle adjudication Tavait confié à 
M. Vanderlinden-Jouret. 

Le sieur Van den Daele, patenté comme 
loueur de voitures, continua à transporter 
des voyageurs et des marchandises entre les 
deux localités, non pas cependant à des épo- 
ques régulières, mais chaque fois qu'il y était 
invité. 
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Le noufeau coîic^ssionnaîre crut voir dans 
celle conduite une conlraveniion à l'article !• 
de Tarrâté royal du ii novembre 1829, et 
dénonça le faiL 

Sur ta poursuite ordonnée en conséquence, 
le tri ban al de simple police de Nederbrakel 
prononça comme suit : 

JDGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu rartlcle 1* de lar- 
rêté royal du %i novembre 1829 sur le ser- 
vice des transporis publics parterre, portant 
comme suit i 

u Nul ne pourra établir des voitures ou 
continuer d'employer des voitures déjà éta- 
blies, k l'effet de transporter d'un endroit 
vers un autre, et à des époques flxes et déter- 
minées, des voyageurs et des marchandises, 
soit séparément, soit conjointement, qu'après 
que le propriétaire ou entrepreneur de ces 
moyens publics de transport aura obtenu une 
concession, sur le pied et aux conditions dé- 
taillées au présent règlement. » 

Attendu que Van den Daete est prévenu 
d'avoir, sans concession, établi un service 
public de transport de voyageurs el mar- 
chandises entre Itïs communes de Lierde- 
Sainte-Marie eiNederbrabel; 

Attendu que le prévenu, se basant sur ta 
courte distance — 1 1/â kilomètres — qui 
sépare c^sdeui localités, soutient, à tort, que 
Tarticle i*^ du présent arrêté royal n'est pas 
applicable, mais bien Tarticie 5; 

Qu'en effet, il y a entre les deux endroits 
désignés un service public de transport, con- 
cédé conformément â Tarticle 1*"^; 

Attendu que la condition essentielle pour 
Vexisience de la contravention en question 
exige que le transport de voyageurs ou de 
marciiandises ait lieu à des époques fixes et 
déterminées; 

Attendu qu'il résulte de Taudition des 
témoins que le prévenu ne se rend pas régu- 
lièrement de Nederbrakel à la station de 
Lierde- Sainte-Marie, mais seulement parfois 
tous les jours, parfois quelques jours de la 
semaine, à des heures différentes; 

Que, notamment, le témoin P..., chef de 
station à Lierde-Sainte-Marte, déclare que le 
prévenu ne roule pas régulièrement, mais 
tantôt tous les jours, tantôt trois ou quatre 
fois par semaine; que ses voyages ne se font 
pas non plus toujours auK mêmes heures que 
ceux de la malle-postej 

Que le témoin V. W..., tout en affirmant 
que tous les jours qu*il est chez lui, il voit 
passer Van den Daele, ajoute cependant qu'il 
est très souvent absent, et qu il n'oserait pas 
se âer à la voilure du prévenu pour aller au 



tratn, parce que hii, prévenu, pourrait to 
forcé de faire un autre voyage; 

Attendu que, d'ailleurs, le prévenu est 
loueur de voitures, et qu'il n'est Jamais 
allé sans voyageurs à la station : dédtratloD 
de P...; 

Que de tout cela il semble résulter qu'il 
fait seulement le trajet quand quelqu'un ht! 
en fait la demande; que, par conséquent, il 
ne fait qu'exercer son métier, et qu'il n'a pis 
organisé un service régulier de transpon 
entre Nederbrakel et la sution de LIerde- 
Sainte-Marie, ce qni serait le cas, s'il faisait 
le voyage de Nederbrakel à Lierde et vic^ 
versa, régulièrement aux mêmes Jours et 
heures, avec ou sans voyageurs; 

Faisant droit, sur le réquisitoire conforme 
du ministère public; 

Renvoie le prévenu de la contravention 
mise à sa charge sans frais. 

Du 18 juin 1884. •— Tribunal de simple 
police de Nederbrakel. — Stégeani V. Cam- 
peu, juge de paix. — PL M. A. Dnijardin (do 
barreau d'Âudenarde). 



BRUXELLES, 11 féTrier 1886. 

BAIL. — Redevance pour les tàtrx. — 

âgglohération bruxelt^isb. — usagb.— 
Charge du propriétaire. 

En Vabsence de conventUm contraire, la rede- 
vance due pour les eaux de la ville, dans 
r agglomération bruxelloise, est à la charge 
du propriétaire. 

Pour échapper à cette obligatUmJe ffropriékm 
invoquerait en vain la ârconstance que le 
locataire a payé cette redevance pendant trate 
la durée du bail (\), 

(tEUGELS, •— C. DERETELBUTTER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition, en- 
registrée, le jugement rendu, le 4 septembre 
1844, par M. le juge de paix du premier can- 
ton de la ville de Bruxelles; 

Attendu que l'appel porté contre oe joge- 
ment est régulier dans la forme et que sa 
recevabilité n'est pas contestée: 

Attendu qu'aux termes des articles 1719 et 
suivants du code civil, le bailleur est obligé 
de délivrer et d'entretenir la chose en eut de 
servir à l'usage pour lequel elle a été looée; 



(i) Voy. jug. da même triboatl da 8 fémer 1974 
(GLOES et BONIEAN, XXtV, p. 4tO). 
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Attends qse l'eaii étant indispensable pour 
rasage d'une habitation, tant an point de 
voe de l*habiution elle-même qii*au point de 
^ue de oeux qui doivent en jouir, il suit des 
prineipes ci-dessus rappelés, qu'à moinsd*im- 
possibilités indépendantes de la volonté du 
bailleur, celui*ci est obligé de fournir au 
preneur l'eau nécessaire aux usages domes- 
tiques de rhabiution qu'il lui loue; 

Attendu que celte obligation est générale- 
ment reconnue, notamment à Bruxelles et 
dans l'agglomération de cette ville; que la 
circonstance relevée par l'appelant que, par- 
fois, les baux mettent la redevance des eaux 
à charge du preneur n'est pas de nature à 
démontrer l'Inexistence de cette pratique; 
qu'elle constitue une exception, de même que 
i obligation souvent imposée au preneur de 
payer rimp6t foncier et que toutes deux, au 
contraire, ne font que confirmer la règle; 

Attendu qu'il en résulte, en tous cas, que 
lobligation de fournir Peau constitue un 
usage et que, dans le silence des stipulations 
des parties. Il faut, conformément à l'arti- 
cle 1160 du code civil, y suppléer en consi- 
dérant cette obligation comme inscrite dans 
toutes les conventions de bail; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action de l'intimé éuit recevable et fondée ; 
que c'est en vain que l'appelant invoque cette 
circonstance que, pendant toute la durée du 
bail, l'intimé a, de ses deniers, payé annuel- 
lement la redevance des eaux de la ville de 
Bruxelles ; qu'ainsi ses agissements ont été 
contraires h la prétention qu'il élève; 

Attendu que ce n'est là qu'une présomp- 
tion qui ne revêt même pas les caractères 
exigés par l'article i35ô du code civil et qui, 
en tous cas, ne pourrait être appliquée aux 
faits de la cause, celle-ci ayant une valeur 
supérieure à 150 francs; 

Attendu, quant au second chef du litige, 
que le remplacement de la fenêtre dont s'agit 
ne constitue ni une réparation, ni une dé- 
pense Incombant au propriétaire, soit à rai- 
son de sa qualité, soit à raison d'un titre 
écrit; que, d'après l'intimé, le rembourse- 
ment du coût de ce travail serait dû par l'ap- 
pelant en vertu d'une obligation spéciale 
verbalement contractée par lui; 

Attendu que cette obligation ayant une im- 
portance inférieure à 150 francs, il y a lieu 
d'autoriser l'intimé à prouver par témoins le 
remplacement de cette fenêtre et que le pro- 
priétaire a promis de lui en rembourser le 
prix; 

Par ces motife, et ceux du premier Juge, 
reçoit l'appel et, y faisant droit, confirme le 
jugement dont appel, en tant qu'il a déclaré 
l'intimé recevable et fondé à réclamer de 
l'appelant le remboursement de la redevance 



des eaux de la ville ; en tant qu'il a condamné 
l'appelant à restituer à l'intimé les sommes 
acquittées par celui-ci de ce chef et en tant 
qu'il a condamné l'appelant à fournir à l'ave- 
nir les dites eaux à l'intimé; 

Réforme le jugement pour le surplus; et 
avant de statuer sur le dernier chef de la de- 
mande, etc. ; 

Condamne l'appelant aux quatre cinqulè* 
mes des dépens; inéserve le surplus. 

Du 11 février 1885. — Tribunal civU de 
Bruxelles. — *• ch. — Pré$. M. T'Serste- 
vens, vice-président.— PI. MM. Kaekenbeek 
et Roussel. 



UÊGE, 2 août 1884. 

SÉPULTURE. — Concession. — Mbhbium 
de la famille du concessionnaire. — 
Jouissance du oateau. 

En Cabnence de dispotUianê ipédalei du cou* 
ceMÛmnaire d'une sépulture, c'est diaprée stm 
intention qu'il faut régler le droit de m$ 
parents d^en user. 

lorsqu'il Va destinée à Vinhumation de < sa 
famille », ce/Ze-ct comprend non seulement 
son conjoint et leurs propres enfants, maii 
eficore les alliés de ceus^i et leurs desceU" 
dants* 

Alors même que le concessionnaire n'a donné 
au caveau que les dimeneions nécessaires 
pour le recevoir ainsi que son conjoint et les 
enfants qu*il en a eus, Von doit admettre qu'il 
a voulu en faire profiter tous ses descen- 
dants, jusqu'à ce que le caveau soit entière^ 
ment occupé, 

(les époux BEAUJEAN-THIKT, — C. JOSEPB 
TmRY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le 8 no- 
vembre 188â, le sieur Thiry, Philippe, a 
demandé au conseil communal de Tilff une 
concession dans le cimetière de cette com- 
mune en s'exprimant ainsi : « le vous prie 
de vouloir bien accorder à notre famille une 
concession de quatre mètres carrés... » ; que 
cette concession a été accordée an sieur 
Thiry, le 29 juillet 1883, au prix de 100 fr. 
par mètre carré, sans autres clauses ou con- 
ditions, ni mention spéciale de la famille ; 

Attendu que le concessionnaire a fait éri- 
ger dans ce terrain un caveau pouvant con- 
tenir neuf ou dix personnes; qu*il sert 
actuellement de sépulture aux époux Thiry, 
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Fhitippet eL à un de leurs enfants, mort an- 
lérîeurcmeiH k là concession; 

Attendu que la demoiselle Clara Reaujean, 
fUle d€s demandeurs et petite-fille des époux 
Thiry, étant décédée le 9 mai dernier, les 
défendeurs se aorM opposés à ce qu'elle fût 
inhumée dans cette sépulture de famille, par 
te motifque la fondation ne s'applique qu'aux 
époux Thiry et à leurs descendants au pre- 
mier degré; qull s'agit de décider si celte 
prétention doit être admise; 

Attendu que les tombeaux et le sol sur 
lequel ils sont édifiés sont placés en dehors 
des ri^^ïes ordinaires du droit sur la pro- 
priété et la transmission des biens ; que les 
concessions de l'espèce ne confèrent qu'un 
droit de jouissance et d'usage exclusif, per- 
pétuel de sa nature, transmissible aux pa- 
rents et Kucf^esseurs du fondateur d'après 
rïntentlon qu'il a manifestée, ou les usages 
suivi:;, et sans les restrictions résultant des 
lois et rèrglements d'administration publique; 

Attenilu qu'en l'absence de dispositions 
spéciales du fondateur, il faut rechercher 
quelle élall, dans son intention, la portée des 
expressions a notre famille », employées 
dans la demande de concession; 

Attendu qu'on ne peut interpréter ces 
termes dans le sens des articles 650 et 652 
du code civil relatifs au droit d'usage; que 
1^ le mot (f famille » s'applique à la collec- 
tion de personnes ne formant qu'un seul mé- 
nage, sous la direction de l'usager qui en est 
le chef, et peut s'étendre jusqu'aux gens de 
service; qu'ici^ la famille est constituée par 
les liens du sang, ou par les alliances, qui 
unissent ses membres au chef commun; 
qu'elle doit donc comprendre tous les des- 
cendants du sieur Thiry et leurs alliés 
eomme pouvant éventuellement occuper une 
place dans le caveau qu'il a fondé; que, dès 
lors, la demoiselle Clara Beaujean, étant la 
petite-Iille du concessionnaire, doit être con- 
sidérée , dans l'intention de ce dernier, comme 
famnt partie de la famille, et, à ce titre, 
Être inhumée dans le tombeau concédé ; 

Atiendu que cette interprétation est celle 
qull faut adopter ; qu'elle est la plus con- 
forme a la volonté du fondateur et aux termes 
de la demande de concession ; qu'en restrei- 
gnant la famille aux seuls enfants du conces- 
sionnaire, on arriverait à exclure de la fonda- 
tion leurs conjoints et les^ enfants issus de 
leur mariage; qu'évidemment le sieur Thiry 
n*a pu vouloir séparer ses enfants de leurs 
femmes, de leurs maris, de leurs propres en- 
fants; que cela aurait été contraire, non seu- 
lement k tout sentiment de convenance et 
d'aiïectiou, mais encore à un usage générale- 
ment suivi; que, vainement, on dirait que le 
Bieur Thiry n'a donné au caveau que les di- 



mensions nécessaires pour le recevoir, lui, 
sa femme et ses enfants; et qu'au momen 
de la concession le nombre de ses descen- 
dants ayant le droit d'y être éventuellemeot 
inhumés était bien supérieur au nombre des 
places qu'il a créées dans ce tombeau; qoe 
ces raisons ne sauraient prévaloir sur les 
considérations qui précèdent; que le sieur 
Thiry, comme cela se fait le plus souvent, 
a construit son tombeau dans des proportions 
suffisantes pour y faire inhumer, pendant 
plusieurs années, les personnes de sa famille, 
à mesure que, suivant l'ordre de la natnre, 
la mort viendrait les atteindre, jusqu'à ce 
que les caveaux soient entièrement occupés; 
sauf, ensuite, aux intéressés à faire agrandir 
les constructions ou à fonder de nouvelles 
sépultures; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts ré- 
clamés par les époux Beaajean-Thiry do 
chef de l'opposition des défendeurs à l'inhu- 
mation de leur fille, qu'ils ne sont pas jus- 
tifiés; 

Attendu que les demandeurs autres que 
les dits époux Beaujean n'ont pas an procès 
un intérêt né et actuel ; que, par suite, ils 
doivent être déclarés non recevables ; 

Attendu que le bourgmestre de Tilff déclare 
s'en rapporter à justice sur le mérite des 
conclusions des parties ; qu'il y a lieu de lui 
rendre commun le présent jugement, en tant 
qu'il statue sur l'opposition des défendeurs 
à l'inhumation de la demoiselle Clara Beau- 
jean dans le tombeau du sieur Thiry; 

Par ces motifs, entendu M. Delgeur, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions, 
dit, pour droit, que la concession dont s'agit 
a été accordée pour la sépulture de la famille 
d'Henri-Joseph Thiry, notamment de ses 
descendants à tous les degrés, sous résem 
des mesures à prendre en cas d'insuffisance; 
dit, en conséquence, que c'est sans titre ni 
droit que les défendeurs, veuve Walthery- 
Thiry et Joseph Thiry, ont fait opposition ï 
l'inhumation de la demoiselle Clara Beau- 
jean ; dit, toutefois, que de ce chef il n'y a 
pas lieu à dommages-intérêts; 

Déclare commun au bourgmestre de TillT 
le présent jugement, en tant qu'il statue sur 
la dite opposition ; 

Condamne les défendeurs aux dépens en- 
vers toutes les parties (1). 

Du 2 août 1884. — Tribunal de Liège. - 
l'^ch. — Prés, M. Detroz, président. 

(i) Ce jugement a été confirmé le 33 janvier 1SS5 
par la cour d*appel de Liège qui s'est bornée à en 
adopter les motifs. 
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BRUXELLES, 18 août 1884. 

EXPLOIT. — Matière correctionnelle. -— 
Dernièrb habitation. — Jugement par 
DÉFAUT. — Citation et signification 
NUI.LES. — Opposition receyable. — Mise 
en liberté. 

Si le prévenu, ayant une habitation réelle en 
Belgique, l*a quittée furtivement, sans que 
rien établisse qu'il a quitté le pays ou est 
domicilié à V étranger, H doit être cité et le 
jugement par défaut doit lui être signifié à 
cette dernière habitation. 

Il ne peut être considéré comme étant sans dom- 
cile ni résidence connus en Belgique et Var- 
ticle 69, 8®, du code de procédure civile ne 
lui est pas applicable (1). 

Si donc la citation à comparattre devant le tri- 
bunal correctionnel et la signification du juge- 
ment par défaut ont été faites conformément 
à cet article, elles sont nulles; Vopposition 
est recevable même après les cinq jours de 
cette signification, et le tribunal doit ordon- 
ner la mise en liberté immédiate du prévenu 
détenu en vertu de ce jugement. 

(CATHERINE VAN HAHME, — C. LE PROCUREUR 
DU ROI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité de 
I*oppo6ition : 

Va les conclasions prises par M. Emile 
Stocquart, défenseor de Fopposante; 

Attendu que la citation du 5 janvier 4884, 
ainsi que la signification du jugement par 
défaut du 7 janvier suivant, faite le 24 du 
même mois, ont. Tune et l'autre, été données 
à domicile inconnu, dans la forme de f arti- 
cle 69, § 8, du code de procédure civile; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
Tarticle 68 du dit code avec les dispositions 
des articles 109 et 4 87 du code d'instruction 
criminelle, que les exploits et jugements par 
défaut doivent être signifiés à personne ou à 
domicile et qu'il n'échet de procéder confor- 
mément à l'article 69, § 8, précité, que si la 
personne qui fait l'objet de la notification 
n'a en Belgique ni domicile, ni lieu de rési- 
dence connus; 

Attendu qu'il appert du procès et, notam- 
ment, d'un procès-verbal de la police de la 
commune de Saint-Gilles lez-Bruxelles, daté 
du 42 octobre 1883, que, lors des poursuites, 

(4) Voy., en ce sens, Fadstin HéLIE, trutr. crim., 
n« 4139: Bruxelles,!» août 1856 (Pasic. bblge, 
1887, II, 908). Gompar., quant à l'assimliation sous 
ce rapport, des significations aux ajournements, 



Van Harome, Catherine, épouse séparée de 
Heyvaert, Jean-François, n'habitait plus place 
Bara, n® 19, d'où elle était partie furtive- 
ment ; 

Qu'au(nin document n'établit que l'inculpée 
aurait quitté le pays ou était domiciliée à 
l'étranger ; 

Que si, à la vérité, rien ne prouve que 
l'opposante était inscrite place Bara, 19, il 
n'en est pas moins constant en fait qu'elle y 
a demeuré; , 

Qu'en conséquence, c'était Ik, aux termes 
mêmes de l'article 109 du code d'instruction 
criminelle, qu'était sa dernière habitation; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, d'une 
part, que la prévenue n'a pas été régulière- 
ment citée à domicile ou résidence inconnus; 

Que, d'autre part, le jugement par défaut 
susvisé ne lui a pas davantage été valable- 
ment notifié, ainsi qu'il est dit ci-dessus ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'opposition, bien que faite le 
9 août dernier, est recevable; 

Attendu que, par suite de la nullité de la 
citation, le tribunal ne peut connaître de la 
prévention, n'en étant pas et n'en ayant pas 
été régulièrement saisi ; 

Par ces motifs, contrairement aux réqui- 
sitoires de M. Dieudonné, substitut du pro- 
cureur du roi ; 

Recevant l'opposition, annule la citation 
et le jugement par défaut qui l'a suivie ; en 
conséquence, décharge la citée Van Hamme 
des condamnations prononcées contre elle; 

Ordonne sa mise en liberté immédiate, à 
moins qu'elle ne soit retenue pour une autre 
cause. 

Du 15 août 1884. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — 6* ch.—- Prés, M. Carez, 
juge. — PL M. Emile Stocquart. 



DINANT, l*' juillet et l«r a^rU 1884. 

DÉLIT FORESTIER. — Bande ou réunion. 
— Concert préalable. — Accord tacite. 

Pour qu*il y ait bande ou réunion dans le sens 
de r article 169 du code forestier, il ne suffit 
pas qu*il y ait trois personnes au moins réu- 
nies par hasard ; U faut, en outre, que ces 
personnes se trouvent réunies ensuite d'un 
concert préalable, d'un accord exprès ou 
tacite de nature à faciliter Vexécution du 
délit. 

Ghauveau sur Cabré, édit. belge, t. I«% ques- 
tion 371, 4^ note 4. Voy., en sens contraire, cass. 
franc., 11 août i842 {Joum, du pal., 4843, i, 498, et 
Parte. /ranp., 1843,1, 35«). . 
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Première itpèct, 

{mmSTÉRI PUBLIC, — C. J*.. IT CONSORTS.) 
JUGEMRCIT. 

LE TRfimNAL; - Attendu que Je fait 

dûnt il n'agit eai consUté par un procès- 
verbal régulier et tombe sous l'application de 
l'article 107 du code forestier; 

Atiendu que le dît pmcÊs-verbal ni les 
piènefl de la procédure ne révèlent auoane 
circonetance d'où résulterait qu'il y aurait 
eu concert entre left (rois prévenus, tous en- 
fants mineurs, pour l'exécution de l'infrac- 
tion ; qu'en admettant, par hypothèse, que le 
nombre de trois personnes puisî^e sul!lre pour 
constituer une bande ou réunion dans le sens 
de la loi, il faudrait encore trouver, dans les 
éléments de la rause, la preuve de Texistence 
entre les r^prévenuR d'un concert préalable 
qui forme l'élément moral de la circonstance 
aggravante visée par l'article 169 du dit code; 

Attendu, en effet, que le sens de cette dis- 
position a été indiqué, dans la discussion de 
ce code, par le ministre de la justice, qui a 
déclaré que le paragraphe qui vise la clrcon* 
Biance de bande ou réunion prévolt le^ délits 
commis par complicité (séance de la chambre 
des représentants du 5 mars t852, Ann. pari. 
p. 7i6; voy. dans le même sens, sur une dis- 
position analo^'ue, le commentaire de Tartî- 
cle â57 « n" 6 , du code pénal par Chahav, Trailé 
deB coiitrm^enliomf de pa/rVe, n^ 591 ; voy. aussi 
llLAHcrTR, Etudeif pratiquas sur rart/'iB^ôn 
code pénal français, t, IV, p. 526, n'^ "^85; 
Bki.tjens^ Les Codes annoiés. Commentaire 
deTart. 15, loi du Î8 février iHU surit 
chasse); 

Altendu que Ton est également amené il 
écarter, dans TespÈce, Tappllcation de Tar- 
ticte 109, par Texamen des considérations 
qui ont fait introduire cet arttcïedans la légis- 
lation roreAliëre; que TExposé des motifs de 
Tarticle !*]4 dn projet, qui a été la source 
du dit article 169, porte que la réunion de 
plus de trois personnes révèle rintentlo» de 
s*op poser aux gardes, en cas de rencontre 
{Ann. parL, session 1 «51 -1852, p, i«93, 
colonne 1^); que la commission du sénat, 
dans son rapport sur le m^me article, dit aussi 
que les motifs d'ag^^ravation sont fondés soit 
sur le dommage ou sur le danger qti'occa- 
sionne la manière de commettre le délit 
(expressions qui se réfèrent aux n"*' â et 5 de 
l'art. 169), soit eniin sur l'intention de résis- 
tance que peut faire supposer un délit com- 
mis en bande ou réunion {Ânn. parL, sénat 
session 18^i'lâ53, p. 307); 

Attendu que ces déclarations font suffisam- 
ment connaître que, pour encourir Tapplica- 



tion de Taggravation de peine, les délinquanU 
doivent être liés entre eux par une intention, 
une entente commune; 

Attendu... (sans iniërèt); 

Par ces motifs, acquitte, etc... 

Du i^ Juillet 1884. — Trilmnal coiTectiOD- 
nel de Dinant. — 2« ch. — Prés, M. Lesnisse, 
vice-président. 

Deu^èna etpèce. 

(m. p..., — ex... BT GOlfSOKTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qull résulte 
du procès-verbal... 

Attendu qu*il résulte en outre des pièees 
de la procédure que les prévenues, qui habi- 
tent le même village, sont unies par des liens 
de parenté, d'où Ton est en droit de couclnre 
qu'il a existé entre elles, pour commettre le 
délit, un accord au moins Ucite, qui était de 
nature à en faciliter rexécutlon; 

Attendu, en conséquence, que les préve- 
nues sont passibles de raggravalion de peine 
prononcée par Farticle 169, n* 4, du code 
forestier pour le cas où le délit aurait été 
commis en bande ou réunion ; 

Par ces motifs, condamne, etc.. 

Du i^ avril 4884. — Tribunal correction- 
nel de Dînant. — 2« ch. — Prés. M. Lesuisse, 
vice-président. 



DINANT, 27 octobre 1884. 
CHASSE. — Baton. — Défaut de fkamis de 

t*0ET DUrMBS de chasse. 

Celui qui se liinre à la chasse au moyen d'uu 
bàtmi fCesi pas punissable pour le seul fait de 
n'être pas possesseur d*un permis di port 
d'armes de chasse. 

(MINISTÉRK public, — c. JOSEPH FABIE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le fiiit de 
poursuivre le gibier et de chercher à le tuer 
a Taide d'un bâton, s'il constitue un fait de 
chasse, ne peut être considéré comme ane 
infraction à Tarticle 14 de la loi du 28 février 
1 88â ; qu'en effet, en se servant de ces expres- 
sions armes de chasse, qu'il a empruntées au 
décret du 4 mai 4812, le législateur n*a évi- 
demment entendu parler que des armes à feo 
en usage parmi les chasseurs; qu'aussi lorsque 
le gouvernement français n'a plus voulu accor- 
der la faculté de chasser à toutes espèces de 
chasse qu'à ceux qui seraient muDisd'un permis 
de chasse, il a proposé l'abrogation du décret 
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de 1S12. iMpieU (disait TExposé d#8 inotiffi d«i 
la loi dtt 4 mai 4844) n*6iige le permis que 
pour la chasse aa fusil (Dalloe, v« Cka$se, 
n** li» en note) ; qu'il suit de là que le premier 
chef de prévention (1) doit être écarté; que 
quant au second chef (2) il est éubli par Tin^ 
sirnction que le prévenu est convaincu d'avoir 
à Falaen, le 3 août dernier, chassé en dehors 
des époques fixées par le gouvernement; 
Par ces motifs, condamne... 

Bu 27 octobre 1B84. — Tribunal correc^ 
Uonnel de Dînant — «• cb. — Préa. M. Le- 
suisse, tice-président. 



«tUIELLBS, 85 et 88 aTrtl 1885. 

LOUAGE DE SERVICES. — Obligation du 
MAÎTRE. — Préposé. — Blessures. — 

EXERUCB DBS FONCTIONS. — FaUTE. — 

Preuve. 
DEMANDE NOUVELLE. — Valeur du u- 

(i) Défaot deportnift de portd'amiM de chasse. 

<8) CHsse en temps dos. 

(3 et 4) C'est rippUestiôn des idées émises par 
M. Sèiactelette, De te nspotiétMliU HdiU» garahtU, 
cbsp. Y, p^iiOetsoiv. 

En général, on admet au contraire que le risque 
résttUsnt des tranat est pris en considéraUon pour 
la fiiaUen du salaire et doit être supporté par l'on*- 
^ler, qui n'a de recours contre son maître en sas 
d'aeeldent que si celui-ei est causé par le délit ou le 
qiiasi*délit du msltre ou d'an autre préposé de 
eeltti-cl» La sonroe de l'ebligation da maître réside 
dans ce système, non dans le contrat» mais dans les 
articles i88S-18S4 du oode civil, et c'est, par consé- 
quent, à l'ouTrier à fournir la preuve du délit on du 
qnasi-déllt. (Laurent» t. XX, n« 687.) 

Il set cependant ft remarquer que tout en appU- 
quant cas anîeles» et en imposent la prente à l'on* 
▼rier, beeneonp d'arréu (notamment ceux que cite 
Ma Sainetele(t«« loe. cti», p. 418, i4t et 448, et les 
anéia de Lyon résumés par Laurent, t. XX, n«« 587 
•I 800) proclament que < les patrons doif ent pourroir 
aomplètement à la sûreté des outriers qu'ils em» 
Isolent » ; qu'ils ont « le devoir de veiller à Is oon* 
aurvation de lenn ouvriers et de les protéger Contre 
les eonséqnenees du travail auquel 11 les emploient • ; 
qu'ils doivent même prémunir leurs ouvriersi sur* 
tant les plus Jeunee, eontre les conséquences de leur 
tmprudenee personnelle », eu. 

Il semble bien dlIBcile de considérer psreitle obli«* 
nation eemme Incombant au patron en vertu du droit 
commun et indéiMindamment de tout lien contractuel 
autre lut el les outriers. Son existence, si on Tad* 
«Mly ne peut résulter que du contrat de louage de 
aattiaes Intenreau antre eaii. 

Mais alors, csmae le mit remarquer svee raison 



TIGE. .— Demande. — Conclusions. — 
Majoration. 

Dans le contrat de louage de êervices, k maitre 
s'engage vis-à-vis du préposé à prendre 
toutes les mesures propres à le sauvegarder 
contre les dangers résultant de la nature du 
travail, à lui garantir sa sécurité et à lui 
remettre à l'expiration du contrat sa personne 
indemne de tout accident (5). 

En conséquence, lorsque le préposé est blessé 
dans Vexerdce de ses fonctions, le maitre est 
tenu, par application des articles 1 157, 1 147 
et 1502 du code civU, de Vindemniser du 
dommage causé, à moins qu'il ne prouve que 
la blessure provient d*une cause étrangère qui 
ne peut lui être imputée ; le préposé n'a point à 
fournir la preuve d'une faute dans le chef du 
maitre ou d'un autre préposé (4). 

Une faute ne peut être à la fois contractuelle et 
non contractuelle; dès que la faute peut se 
rattacher à l'exécutUm d'un contrat, U ne 
saurait y avoir faute aquUienne (5). (Pre- 
mière espôoe.) 

M. Salnctelette« loe, cri., p. 440 et suiv., la logique 
exige que les effets de cette obligation convention- 
nelle se règlent, non d*aprAft les principes relstifs aux 
engagements qui se forment sans convention, mais 
d'après ceux des contrats, et notamment ceux de la 
section lY,cbapltre lil, livre 111 dtt code civil. Si donc 
cette obllgstion du maître n'est pas exécutée, si la 
personne du préposé est atteinte au cours des tra- 
vaux, ce sera au maître è prouver, conformément aox 
articles 1147 et i:M, que cette inexécution ne peu^ 
lui être imputée, et non pas au pt^posé à établir qu'il 
y a dol ou faute, c'est-à-dire délit on quasi-délit dans 
le chef du maître ou d'un autre préposé de celui-ci. 

La question se réduit donc à savoir si le contrat de 
louage de services emporte pour le mettre l'obligation 
de veiller à la conservation du préposé, de pourvoir à 
sa sûreté, de le protéger contre les eonséquenees du 
travail auquel il l'emploie et de lui remettre, à Tex- 
piration du contrat, sa personne Indemne. Si cette 
pNmlsse est euete, la eonolusion qu'en tirent* au 
point de vue du fardeau dais preuve, M. Salnctelette 
ei les deux Jugements rspportéa, parait irréfragable. 
Compares les principes exposés et les autorités citées, 
en ce qui ooncerne les accidents survenus sux voys*» 
geurs transportés par chemin de fer, par H. Sainc- 
TElette, toc. el/., chap. IV, p, 88 et suiv. 

(5) €;ette proposition nous parait complètement 
inexacte. La faute aquillenne peut fort bien ooexister 
avec Is fsute contractuelle* Le même fait peut élre, à 
la fois, un msnquement à la loi du oontrat, et un 
acte Illicite et dommageable en soi, abstraction fsite 
du contrst, de même qu'en droit pSnsl, un même fiilt 
peut contrevenir à plusieurs dispositions pénales et 
constituer plusieurs infractions. Ainsi, le voiturier 
qui détourne les objets qui lui sont confiés par l'es^ 
péditeur contrevient à robligstion que le contrat lui 



m 



JURrSPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Un d^mnndcnr yatî, san^ changer l objet de sa 
demaniie, ai modifier Céviihtftiion, soit en 
r augmentant, soH en la diminuftatt pendant 
te caur» de l'imttfijtce ; H peut, notamment, 
après avoir demandé, dans PcxjfhU introduc- 
lifd'mianie, 500 fram-a à titre de. dom- 
mages4ntérêts, en demander 5,000 au même 
titre, (i'' esp^^ie.) 

Première espèce, 

(LOUTSCn, — C. l/ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que le 17 fé- 
vrier 188i, k Irais heure» (luarâiiie minâtes 
de faprès midit k la gare de (ïrupunt, le ma- 
chinjsie Jean-Pierre LouL^oh a eu les jambes 
coupées pM les roues de sa marhine ou du 
lender; qu'il prétend queJa responï^abililé de 
l'Etat est engâg(^e dans cel acuident tant par 
la faute de son prépoRS le machiniste Mathieu, 
que comme conséquenee de la violation de 
rengagement tacite pris par l'Etat de sauve- 
garder rcxisience de ses employés; 

Attendu que Tact ton ainsi définie a une 
double cause ; la res pansa bjl lié de l'Etal du 
eliei' de sa faute aquilienne et la garantie de 
TEtat du chef de sa faute eo n ira otu elle; 

Attendu que l'Etat ne |>eut Mre tenu à la 
fois du chef de ces deux causes ; 

Attendu qu'une faute ne peut ^tre à la fois 
contractuelle et non contractuelle; que la faute 
aqui tienne est précisément la faute non con- 
tractuelle, c'esi-à-d ire celle qui existe en Tab- 
sence de toute convention, comme le prouve 
Tintitulé du titre iV, livre ill, du code civil; 

Attendu qu'il importe donc de rechercher 

Impoie de rein eu fe la clio&e ru desUnauire, et en 
tn^me temps h L'obligiuion génârilâ dâ respecter le 
biea d'amrul. La fautfi contraciucllâ et la faute aquf- 
lieoTie poejti siéront an cfl cas, et le voiiurier pourra 
élre ]jom^uivi an dommai^es-JDLérèLs soit par Taetion 
rdsultantdiicDnLni^AoHparrEictiDntias^Ciiur l'abus de 
conHance. tïe mém<!, dans Ifisï^tèmâde ^1 . Sainctelette, 
it y a f;tute contractuelle dans le chef du foilurier ou 
du pat rt) a loraque le vojai^eur ou l'ouvrier est blessé 
au murs du trduspûrt ou du trarail ; mais le fait 
volontaire ou l'imprudence du Taiiunerp du maître 
ou de leur préposé qui a causé cet Le bliissure n'en 
constitue pas moin^ une faute aquilienne, et ici 
encore le {Contractant le^é aur*! le t^boix entre l'action 
du contrat et l'aetion kisée sur les artides i383-i3S4 
(Uao.^, 3«édit., t. \\, n» ÎW, t, p. 4)ïU>). Ce qui est 
rrai, et d'une vérité si olaire qu'elle somLle inutile à 
énoncer, c'est que la partie lésée ne sa urait puiser 
dans celte double iritraction uu^ réi^lea du contrat et 
à cdlca du droit commun, un titre à une double 
indemnité. 
La possibilité de la coeicfstence de la faute aqui- 



avant tout si la faute peut se rattacher à rexé- 
cutlon d'un contrat ; 

Attendu qu'un contrat de louage de ser- 
vices a été conclu entre TEtat et son machi- 
niste Loutsch, et que c'est en service qae 
Loulsch a été blessé; 

Attendu que la situation des deux parties 
dans ce contrat est la suivante : d'une part 
Loutsi^h abandonne sa volonté et son initia- 
tive dans l'exercice de sa profession et re- 
nonce à se protéger lui-même contre le dan- 
ger général de l'exploitation; d'autre part 
l'Etat acquiert un droit de surveillance, de 
direction et de commandement sur Loutsch, 
avec l'obligation corélative de le garantir con- 
tre le danger général de l'exploitation, c'est- 
à-dire de prendre toutes les mesures propres 
à le sauvegarder; 

Attendu qu'en présence du fait de la bles- 
sure reçue dans l'exécution des fonctions, 
l'Etat doit aussitôt prêter sa garantie, à moins 
qu'il ne démontre que Loutsch a été blessé 
par suite de sa faute personnelle, de son im- 
prudence ou de sa desobéissance aux règle- 
ments ; ou que l'accident est dû à un cas 
fortuit ou à une force majeure; 

Attendu, en effet, que la promesse tacite 
de garantie faite par l'Etat est générale; que 
la garantie est donc la règle contractuelle 
dont la blessure vient nécessiter l'applica- 
tion; 

Attendu que rationnellement on œ conce- 
vrait pas la faute présumée dans le chef de 
l'ouvrier qui n'est point libre d'agir comme il 
l'entend, et non dans le chef de celui qui le 
' dirige librement; que, d'autre part, il est in- 
contestable, que si le machiniste a accepté le 
côté passif et dangereux de son rôle dans 

tienne et de la faute contractuelle, ou, pour employer 
la terminologie proposée par M. Saincteleite, de U 
responsabilité et de la garantie, comme aussi le choix 
qui en résulte pour l'intéressé, sont d'ailleurs recon- 
nues par M. Sainctelette, chap. III, d« SS, p. 85. en 
ce qui concerne le transport des choses, chap. IV, 
n» SO, p. i08, en ce qui concerne le transport des 
voyageurs, et chap. V, n* 37, p. 478, en ce qui con- 
cerne le louage de services. L'auteur a soin de faire 
remarquer que l'action du contrat est, au point de 
vue de la preuve à faire, plus favorable au deman- 
deur en dommages-intérêts que l'action du délit on 
du qusai-délit. Mais, on peut se demander s'il ne 
s'écarte pas de sa logique ordinaire lorsqu'il refuse 
au voyageur blessé qui aurait choisi la seconde, et 
fourni la preuve d'une faute aqnilienne, le droit de 
demander d'autres dommages-intérêts que ceux qoi 
pouvaient être prévus lors du contrat. N'est-ce point 
là faire, en sens inverse, ce qu*il reproche k ses 
adversaires, c'est-à-dire, appliquer à un engagement 
qui ne résulte pas d'une convention les règles des 
obligations qui naissent deft contrats? 
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Texploitation, c*est à la condition de recevoir 
une direction éclairée et nne sarveillance 
parfaite, c'est-à-dire une garantie générale 
de sécurité; 

Attendu que les faits cotés par TEtat 
seraient de nature, s'ils étaient établis, à le 
décharger de sa garantie contractuelle; que, 
dans leur ensemble, ils sont pertinents el 
concluants et que la loi en admet la preuve 
testimoniale; 

Attendu que des faits articulés par Loutsch 
les uns sont reconnus et d'autres irrelevants ; 
qu'il échet, en termes de preuve contraire, de 
Fadmettre à la démonstration des faits tels 
qu'ils sont énoncés ci-dessous; 

Attendu que toute demande de provision 
doit être écartée, puisque les enquêtes peu- 
vent démontrer que l'Etat n'est en rien le 
débiteur de Loutsch; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ser- 
vais, substitut du procureur du roi, rejette 
toutes conclusions non admises, et avant faire 
droit, ordonne à l'Etat belge de prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris, les 
faits suivants : 

1® Que le train dont le demandeur dirigeait 
la locomotive de tête n'a éprouvé aucun choc, 
ni aux abords de la gare de Grupont ni à 
rentrée de cette gare ; 

2^ Que le machiniste de la locomotive de 
queue n'a pas manœuvré le frein Westing- 
house; 

5® Que l'entrée dans la gare de Grupont du 
c6té de Jemelle se fait par une rampe très 
prononcée et que l'emploi du frein Westing- 
honse y est inutile pour l'arrêt des trains 
venant de Jemelle; 

A^ Que pour l'arrêt dans les gares où un 
train roulant en double traction doit station- 
ner, d'après les indications de l'itinéraire, le 
machiniste de la locomotive de tête n'a aucun 
signal à donner au machiniste de la locomo- 
tive de queue ; 

5® Que le demandeur est tombé, non dans 
l'entre-voie mais entre les rails de la voie 
suivie et a été relevé sous le train; 

6® Que les marchepieds barraient l'espace 
entre la locomotive et le tender et qu'il est 
Impossible que le demandeur, s'il éuit tombé 
dans l'entrevoie, fût lancé ou entraîné sous le 
train ; 

V Que le demandeur avait reçu communi- 
cation d'un ordre de service qui fait défense 
aux machinistes de profiter de la marche des 
trains pour graisser les organes des locomo- 
tives; 

8^ Que pendant le trajet de Jemelle à Gru- 
pont, les cylindres de la locomotive dirigée 
par le demandeur avaient troqué faute d'avoir 
été convenablement graissés par le deman- 
deur à Jemelle; 



Le défendeur entier en la preuve contraire, 
et notamment sur les points suivants : 

i® Qu'au moment où le train de marchan- 
dises, dont il dirigeait la locomotive de tête, 
entrait dans la gare de Grupont, ce train a 
éprouvé une secousse violente ; 

^ Que cette secousse est provenue de ce 
que, sans attendre lé signal réglementaire, 
le machiniste de la machine de queue a fermé 
son modérateur et manœuvré le frein Wes- 
tinghouse pour obtenir l'arrêt; 

3*^ Que précipité de sa machine par le choc, 
il est tombé dans l'entre-voie à la droite du 
train ; 

Commet pour présider aux enquêtes M. le 
juge Hippert, ou à son défaut celui de MM. les 
juges que M. le président désignera pour le 
remplacer, pour, les enquêtes faites et rap- 
portées, être conclu et statué comme de droit; 
dépens en surséance. 

Du 25 avril 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — Prés. M. Robyns, juge. — PL 
MM. Lagasse et Lejeune. 

Deuxième espèce. 

(VERBYCKEN, — C. VEUVE VERBEECK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que le deman- 
deur, après avoir demandé, dans l'exploit 
introductif d'instance, 500 francs à titre 
de dommages-intérêts, en demande actuel- 
lement 3,000; 

Attendu qu'un demandeur peut sans chan- 
ger l'objet de sa demande, pendant le cours 
de l'instance, en modifier l'évaluation, soit en 
l'augmentant, soit en la diminuant; que, 
dans l'espèce, aucun changement n'est apporté 
à la nature de la demande primitive, qui 
reste, avant comme après les conclusions 
nouvelles, une action en dommages-intérêts 
basée sur une cause déterminée; 

Attendu que le demandeur, lorsqu'il était 
au service de la défenderesse et pendant le 
travail auquel il a été employé, a eu trois 
doigts de la main gauche écrasés dans un 
engrenage ; > 

Qu'il est constant qu*à la suite de cet acci- 
dent le demandeur est presque entièrement 
privé de l'usage de cette main ; 

Attendu que vainement la défenderesse 
soutient qu'au demandeur Incombe la preuve 
de l'exisence d'une faute dans le chef de la 
défenderesse; 

Attendu que l'action en responsabilité 
dirigée par un ouvrier contre son patron, à 
raison d'un accident du travail, n'est pas 
fondée sur les articles 4382 et 4385 du code 
civil, lesquels règlent les conséquences d'un 
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I^it dommageable entre peraoDnei que fl^nit 
aucun lien contraciuâl ; mai» que ceU« action 
l^rend sa «ouree dans la i',onvention de louage 
de bÊrvicei quHiâ les |)artleA; que le contrat 
bilatéral de louage de services impofte aux 
deux canirâctants des obligaiions; que le 
maître doit non seulement p rester son salaire 
à l'ouvrier, mais aussi, eu vertu des principes 
généraux du droit, garantir sa sécurité, et à 
moins de cas fortuit, lut remettre, à l'expira* 
tlon du ix)ntrat, sa personne indemne de tout 
accident ; 

Qu'en conséquence, si l'ouvrier devient^au 
cours de son travail, la victime d'un accident, 
il a contre son patron l'action en garantie 
dérivant du contrat de louage de services, 
laquelle ne lui impose que la charge de prou* 
ver l'existence de la convention et du dom* 
mage; que celui-ei réjJuUant de l'inexécution 
d'une des obligations du maître, ce dernier 
est tenu de le réparer toutes tes fols qu'il ne 
justifie pas que inexécution provient d*une 
cause étrangère qui ne peut lui être imputa 
(code civ.,arl. Ili7); 

Attendu, dans Tespëce, que la défenderesse 
prétend que t'accident est dA h cette circon- 
stance, que le demandeur s'eat âervi de sa 
main, au tieu d'employer certain instrument 
qtii était h sa d in position- que ce fait qui, 
s'il était établi, démontrerait la faute dans le 
chef de l'ouvrier et l'entière exécution par la 
défenderesse des obligations lui Incombant, 
est évidemment pertinent et relevant; 

Attendu que le deuxième fait coté par la 
défenderesse n'est ni pertinent ni relevant, 
qu'en effet, un maître <ioit s'assurer en peu de 
jours des aptitudes de ses ouvriers et qu'en 
employant à un Iravaii déterminé un ouvrier 
inexpérimenté It se rend incontestablement. 



(1) Cela eHTr^t dan^ t^opinion de ceux qui sou- 
tiennent que l'Etat Toittirier ne doit pas, pn verlti de 
3{tQ contrat, gant 11 tir le^ raja^tm^ qu^jl Iraniporte 
contre les risques du trâns|Ktr£, mata tii seultnent 
responïmble, ta. vertu do i'iriictu i^^, étA délits 00 
quRsj-délHs commis dan^ te transport par «es pr^po- 
eéa. : îi faute coin mi se par ceux- cl, lorsqu'elle « pour 
résultai ta niottd'un vo|agËur ou deâbt^iure*,Mii- 
■tituc, en «ffflt, un détit prâvu par les ariides418et 
euiT. du code pénal, et ca délit, comme les actions 
dTilea qui en résultant, se prescrit pir trois ans. 

MaiSi lorsqu'on admei, avec M. Saincielctte [De la 
rttponiahiîiié et dt U garaniitf cbap. IV, p. 87 6t 
sdT.), et les arrêts qu'il cite» ibid.^ a^ ti, p, 65, qu*eB 
se chargeant du transport d'un vovageur, l'Eut 
aAsumo en c«s d'accident l'obli galion du toiturier 
formulée en l'article 1784 du code civil comme en 
l'irticle lOli du code de commerce, il faut dire que le 
tojageur blessé peut» faisant abstraction du délit 
commis ou non par un prépo&é de l*£lat, ré^t&mAr en 



6n vertu des principes ciHleasns énoneéi^ns- 
pensable envers lai des conséquences dt 
cette inexpérience ; 

Par ces motifs, dit pour droit que l'action 
est recevable à concurrence de 3,(NH) francs 
en principal, et avant de faire droit au (bad, 
admet la défenderease k prouver par tons 
moyens légaux, témoins compris, que Tacci* 
dent est dû tout entier à cette circonstance 
que le demandeur a préféré se servir de m 
mains au lieu d^employer un instrument uti- 
lisé par tous les ouvriers et qui dispenie 
de toucher k Tengrenage, instrument qui 
était à M disposition ; le demandeur admii 
en preuve contraire; fixe pour les enquêtes 
Faudience du S9 mai proctiain, réserve les 
dépens; ordonne rexéeution provisoire nea- 
obstant appel et sans caution. 

Du 38 avril 1885.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Lepage, vice-pré- 
sident. - PL MM. Aib. SoenensetDe Ro. 



BRUXELLES, 89 noTembr« 1884. 

PRESCRIPTION. — DotaufiBs-raTÉalTS. - 
Etat belge. — Resronsabilité. --> Ghi- 

MIN DE FER. — ÂCClDBlfT, — ÂCnOlt CIVILI 
RÉSULTANT D*UN DÉLIT. 

VaciUm en dommages-intérêts dirigée €(mtr$ 
VEtat es réparation du préjudice meroi 
' éprouvé par la mort du fUs du demandeur, 
mort occasionnée par k déraillement ^m 
train du ekemin de fer, est «te aaien onk 
résultant d*«n ddit qui est prescrite aprèi 
trois années réuolues à compter du four ok 
Vaeeident a eu Heu (i). 



yertu eu contrat dea donmagM-iilérêla qM FËIaC 
devra prester, k moins qu'il ne prouve 1« «as i»rtiit. 
Or, eetto aetion, i^rédsémaiit parce qu'elle rételte 
d*un contrat, et eonpète au Toytgittr, abetraotioi 
(lite de l'exlsleace de tout délit, n'est pas aenmlseà 
la preeeriptioa de trois ans, mais seulemtat à selle 
de trente ans. Nous ne pensons pas, en efbt, que 1*01 
puisse appliquer au transport des porsonnee û pn»- 
eription exceptionnelle de six amis que rariiele 408 
du code de commerce éublit pour Taftion k ntiaon de 
la perte ou de rafarie dot marchandisea. Pareille 
disposition, exorbitante du droit eomoEian, ne aaurtit 
être étendue au transport dos personnea eoouM oeUei 
qui ne sont que rapptieatioQ dea régies géftéralea tir 
les contrats. 

Comparez, en ce qui oencerae resiolenee aimilti- 
née de raotion du délit et de l'action du eoatril, 
UAoa, » édit., t. U, p. t» 01 la mmtmmïm 
jugOBsonts do BnaeUes da SE tl dn «avrU 488S, 
rapponéa ci-dessus, p. 475. 



TRIBUNAUX. 



în 



(FOCTUSAtl, — C. ÉTAT BELGE.) 
JUGIMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que Séverin 
Foureau, fils des demandeurs, se trouvait, le 
18 juin 1879, dans le train express qui, parti 
de Bruxelles à 5 heures 20 minutes du soir, 
a déraillé à Bas-Silly ; qu'il est mort victime de 
cet accident; 

Attendu que ses père et mère réclament la 
réparation du préjudice moral et matériel 
ainsi occasionné; 

Attendu qu*il existe dans cette action un 
rapport de causalité qui s'impose entre la 
faute, rimprudence ou la négligence d'un 
prépMé de TËtat d'une part, et la mort de 
Séverin Foureau d'autre part; 

Attendu que cette même faute, imprudence 
ou négligence, devrait constituer, dans le 
chef du préposé susdit, aux termes des 
articles 418 et 419 du code pénal, le délit 
d'homldde par imprudence; 

Que l'action est, partant, Vactio ex delido. 

Attendu que les articles 31 et ^ de la loi 
du 17 avril 1878 édictent que les actions pu- 
bliques et civiles résultant d'un délit sont 
prescrites simultanément après trois années 
révolues à compter du Jour où le fait a été 
commis; 

Attendu qne l'exploit introductif est du 
8 juillet 1884; qu'il est donc postérieur au 
fait incriminé de plus de cinq ans et que les 
demandeurs ne justifient d'aucun acte inter- 
ruptif utile ; 

Attendu que cette prescription est d'ordre 
public et que le tribunal doit la constater 
d'office ; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut du 
procureur du roi, et de son avis, dit l'action 
prescrite, déboute les demandeurs des fins 
de la demande et les condamne aux dé- 
pens. 

Du 29 novembre 1884. -- Tribunal civil 
de Bruxelles. — l"ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. — PL M. Lasalle et Lejeune. 



BRUXELLES, 80 déoenbM 1884. 

RESPONSABILITÉ. -- Chbmw dk Fsa. — 
AcaoBNT. — Etat bblob. -^ Gardk-con- 

VOI. — LODAGB DE SKAVIGB. 

COMPÉTENCE. — Action bn garantie. 

VfMôn em reiponêoMlUé dirigée contre VEtaJt, 
par un garde-convoi Umbé â^un train eu che- 
min de fer pendant qu'il procédait au réco- 
IsmaU des coupons^ se fende^ non sur les 
artkkê iU% ei 1584 du code ciinl. mais sur 



le contrat de louage de servkês in{en*ettu 
entre l'Etat et son employé (1). 

Par ce contrat, VEtat qui acquérait ttur non 
préposé autorité et direction s^assumait en 
même temps l'obligation de veiller à sa sécu- 
rité en le protégeant contre les danqtrs inhé- 
rents au service auquel il Vemplmjmi. 

VEtat contrevient à cette obligation en autori- 
sant d^ ajouter aux trains des voit ares wagon - 
Ht, construites de façon qu'elle présentent des 
dangers plus grands pour la àrcuintion du 
garde-convoi que les voitures ordinaires. 

Le tribunal civil, compétent pour nfaiuer »ur 
faction principale, est incompétent ratione 
materi», pour connaître de raciion en ga- 
rantie formée par VEtat contre la compagnie 
des wagonsHts, çtii est, de sa nature^ com- 
merciale (2). 

(servais, — G. l'État belge bt la coii?AeNiiE 

DES wagons-lits.) 
JUGBIfENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, le 5 juil- 
let 4882, le demandeur Servais, ^arde-convoi 
au chemin de fer de l'Etat, e^t tombé du 
marchepied d'une voiture wagon-lît FaisaDt 
partie d'un train express, pendant qu'il pro- 
cédait au récolement des coupons i 

Que cet accident lui a causé des blessures 
et lésions graves qui l'ont rendu impropre au 
service et nécessité sa mise à la pension ; 

Attendu que c'est à tort que l'Etat prétend 
que l'action du demandeur ne peut ne fonder 
que sur les articles 1383 et loHi du code 
civil et qu'il ne peut s'agir que de la respon- 
sabilité d'un quasi-délit; qu'en effet, un (Con- 
trat de louage de services étant intervenu 
entre l'Etat et le demandeur, et l'accident 
s'étant produit pendant que ce derfii&r exé- 
cutait les ordres de l'adminislratlon, il im- 
porte de rechercher avant tout si I'ac4:ident 
n'a pas eu pour cause l'inexécution d'une des 
obligations dérivant de ce contrat de louage 
de services; 

Attendu que, par ce contrat, TElat, qui 
acquérait sur le demandeur autorité ei direc- 
tion et l'obligeait à un service essentiellement 
périlleux, assumait en même temps i'oblîga- 
tion de veiller k sa sécurité en le prolongeant 
contre les dangers inhérents au service au- 
quel il l'employait; 

Attendu que cette obligation de TEtat est 
d'autant plus rigoureuse que les dangers aux- 

(i) Voy. Répert.gén. <Ulajuriipr, btlge, ï» Beêpon^ 
êoUUté, B* S98. Gompar. auisi 1m jugemenla cih^ 
dettus, f. 475, i7T «t 178. 

(f) R^/têrt. gin. 4ê tajwriipr, bêtgê, t* C^mpitwn^, 
B*«3ii,400«t64«. 
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quels sont exposés b€s employés sont plas 
graves i^L qu'ail est Leim^ dans rarpnisaiion 
de son servîne, de prendre toutes les précau- 
tions nécessaires pour empêcher les aœidents 
qui peuvent en être la conséquence; 

Attendu que l'Ëlat ne soutient pas que 
ramdent soU dû à la propre faute de la vic- 
time, ou ^ un cas fortuit ; 

Qull ne conteste même pas qu'il existait, à 
là voiture wagon-lit, les défectuosités signa- 
lées par le demandeur; 

Attendu qu'il ne s'agit pus de rechercher, 
comme le propoi^ l'Etat, si, d'^iprès les 
enseignements de T expérience et ie.s données 
de la science en matière de construction de 
chemins de fei*, la dite voiture devait ou non 
être refusée par les agents de Tadministra- 
tion; 

Que le devoir de ceux-ci était, en se pla- 
çant au point de vue de robligalion de TEtat, 
de veiller k la sécurité de ses employés, de 
constater ce qui était Tévidence même, que 
la voilure, telle qu'elle était consiruile, pré- 
sentait des dangers beaucoup plus graves 
pour la circulation des gardes- convoi que les 
voitures ordinaires; 

Attendu que l'Etat, qui a surtout pour de- 
voir, dans Texécution de î^es obligations con- 
tractuelles, d'emptïcher qu'aucune nouvelle 
cause de dangerne vienne encore aufim enter les 
périls déjà trop nombreux des gardes-convoi, 
a donc formcHement contrevenu à ses obliga- 
tions vis-à-vis du demandeur en autorisant la 
circulât ion sur les voies ferrées de celte voi- 
ture particulièrement dan^jereuse pour le ser- 
vice du récolement des coupons ; 

Qu'il est d'autant plus inexcusable que 
dans les cinq jours de la mise en circulation 
du wagon -Ut, deux gardes- convoi en étaient 
tombés^ fait qui n'est pas contesté par la par- 
tie défenderesse ; 

Attendu que ce n'est que depuis Taccident 
survenu au demandeur que ce wagon a été 
renvoyé aux ateliers pour recevoir les répa- 
rations nécessaires pour prévenir de nou- 
veaux accidents; 

Attendu que dans de pareillescirconstances, 
TEtat est tenu à la réparation du préjudice 
souffert par le demandeur, mais que le tribu- 
nal, ne possédant pas, dès maintenant, tous 
les éléments de nature h en déterminer 
retendue, il écbet de recourir k une expertise; 
que, toutefois, il y a lieu d'allouer dès à pré- 
sent une indemnité pour réparer le dommage 
qui est actuellement certain ; que la somme 
ci-après lixée paraît suffisante; 
En ce qui concerne Taction en garantie : 
Attendu que TEiat se retourne contre la 
Compagnie des Wagons-Lits, qu'il entend 
rendre responsable des défectuosités de la 
voiture que celle-ci lui a livrée, mais que 



cette compagnie étant une société anonyme, 
et la responsabilité qu*on vent faire peser sur 
elle se rapportant à des conventions ou faits 
relatifs à son exploitation, le tribunal civil 
est incompétent; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions plus amples on 
contraires au présent jugement, condamne 
dès à présent TEtat à payer au demandeur, ï 
titre de provision, la somme de 2,000 francs 
et, avant faire droit sur le surplus des con- 
clusions du demandeur, nomme, en qualité 
d'experts, les docteurs Stiénon, Max et Brecx, 
lesquels, serment prêté entre les mains da 
président de cette chambre ou de tout autre 
magistrat qui le remplacera en cas d'empê- 
chement, après avoir pris au sujet de Facci- 
dent tous 'les renseignements qu'ils croiront 
utiles, examineront Tétat de santé de Servais, 
constateront les blessures qu'il a reçues, la 
gravité de celles-ci, les conséquences qui en 
sont résultées et en résulteraient encore an 
point de vue d'une incapacité soit absolue, 
soit relative de travail, diront quelles ont été 
les souffrances endurées, celles qu'il éprouve 
actuellement et qu'il pourra encore éprouver 
dans l'avenir; 

Pour, leur rapport déposé, la cause être 
ramenée à l'audience et conclu et statué ce 
qu'il appartiendra ; 

Réserve les dépens; 

Et statuant sur l'action en garantie : 

Vu les articles 50 et 42 de la loi da 
12 mars 1876, se déclare incompétent, con- 
damne l'Etat aux dépens de cette action; 

Ordonne l'exécution provisoire nonoli^tant 
appel et sans caution. 

Du 20 décembre 4884. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. — P/. MM. De Jaer, Lasalle, Lejenneet 
G. Vander Cruyssen. 



BRUXELLES, ZO mai 1886. 

LOTERIES. — Emprunt avec primes. — 
Ville étrangère. — Emission nom auto- 
risée. — Annonce. 

Tombe sous rapplication de l*article 505 ds 
code pénal ^annonce publiée dans un journal 
pour faire connailre Vextstence d*une loterie 
sous forme d'emprunt avec primes instituée 
par une ville étrangère au pays, lorsque 
l'émission des titres n'a pas été autorisée par 
le gouvernement belge (4). 

(t) Voyez les déeisioas diverses rapportées sa 
A^Ho^ftf de Jamar« v«ytfu parC a** 9S, 94, 98 et 100. 
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(LB ministère PUBUC, — C. VAN MULDERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le cha- 
pitre VII du titre Y du livre II du code pénal, 
en visant les lois et règlements sur les lote- 
ries, a implicitement maintenu en vigueur la 
loi du 51 décembre 1851, laquelle n*a donc 
été abrogée que dans sa partie pénale; 

Attendu que Tarticle 8 de cette loi, modifié 
par Tarticle 2 de la loi du 30 décembre 1867, 
n'excepte de ses dispositions les opérations 
financières étrangères faites avec primes ou 
remboursables par la voie du sort, que lors- 
que rémission des titres relatifs à ces opéra- 
tions aura été autorisée par le gouverne- 
ment; 

Attendu que Tarticle 303 du code pénal, 
qui a remplacé Tarticle 4 de la dite loi, est 
lui-même général et ne distingue pas entre 
les loteries nationales et étrangères; 

Attendu que les considérations dlntérêt 
général et social qui justifient cette disposi- 
tion s*appliquent même avec plus de force 
aux loteries étrangères, en ce que les opéra- 
tions de celles-ci échappent à la surveillance 
de l'autorité ; 

Attendu que c'est précisément à raison du 
danger de ce gence de loteries, si sévèrement 
appréciées par Tarrèté du 9 août 1828, qu'un 
arrêt du conseil d*Ëtat du 20 septembre 1 776 
avait fait défense de publier et d'afficher au- 
cunes loteries dans le royaume, comme d'y 
distribuer aucuns billets de loteries, étran- 
gères ou autres, qui n'auraient pas été auto- 
risées par Sa Majesté; 

Attendu qu'en fait il n'est pas allégué que 
le gouvernement belge aurait autorisé Témis- 
sîon des obligations admises au tirage des 
lots de Teroprunt italien de Barletta; 

Attendu qu'il est indifférent que l'opéra- 
tion ait été autorisée par l'autorité compé- 
tente en Italie, Tinfraction consistant à avoir, 
en Belgique, par l'un des moyens indiqués 
dans Tarticle 305, fait connaître la loterie au 
public et facilité la participation de celui-ci, 
sans que l'extension de cette même loterie 
sur le territoire belge ait été autorisée par le 
gouvernement; 

Attendu qu'il est indifférent encore que 
Topération consiste principalement en un 
emprunt; qu'il suffit, en effet, pour revêtir le 
caractère de loterie, que Topération soit par- 
tiellement aléatoire; 

Attendu qu'il est donc établi qu'à Bruxelles, 
en février 1885, le prévenu a contrevenu à 
l'article 303 du code pénal par Tannonce in- 
sérée dans le Journal VEtaile belge, n^ 42, 
faisant connaître Texistence de la loterie 

PAUC, 1885. — 3« PART». 



sous forme d'emprunt avec primes de la 
ville de Barletta non autorisée légalement 
et facilitant ainsi l'émission des billets de 
cette loterie ou des obligations du dit em- 
prunt; 

Vu les articles, etc. ; 

Condamne ledit Van Mulders à une amende 
de 26 francs et aux frais. 

Du 20 mai 1885. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6« ch. — Prés. M. Du Roy 
de Blicquy, vice-président. — PL M. Huys- 
mans. 



BRUXELLES, 11 ftrrier 1886. 

IMPOSITIONS COMMUNALES. — Con- 
trainte ADMINISTRATIVE. — BOURGMESTRE. 

— Receveur communal. — Nuluté. 

Est nulle la contrainte décernée par le bourg- 
mestre d'une commune pour le recouvrement 
des impositions communales directes; le rece- 
veur communal a seul qualité pour décerner 
pareille contrainte (1). 

Cette nullité n'est point couverte par le fait de 
la transcription de la contrainte en tête de 
rexjtUnt de commandement et de la significa- 
tion de cet exploit à la requête du receveur 
communal. 

(de bontridder, — c. la commune de 
vilvorde.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 158 de la loi du 50 mars 1856 et 
de Tarticle 16 de la loi du 7 mai 1877, les 
impositions communales directes, notamment 
les cotisations des propriétaires riverains des 
cours d'eau non navigables ou flottables et 
des usiniers établis sur ces cours d'eau, 
doivent être recouvrées conformément atix 
règles de la perception des impôts au profit 
de l'Eut; 

Attendu que les poursuites en matière 
d'impôts directs au profit de TEtat s'exer- 
cent en vertu de contraintes décernées par le 
receveur chargé du recouvrement; 

Attendu qu'en matière d'impositions com- 
munales les poursuites doivent donc s'exer- 
cer en vertu de contraintes décernées par le 
receveur communal ; qu'au surplus, ce fonc- 



(1) Rappr. app. Bruxelles, 29 juin 1874 et 18 jan- 
Tier 1875 (Pasic BELGE, 1874, II, 34S, et 1875, II,- 
879). 
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Uonnalre est seul chargé d'effectuer les re- 
€N(es communales el qu'il en est respon- 
sable ; 

Qu'il s'ensuit qu'il -û, seul et à l'exclusion 
de toute autre personne, qualité pour décer- 
ner des contraintes ; 

Attendu que, dans l'espèce, la contrainte 
en vertu de laquelle commandement a été 
fait au demandeur émane du bourgmestre de 
la commune, puisqu'elle porte sa signature, 
et non celle du receveur ; 

Attendu que cette contrainte est donc radi- 
calemerït nulle ; 

Attendu que cette nullité n'a pas été cou- 
verte par le fait de la transcription de la con- 
trainte en lËte de Te^cploit de commande- 
ment et de la slgniUcaiion de cet exploit à la 
requfite du receveur communal; 

Attendu, en eS^et, qui^ les lois relatives à 
ta perception des impôts sont d'intérêt gé- 
néral, et que les nulliti^s résultant de l'inob- 
servation de ces lois sont absolues el ne 
peuvent être couvertes par un acquiesce- 
ment ; 

Attendu que la contrainte est le titre en 
vertu duquel s'exercent les poursuites; qu'il 
«'ensuit que le commandement signiQé au 
demandeur en vertu de la contrainte susvisée 
est également entaché de nullité ; 

Attendu que, ceïie nullité étant reconnue 
par le tribunal, il devient superflu d'exami- 
ner M le pouvoir Judiciaire est compétent 
pour slaluer au fond sur la réclamation for- 
mée par le demandeur contre la cotisation 
dont le recouvrement est poursuivi à sa 
charge ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que le demandeur n'indique pas 
le préjudice à raison duquel il réclame des 
dommages-intérCts ; 

Par ces motifs, oui M. Brifaut, juge sup- 
pléant raisani fondions de procureur du roi, 
en son avis conforme, déclare nul le comman- 
dement signidé au demandeur le 25 avril 
18fi5, par le sieur Buisset, pour avoir été fait 
en vertu d une contrainte décernée par un 
fonctionnaire sans qualité ; 

Déboute la commune défenderesse de sa 
demande reconventionnelle, la condamne 
aux dépens. 

Du M février ! S85.— Tribunal de Bruxel- 
les. — 4"ch. - PréA. M. T'Serstevens, vice- 
président, "f*/. MM. De Lantoheere, Swte- 
nepoei et Jmnsseng. 



BRUXELLES, 28 val 1889. 

NOM. — Propriété. — Changement. — 
Arrêté royal. — Droit des tiers. — 
Action en revendication. — Rbcbtabiute. 
— Pouvoir jddiciairb. — Compétence. 

Le nom paironjfmique est la propriété de k 
famille qui le porte. 

Lorsqu'un arrêté royale aulormnt un ckange- 
menl de nom conformément au titre H de la 
loi du ii germinal an xi, lèse les droits des 
tiers, ceux-ci peuvent, après V expiration du 
délai dans lequel le gouvernement se réserve 
la faculté de retirer Parrété, se povrmr 
devant les tribunaux pour revendiquer k 
propriété de leur nom. 

La possession d*un nom ne suffit pas à elle unie 
pour autoriser à contester à tous outra k 
droit de porter le même nom (1). 

(GAÉTAN de SAINTE-ALDEGONDE, — G. MAILNIX 
de SAINTE-ALDEGONDE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un arrêlé 
royal du Î4 avril 4881, Inséré par extrait su 
Moniteur le 28 du même mois, a autorisé les 
défendeurs, sauf opposition en temps utile, à 
Joindre à leur nom patronymique celui de 
Sainte- Aldegonde, après l'expiration dn déUl 
d'une année à compter de la date de la pablt- 
cation ; 

Qu'en prenant cet arrêté le gottverneneoi 
a eu en vue de perpétuer le nom célèbre dans 
l'histoire et porté au xvi" siècle par Philippe 
de Marnix à la famille duquel se rattacbeoi 
les défendeurs ; 

Attenduqu'un arrêté royal dn ^ juin 188i, 
statuant sur la requête des demandeurs, n a 
pas accueilli l'opposition formée par ces de^ 
niers ; 

Attendu qu'à la date des 46 et 48 janvier 
4885, assignation a été donnée aux défen- 
deurs à l'effet de s'entendre faire défense, à 
peine de tous dommages-intérêts, d'i^o^i^^ 
leur nom patronymique le nom de Sainte-Âl- 
degonde; 

Quant à la recevabilité : 

Attendu que le nom, c'est-à-dire le iDOt 
qui sert à désigner chaque individu, pent 
être envisagé à un double point de vue; 
d*abord, comme une oblig ation de police im- 
posée au citoyen par l'Etat, oomme un moy«Q 
d'ordre, suivant l'expressioa employée au 
Corps législatif parle tribun CbalXoa, l'un des 



(1) Voy. jug. LouviiD, 8S février 4868 <^elf.M* 
i8S0, p. 360). 
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orateare chargé de présenter le vœa du Tri- 
bunat sur la loi du ii germîDal an xi, en- 
suite comme un droit dont TËtat doit garantie 
au citoyen; 

Attendu que la loi du 6 fructidor an ii 
dispose formellement qu'aucun citoyen ne 
pourra porter de nom et de prénom autres 
que ceux exprimés dans son acte de nais- 
sance ; que cette loi a eu en vue de modiûer 
la situation créée depuis le 24 brumaire an ii, 
date il laquelle la Convention nationale avait 
admis pour chaque citoyen la faculté de se 
nommer comme il lui plairait, moyennant 
déclaration devant sa municipalité; 

Attendu que le principe de Timmutabilité 
du nom admet cependant de» dérogations ; 
qu*à cet égard la loi du 1 1 germinal an xi, 
titre 11, a armé le gouvernement d'un pou- 
voir exceptionnel; 

Attendu que, considéré comme droit, le 
nom d^une famille appartient à celle-ci priva- 
livement; que, d'après Tétymologie même du 
mot, la propriété consiste dans ce qui est 
propre à quelqu'un, à l'exclusion de toute 
autre personne (Proudhon, Traité du do- 
maine de propriété, n"* 42); 

QuQ dans ce sens large, différent du sens 
étroit de l'article 545 du code civil, le nom 
est une propriété pour chacun des membres 
de la famille à laquelle il appartient; que le 
code civil confirme cette doctrine, puisque, 
traitant des personnes, il leur attribue ces 
droits, et que parmi ces droits figurent ceux 
qui concernent leur état (Proudhon, loco 
citiUo) ; 

Qu'à la vérité la propriété du nom est dis- 
tincte de la propriété dans le sens étroit; 
que, notamment, elle en diffère par les ma- 
nières de l'acquérir et de la perdre; qu'elle 
en diffère aussi par sa nature; qu'ainsi un 
même nom peut être la propriété de diverses 
familles, indépendamment de tout lien de 
parenté entre elles, mais que ces différences 
importent peu au point de vue de la garantie 
que le pouvoir social doit à la propriété du 
nom comme à la propriété ordinaire; 

Attendu, au surplus, que la loi du ii ger- 
minal an XI, autorisant le changement de 
nom aous la réserve du droit des tiers et des 
ayants droit, admet il la fois le droit de por- 
ter le nom attribué par l'acte de naissance et 
le droit d'en empêcher l'usurpation; 

Attendu que si l'intérêt est la mesure des 
actions, il s'attache au nom un intérêt moral 
supérieur, celui de l'honneur de la fomille 
qu'il sert à désigner; 

Attendu que lorsqu'un arrêté royal, pris 
conformément au titre II de la loi du ii ger- 
minal an XI, lèse le droit des tiers, ceux-ci 
peuvent, après l'expiration du délai dans 
lequel le gouvernement se réserve la faculté 



de . retirer l'arrêté, se pourvoir devant les 
tribunaux et revendiquer la propriété de leur 
nom; que pareille contestation relève du 
pouvoir judiciaire et que l'on objecterait vai- 
nement que les tribunaux sont sans qualité 
pour faire défense d'user d'un droit octroyé 
par le gouvernement en vertu de sa préro- 
gative légale; qu'en matière de nom, suivant 
l'observation de Db Fooz, Droit administratif 
belge, t. UI, p. 51, toute concession ou per- 
mission administrative contient cette réserve 
expresse ou tacite : les droits des tiers res- 
tent saufs; que, du reste, il n'appartient pas 
au gouvernement de violer un droit privé; 
qu'en pareil cas, les articles 92 et 107 de la 
Constitution confèrent aux tribunaux seuls 
les pouvoirs nécessaires pour faire respecter 
le droit méconnu par l'autorité administra- 
tive; 

Attendu, partant, que l'action est rece- 
vable; 

Au fond : 

Attendu que, dans leur exploit introductif 
d'instance, les demandeurs prétendent que, 
tout au plus, il pourrait être octroyé aux dé- 
fendeurs d'ajouter à leur titre le titre littéra- 
lement emprunté à l'histoire et aux œuvres 
mêmes de Philippe de Marnix, celui de sei- 
gneur de Mont-Sainte-Aldegonde; que, dans 
leurs conclusions prises à l'audience du 
16 avril, ils soutiennent que la dénomination 
de Sainle-Aldegonde constitue leur nom pa- 
tronymique et celui de leur famille depuis 
plusieurs siècles, et qu'il leur est resté jus- 
qu'à ce jour exclusivement propre ; 

Attendu que, suivant un usage très ré- 
pandu au xvi*" siècle, Philippe de Marnix 
ajoutait à son nom de famille celui de la sei- 
gneurie de Mont-Sainte-Aldegonde ou, par 
abréviation, de Sainte-Aldegonde; qu'il pre- 
nait même généralement cette dernière déno- 
mination, et que c'est sous le nom de Philippe 
de Marnix de Sainte-Aldegonde qu'il est dé- 
signé dans un grand nombre d'actes publics, 
dans beaucoup de lettres, an titre de plu- 
sieurs de ses écrits; que ses contemporains 
et la postérité se sont servis de cette même 
appellation ; qu'on ne peut, dès lors, mécon- 
naître que le nom de Sainte-Aldegonde lui 
appartenait; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que les de- 
mandeurs portent le nom patronymique de 
Sainte-Aldegonde, mais que cette possession 
ne suffit pas à elle seule pour les autoriser à 
contester à tous autres le droit de porter le 
nom de Sainte-Aldegonde ; qu'en effet, comme 
il a été dit plus haut, un des caractères par^ 
ticuliers de ce droit m generis, qui est la pro* 
priété du nom, c'est qu'un même nom peut 
appartenir simultanément à plusieurs familles 
étrangères l'une à l'autre (Cour impériale de 
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Riom, 2 janvier 1865; DALLOZ.Pdriod., 1865, 
n,17); 

Attendu que, dans Fespôce, se présente 
même cette circonstance particulière que le 
nom de Sainte-Aldegonde que poruit au 
xvi« siècle Philippe de Marnix a une autre 
origine que le nom des demandeurs ; qu'en 
effet, la seigneurie de Sainte-Aldegonde ou 
de Mont-Sainle-Aldegonde, d'où Philippe de 
Marnix tirait son nom, était située près de 
BInche, undis que la terre de Salnie-Alde- 
gonde, d'où vient le nom des demandeurs, 
était sise près de Saint-Omer; 

Attendu que. dans ces conditions, c'est 
sans fondement que les demandeurs préten- 
dent faire défense aux défendeurs de joindre 
à leur nom patronymique celui de Sainte-Al- 
degonde ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
recevant l'action, la déclare non fondée; en 
conséquence, rejette la demande et condamne 
les demandeurs aux dépens. 

Du 25 mai 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — l'« ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. — PL MM. De Burlet, Duvivier et 
Mersman. 



BRUXELLES, 24 dâoembre 1884. 

FAILLITE. — Clôture. — Créancier. — 
Exercice des droits de son débiteur. — 
Action individuelle. ' 

Le créancier d'un failli dont la faiUite est clô- 
turée peut exercer les droits de ce dernier 
contre un débiteur de la faillite, non seule- 
ment pour la part qui lui reviendrait dans la 
répartition de la somme due entre tous les 
créanciers du failli, mais pour la totalité de 
sa créance, à charge par lui de faire entrer 
le bénéfice de ce droit dans le patrimoine de 
son débiteur. 

Il importe peu que ce créancier ne puisse donner 
mainlevée de l'hypothèque qui garantissait la 
dette. 

(dekens, -— c. dujardin.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'est pas 
contesté que l'auteur des demandeurs fut 
créancier de la société Brasseur, Mosselman 
etC^ d'une somme importante; 

Attendu que cette société ayant, en 1865, 
ouvert un crédit k Gouvemeur-Jardon, in- 
scription fut prise à son profit sur une maison 



appartenant au dit Gouverneur et située m^ 
Marché-aux-Bois, 8 et 9 ; 

Attendu que celte maison fat vend ne k 
Fauteur des défendeurs avec les charges qui 
la grevaient et que, par acte passé devant k 
notaire Grosemam le iô février 1875, il se 
reconnut débiteur de la société Brasseur, 
Mosselman et C" d une somme de 1,770 fr. 
98 c.; 

Attendu que les dé fend eu rs ne justifient pas 
de l'extinction de celle dette ei que le^ de- 
mandeurs en poursuivent actuellement le 
payement en vertu de Farticle llfj6 du code 
civil ; 

Attendu que le» défendeurs soullenDent h 
tort que la société Brasseur, Mosselman ei C" 
ayant été déclarée en railllte, les demandeoi^ 
ne peuvent agir que pour la part qui leur re- 
viendrait dans la répartition de cette somme 
entre tous les créaneiers de celte f^ociélé ; 

Attendu, en effet, que la faillite de celle 
société ayant éié clôturée» les créant^iers sont 
rentrés dans rexercice de leurs droits contre 
elle; 

Attendu, d'autre part, que lorsque le créan- 
cier exerce un droit de son débiteur, l'^elTei 
de son action est de faire enlrer le bénéUce 
de ce droit dans le patrimoine du débi- 
teur; 

Attendu, en fait, que les demandeurs con- 
cluent à ce que la somme tili^euse soit versée 
à la caisse des consignations au proût de U 
société Brasseur, Mosselman et C''; 

Attendu qu'il importe peu que les deman- 
deurs ne puissent donner mainlevée de Thy- 
pothèque gara n Usinant cette somme, puis que « 
aux termes de larticle 108 de la loi hy|K)tbé- 
caire, les hypothèques s'étei^^eni par Ve%- 
tinction de l'obi i^ai ion principale, et aux 
termes de l'article 95, la radiation de L'in- 
scription doit être ordonnée par les tribunaux 
lorsque l'hypothèque est effacée par une voie 
légale ; 

Par ces motifs, donne acte aux parties 
Descamps de ce qu'elles déclarent reprendre 
l'instance à titre de représentants de Jean- 
Baptiste DujardiUf décédé; dit pour droit 
que les défendeurs doivent à la société Bras- 
seur, Mosselman et O^^la somme de I J70 fr. 
98 c, les condamne à payer la dite somme 
majorée des intérêts à 5 p. c, à partir du 
5 mai 4884, date de la citation en concilia- 
tion; dit que les défendeurs seront valable- 
ment libérés en versant le montant des con- 
damnations prononcées k leur charge h b 
caisse des dépôts et consignations au profit 
de la société Brasseur, Mosselman et C**; dh 
que moyennant le payement delà dite somma 
de 4,770 fr. 98 c.,' les défendeurs seront 
subrogés légalement dans les droiLs, actions, 
privilèges et hypothèques de la société Bras- 
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seur, Mosselman et 0% à charge des époux 
Gouverneur- Jardon ; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Déclare le présent jugement exécutoire 
noDobstent appel et sans caution. 

Du 24 décembre 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4«ch.- Prés, M. T'Serstevens, 
vice-président. — PI. MM. Poelaert et Hou- 
tekiet. 



BRUXELLES, 88 novembre 1884. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — État belge. 

— Fonctionnaires. — Fautes commises. 

— Action. — Non-recevabilité. 

Est ncm recevable Vactiaii en dommages-intérêts 
dirigée contre VEtat pour des fautes com- 
mises par les agents qu'il emploie en acquit 
de sa mission gouvernementale (1). 

(meert, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à la réparation du préjudice matériel et 
moral résulté pour le demandeur de ce que 
son fils, âgé de cinq ans et demi, aurait été 
écrasé par la pierre de taille couvrant la tête 
de l'aqueduc passant sous la route de 
Bruxelles à Alost, le demandeur alléguant 
que cette pierre, sur laquelle l'enfant passait, 
se serait détachée et aurait entraîné la vic- 
time dans sa chute; 

Attendu que cette prétention est basée sur 
les articles 1582 et 1384 du code civil ; 

Sur la recevabilité : 

Attendu que l'Etat, soit qu'il pourvoie aux 
besoins les plus impérieux de la société par 
la création et l'entretien des routes, soit qu il 
administre le domaine public, dans lequel, 
aux termes de l'article 538 du code civil, il 
faut comprendre les routes, agit comme puis- 
sance publique, en acquit de sa mission gou- 
vernementale ; ^ . ^, 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut être civile- 
ment responsable du fait des personnes qu'il 
emploie ; 

Attendu, en effet, que les articles 1382 et 
suivants, ne conférant l'action aquilienne que 
dans la sphère des personnes et des intérêts 
purement privés, doivent rester sans applica- 
tion lorsque les fautes sont commises par des 
agents employés par l'Etat dans l'exercice de 



(1) Voy. conf. Répart, gin, dejurisp, belge, v« /?««- 
pùniobilUé, n»« 277 etioi?. 



ses attributions politiques; et que, d'autre 
part, les tribunaux ne pourraient, sans s'im- 
miscer dans l'administration de l'Etat et sans 
violer ainsi la règle consliiulionnelle de la 
séparation des pouvoirs, juger les actes du 
pouvoir exécutif; 

Par ces motifs, ouï l'aviô conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
déboute le demandeur des fins de sa demande 
et le condamne aux dépens. 

Du 22 novembre 1884. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — l'^ ch. — Prés. M. Robyns, 
jnge. —. PL MM. Zwaenepoel et Lejeune. 



BRUXELLES, 6 Janvier 1886. 

COMPÉTENCE. — Créance civii-e. — Rè- 
glement PAR EFFETS DE COMMERCE.— NOVA- 
TION. 

Le fait du créancier qm consent à régler un 
compte de meubles livrés, au moyen d'effets 
de commerce acceptés, opère novatUm de 
robligalion du débiteur et lui confère un 
caractère commercial qui la fait rentrer dans 
la compétence des tribunaux consulaires. 

(fRAIPONT, — c. CROMMEUN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'opposi- 
tion est régulière en la forme ; 

Au fond : 

A. En ce qui concerne Crommelin : 

Attendu que l'action dirigée contre lui par 
le demandeur originaire tend au payement 
d'une somme de 56 francs pour solde d'un 
compte de meubles livrés par Fraipont ; 

Attendu que Crommelin ne dénie pas s'être 
engagé à payer ledit compte; qu'il a, dans ce 
but, accepté un certain nombre d'effets de 
commerce par lui remis en payement au dé- 
fendeur sur opposition ; 

Attendu que celui-ci fonde sa demande sur 
l'existence de ces effets et leur non-payement 
aux échéances convenues entre parties ; 

Attendu qu'une action ainsi libellée n'est 
pas de la compétence des tribunaux civils ; 
que le fait du créancier qui consent à régler 
compte au moyen d'acceptations du genre de 
celles invoquées au procès, opère novation 
de l'obligation du débiteur et lui confère un 
caractère commercial qui la fait rentrer dans 
la compétence des tribunaux consulaires ; 

B. En ce qui concerne Liégeard (sans 
intérêt) ; 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, sur la compétence, M. Desmedt, juge 
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supiïléanl Taisaût fonctions de procnrenr du 
roi; 

Reçoit roppo^itian,et faisant droit, se dé- 
clare incompétent ]»Qur connaître de Faction 
du demandeur originaire, en tant qn*elie con- 
cerne Crommelin ; condamne Fraipont à tous 
les dépens occasionnés par la mise en cause 
de Crominetin, 

Du 6 janvier f8S5, —Tribunal civil de 
Bruxelles." 5' ch,"Pré». M. Slinglhamber, 
vice-président. — Pi MM. Frick et Gustave 
VanderCruyssen. 



BRUXELLES, 00 féTrter 1886. 

BESPONSABlLITft. — Profil traïisvbrsal 

i>*iiNB RUE. — Modifications. — Proprié- 
tés SmiÉES A FHONT DE RUE. — PRÉJUDICE. 

— Etat mlge. — I'ravaux pubijgs. 

L'Mgation pour ks pouvoirs publies d'indem- 
niser k» fariiaUkrn des suppressions totales 
ou partiel Us de f accès de leurs maisons au 
chemin à front dwfuel elles ont été bâties 
avec i'autamation de ces pouvoirs, est géné- 
rale, soit qu'on ta fonde sur un qwui-contrat, 
soit qu'on la ba&e &ur une servitude légale. 

En conséquence, fEtal qui, en apportant des 
modilkations au profil transversal d'une rue, 
porte directement atteinte au passage condui- 
sant des maison& dans la rue, ne saurait 
échapper à ia respomabUilé du préjudice qui 
en Ti^mîte, par le motif qu'U n'aurait pas 
touché matèrieU^vient à la propriété. 

Lorsque l'Etal, à f occasion de V exécution de 
travuuj: publier , dégrade les propriétés des 
particuliers, par Vciplosion de mines, ou par 
îHnIiltraiion d'eaujr pluviales ou par le bat- 
tage de pkus et palpknches, il est respon- 
sable du préjudice aiusi occasionné, 

{VANlïENABE£LK,— C, l'ÉTAT BELGE ET HARGOT.) 

jugement. 

LE TRIBITNAL; — Attendu que l'action 
a pour objet la répamifon du préjudice résul- 
tant |>our les propriétés de la veuve Vanden- 
abeele, sises rue du Chemin de halage, n" 2, 
S et i^ il Laeken, de la démolition de Tan- 
Hen pont du canal et de la reconstruction, en 
cet endroit, de deux ponts jumeaux ; 

Aiiendu que ta demanderesse réclame la 
condamnai ion de TEtat au payement des in- 
demnité-s allouées ; 

1. Onanl aux ^.nOO francs du chef de la 
modification apportée au profil transversal de 
la rue : 

Attendu que, sans méconnaître les consta- 



Utions de TexperUse sur ee point, FEtat pré- 
tend échapper à la responsabilité, parce quM 
n'a pas porté directement atteinte an passage 
conduisant des maisons dans la me, et qoe, 
comme il Ta plaidé, il n'a pas touché maté- 
riellement à ia propriété de la demande- 
resse; 

Attendu que c'est là une erreur de droit, 
Tobligation pour les pouvoirs publics d'io- 
demniser les particuliers de suppressions to- 
tales et partielles de l'accès de leurs maisons 
au chemin à front duquel elles ont été bâ- 
ties avec l'autorisation de ces pouvoirs, soit 
qu'on la fonde sur un quasi-contrat, soit 
qu'on la base sur une servitude légile, doit 
être générale, et que rien ne permet de b res- 
treindre au cas d'atteinte directe on maté- 
rielle à la propriété ; 

Attendu que c'est à juste titre que, par tes 
motifs déduits en leur rapport, les experts 
comprennent dans les 4,500 francs alloDés 
de ce chef l'indemnité pour les inondatioDs 
occasionnées par la modification du profil de 
la rue ; 

11. Quant aux indemnités, s'élevant à 9,000 
francs, du chef de dégradations occasion- 
nées aux immeubles par les travaux de 
l'Eut : 

Attendu que les experts disent que les dé- 
gradations constatées peuvent avoir été cau- 
sées soit par les secousses produites par 
l'explosion des mines^ soit par l'infiltration 
des eaux pluviales, soit par le battage des 
pieux et palplanches, mais que, ne sachant i 
laquelle de ces causes rattacher plus spécia- 
lement ces phénomènes, bien que certaine- 
ment il les faille attribuer à l'une ou à plu- 
sieurs d'entre elles, ils opinent d'une manière 
générale que les travaux de l'Etat sont cause 
des dégradations; 

Attendu que l'Etat, lorsqu'il dégrade les 
propriétés des particuliers par Texplosion de 
mines ou par l'infiltration d'eaux pluviales, 
ou par le battage de pieux et palplanches, 
est responsable du préjudice ainsi occa- 
sionné; 

Qu'ici le principe est le même que cehii 
admis ci-dessus pour la modification appor- 
tée au profil de la rue, à savoir que, la loi 
garantissant la propriété dans le chef de cha- 
cun, il en résulte que le droit d'un proprié- 
taire est nécessairement limité par le droit 
du propriétaire voisin, également garanti par 
la loi; 

Que le droit garanti à la veuve Vanden- 
abeele par les articles 514 et 552, § S, do 
code civil, d'élever sur son terrain des con- 
structions serait illusoire, s'il était permis à 
l'Etat, son voisin, d'ébranler ou détruire ces 
constructions, alors surtout qu'elles ont été 
faites conformément aux règles de l'art et aux 
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usages locaux, en effectuant des travaux ex- 
traordinaires d'utilité publique; 

Qae ces travaux constituent donc, au re- 
gard de la demanderesse, des faits illicites 
dont TEtat est resuonsable, aux termes des 
arlicles 1582 et 4385 du code civil; 

Attendu, qu*en fait, il échet d'entériner le 
rapport des experts sur ces faits par les mo- 
tifs énoncés; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que TEtat demande que le sieur 
Hargot, entrepreneur des travaux, soit con- 
damné à le garantir, si le tribunal décidait 
que, pour une part quelconque, le dommage 
allégué par la demanderesse doit être attribué 
aux explosions de dynamite; 

Attendu qu*il appert des motifs qui précè- 
dent que la cause des dégradations n'a pu 
être déterminée d'une manière absolue, et 
que la faute de Hargot n'est, dès lors, pas éta- 
blie; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme 
pour partie, et rejetant toute conclusion non 
admise, condamne TEtat belge k payer à la 
demanderesse la f^omme de 15,500 francs, 
plus les intérêts et les dépens; 

Dit l'action en garantie mal fondée, con- 
damne TEtat aux dépens de cette action. 

Du «0 février i885. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— l»«ch.—Pré«. M. Robyns, juge. 
— PL MM. Bilaut, Landrien, Lejeune et Neu- 
Jean (du barreau de Liège). 



BRUXELLES, 2 janTler 1886. 

SOCIÉTÉ ANONYME.— Nullité.— Preuve. 
-^Changement dans l'objet de la société. 
^issiON d'actions en vertu des statuts. 
-^ Administrateurs. — Engagement de 
v6tbr. — Nomination provisoire par le 

CoksEIL. — PUBUCATION TARDIVE. 

Le9 articles S9 et 50 de la loi du 18 mai 1875, 
qîd indiqttent, à peine de nullité, les condi-- 
lions qui doivent présider à la constitution 
des sociétés anonymes, doivent être interpré- 
tés restrictivement, et c^eH à celui qui pour- 
suit la nullité d^une société à établir quelle 
est celle de ces conditions qui n"a pas été 
remplie (\). 

Ne peut être considéré comme constituant une 
cause de nullité basée sur Vartide S9 un 
changement dans l'objet d*une société, chan- 
gement survenu après la constitution de la 
société (i). 

(i et S) Yoy. app. BruxeUes, 15 juin 1882 (Pasic. 
BELGE, 1882, 11, 353). 



Lorsque, postérieurement à la cùnstUution d'une 
société,, le conseil d'administration a, en 
vertu des statuts, décidé rémission d'actions 
décapitai, les souscriptions doivent être faites 
en double et les bulletins de souscription 
doivent renfermer les énonciations exigées 
par rarticle 51 de la loi de 1875, mais ces 
énonciations* ne doivent pas être constatées 
dans un acte authentique (5). 

N'est contraire ni à la loi, ni aux bonnes 
mœurs, ni à V ordre public, l'engagement pris 
par les actionnaires d'une société anonyme 
de donner leurs votes à des personnes déter- 
minées, lorsqu'il s'agit de la nomination des 
administrateurs de cette société. 

L'obligation imposée par les statuts aux admi- 
nistrateurs et commissaires d'une société ano- 
nyme, réunis en conseil général, de pourvoir 
provisoirement à une place vacante d'admi- 
nistrateur n'empêche pas les administrateurs 
de délibérer sur les objets mis à r ordre du 
jour si la démission d'un administrateur 
arrive au moment oit l'ordre du jour va être 
abordé. 

Ne peuvent invalider la délibération d'un con- 
seil d'administration la présence au sein du 
conseil et le vote d'un administrateur qui ne 
pouvait prendre part à cette délibération 
parce qu'il avait un intérêt opposé à celui de 
la société (4). 

Un actionnaire ne peut se prévaloir de la publi- 
cation faite tardivement de la nomination 
d'un admiiUstraieur. 

(la LIQDIDATION DE LA NOUVELLE UNION,— C. \Jl 
BANQUE HYPOTHÉCAIRE BELGE, FALOISE, CUS- 
TOR ET BREUER.) 

JUGEBtENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quel*action, 
telle qu eile résulte de rexploit introductif, 
tend à faire prononcer la nullité de ia société 
anonyme dite «Banque hypothécaire belge », 
voir nommer un liquidateur, voir prononcer 
la nullité de la convention verbale du 7 février 
1885, intervenue entre la Nouvelle Union et 
les mandataires des actionnaires échangistes: 
subsidiairement voir prononcer la nullité de 
la délibération du conseil d'administration 
de la Banque hypothécaire belge, en date du 
25 juin 1884; 

En ce qui concerue la nullité de la société, 
attendu que Tarticle 29 de la loi du 18 mai 
1875 indique, à peine de nullité de la société, 
les conditions qui doivent présider à sa con- 
stitution; 

(3) Voy. G CILLER Y, Des iociétiê commerciales, 
n«* 5S3, K49 et sui?. 

(4) Voy. Gdillery, eod., n»« 643 et sni?. 
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AUendu que tes prescriptions des arti- 
cles ^9 et 50 de ta loi du 18 mat 4875 sont 
d'ordre public ei que leur inohservation en- 
traîne la nullité de la EOciété ; 

Attendu que les articles suBvisés doivent 
Être i n I e r p rétt^s resl ricli ve m e n t ; 

Attendu que le demandeur ne précise pas 
quelle serait celle des conditions Indiquées en 
rariicle 29 qui n'aurait pas été observée et 
dont la coniitatation n'aurait pas été faite 
auitientiquement comme le prescrit Tart. 50; 

Attendu qu'il n'indique pas davantage 
comment Tobjei de la société aurait été com- 
plètement dénaturé; 

Attendu que ce moyen de nullité est con- 
signé dans la conclusion du demandeur, et, 
dans l'exploit introductir, à Tétat d'alléga- 
tion ; 

Qu'il n*échet pas, dés lors, de s'y arrêter; 

Attendu que ces faits sont postérieurs à la 
constitution de la société et qu'ils ne rentrent 
pas dans les termes des articles susvisés; 

Attendu que ie capital social, fixé à un 
million de francf^, lors de la constitution de 
la société, a été intégralement souscrit paries 
comparants â l'acte, et qu'il a été authenti- 
quement constaté que les souscripteurs ont 
respectivement versé en numéraire le ving- 
tième des actions f^ouscrites ; 

Attendu que l'article 5S des statuts, § S, 
autorise le conseil d'administration à porter 
le capital en une fois ou par émissions succes- 
sives au chiffre de dix millions de francs; 

Attendu qu^usant de ce droit, le conseil 
d'administration de la société a décidé, le 
i 4 février, rémission de deux mille actions 
de capital ï 

AUendu que pour cette souscription d'ac- 
tions on devait suivre l'article 55 de la loi du 
18 mai 1875; 

Attendu que les souscriptions ont été faites 
en double ; 

Attendu que dans les bulletins de souscrip- 
tions tes énonciations exigées par l'article 51 
sont indiquées; 

Attendu que ces énonciations ne devaient 
pas être constatées dans un acte authentique ; 

Attendu, en effet, que te demandeur fait 
une confusion étrange et qu'il interprète 
erronément les articles 55 et 5i de la loi, en 
prétendant quUI faut un acte authentique 
lorsqu'il s'agit d'un émission d'actions auto- 
risée par les statuts d'une société définitive- 
ment constituée par un seul acte authentique 
qui règle les conditions de la société; 

Attendu que le demandeur conTond le mode 
de constitution déflnitive de la société ano- 
nyme avec celui qui néce^ite trois actes 
authentiques : l'acte de société, la souscrip- 
tion et l'acte définitif; il ne s'agit pas ici de 
la souscription ouverte avant Texistence défl- 



nitive de la société, à l*effet de former le 
capital social, il est question uniquement de 
l'augmentation du capital social en verta 
d'une clause statutaire ; 

Attendu que l'émission des actions, décrétée 
par le conseil d'administration, a été valable- 
ment faite et que les souscripteurs sont liés 
par l'engagement qu'ils ont pris et réalisé à 
concurrence du tantième prescrit par la loi; 

Attendu que toutes les actions de la société 
défenderesse, à concurrence des deux millions 
souscrits, ont donc pu faire l'objet de l'échange 
critiqué par le demandeur; 

Attendu que l'acte authentique du 15 oc- 
tobre 1885 n'était pas nécessaire pour rendre 
valables les souscriptions; 

Attendu que s'il pouvait être considéré 
comme ayant modifié les statuts de la société 
valablement constituée le li Janvier 1881, ce 
qui n'est pas démontré, encore devrait-il 
être tenu pour valable, le demandeur n'arti- 
culant aucune cause de nullité pour l'invali- 
der, et ne prouvant pas qu'une nouvelle 
société aurait été créée par cet acte; 

Attendu que, par la convention verbale da 
7 février 1885, la Nouvelle Union a repris 
la Banque hypothécaire belge et les parties 
ont réglé l'exécution de cette reprise par le 
moyen de transfert des actions appartenant 
aux actionnaires actuels de la Banque ; 

Attendu que la cause d'une obligation est 
illicite quand elle est prohibée par la loi, 
quand elle est contraire aux bonnes mœors 
ou à l'ordre public (code civil, art. 1155); 

Attendu que, quelque dommageable qu'il 
soit, le fait n'est illicite que lorsqu'il consti- 
tue une infraction aux engagements que la 
loi imposerait d'une manière légale, obliga- 
toire à la personne à laquelle il est imputé; 

Attendu que ni le code civil, ni la loi du 
18 mai 1875, n'interdisent aux actionnaires 
d'une scfciété anonyme de s'engager à donner 
leurs votes à des personnes déterminées, 
lorsqu'il s'agit de la nomination des admi- 
nistrateurs de la société; 

Attendu que, semblable engagement n'est 
pas davantage contraire aux bonnes mœors 
ou à l'ordre public; 

Attendu que les actionnaires sont les man- 
dants, relativement aux administrateurs : ils 
ont le droit de choisir leurs mandataires et 
de faire telles conventions qu'ils jugent utiles 
à ce sujet ; 

Attendu qu'apporter des restrictions à ce 
droit des propriétaires d'actions, ce serait 
encourager les votes fictifs que l'article 151 
de la loi du 18 mai 1875 punit d*une amende 
de 50 à 10,000 francs; 

En ce qui concerne la nullité de la délib^ 
ration du 25 juin 1885: 

Attendu que l'article 55 des statuts da 
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Il octobre i885 porte : « En cas de vacance 
d'une place d'administrateur, les administra- 
teurs et les commissaires réunis en conseil 
général y pourvoient provisoirement. L'as- 
semblée générale, lors de sa première réu- 
nion, procède à Télection définitive » ; 

Attendu qu'à ce moment le conseil d'admi- 
nistration était composé de cinq membres, et 
alors qu'il allait prendre la délibération cri- 
tiquée par le demandeur, arriva la démission 
du sieur Tezenos; 

Attendu que l'obligation de pourvoir pro- 
visoirement au remplacement de l'adminis- 
trateur démissionnaire n'empêche pas les 
administrateurs de délibérer sur l'objet mis 
à l'ordre du jour de la séance du conseil d'ad- 
ministration, lorsque, comme dans Tespèce 
dont il s'agit au procès, la démission arrive 
au moment où l'ordre du jour va être abordé; 

Attendu que, si les administrateurs ne pou- 
vaient pas délibérer, il leur était interdit d'ac- 
cepter la démission du sieur Tezenos et de 
convoquer le conseil général, et alors l'ad- 
ministration de la société se fût trouvée 
complètement paralysée pendant tout le 
temps qui se fût écoulé entre la démission et 
la prochaine assemblée générale; 

Attendu que cette clause des statuts se 
rencontre dans la plupart des actes constitu- 
tifs de sociétés anonymes; elle est la repro- 
duction de l'article 455 final de la loi du 
18 mai 1875, où elle a été introduite pour 
éviter l'écueil ci-dessus indiqué, c'est-à-dire 
d'empêcher une interruption dans le fonc- 
tionnement régulier de la société ; 

Attendu que cette délibération a été régu- 
lièrement votée ; elle est conforme aux statuts, 
et elle n'a pas violé la convention verbale du 
7 février 4885, en ce qui concerne la repré- 
sentation de l'union générale dans le sein du 
conseil d'administration de la société; cette 
convention n'implique pas que le conseil 
d'administration ne pouvait délibérer s*il 
n'était pas composé de trois adnfinistrateurs 
sur cinq, représentant la Nouvelle Union; 

Attendu que le soutènement du demandeur 
n'est pas admissible, car il eût suffi queTun 
des représentants de la Nouvelle Union don- 
nât sa démission d'administrateur de la société 
défenderesse (hypothèse qui s'est réalisée) 
pour empêcher toute délibération ; 

Attendu que les sieurs Martin Tezenos et 
Hochster, qui représentaient spécialement la 
Nouvelle Union dans le sein du conseil d'ad- 
ministration de la société défenderesse, ont 
fait décider, le i8 avril 1884, par trois voix 
contre une, de réunir les actionnaires en 
assemblée générale extraordinaire, à l'effet 
de statuer sur la dissolution anticipée de la 
société et sa liquidation ; 

Attendu que ces trois administrateurs ont 



signé la convocation des actionnaires qui se 
sont réunis le 45 mai; 

Attendu que Martin eût-il été confirmé 
dans le mandat d'administrateur de la société 
défenderesse par l'assemblée générale du 
45 mai ou antérieurement, sa présence au 
sein du conseil et son vote ne pouvaient pas 
invalider la délibération à laquelle il ne pou- 
vait pas prendre part, parce qu'il avait un 
intérêt opposé à celui de la société, dans la 
délibération soumise à l'approbation du con- 
seil (loi du 48 mai 4875, art. 50); 

Attendu que le demandeur ne peut pas se 
prévaloir de la publication faite tardivement 
de la nomination du sieur Martin en qualité 
d'administrateur de la société défenderesse, 
parce que les associés ne peuvent pas invo- 
quer vis-à-vis de la société ou entre eux les 
nullités des articles 4 1 et 42 de la loi sus- 
visée ; 

Attendu qu'il devient inutile d'examiner 
les moyens de droit et de fait à Taide des- 
quels tous les défendeurs, Gustor et consorts, 
repoussent l'action qui leur est intentée ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens; statuant sur la conclusion 
reconventionnelle de la société défenderesse, 
dit pour droit que l'appel de fonds, décrété 
le 25 juin 4884, est régulier; partant, qu'il 
lie les associés; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment, nonobstant appel et sans caution. 

Du 2 janvier i885. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— -4" ch.— Prés. M. Spin- 
nael, juge.-- P/. MM. E. de Gand, H. Weber, 
G. Grimard, J. Guillery, P. Thoumsin. 



NEDERBRâREL, 28 décembre 1884. 

SERVITUDES. — Enclave. — - Sentier 
PUBLIC — Exploitation. 

H n'y a pas enclave, lorsqu'un fonds touche à 
un sentier public, et que celui-ci suffit pour 
V exploitation, par exemple, lorsque la terre 
n'a qu'une très petite contenance; peu importe 
que de cette façon le propriétaire soit forcé 
de faire un grand détour (1). 

(J. SPITAKLS, — G. veuve SPITAELS, NÉR 
VAN CAUWENBERGHB.) 

JUGEMENT. 

LE TRlBUiNAL ; — Vu l'exploit introductif 

(4) Voy., dans le même sens, les décisions citées au 
Répertoire de Jamar, ▼«JEwctew, n« 48. 
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d'înslance, el revu notre jugement Interlocu- 
toire ejï date du 7 odobre 1884; 

Attendu que la demande tend à faire dé- 
fendre à la défenderesse de troubler le de- 
mandeur dans la possession de sa terre sise 
à PâHnke, y rnonnue au cadastre section D 
sous les n-'^ 649 et €iû, et à la faire condam- 
ner à payer 25 francs ou toute autre somme 
à arbitrer par l6 juge, à titre de dommages- 
intérêls ; 

Attendu que la demanderesse oppose à 
t'etie prétention : « qu'elle est enclavée, ou 
que tout au moms le rentier qui touclie h sa 
terre n e^ït pas suffisant pour permettre Tex- 
ploitation de sa propriété avec clievaux et 
charrettes ; 

« Que lef^bemiu le plus court et le moins 
onéreux pour arriver à la voie publique 
e^t par la lerre du demandeur, et que, par 
conséqueuif elle a le droit d'y passer en 
payant une jusle indemnité jr. 

Attendu qu'il y a enclave, non seulement 
alors qu'une propriéLé n'a aucune issue sur 
la vole publique, mais encore quand Tissue 
existante ne permet pas de Texploiter; 

Attendu qu'il importe donc, dans l'espèce, 
de rei:hercber si le sentier dont question est 
pratLcahle. et s'il est âuâisant pour la culture 
du fonds de la défenderesse; 

Attendu qu'il résulte de la vue des lieux 
faite en présence des parties le 13 octobre 
dernier que le ^entier est facilement pra- 
ticable; 

Attendu que la terre de la défenderesse 
est très petite et contient à peine onze à douze 
ares; que, pour des cultures de si minime 
importance, les fermiers de cette contrée se 
servent habituellement de la brouette, sur- 
tout, lorsque (comme e'est le cas pour la dé- 
fenderesse) ils ne possèdent ni chevaux, ni 
bœufs ou vaches attelées; 

Attendu que la défenderesse n'est pas en- 
clavée; qu'il importe très peu, dès lors, que 
pour aller de chez elle à sa propriété, elle 
doive faire un détour de vîn^l minutes, tandis 
que par !a terre du demandeur elle n'en est 
distante que de vingt mètres; 

Que des convenances personnelles ou de 
plus grandes facilités d^exploitation seules 
ne donnent pas le droit de grever la pro- 
priété du demandeur d^une servitude de 
passage; 

Attendu que !a défenderesse a passé sans 
droit mr la propriété du demandeur, et lui 
doit réparation du dommage qu'elle a causé; 

Attendu que, eu égard au peu d'étendue 
du terrain sur lequel elle a passé, l'époque 
de Tannée et la fréquence du fait, ces dom- 
mages peuvent être évalués ex œquo et bono 
à deux francs; 



Par ces motifs, reçoit l'action du deman- 
deur et y faisant droit : 

Dit que la terre de la demanderesse o'est 
pas enclavée, lui défend de passer sur la 
propriété du demandeur et la condamne ï 
lui payer, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de deux francs; 

La condamne en outre aux dépens de 
Tinstance... 

Ainsi Jugé et prononcé en audience pn- 
blique du 25 décembre 4884. 

Du 25 décembre 1884. — Justice de paii 
de Nederbrakel. -~ SiégeoMi II. V. Campen, 
juge de paix. 



BRUXELLES, 20 lévrier 1886. 

MARIAGE. — Publications. — Pats étran- 
ger.— Obligations MiLirAiRES.— Royaume 
DE Wurtemberg. 

Lei dispositions de l'article 168 du code civil, 
qui stipule que les publicaliotts du mariage 
projeté par ceux qui sont sous la pmsance 
d'autrui, seront faites à la municipalité du 
domicile de ceux sous la puissance desquels 
ils se trouvent, ne s'appliquent pas seulement 
aux publications à faire en Belçique, mais 
obligent les parties d'apporter la prem 
qu'elles ont été faites au domicile des ascen- 
dants même à Vétranger. 

Les tribunaux ont le droit d'apprécier les motifs 
du refus de Vofflcier de l'état civil étranger 
de procéder aux publications, et peuvent, 
dans certains cas, décider qu'il sera passé 
oiUre au mariage malgré rinaccomplisseneni 
de cette formalité. 

Mais un officier de l'état civil du royaume de 
Wurtemberg a pu refuser de procéder aux 
publications du mariage projeté par une per- 
sonne qui n*a pas satisfait aux obligations 
militaires de son pays. 

(SCHBLI.ENBRRGER, — C. l'OFFICïER M l'ÉTAT 
CIVIL DE BRUXELLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le refus 
de Tofficier de Fétat civil de Bruxelles de 
passer outre à la célébration du mariage du 
demandeur se fonde sur ce que ce dernier, 
se trouvant encore, relativement au mariage, 
sous puissance d'ascendants, ne justiGe pas 
de Taccomplissement de la formalité des 
publications, conformément à Tarticle 168 
du code civil; 

Attendu que les ascendants de Schellen- 
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berger ét«nt domiciliés à Bokingen (Wur- 
temberg), celui-ci soutient que les publications 
prescrites par l'article 168 ne doivent pas 
être faites à Tétranger; que cet article s'ap- 
plique seulement aux publications à faire en 
Belgique; 

Attendu que les dispositions de l'arti- 
cle 168 sont conçues tn termes généraux et 
impératifs dont la sanction est édictée par 
l'article 192; 

Qu'il en résulte que les parties sont obli- 
gées d'apporter la preuve des publications 
foites au domicile des ascendants même à 
l'étranger, mais dans la forme et selon le 
mode usités dans le pays, locus régit actum, 
et que l'officier de l'état civil ne peut pas 
ne pas exiger la Justification de cette for- 
malité; 

Attendu que le législateur a si bien re- 
connu la possibilité et même la néc-essité de 
se conformer aux usages locaux qu'il a dé- 
claré que le mariage contracté à l'étranger 
était valable lorsqu'il avait été célébré selon 
les formes usitées dans le pays (art. 170); 

Attendu que la partie demanderesse objecte 
qu'il est inadmissible que le législateur ait 
entendu soumettre la possibilité des ma- 
riages à contracter sur son territoire à des 
circonstances toutes fortuites, comme la non- 
existence à l'étranger d'un état civil ou 
l'absence de la formalité de publication, ou 
môme l'existence de conditions contraires à 
l'ordre public ; 

Attendu que cette objection n'est pas fon- 
dée ; qu'en effet, si dans le pays où sont domi- 
ciliés les ascendants, il n'existe pas d'état 
civil, ou si la formalité des publications y est 
inconnue, l'officier de l'état civil belge pourra 
toujours, en vertu du principe locvs régit 
actum, passer outre à la célébration du ma- 
riage en Belgique; 

Attendu que s'il existait à l'étranger des 
conditions contraires à l'ordre public belge, 
l'article 168 ne pourrait plus recevoir son 
application, parce que tout ce qui est con- 
traire à l'ordre public n'existe pas aux yeux 
de la loi; qu'il est donc inexact de préten- 
dre que le mariage pourrait être empêché en 
Belgique par Fexistence à l'étranger de con- 
ditions contraires à notre ordre public; 

AUendu que l'article 166 du code civil, 
dont l'article 168 n'est que le complément, 
renvoie, il est vrai, à l'article 65, qui règle 
les devoirs de l'officier de l'état civil belge, 
mais qu'on ne saurait cependant conclure 
que le législateur, qui dispose nécessaire- 
ment pour la généralité des cas, ait par cela 
même entendu dispenser des publications à 
rétranger lorsque des ascendants y sont do- 
miciliés; que les publications ont leur utilité 
même à l'étranger, puisque leur but est d'as- 



surer la plus grande publicité de mariage et 
d'en donner connaissance à tous ceux qui 
auraient le droit d'y former opposition ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire le deman- 
deur soutient que les tribunaux belges sont 
juges du motif pour lequel les publications 
n'ont pu être faites à l'étranger ; que le refus 
de Tofficier de l'état civil étranger constitue, 
dans l'espèce, un cas de force majeure qui 
dispense des publications; 

Attendu qu'en fait, l'officier de l'état civil 
de Bockingen a refusé de procéder aux pu- 
blications parce que Schellenberger n'a pas 
satisfait aux obligations militaires de son 
pays; 

Attendu qu'il est généralement admis que 
les étrangers sont régis en Belgique, pour 
tout ce qui concerne leur état et leur capa- 
cité, par leur statut personnel, et ce par 
analogie et à titre de réciprocité du principe 
formulé par l'article 5 du code civil; 

Attendu que c'est par application du prin- 
cipe de réciprocité qu'est intervenu entre 
l'Allemagne et la Belgique le traité du 8 octo- 
bre 1875, qui stipule, en son article 2, que les 
sujets respectifs devront, si les lois de leur 
pays l'exigent, présenter un certificat de 
l'autorité compétente de leur patrie, consta- 
tant que, d'après les lois civiles de leur pays, 
il n'y a pas d'empêchement à la célébration 
du mariage; 

Attendu que s'il appartient au juge belge 
d'apprécier les motifs du refus de l'officier 
étranger de procéder aux publications, et s'il 
peut, dans certains cas, décider qu'il sera 
passé outre malgré l'omission de cette for- 
malité, il doit cependant s'arrêter devant ce 
refus lorsqu'il se fonde, comme dans l'espèce, 
sur le non-accomplissement d'une obligation 
imposée à un sujet étranger par son statut 
personnel et qui n'a rien de contraire à 
l'ordre public belge; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
dit pour droit que l'officier de Tétat civil de 
Bruxelles ne pourra passer outre à la célé- 
bration du mariage du demandeur à défaut 
par celui-ci de produire le certificat de l'of- 
ficier de l'état civil de Bockingen constatant 
les publications au domicile de ses ascen- 
dants; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 20 février 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1"* ch. Prés, M. Robyns, juge. 
— - PL M. Debeys, pour le demandeur. 
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LOUVàtN, £S ootobre 1884. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Indigents. 

— Droit aux secours. — Incompétence 
Dt pocvorn judiciaire. — ^ Gestion d'af- 
FAmEfi. — Bureau de bienfalsance. — 
Obligation, — Preuve TBSitsioffrALE. — 
Payement d*une pension. 

Le pouvmr judiciaire est incompéteni pour con- 
naître des drmt^ d'un ifidigm avx secours 
de la hienfahance publique. 

Celui qui a fourni des secours à un indigent 
n"n pas géré l'affaire du bureau de inenfai- 
sauce. 

Il ne peut prouver par témoins que le bureau de 
bie ftf tmanve ^Vs! engagé à lui payer une 
pension pmr Venir ciien de i indigent. (Loi da 
iK mars 1876, an. 37.) 

{MARCEfJSp — Ç, BUREAU DE BIENFAISANCE DE 

LEEFDAEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qm le de- 
mandeur récbme h Tadmintsiration défende- 
resse une somme de G5i francs, représentant, 
à raison de H francs par mois, Ja peiision de 
l'enfant Verstappen, qu'iï a hébergé de mai 
1876 îi mai 1881, ei les intérêts de h dite pen- 
sion, se fondant sur ce que le dit Versiappen, 
étant ind lisent ei ayant, comme tel, droit aux 
secours de la bienfaisance publique» le de- 
mandeur, en remplissant fes obligations qui 
incombaient à cet égard à l'administration 
défenderesse, a en réalité géré les affaires de 
celte dernière ; 

Attendu que le droit que rindijçent pour- 
rait avoir aux secours est de la compétence 
administrative ei ne peut donner ouverture à 
une aclion judiciaire; que !e demandeur n'a 
donc pas ^éré utilement les alTaires du l)u- 
reau défendeur et n'a pu acquérir contre lui 
Taciion résultant de la gjestion d'affaires; 

Quanta la preuvetesiimoniale offerte par le 
demandeur pour établir Texistence d'une 
convention obligeant le bureau de bienfai- 
sance à payer la dite pension : 

Attendu qu'elle n'est admissible h aucun 
point de vue: 

Par ces motifs, ouï M. De Rode, substitut du 
procuretir du roi, en son avis conforme, dit 
que le demandeur n'est ni recevable ni fondé 
dans son action j Ten déboute et ie condamne 
aux dépens. 

Du 25 octobre 1884, — Tribunal de Lou- 
vain. — Prés. M. Henot, président — PL 
MM, Rrugbmans et Jacobs, 



TERMONDE, 88 février 1886. 

ASSURANCES MARITIMES. — ' Sinistre 
FLUVIAL. — Changement de voyage. — 
Non RESPONSABILITÉ de l'assureur. 

Il y a changement de voyage affranchissaHi 
l assureur des risques dès que le navire a pris 
charge et a fait route pour toute autre desti- 
nation que celle du voyage assuré. 

(la LIMÈRE ALOSTOISE, — G. L'UNIVERSAL MA- 
RINE INSURANCE COMPANY LIMITED ET l'OCKAS 
MARINE INSURANCE GOMPANY LIMITED.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la compétence : 

Vu l'article 52, n*" 3, de la loi da 25 mars 
1876; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'il est reconnu que les assureurs 
avaient couvert, au profit de la demanderesse, 
150 balles d'étoupes pour le voyage de Cron- 
stadt à Anvers par le steamer Kiew^ avec les 
risques du bateau d'intérieur d'Anvers à 
Gand ; qu'il est établi que 78 balles d'étoupes, 
partie du chargement assuré, ont été char- 
gées à bord du steamer Charles- Albert^ capi- 
taine L. Lenssens, lequel a quitté Anvers 
dans la matinée du 9 novembre dernier, ayant 
pour destination Alost; que c'est au cours de 
ce voyage que le dit steamer a sombré dans 
l'Escaut, à Termonde ; 

Attendu qu'il y a changement de voyage 
affranchissant l'assureur des risques dès que 
le navire a pris charge et a fait route pour 
toute autre destination que celle du voyage 
assuré; qu'il nlm porte que le sinistre soit ar- 
rivé dans les eaux que le navire aurait dû 
toujours traverser, quand bien même il n'au- 
rait pas changé de destination ; que ce qui 
caractérise le voyage assuré de tel autre, ce 
n'est pas seulement la route que suit le na- 
vire, mais aussi et principalement le but vers 
lequel il tend; 

Attendu que la faculté d'escale doit se res- 
treindre au voyage convenu; que, du reste, 
et comme il est dit plus haut, l'assureur est 
déchargé de toute responsabilité dès qu'un 
voyage a été substitué au voyage assuré ; 

Par ces motifs, se déclare compétent ; dit 
que la demanderesse est mal fondée en son 
action. 

Du 28 février 1885. — Tribunal de Ter- 
monde siégeant consnlairement. — Prés. 
M. Blomme, président. — PL MM. Limpens 
et Vrancken (du barreau d*Anvers). 
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CHARLEROI, 10 déoembre 1884. 

LICITATION. — Créancier. — Immeubles 
INDIVIS. — Succession. — Liquidation et 

PARTAGE. 

Le créancier n'est pas recevable à provoquer, 
pour arriver nu payement de sa créance, la 
licitation d'immeubles appartenant par indi- 
vis à son débiteur^ et dépendant de succes- 
sions qui n*ont pas été liquidées et partagées: 
il doit agir en liqiàdation et partage de ces 
successions {\), 

(BOSBRET et CONSORTS,— C. P.-J. LESSOILLE 

et consorts.) 
jugement. 

LE TRIBUiNAL; — Attendu que raction 
tend à faire déclarer commun à tous les dé- 
fendeurs le jugement par défaut rendu par le 
tribunal de Gharleroi le ^6 Juillet 1885, entre 
les demandeurs et quelques-uns des défen- 
deurs, et par lequel il a été ordonné de pro- 
céder à la licitation de certains biens indivis 
appartenant aux dits défendeurs ; 

Attendu que le demandeur Boseret agit au 
procès en sa qualité de créancier hypothé- 
caire du sieur Pierre-Joseph Lessoille, Tun 
des défendeurs, sur la part indivise que ce 
dernier possède dans les dits immeubles; 

Attendu quMl n*est pas dénié que ces biens 
fassent partie de diverses masses successives 
non encore partagées ni liquidées; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 845 du 
code civil, nul ne peut être contraint de de- 
meurer dans Tindivision, à moins d'accord 
entre parties, et pendant le temps déterminé 
par cet article ; 

Attendu que la cessation de Findivision 
prévue par l'article 815, dans son texte et son 
esprit, dans le cas où les parties ne se sont 
pas entendues pour la maintenir, doit aboutir 
à un partage définitif, c'est-à-dire à liquida- 
tion complète des droits des codi visionnaires, 
ou tout au moins de l'un ou plusieurs d'entre 
eux vis-i^-vis des autres, dans la masse à 
partager; 

Attendu que les copartageants, s'il s'agit 
d*une succession, ne pourraient demander la 
licitation des immeubles indivis seulement, 
sans l'assentiment de tous, puisque cet acte 
ne pourrait aboutir qu'au maintien de l'indi- 
vision de la succession elle-même; qu'il faut 
alors procéder, lorsqu'il y a lieu à partage 



(i) Voy. Laurent, t. X, n«»8i9; Martou, Eœpro- 
pHation, t. !•', n» lîTT; Demolombe, Succeaioni, 
édit. belge, t. VIII, p. 499, n« 695; Dalloz, Répert., 



entre majeurs et mineurs, comme en l'es- 
pèce, conformément au prescrit de la loi du 
iil juin 4816, dont les dispositions, de même 
que celles de l'article 815, sont d'ordre pu- 
blic, par Faction en partage des successions 
dont dépendent les dits immeubles. 

Attendu que les défendeurs, parties de 
M^' Mineur, déclarent vouloir ce partage déU- 
nltif vis-à-vis de Pierre-Joseph Lessoille, et 
repoussent comme non recevable la demande 
telle qu'elle est intentée; 

Attendu que, soit que le demandeur agisse 
comme créancier hypothécaire, obligé de 
provoquer, avant la saisie immobilière, le par- 
tage ou la licitation des biens litigieux indi- 
vis, soit comme créancier simple, il ne peut 
être considéré que comme l'ayant cause du 
cohéritier débiteur, et ne peut agir qu'au 
nom de ce dernier, en vertu de l'article 1166 
du code civil; que l'on ne concevrait pas 
qu'il puisse intenter l'action en son propre et 
privé nom en prétextant de son droit réel 
d'hypothèque qui lui donne droit de suite 
sur les immeubles hypothéqués, puisque ce 
droit réel est soumis à Tissue du partage; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe 
(code civil, art. 885) que l'hypothèque don- 
née par un cohéritier sur des immeubles in- 
divis disparaît si ces immeubles ne tombent 
pas dans son lot lors du partage, qui n'est 
que déclaratif et non attributif de propriété : 
g Attendu que, dans ces conditions, le de - 
mandeur Boseret ne peut exercer que l'ac- 
tion appartenant à tout créancier ordinaire, 
et suivant le droit commun ; 

Attendu qu'autoriser la licitation d'im- 
meubles possédés indivisément entre majeurs 
et mineurs, sans recourir aux formes tuté- 
laires et impératives de la loi dul^ juin 1816, 
ce serait porter préjudice aux intérêts des 
cohéritiers, qui ont le droit, lors de l'action 
en partage de la succession, de discuter la 
question de savoir s'il y a lieu à licitation, ou 
bien à partage en nature, ou bien s'il n'échet 
pas, pour leur avantage, de désintéresser par 
un autre moyen le créancier poursuivant, 
pour l'éloigner de la succession, comme cela 
existe, par exemple, dans le cas de retrait 
successoral ; 

Attendu que ces principes ne sont pas 
opposés à ceux qui sont exprimés en l'ar- 
ticle 2 de la loi du 15 août 1854; qu'ils se 
concilient, au contraire, parfaitement bien 
entre eux. 

Attendu, en effet, que quand la loi déclare, 
au dit article, que la part indivise d'un débi- 



t. XLIlI,v« Vente publique d^immeublet,n^9\ i CARRÉ- 
Chauvbau, quest. 3198, 20{ Paa, 16 mai 1831 (SiR., 
1831,3,803). 
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leur ne peul être saisie [i«r Be« eréandere 
personnels, avani le pârtji^e ou U liduUon 
qu'ils peuvent imvvoquer, elle n^aholit pas 
pour ct\ti les formes prescrites par la loi 
de 18i(i, dans les cas oti les biens indivis 
sont possédés enire majeurs et mineurs; que 
pour £onir de cette indivision S|iéciaie, le 
partage en nature, ou la liri talion, permis au 
créancier personnel d'un cohéritier, ne peut 
être demandé et produil qu'en suivant les 
formes d'ordre puhltc introduites par la dite 
loi j que le créancier ne peut avoir plus de 
droit que le mineur lui-même, qui ne pourrait 
pas s'en sublâver; 

Attendu qu'en vertu de Tarticle de la loi 
de IJ*1(>, le partage en namre est la règle, et 
la licitation Texception; que, notamment, cet 
article preMTii au juge de paix de veiller à ce 
que les lots soient dûment formés, par experts 
au iiesoin, et adjugés aux copartageanLs soit 
par arrangement à Ta mi ab le, soit par la voie 
dix sort ; que ce n'est que dans le cas où le 
partage n'est pas possible qu il peut y avoir 
lieu à licitation ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les demandeur» ne sont pas fondés dans 
kur demande partielle en licitation des im- 
n]eul>]es pré van tés, sur lesquels b>'pothëque 
a été donnée par un cobéritier; que Taction 
en partage et liquidation des successions 
dont ils dépendent peut seule être intentée, 
et dans les conditions prévues par la loi du 
it Juin 181 1>, pour que les demandeurs 
puissent faire valoir leurs dit»its, qui seront 
maintenus ou modiliés, au point de vue hyt>o- 
tliécaire spécialement, suivant les opérations 
du partage; 

Attendu que la tin de non -recevoir soulevée 
par les défendeurs peut se produire à tout 
instant de la cause, puisqu'elle touche à 
lordre public, ainsi qu'il a été dit ci-dessus; 

Par ces motifs, entendu M. Rousseau x, tai- 
sant fonctions de procureur du roi, en ses 
conclusions, déclare i^ action non recevable 
dans les termes où elle est intentée. 

Condamne, etc. 

Ou *0 décembre 1884. — Tribunal de 
Charleroi. — â« ch, — t*m. M, Desprel, 
vice-président. — P^'ilM. taurent et Du 
Bousseaux, 



(1) Va|. conî. biucUEet GûUj£Ti Dict. é* ftrov., 
T° Saitie-t^ecutiûOf n^iS4 ùli^i l*âns, Sdjuia IMl 
(StR.r iSiS, % li}{ ciS9. fraoç., rt^j., 3 juin iStâ 
{ibid., m%\, BBâJ ; Taulouae, i^ février IH^d {iùU., 
18:^, 3i, iil7), Voj. «usM Caud, â4 roarb 4b*a (Pasic. 
BËLOiî, 1H44, 11, 3wt), £1 Limogeé, IH août 1^4a(^ia., 
f W, :2, 5ti^J et la QOU' Conirà ; Tbouinë, »ur [ini- 



CQiHUROl, IT HwHw IfiSft. 

SASIE-EXRCUTION. — Objets salsis. — 

[UvtKoicATiopï. — Saisissait. — Domique 

ÉLU. — SlOWlFJCATlOff. 

L^asaignation m revendication dts objets »ai$is 
doU, à peine de nullité, être signifiée u» 
domicile réel du mitmanU et non eu dùmi- 
aie par lui élu dans le comnuindi'jmrtU tu 
vertu dei articla (iSâ et Iië4 du code 4£ jtrtj- 
cédurecivUe (IJ, 

( DELCO URTE, — C, M OHE AU, MABILI^ £t 
THÉOUORE bASTUii.) 

LE THÏBUML; - Attendu que Faclion 

tend k la revendication d'effets mobiliers ^âi- 
Eiis par les détendeurs sur la veuve Ua^in; 

Attendu que Tassi^nation a été dunnce, 
non au domicile réel du saisissant, mais au 
domicile élu en Texplott de saisie de rbuis- 
sier Gailly du 17 décembre 1884, enregistré; 

Attendu que rarlicle 584 du code de pro- 
cédure civile, en déclarant que le débiteur 
peut faire à ce domicile élu toutes siirnitlf a- 
tionSj tnème d offres réelle et d'appel, n'a 
accordé telle faculté qu'au débiteur saisi seuL 
et non auï tiers vis-à-viii desquels le druit 
commun proclamé par Tartlcle m du dît code 
doit continuer à èlre appliqué pour tous les 
incidents qui peuvent se présenter sur la 
saisie-exécution ; 

Attendu que le revendiquant et le saisis- 
sant sont évidemment das tiers, dans le &en^ 
propre du mot, dans les relations qui peu- 
vent exister entre eux» par suite des dits 
incidents ; 

Attendu que l'article 608, spécial à la sai- 
sie-revendication, déclare que celui qui s« 
prétend propriétaire des ol>jets saisis peut 
s'opposer à la vente, par exploit sigttiâé au 
gardien, et dénoncé au saisissant - 

Attendu que si le législateur avaii voalu 
permettre au revendiquant de dénoncer son 
exploit au domicile élu par le saisissante et 
déroger ainsi au droit commun, il aurait bien 
eu soin de le dire, comme il Ta fait pour le^ 
exploits à signifier, pondant le cours de ta 
saisie, par celui qui en e&i frappé; 



dû â84, n- au ei «ur Tart. tiOif, a* Ë73; Cahhk- 

Cbaovkau, n-* Sl>6ë,a^^et iÛOft, et Sup^ifUM*/, 
ibid^ bALLOz, Hépert., l. IXXIX, V' Sa4siMii:écutM,yu 
n« £81 Cl bUïT I MiCELi:^, Hip^rt,. !■* DomieiU rit», 
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Attendu qu'il suit de ces principes que 
Tassignaliûo introductive d'instance doit 
être tenue pour nulle, alors que cette nullité, 
qui D*est pas d'ordre public, a été soulevée 
in limine /i/û, conformément à Tartlcle 175 
du code de procédure civile; 

Attendu, au surplus, que l'article 608 du 
même code prescrit, dans l'assignation même 
en revendication de meubles saisis, le libellé 
et renonciation des preuves de propriété, à 
peine de nullité, afin de permettre au saisis- 
sant de se renseigner de suite sur la valeur 
des réclamations faites et éviter, par une 
procédure simple et rapide, toute collusion 
existant sous le droit ancien, qui permettait 
aux tiers de faire, sans en préciser le fonde- 
ment et sans y donner suite bien souvent, des 
oppositions en Tair aux sentences de justice, 
dont l'exécution était ainsi paralysée, au 
grand détriment du créancier saisissant; 

Attendu que le mot a preuves » de l'ar- 
ticle 608 a été substitué au mot « titres » que 
contenait la première rédaction de Far- 
ticle 608, sur la proposition du Tribunat, 
pour comprendre dans un seul mot tous les 
faits, titres et circonstances qui contiennent 
en eux-mêmes la preuve du droit de pro-» 
priété pétitionné ou peuvent l'établir, le cas 
échéant, par les devoirs autorisés par les 
tribunaux, suivant la loi, en prosécution de 
cause; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable en son action et le condamne, etc. 

Du 47 février 1885. — Tribunal de Ghar^ 
lerol. — 2» ch. — Prés, M. Despret, vice- 
président. — PL MM. Lyon et Levie. 



BRUXELLES, lO Jan^er 1885. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Taxe sur les 

TROTTOIRS. — Chemin d^ fer de l'État. — 
Gares. — Douaime public. 

Les gare$ du cJiemin de fer de VElai font par- 
tie du domaine public, et non du domaine 
privé de CEtat. 

En conséquence, un règlement communal qui, à 
Pelfet de pourvoir aux débours faits par 
r administration communale pour frais de 
construction, de reconstruction ou de répara- 
tion des frottoirs, impose aux propriétaires 
riverains de verser à la caisse communale 
une taxe équivalente au coût des travaux, 
n*est pas applicable à l'Etat pour les travaux 
de cette nature effectués le long des gares. 

En construisant des trottoirs, la commune ne 
(ait que remplir une t^ligatian que la loi lui 
impose comme d^nse nécessitée par la salu- 



brité publique et la voirie communale. EUe 
ne se trouve donc pas dans les conditions 
voulues pour invoquer de ce chef, vis-à-vis de 
VEtat, le quasi-contrat de gestion d^affaires, 
non plus que /'actio de in rem verso. 

(commune d'iXBLLES, — C. l/ÉTAT BELGE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que faction 
tend à faire condamner l'Etat belge au paye- 
ment de la somme principale de â,803 fr. 
50 c. du chef de la réfection d*office par la 
commune d'Ixellesdu trottoir longeant la gare 
du Luxembourg et à faire dire pour droit que 
la dite commune est autorisée à exécuter Je 
surplus du travail pour la somme de â,375fr. 
87 c. que TEtat devrait lui payer dès à pré- 
sent; 

Attendu que la commune base ses préten- 
tions sur Tarticle 6 de son règlement du 
28 décembre 1865 établissant la taxe sur la 
construction, reconstruction et réparation 
des trottoirs, lequel article 6 permet à la 
commune d*exécuter les travaux d'office si le 
propriétaire riverain néglige de répondre et 
de les exécuter dans certains délais; 

Mais, attendu que ledit règlement ne s'ap- 
plique pas au domaine public de TËtat ; 

En effet : 

Attendu que Tarticle 2 édicté qu'afin de 
pourvoir aux débours faits par Tadministra- 
tion communale pour frais de construction, 
de reconstruction et de réparation des trot- 
toirs, les propriétaires riverains verseront à 
la caisse communale, après Tachôvement des 
travaux, une taxe équivalente au coût des 
travaux faits par la commune; 

Attendu que la taxe frappe donc le pro- 
priétaire, à raison de son héritage; 

Que cette intention est également manifes- 
tée dans les articles 5 et 6, où il est parlé du 
propriétaire riverain ; 

Or, attendu que la gare du Luxembourg» 
affectée à une destination publique, fait par- 
tie du domaine public de TElat, et que TEtat 
n'a pas, à proprement parler, la propriété du 
domaine public; 

Attendu que le droit de propriété est défini 
par Tarticle 544 du code civil, et comporte 
par essence le Jus utendi, fruendi et abutenéi; 
qu'il est privatif et absolu ; 

Attendu que le domaine public, d'après 
l'article 558 du code civil, se compose préci- 
sément des choses non susceptibles de la pro- 
priété ainsi définie ; 

Que, tout au contraire, sur les choses du 
domaine public, l'Etat n'exerce qu'un droit 
de garde et de conservation, lequel n'est, le 
plus souvent, qu'une charge assumée en ac- 
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quit de sâ mission soi-mle et au protU de la 
généralité des ciioyen^; 

Qu'en un mal, il donne sa proiecUon mu- 
veraine pour assurer la jouissance eom- 
mune; 

Que vaineinent on chercheralL à éiabllr des 
analogies entre les prérogatives de la jouis- 
sance publique sur le domaine public ei les 
aitribuls de la propriété sur le domaine 
privé ; 

Que certaines slmiliiudes dans la manifes- 
tation de ces deux droits ne pourraient mo- 
difier leur nature juridiquement différente; 

Que, partant, le règlement invoqué n'est 
pas applicable; 

Attendu que la commune d'keltes se pré- 
vaut vainement de ce que le travail exécuté 
par elle serait utile et nécessaire h la gare du 
Luxembourg; et que l'Etat en devrait tou- 
jours le payement en vertu des principes gé* 
néraux du droit et notamment du principe 
que nul ne peut s'enrichir au détriment d' au- 
trui; 

Attendu qu'en construisant le trottoir liti- 
gieux, la commune n'a fait que remplir le de- 
voir que lui impose la loi, notamment Tartî- 
cle 50 du décret du ii décembre 1789; 

Attendu que la loi communale, article f 51, 
Toblige également h porter annuellement au 
budget de seis dépenses celles nécessitées par 
la salubrité locale et la voirie communale 
(n^' li et Î9); 

Attendu que la commune n'est donc pas 
dans les conditions voulues pour invoquer 
vis-à-vis de r£tat le quasi-contrat de gestion 
d'affaires, non plus que Tact ion de in rêm 
verso, ces deux actions n'étant point données 
à celui qui, gérant son affaire propre, amé- 
liore, par voie de conséquence, T affaire d' au- 
trui et n'appartenant pas davantage à celui 
qui agit, malgré le maitre de la chose, ainsi 
que la commune Ta fait dans Tespecc; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, et 
rejetant toutes conclusions non admises, dé- 
boute la demanderesse de son action et la 
condamne aux dépens. 

Du iO janvier 1885, — Tribunal civil de 
Bruxelles. — i»* ch. — Prés. H. Robyns, 
juge. — PL MM. Jules Janson et Jules te- 
jeuue. 



MUXEU£S. 7 JajiTler 1885 

COMPÉTENCE. — Qiusi-nÉMT. — Contes- 
ta tioe^ COH^lËRÔALE, 

Est de îa vompéh'nce des tribunaux tît' corn- 
mert:c r action en dommage^-inféretti fondée 



£f»r de$ faits constituant un délit ou un (fMan- 
déiii, qui ont pris naissance à raison (fttse 
cùtiiestation commerciale. 
Spécialement les tribunaux de commerce iont 
tvmpétenis pour connaître de Faction a 
dommages-intérêts fondée sur ce que le dé- 
fendeur qui était venu réclamer le payement 
d'u}ie livraison de farine aurait, sur le refus 
de la femme du délnteur de payer en Vabsence 
de son mari, fait saisir celle-ci par sa 
ouvriers pour s'emparer d*une sonune d! ar- 
gent supérieure au prix de ces farines, 

(MAECK, — C. NEYBERG.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que raction 
du demandeur se fonde sur ce que, le 18 août 
1885, le défendeur serait venu, en son ab- 
sence, réclamer le prix d'une livraison de 
farine, se montant à la somme de 427 fr.80c. 
et Lion déniée par le demandeur ; que sur le 
refus de sa femme de payer en Tabsence de 
son mari, le défendeur aurait fait saisir 
4^ella-d par ses ouvriers pendant qu'il mon- 
tait à rétage pour s'emparer de Targem; 
qu'il emporta ainsi une somme de 480 francs 
plus trois sacs de farine ; 

Attendu que les tribunaux de commerce 
connaissent des contestations relatives aux 
actes réputés commerciaux ; 

Attendu que la loi répute actes de com- 
mette (c toutes les obligations des commer- 
çauts, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
aient une cause étrangère au commerce » ; 

Attendu que parmi ces obligations il y a 
lieu de comprendre toutes celles qui dérivent 
soit d'un contrat, d'un quasi-contrat, d'un 
délit ou d'un quasi-délit ; 

attendu que les allégations du deman- 
deur, base de son action, conslitueraieni, si 
elles étaient prouvées, un délit ou un quasi- 
déïit ; 

Attendu que les actes posés par le défen- 
j deur ont pris naissance à raison d'une con- 
lestatlon essentiellement commerciale, que 
loin de le dénier, le demandeur invoque toute 
nne série de circonstances qui démontre- 
raient que c'est bien à l'occasion d'une opé- 
ration commerciale que les faits dont s'agit 
se sont passés; 

Attendu que si ces faits ont engendré des 
conséquences dommageables, celles-ci em- 
pruntent elles-mêmes leur caractère commer- 
cial au quasi-délit dont elle dérive; que, dès 
lors, ces obligations sont commerciales et 
entrent dans la compétence des tribunaui 
consulaires ; 

Par ces motifs, entendu M. Desmedt, juge 
i suppléant, if. de procureur do roi en son 
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avis conforme, se déclare incompétent; con- 
damne le demandeur aax dépens. 

Du 7 Janvier 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5*^ ch. — Prés, M. Stinglham- 
ber, vice-président. 



ANVERS. 81 mars 1886. 

FAILLITE. ~ Clause suspendant lk trans- 
fert DE PROPRIÉTÉ. — Effet vis-a-vis de 

LA MASSE. 

La ciause que la propriété des meubles restera 
au vendeur jusqu'au payement intégral du 
pnx de vente, ne peut produire aucun effet 
vis^'Vii de la masse faillie de l* acheteur. 

(CURATEUR VANDBR BEBE, — G. PEPPE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur soutient que les meubles diant question 
sont restés sa propriété ; qu'en effet, il les a 
donnés simplement en location au failli, et ne 
les lui a pas vendus ; 

Attendu que cette prétendue convention 
de location est en réalité une convention de 
vente, puisque le failli devait, en vertu de 
cette convention, devenir le propriétaire des 
meubles, après le payement d*un certain 
nombre de prétendus loyers; ces payements 
partiels constituent, non pas un prix de loca- 
tion, mais des acomptes sur le prix de vente, 
puisqu'ils ont pour effet de rendre le preneur 
propriétaire; 

Attendu que cette convention constitue une 
vente dissimulée sous la forme de location, 
qui, si elle peut avoir quelques effets comme 
telle entre les parties contractantes, ne peut 
être opposée aux tiers en tant qu*elle vou- 
drait déroger à des effets essentiels que la 
loi attache! la vente; qu*un de ces effets 
essentiels est d'attribuer à Tacheteur la pro- 
priété de la chose vendue, par le seul con- 
sentement sur la chose et sur le prix ; dès 
lors, la prétention du défendeur, qui repose 
uniquement sur ce que la propriété lui 
appartiendrait encore, manque de base (voir 
jugement, Anvers, i 7 juillet 1875, Jurispru- 
dence d* Anvers, 1875, i, 260; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le Juge- 
commissaire à ta faillite Vander Beek, dé- 
boute le défendeur de ses prétentions à 
regard des uKubles qu'il a livrés au failli et 
le condamne aux dépens ; déclare ie présent 
jugement exécutoire nonobstant appel et sans 
caution. 

PASIC, 1885. — 3* PARTIE. 



Du 21 mars 1885.— Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 1" ch.— Prés. M. Lambrechts, 
président. — PI. MM. De Ravennç et Wil- 
lems. 



FEXHE-SLINS, 10 décembre 1884. 

LOUAGE D'OUYRAGE.— Travaux publics. 

— Forfait.— Travaux supplémektauies. 

— Instructions verbales. 

L'entrepreneur à forfait de travaux publics ne 
peut réclamer le payement de travaux sup- 
plémentaires si ces travaux n'ont pas été 
légalemetU autorisés. 

L'autorisation verbale donnée par /'un ou 
rautre membre de t administration commu- 
nale ne peut engager civilement la commune, 
surtout si Fentreprise constitue un forfait et 
si le cahier des charges stipule que, dans 
aucun cas, l'entrepreneur ne pourra baser 
une demande ou réclamation quelconaue sur 
des instructions qui lui auraient été données 
verbalement (1). 

(de DEIXHE-STREEL, — G. BERTRAND, POUR LA 
COMMUNE DE BOIRS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que, par 
exploit en date du 9 août dernier, le sieur 
François de Deixhe-Streel, propriétaire à 
Roclenge-sur-Geer, a donné citation à la 
commune de Hoirs pour s'entendre condam- 
ner au payement de la somme de 184 fr. 96 c. 
pour travaux supplémentaires exécutés par 
lui en 1881 et 1882; 

Attendu que, par application de l'article 150 
de la loi communale, le sieur A. Bertrand, 
bour(;mestre de la commune de BoIps, s'est, 
an défaut de la commune citée, fait autoriser 
par arrêté de la députation permanente de la 
province de Liège, en date du 15 octobre 
dernier, à ester en justice au nom de la pré- 
dite commune; qu'il demande à être reçu 
défendeur au procès ; 

Attendu, vu le défaut de la commune citée 
et l'accomplissement des formalités pres- 
crites, que cette demande est recevable et 
que le demandeur n'y fait nulle opposition ; 

Au fond : 

Attendu que, par acte d'adjudication pu? 
blique en date des 30 ]ttillet-12 octobre 1881 , 
le demandeur avait repris à forfait, pour la 
somme de 1,474 fr. 99 c, la construction 



(1) Ce jugement a été confirmé en appel. 
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d*an aqueduc en amont du moulin Debras- 
sine< à Boirs, ainsi que l*approfondi6sement 
et Pélargissement des fossés longeant le che- 
min du Wérihel; 

Que Farticle i^^du cahier des charges, spé- 
cial à i>ntreprise, rendait applicables les 
conditions du cahier des charges général 
inséré au n<» 1037 du Mémorial administratif 
de la province de Liège ; 

Que le demandeur, ayant exécuté des tra- 
vaux supplémentaires pour une somme quMI 
fixe à 184 fr. 96 c, en réclame aujourd'hui 
le payement ; 

Attendu que les travaux litigieux n'ont été 
ordonnés ni par le conseil communal, ni 
même par le collège des bourgmestre et 
échevins ; que les registres aux délibérations 
ne contiennent aucune décision à cet égard ; 
que, par conséquent, Tautorité supérieure n*a 
pu être appelée à donner son approbation ; 

. Attendu qu'aucune dépense ne peut être 
faite par la commune si elle n'est portée au 
budget général ; que si, par suite de circon- 
stances imprévues, une administration com- 
munale reconnaît la nécessité de faire une 
dépense qui n*est pas allouée à son budget, 
elle doit en faire le sujet d'une demande spé- 
ciale à la députation permanente du conseil 
provincial ; 

Attendu, à supposer, — comme l'allègue 
le demandeur, — que les travaux litigieux 
aient été exécutés avec l'autorisation verbale 
de l'un ou l'autre membre de l'administration 
communale, cette circonstance, à elle seule, 
ne pourrait suffire pour engager civilement 
la commune, les principes ci-dessus rappelés 
s'y opposant d'une manière absolue; qu'au 
reste, le demandeur, homme intelligent et 
très expérimenté, n'ignorait pas que l'entre- 
prise formait un forfait et que l'article 32 in 
fine du cahier des charges général porte que, 
« dans aucun cas, l'entrepreneur ne pourra 
baser une demande ou réclamation quel- 
conque sur des instructions qui lui auraient 
été données verbalement » ; 

Par ces motifs, déboute le demandeur... 

Du 10 décembre 1884. — Justice de paix 
de Fexhe-SIins.— Si^eaitf M. Léon Leroux, 
Juge de paix. 



VERVIERS, 11 



1886. 



BUREAU DE BIENFAISANCE. — Compé- 
TBNCB. —- Legs aux parents pauvres du 

TESTATEUR. — ExÉCCTBUES TESTAMEN- 
TAIRES. — Mandat perpétuel. 

Les bureaus de bienfaisance ont qualité pour 
recueillir les biens donnés ou légués aux 



pauvres en général ou à. certaines csUégoria 
de pauvres. 

Si un testateur a légué des biens à ses patwrei 
parents en stipulant cornue suU : a Je recom- 
mande que cette moitié soU administrée par 
les margttUliers administralews de Pégtise 
de Potleur pour les revenus annuels être 
distribués par iceux, tous les ans, aux pau- 
vres parents paternels qm se présenteront 
d*oii ils soient », le bureau de bienfassanee 
n'a pas qualité pour recueillir ces biens. 

Le testateur n'a pas dans ce cas voulu avantager 
le service public de la charité, mais a instUné 
directement comme héritiers d*une partie de 
son avoir ses pauvres parents paternels. 

Les marguilliers ne sont, dans ce cas, que de 
simples exécuteurs testamentaires dont le 
défunt a cru pouvoir perpétuer le mandai 
contrairement aux règles sur la matière. 

(bureau de bienfaisance de polleur,— c. u 
fabrique d*ëglise de polleur, le bureau 
dbs marguilliers de la fabrique, deblon 
et autres intervenants.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les 
bureaux de bienfaisance n'ont qualité qae 
pour recueillir les biens donnés ou légués 
aux pauvres en général ou à certaines caté- 
gories de pauvres; 

Attendu que, dans l'espèce, le decigus, le 
sieur Pascal Deblon, loin d'avoir avantagé le 
service public de la charité a, au contraire, 
institué directement comme héritiers d*une 
partie de son avoir ses pauvres parents pa- 
ternels ; 

Attendu que les termes dutesUment invo- 
qué prouvent clairement que son auteur a 
entendu transmettre aux légataires ainsi dési- 
gnés la propriété même des choses léguées; 

Attendu que cette interpréution est d'ail- 
leurs confirmée, non seulement par l'exécu- 
tion conforme que la disposition dont il s*agit 
n'a cessé de recevoir depuis plus de septante 
ans, mais encore par la clause finale de l'acte 
par laquelle le testateur ordonnait que les 
enfants et petits-enfants des héritiers grati- 
fiés par lui représenteraient toujours lears 
père et mère décédés; 

Attendu que si Debloa a chargé les mar- 
guilliers de l'église de Polleur d'administrer 
les biens compris dans le legs et d'en distri- 
buer annuellement les revenus à ses parents 
susdits, il est impossible cependant de se 
baser sur cette circonstance fonrsaatenir 
que son intention était de créer une personne 
civile avec administration spéciale, puisque, 
comme on vient de le voir, la propriété con- 
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tinuait à reposer sur la lêle des membres de 
sa famille; 

Attenda qu*il ne saurait donc s'a^r de 
rétablissement d*une fondation en leur faveur, 
analogue à celles reconnues par la loi sur les 
bourses d'étude, fondation qui, suivant un 
usafçe admis dans la pratique, pourrait être 
considérée comme rentrant dans la spbère 
d'action des bureaux de bienfaisance ; 

Attendu qu'il ne faut voir dans les marguii- 
liers appelés à gérer la succession litigieuse 
que de simples exécuteurs testamentaires 
choisis en vertu du titre de leur office et dont 
le défunt avait cru pouvoir prolonger ou per* 
pétuer le mandat, contrairement aux règles 
sur la matière; 

Attendu qu*il n*y a pas lieu de rechercher, 
au point de vue du procès actuel, quel est 
Teffet de cette double irrégularité, ni si le 
legs n'est pas entaché de nullité sous d'autres 
rapports et notamment comme fait à des per- 
sonnes incertaines ou comme contenant une 
substitution prohibée; 

Attendu, en effet, que la seule question à 
décider est celle de savoir si le demandeur a 
justifié de son droit au legs prémentionné; 

Attendu que les considérations qui pré- 
eèdenl démontrent que cette libéralité est 
d'ordre purement privé et est, par consé- 
quent, étrangère au bureau de bienfaisance 
de Polleur; 

Attendu que, pour les mêmes considéra- 
tions, il convient d'accueillir les conclusions 
des intervenants; 

Attendu, d'autre part, que dans les condi- 
tions dans lesquelles l'affaire se présente, il 
devient inutile de s'arrêter à l'absence de 
Tautonsation administrative exigée par l'ar- 
ticle 900 du code civil, par la raison que 
semblable autorisation n'est nécessaire que 
dans l'hypothèse où il existe une disposition 
aa profit d'un établissement d'utilité pu- 
blique, ce qui n'est pas le cas dans l'occur- 
rence; 

Attendu que toutes les parties sont à la 
cause, le conseil de fabrique et le bureau des 
marguilliers ne représentant qu'une seule et 
iDème personne; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis, statuant sur 
le profit du défaut réservé par le jugement du 
2â octobre 1884, reçoit les consorts Deblon 
partie intervenante dans l'instance pendante 
entre le demandeur principal et les défen- 
deurs ; et faisant droit par un seul et même 
jagement, tant sur la demande originaire que 
sar celle en intervention, déclare le bureau 
de bienfiaisance de Polleur ni recevabie, ni 
fondé dans son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens envers toutes les par* 
tias. 



Du 11 mars 1885.— Tribunal civil de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Lhoest, Mallar et Demaret. 



LOUYAIN, 81 Janvier 1886. 

1» PREUVE LITTÉRALE. — Billet sous 
SEING PRIVÉ. — Bon ou approuvé. — Arti- 
san. 

2« INTERDICTION. — Rétroactivité. 

Est artisan, dans le sens de Variide 1526 du 
code dviU l'ouvrier qui n'a cessé son mater 
que par suite de son grand âge, 

2** Pour que rinterdictUm puisse avoir un effet 
rétroactif, il faut établir : !• Inexistence des 
causes de l'interdiction à l'époque oU se place 
l'acte attaqué; î® la notoriété de V existence 
de ces causes (i). 

(MARIUS, — C. UTTERHOEVB ET SERNEELS, — 
C. UTTERBOEVB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action a 
pour but de faire déclarer bonne et valable la 
saisie-arrêt pratiquée le 15 mars 1884, par 
exploit de l'huissier E. Tirmarche, enregis- 
tré, entre les mains de M« Fontaine, notaire 
à Aerschot, aux fins d'obtenir payement de 
la somme de , import de deux reconnais- 
sances sous seing privé cautionnées par l'au- 
teur des défendeurs, enregistrées; 

Attendnque partie desdéfendeursacquiésce 
à la demande, que les antres la contestent, se 
fondant : 1*^ sur ce que ces reconnaissances 
écrites par un tiers et signées par leur auteur 
non artisan ne portent pas le bon ou approuvé 
de sa main; ^^ sur ce que l'imbécillité habi- 
tuelle qui, en 1882, a fait prononcer l'inter- 
diction de leur auteur, existait notoirement 
en 1880, époque à laquelle les reconnaissan- 
ces auraient été souscrites; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que l'au- 
teur des défendeurs a exercé Jusqu*à l'âge de 
73 ans le métier de tourneur de fléaux ; que 
c'est ainsi que les pièces litigieuses le quali- 
fient de tourneur (draijer); 

Attendu que si, à la date des reconnaissan- 
ces, il avait cessé son métier par suite de son 
grand âge, l'article 1326, § 2, du code civil 
n'a cependant pas cessé de lui être applica- 
ble; qu'en effet, si la loi dispense les artisans 
de la formalité du bon ou approuvé, c'est en 
considération de leur incapacitée présumée. 



11) LAURENT, t. V, BM 313 et Sttir. ; DALLOZ. 
MptrL, Y» Interdiction, 517, 4-1. 
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et qu'il ne serait pas raisonnable de se mon- 
trer plus exigeant pour celui qui n'a cessé 
d*étre artisan que par suite de sa caducité: 

Attendu qu'il incombe aux défendeurs 
d'établir : !• l'existence des causes de l'in- 
terdiction à l'époque où les reconnaissances 
ont été souscrites; 2* la notoriété de l'exis- 
tence de ces causes; que la première doit 
résulter d'un ensemble de faits qui éublissent 
réUt habituel d'incapacité, d'autant plus 
que, dans l'espèce, les pièces relatives à l'in- 
terdiction n'ont pas été produites, et qu'il 
paraît s'agir d'une imbécillité sénile, et nul- 
lement d'une incapacité congéniale ou an- 
cienne ; que la seconde se constituant d'un 
état de publicité et non de faits séparés, la 
preuve qui en est offerte est suffisante en soi, 
sans qu'il faille articuler des faits spéciaux; 

Attendu que le défendeur n'a articulé au- 
cun fait tendant à établir l'existence des cau- 
ses de l'interdiction à l'époque des sipatures 
litigieuses, et qu'on ne peut donc apprécier 
la relevance et la pertinence de la preuve of- 
ferte; 

Avant de faire droit, ordonne à la partie 
Decoster d'articuler les faits au moyen des- 
quels elle entend établir que les causes de 
l'interdiction existaient à l'époque où les si- 
gnatures litigieuses ont été données; lui 
donne acte de son offre de prouver que 
l'existence de ces causes était notoire à cette 
époque ; réserve les dépens; proroge l'affaire 
au ié février prochain. 

Du 31 janvier 4885. — Tribunal de Lou- 
vain. — Prés. M. Uénot, président. 



BRUXELLES, 89 avril 1886. 

COMPÉTENCE. — Valeurs de bourse. — 
Achat. — Opérations commerciales. — 

DéCLINATOIRE d'iNCOMPÉTENGE. — RECEVA- 
BILITÉ. 

Uachat de valeurs de bourse fait en vue de 
réaliser un bénéfice sur la revente constitue 
une opération commerciale. 

Le tribunal civil est, par conséquent, incompé- 
tent pour connaître d'une demande en paye^ 
ment de la différence entre le prix pour 
lequel un agent de change a acquis pareilles 
valeurs pour compte d'un particulier avec 
intention par celut-ci de revendre et de réa- 
liser un bénéfice et le prix auquel auraient été 
revendu ces titres dont le particulier n'a point 
pris livraison. 

Un jugement rendu entre parties et qui déboute 
le particulier d'une exception de jeu soulevée 
par ce dernier ne rend pas le déclinatoire 
proposé non recevable. 



(DENEUSB ET C*«, — - C. SQUIFFLET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement d'une somme de 40,338 fr. 
40 c, représentant la différence entre le prix 
auquel les demandeurs auraient, en leur qua- 
lité -d'agents de change, acquis cerulnes va- 
leurs d'ordre et pour compte du défendeur et 
le prix auquel ils auraient revendu ces titres 
dont le défendeur n'a point pris livraison; 

Attendu que le défendeur oppose aux de- 
mandeurs une exception d'incompétence 
fondée sur ce que l'action se rapporte à de» 
achats de fonds publics qu'il faisait pour les 
revendre et, partant, à des opérations com- 
merciales; 

Attendu que les demandeurs prétendent à 
tort que ce déclinatoire n'est plus recevable, le 
jugement rendu en cause le 2 juillet 1884 en 
ayant fait Justice en déboutant le défendeur 
de son exception de jeu et en lui ordonnant 
de conclure an fond et de rencontrer les di- 
vers postes du compte, dont payement lui est 
réclamé; 

Attendu, tout d'abord, que la décision sus- 
visée n'a point encore acquis rantorilé de h 
chose jugée, et qu'ensuite fille n'a point la 
portée que lui attribuent les demandeurs; 
qu'en effet, elle a bien déclaré que. dans Te»- 
pèce, il n'y avait pas eu jeu, c'est-à-dire spé- 
culation sur des différences de cours; mais 
qu'elle n'a pas entendu décider qu'il n*y avait 
pas ea spéculation sérieuse consistant i ach^ 
ter avec intention de revendre et de réaliser 
des bénéfices ; 

Attendu donc que le déclinatoire d'in- 
compétence est encore recevable, et que s*it 
est reconnu que les opérations faites par le 
défendeur ont eu ce dernier caractère, il doit 
être déclaré fondé; qu'en effet, le moic mar- 
chandises », employé par l'article i de la loi 
du 45 décembre i87â, s'applique à tout achat 
d'objets mobiliers opérés en vue de réaliser 
un bénéfice sur la revente; que, partant, 
l'achat de valeurs de bourse fait dans ce bat 
constitue un acte de commerce, et qae le 
mandat donné à cet effet à un agent de change 
est un mandat commercial ; 

Attendu qu'il résulte de Texamen du 
compte des opérations faites par les deman- 
deurs d'ordre et pour compte du défendear. 
que celui-ci n'a point entendu ainsi adminis- 
trer et placer sa fortune personnelle, noats 
que sou but a uniquement été de spéculer en 
achetant pour revendre et réaliser des bésé- 
Ûces ; qu'en effet, pendant l'année et demk 
qu'ont duré ces opérations, le défendear a 
acheté pour plusieurs millions de valeurs di- 
verses qu'il revendait quelques jours apr^. 
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parfois môme le lendemain, et lorsqu'il ne 
pouvait les revendre avec bénéQce, il les fai- 
sait reporter de quinzaine en quinzaine ; 

Attendu qu'il résulte des éléments du pro- 
cès que, presque dès Forigine des opéra- 
tions, les demandeurs ont fait remise au dé- 
fendeur de la moitié du courUge et que, peu 
après, ils lui ont fait remise complète du 
courtage sur les titres reportés; que, de plus, 
ces opérations se réglaient généralement en- 
tre parties par le payement de différences sur 
les cours d'achat et de revente ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considé- 
rations qu'il ne peut exister aucun doute sur 
le caractère commercial des dites opérations, 
et que, dès lors, le déclinatoire doit être ac- 
cueilli ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Gendebien, 
substitut du procureur du roi, se déclare in- 
compétent ratione maieriœ, et condamne les 
demandeurs aux dépens. 

Du 29 avril i885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4» ch. — Prés. M. T'Serste- 
vens, vice-président. — PL MM. Robert, 
Scboenfeld et Bail. 



VERYIERS, 86 féTrler 1886. 

COURS D'EAU NON NAVIGABLE Ni FLOT- 
TABLE. — Concession de surbatir la 

MOITIÉ DU ruisseau. — PRÉCARITÉ. 

COMPÉTENCE. — Riverains. — Travaux 

DE VOUTEMENT. — AUTORISATION ADMINIS- 
TRATIVE. — Demande en démolition. — 
Incompétence des tribunaux. — Prfva- 
TiON d'accès. — Demande en dommages- 
intérêts. — Compétence des tribunaux. 

Le propriétaire riverain qui voûte, avec Vauio- 
riMtion de la députatUm permanente, le lit 
d'un cours d'eau non navigable ni flottable 
porte atteinte aux droits de Contre riverain, 

Le droit qu'a celui-ci de se sertir de Veau à son 
passage pour Virrigation de ses terres et 
même pour de simples usages domestiques, 
constitue un droit civil dont la reconnaissance 
ou le maintien peut être demandé en justice 
réglée et dont la lésion donne lieu à dom- 
mages-intérêts. 

Le tribunal est incompétent pour ordonner une 
expertise sur le point de savoir si le voûte- 
ment a été exécuté conformément aux pres- 
criptions de rarrété d'autorisation et pour 
ordonner, le cas échéant, la démolition des 
ouvrages, 
iV^e constitue pas un droit susceptible dêtre 
sanctionné judiciairement la concession qui 
peut être accordée par r administration de 



disposer, pour y bMir, de la moitié du ruis- 
seau ; c'est là une concession gratuite, pré- 
caire et de simple tolérance. C'est à l'admi- 
nistration de prendre les mesures nécessaires 
pour quelles soient exécutées à la satisfac- 
tion de tous les intéressés. 

(dechamps, — c. zihmermann.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par 
arrêté de la députation permanente de la 
province de Liège, en date du 28 septembre 
1870, le sieur Zimmermann a été autorisé à 
voûter le lit du ruisseau de Baelen sur la 
partie qui longe son immeuble, moyennant 
certaines conditions reprises dans l'acte 
d'autorisation ; 

Attendu que le sieur François Dechamps, 
dont la propriété s'étend sur la rive opposée 
de ce ruisseau, prétend que les travaux exé- 
cutés par le dit Zimmermann ont porté 
atteinte aux droits qui lui appartiennent 
comme riverain et réclame, en même temps 
que leur démolition, une somme de 500 francs 
pour le préjudice souffert dans le passé; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
rivière ni navigable ni flottable, qui est une 
res nuUius dont Tusage est réglé par les 
articles 644, 645 et 714 du code civil ; 

Attendu qu'en vertu de ces dispositions, 
celui dont le fonds borde une eau courante 
a notamment le droit de s'en servir à son 
passage pour l'irrigation de ses terres et 
même pour de simples usages domestiques ; 

Attendu qu'il est généralement admis que 
les avantages que le législateur a ainsi con- 
cédés aux riverains constituent des droits 
civils dépendants de leurs héritages et dont ils 
peuvent, en conséquence, demander la re- 
connaissance ou le maintien en justice réglée; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher si 
le demandeur a été lésé dans ses droits tels 
qu'ils dérivent de la loi ; 

Attendu que semblable recherche est du 
ressort des tribunaux, puisqu'elle se renferme 
dans l'appréciation d'intérêts purement pri- 
vés et n'engage aucune question de police 
des eaux ; 

Attendu qu'il ne saurait être sérieusement 
contesté que le défendeur, en voûtant le ruis- 
seau litigieux, a supprimé en quelque sorte 
entièrement le droit du demandeur; qu'en 
effet, il en a rendu désormais l'exercice im- 
possible, ou en tout cas beaucoup plus diffi- 
cile ; 

Attendu que la circonstance que la con- 
struction incriminée a été effectuée avec 
l'autorisation de l'administration est indiffé- 
rente au point de vue de l'existence de la 
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lésion dont se plaint le sienr Deeliamps; que, 
bien loin que celte autorisation ait eu pour 
résultat d*attribuer un droit quelconque à 
l'impétrant contre le demandeur, elle n'a, an 
contraire, été accordée que sous la réserve 
expresse d'indemniser les tiers du dommage 
que pouvait leur causer l'exécution de l'ou- 
vrage à élever; 

Attendu qu'il importe peu également qu'à 
l'occasion du travail préliminaire fait en vertu 
de la loi du 7 mal 1877, la légalité de l'ou- 
vrage ci-dessus n*ait pas été critiquée ; qu'il 
est à remarquer, à ce propos, que fa loi pré- 
citée n'a introduit que des changements dans 
l'ordre administratif, mais n'a porté aucun 
préjudice aux réclamations de propriété, ainsi 
que cela résulte d'ailleurs de son texte ; 

Attendu que le défendeur soutient encore 
à tort que le demandeur n'est pas riverain du 
ruisseau de Baelen et que son action ne peut 
dès lors être accueillie ; 

Attendu que les pièces du dossier prouvent 
déjà par elles seules que cette exception n'est 
pas fondée ; qu'en outre la commune de Lim- 
bourg, qui aurait pourtant intérêt à contes- 
ter le titre de Deeliamps, Ta Implicitement 
reconnu dans différentes délibérations prises 
par elle; 

Attendu que les indications cadastrales 
dont argumente Zimmermann ne valent que 
comme renseignements et sont Impuissantes 
à détruire la signification des autres éléments 
acquis aux débats; 

Attendu que le demandeur ne justifie pas, 
en fait, qu'il ait subi jusqu'à présent un 
dommage matériel à raison de la privation 
des facilités d'accès qu'il possédait précé- 
demment pour aller à l'eau ; que, dans ces 
circonstances, l'allocation des dépens exposés 
par lui formera une réparation suffisante pour 
la simple lésion de son droit dans le passé; 
qu'il allègue, à la vérité, que les travaux éta- 
blis par le défendeur lui ont fait un tort assez 
considérable, en ce sens qu'ils ont mis 
obstacle à ce qu'il pût disposer, de son cêté, 
pour y bâtir, de la moitié du rui*«seau en 
question, et ce conformément à une décision 
rendue à son profit par la députation perma- 
nente le 28 mai 1884; 

Attendu que des concesssions du genre de 
celle qui est invoquée ne rentrent pas dans la 
destination naturelle des cours d'eau; qu'aussi 
quand elles sont gratuites, ainsi que c'est le 
cas ici, elles doivent être considérées comme 
précaires ou de simple tolérance et que, par- 
tant, elles ne créent pas en faveur de celui 
qui les a obtenues un droit susceptible, 
comme tel, d'être sanctionné judiciaire- 
ment; 

Attendu que c'est à l'administration qui 
les a conférées à prendre toutes les mesures 



nécessaires pour qu'elles soient exécutées à la 
satisfaction de tous les intéressés, spéciale- 
ment en veillant à ce que les conditions sti- 
pulées par elle soient rigoureusement obser- 
vées ; 

Attendu, d'autre part, que pour faire 
cesser toute cause de préjudice dans l'avenir, 
le sieur Dechamps conclut à la démolition de 
la voûte construite par Zimmermann ; 

Attendu que ce chef des conclusions n'est 
pas recevable; que s'il est permis aux tribu- 
naux d'allouer des dommages-intérêts aux 
riverains dont les droits ont été lésés, ils ne 
peuvent pas ordonner la destruction àe& 
ouvrages nuisibles, qui, à l'exemple de ceux 
entrepris par le défendeur, ont été autorisés 
par l'autorité compétente; que cette règle, 
non seulement découle du principe constitu- 
tionnel de la séparation des ponvoirs, mais a 
encore été proclamée expressément pour la 
matière dont il s'agit par l'article 25 de la loi 
prérappelée du 7 mai i877; 

Attendu que la même règle s'oppose à ce 
que les juges vérifient si des travaux ont été 
effectués dans les termes des arrêtés d'aolo- 
risation ; 

Attendu que la partie Desenfans n'ayant 
pas assigné son adversaire à l'effet de s'en- 
tendre condamner à lui payer une certaine 
somme à titre de dédommagement du préju- 
dice futur, il y a lieu de lui réserver toos ses 
droits à cet égard; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut dn 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
forme, et rejetant toutes conclusions con- 
traires au présent jugement, se déclare com- 
pétent pour connaître de la demande en 
indemnité formulée par Dechamps pour ie 
préjudice souffert dans le passé à raison des 
ouvrages exécutés par le défendeur; 

Condamne le dit défendeur aux dépens de 
l'instance pour tous dommages-Intérêts à ce 
jour du chef de la lésion des droits apparte- 
nant au demandeur en s^ qualité de rive- 
rain du ruisseau de Baelen; se déclare in- 
compétent pour connaître du surplus de 
l'action ; 

Réserve à Dechamps tous ses droits à des 
dommages-intérêts pour réparation du pré- 
judice futur pouvant résulter du maintien des 
ouvrages existant actuellement, c'est-à-dire 
de la privation d'accès au ruisseau. 

Du 25 février i885. — Tribunal de Ver- 
viers. — Pré», M. Masius, président. -— PI. 
MM. Bonjean et Demaret. 
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BRUXELLES, 11 mars 1886. . 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Égouts. 

— Dimension insuffisante du collecteuk. 

— Inondations. — Constructions nou- 
velles. — Pluies torrentielles. — Cas 
fortuit. — Rapport d'experts. 

iet eammunes wnt refpansables des dégâis 
occasionnés aux ffropriéiés de leurs admi- 
nùirés par les inondations provenant des di- 
mennons insuffisantes des collecteurs d'égouts. 

Le principe de uite responsabilité subsiste même 
pour les constructions faites depuis V établis- 
sèment du collecteur. 

Les igouts d'une commune doivent éire établis 
en prévision des événements météorologiques 
ipti se produisent fréquemment dans le pays. 
En conséquence, les pluies torrentielles ne 
constituent pas des cas fortuits qui dégagent 
la responsabilUé des commuTies. 

Les tribunaus peuvent puiser les éléments de 
la responsabilUé de la commune dans un 
avis donné par des experts qui n'avaient été 
chargés par le juge de référé que de dresser 
un simple état des lieux. 

(huant, — C. LA COMMUNE D^ETTBRBEEK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Altenda que le deman- 
deur a signifié à la défenderesse un rapport 
d'expertise fait en instance de référé, et, par 
le même exploit, Ta assignée en payement 
d'une somme de 10,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que, s'il est vrai, comme le pré- 
tend la défenderesse, que les experts n'avaient 
d'autre mission que de dresser un simple état 
des lieux, il faut reconnaître que leur rapport 
fournil au tribunal des éléments suffisants 
pour déterminer le principe de la responsa- 
bilité de la défenderesse ; 

Attendu, en effet, qu'il résuite à l'évidence 
de ce rapport que les inondations dont le de- 
mandeur se plaint ont été occasionnées parles 
dimensions insuffisantes de certain collecteur 
dont la défenderesse a même ordonné, depuis 
les inondations, la reconstruction dans des 
dimensions beaucoup plus considérables; 

Attendu qu'il résuite également du même 
rapport que les inondations dont le deman- 
deur a souffert sont la suite immédiate et 
directe du défaut de dimension suffisante du 
collecteur; 

Attendu que le fait d'avoir donné à ce col- 
lecteur une dimension insuffisante constitue 
une faute dans le ctief de la défenderesse et 
engage la responsabilité de celle-ci ; 

Attendu que la défenderesse prétend à tort 
que des pluies torrentielles constituent un 



cas fortuit; qu'en effet, les égouts d^ane com- 
mune doivent être établis en prévision de 
semblables événements météorologiques, fré- 
quents dans le pays; 

Attendu qu'il est indifférent au procès que 
la construction du collecteur soit antérieure 
à celle des maisons inondées; qu'en effet, les 
égouts d'une commune sont construits pour 
que les riverains puissent, en toute sécurité, 
y embrancher leurs égouts particuliers, de 
manière que l'égout public serve tie décharge 
à leurs propriétés; mais qu'il n'est pas un 
seul instant admissible que la commune, 
après avoir autorisé l'embranchement d'un 
égout particulier à l'égout public et avoir 
touché de ce chef des taxes souvent fort éle- 
vées, puisse impunément refouler les eaux de 
ses égouts dans les propriétés particulières ; 

Attendu que le principe de k responsabi* 
lité de la commune étant établi, il y a lieu de 
vérifier si les divers dommages allégués par 
le demandeur sont constants et si les sommes 
réclamées sont justifiées; 

Attendu que, d'après l'exploit introductif 
d'instance du 10 mai 1884, Huant demande 
réparation de tous les dommages soufferts 
depuis cinq ans, soit depuis le 10 mai 4879; 

Attendu qu'en conclusions. Huant réclame, 
sous le poste littéra A, une somme de 
987 francs pour les réparations nécessitées 
par les inondations de i 874 à i 882 ; 

Attendu que les conclusions vont donc plus 
loin que l'exploit introductif, et qu'il y a lieu 
d'écarter des débats tonte réclamation de 
sommes payées pour dégâts causés de 1874 
au 10 mai 1879, cette réclamation n'étant pas 
comprise dans l'ajournement; 

Attendu que le demandeur ne justifie pas 
que les sommes par lui payées du 10 mai 1879 
jusqu'en 1882 auraient été déboursées en ac- 
quit de réparations nécessitées par suite 
d'inondations; 

Attendu que les sommes de fr. 631 .00 
pour nettoyage et réparation des 
égouts et de pavements; 

Celle de 32 50 

pour arrangement des portes et 
placement de nouveaux carreaux; 

Celle de 450 00 

pour achat de cinq obturateurs 
système Henry; 

Celle de 425 00 

pour perte de loyer de la maison 
rue Gray, n** 16, sont justifiées 
par les éléments de la cause; 

Ensemble. 1,538 50 

Attendu que le demandeur ne justifie pas 
d'autres dégradations ni difficultés ou dimi- 
nntions de locations, non plus que de la 
somme de 201 francs pour vin perdu et qu'il 
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ne fait aacuae offre de preuve quant à ces 
différents postes; 

Attendu que dans les dépens doivent être 
compris ceux des référés et d*expertise; 

Par ces motifs, ou! M. Janssens, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Dél>ouUnt le demandeur de toutes autres 
fins et conclusions; 

Condamne la défenderesse à payer au de- 
mandeur la somme de 1,558 fr. 50 c. à titre 
de dommages-intérêts, avec les intérêts Judi- 
ciaires; 

Ordonne Texécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution ; 

Condamne la défenderesse aux dépens, 
dans lesquels seront compris les dépens des 
référés et le coût du rapport d'expertise. 

Du il mars 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — •î» ch.— Pré». M. Van Moorsel, 
vice-président. —PL Mil. Léon Joly, Lahaye 
et Hahn. 
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RESPONSABILITÉ. — CoMMimE. — Rub. 
— Abaissement de niveau. — Construc- 
TiORS. — Riverains.;— Dohhagb. 

VadministraUon cùmmunale ne peut^ en exécu- 
tant des travaux de voirie, priver les pro- 
priétavres riverainslde la faculté d^ accès à la 
voie jmblique, ni en dimimer la faciUlé, 
7«'d charge d^indemnilé, lorsque ces pro- 
priéUàres ont observé les règlements de police 
eu vigueur au ntomeni oU Us élevaient leurs 
constructions (1). 

(DEPRBZ, — c. LA GOMMDNE D*IXBU.ES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la deman- 
deresse a acquis, en 1873, du sieur Montoisy 
un immeuble sis à Ixelles, rue du Collège, 
n^ 88 ; qu*en 1871, les auteurs de la deman- 
deresse sollicitèrent et obtinrent Tautorisa- 
tion d*ouvrir une porte dans la clôture atte- 
nante à la rue du Collège et d'ériger, au fond 
de la propriété, deux constructions ; 

Attendu que la dite rue (ancienne rue des 
Pncelles) éuit autrefois un chemin vicinal 
porté sous le n<> ^2 à fatlas dressé en 1845; 
qu*un arrêté royal Fa, en 1846, soumise au 
régime éUbli par la loi du l** février 1844 
pour la police des constructions ; 



{i) Voy. eonf. Bruxelles, S août 4884 (Pasic. 
BELGE, i88S, II, 70) et la note. 



Qu*une délibération du conseil commainl 
d*lxelles, en date du 11 novembre 1859, ap- 
prouvée par arrêté royal du 20 février 1861, 
en a fixé la largeur à dix mètres, et qu'on 
autre arrêté du 8 Juillet 4875 a approuvé 
deux délibérations du même conseil commu- 
nal, en date des 5 octobre 1874 et 6 janvier 
1875, arrêtant définitivement le plan général 
d*alignement du quartier dont la rue do Col- 
lège fait partie; 

Attendu que la défenderesse, agissant en 
exécution de ce pian, a, de son propre aveo 
consigné en sa citation en référé do 4 avril 
1882, notablement changé le niveau de la 
dite rue; que, par suite de cet abaissement, 
cette voie de communication se trouve en 
contre-bas de la propriété de la demande- 
resse de six mètres environ; 

Attendu qu*aux termes de l'exploit d'ajonr- 
nement du 25 octobre 1884, dûment enregis- 
tré, Faction a pour objet la réparation do 
préjudice éprouvé de ce cbef par la deman- 
deresse; 

Attendu que les rues qui traversent les 
villes et les portions agglomérées des com- 
munes rurales ne servent pas uniquement 
de communication, mais qu'elles sont encore 
établies pour procurer aux habitations rive- 
raines ce qui est indispensable à Texistenre 
de celles-ci, comme sont les vues, les issues, 
les décharges et surtout les moyens dV- 
cès; 

Attendu que la jouissance de tous ces avan- 
tages ou facilités de la voie publique appar- 
tient aux propriétaires riverains, non pas à 
titre de tolérance précaire et révocable, mais 
jure dvUatis; 

Qu*en effet, elle leur est acquise par le fait 
même quils ont bâti le long d'une rue, après 
avoir obtenu les autorisations requises et 
constitué ainsi un droit inhérent à leurs pro- 
priétés riveraines; 

- Attendu, dès lors, que le propriétaire a 
droit à un dédommagement, s'il vient à être 
privé de cette jouissance, puisqu'une atteinte 
réelle est portée à sa propriété dans ses élé- 
ments constitutifs; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que la 
demanderesse ou ses auteurs auraient négligé 
de se conformer aux règlements en vigueur à 
l'époque de l'érection des bâtiments sitoés 
au fond de la propriété litigieuse; 

Qu'au reste, ces instructions, remontant i 
l'année 187i, sont antérieures au règlement 
de police de la commune d'ixelles du 20 mars 
1874, lequel est, dès lors, sans applîcaUon 
dans l'espèce; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
demanderesse est en droit de réclamer la ré- 
paration du préjudice qu'a fait subir à sa 
propriété la défenderesse, en en rendant Tac- 
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ces à la me du CoUôge si pas impossible, du 
moins des plus difficiles; 

Attendu qa*en vae de diminuer i*étendue 
de sa responsabilité, la défenderesse argu- 
mente en vain de certain arrêté royal en date 
du 20 février 1861 ; qu*en effet, d'une part, 
il n'est pas établi que, dans Tautorisation de 
bâtir octroyée en 1871 à Montoisy, auteur de 
la demanderesse, la commune d*lxelles se 
soit référée à cet arrêté; 

Que, d'autre part, il est avéré, ainsi d'ail- 
ienrs que la cour d'appel de cette ville le con- 
state dans son arrêt du 5 août dernier, en 
cause de la défenderesse contre la veuve Van 
Brée, née Verbeeck, que « la commune n*a, 
jusqu'en 1875, fait subir aucun changement 
à l'état matériel dans lequel se trouvait an- 
ciennement la me des Pucelles »; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en admettant 
que l'arrêté susvisé comprit dans les modifi- 
cations décrétées le changement de niveau de 
la me litigieuse, encore est-il vrai de dire 
que cet arrêté n'a Jamais reçu la moindre 
exécution ; 

Attendu, surabondamment, que l'on peut 
appliquer à la demanderesse les considéra- 
tions de fait et de droit déduites dans l'arrêt 
précité pour dédder qu'aucune faute ne sau- 
rait lai être reprochée, puisque, si elle avait 
dû exéeuier cet arrêté, elle aurait dû bâtir en 
contre-bas de la vole publique, à moins d'at- 
tendre que la commune, ne l'exécutant, de 
son côté, abaissât le niveau de la me, ce 
qu'elle n'a fait que longtemps après l'érec- 
tion defl bâtiments de la demanderesse, et ce 
en vertu d'un autre arrêté royal; qu'au sur- 
plus, même dans cette hypothèse, la com- 
mune n'en aurait pas moins causé à la pro- 
priété de la demanderesse un préjudice 
sensiblement le même que celui dont la répa- 
ration est actuellement demandée ; qu'en tous 
cas. Tune et l'autre de ces alternatives au- 
raient privé l'auteur de la demanderesse de 
la faculté d'user, jure dvitatis, de sa pro- 
priété; qu'en conséquence, il a pu légitime- 
ment constmire en 1871, ainsi qu'il l'a fait, 
an niveau réel de la rue à cette époque ; 

Attendu que la défenderesse dénie toutes 
les articulations ainsi que toutes les évalua- 
tions de la demanderesse ; que les éléments 
de la cause sont insuffisants pour permettre 
an tribunal de fixer, dès à présent, le montant 
de rindemnité revenant à la demanderesse, 
et qa*il échet de recourir à cet effet à une 
expertise, à laquelle, d*ailleurs, la demande- 
resse elle-même conclut en ordre subsi- 
diaire ; 

Attendu, toutefois, que cette dernière 
conclasion ne saurait Me et tmne être ac- 
cueillie en tant qu'elle implique la récusation 
de deux experts; 



Qu'en effet, dans l'état de la procédure, ce 
moyen est évidemment prématuré; qu'au 
surplus, le tribunal n'en peut apprécier le 
fondement, vu que la partie Lambert n'arti- 
cule aucun fait à l'appui de sa déclaration ; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes conclusions contraires 
au présent jugement, ordonne, avant faire 
droit au fond sur la demande de dommages 
et intérêts, que les lieux litigieux seront vi- 
sités par trois experts, lesquels, serment 
préalablement prêté en mains du président 
de cette chambre du tribunal, ou du magis- 
trat qui le remplacera, évalueront les indem- 
nités dues à la demanderesse par la commune 
défenderesse, à raison du changement du ni- 
veau de la me du Collège, suivant l'arrêté 
royal du 8 juillet 1875; nomme d'office, en 
qualiié d'experts, MM. Louis Charon, Joseph 
Leemans et François Catton, à défaut par les 
parties de convenir du choix d'autres experts 
dans le délai légal, pour, lejrapport d'exper- 
tise déposé et la cause ramenée à l'audience, 
être par les parties conclu et par le tribunal 
statué ce qu'il appartiendra; 

Réserve les dépens. 

Du 25 mars 1885. — Tribunal civil de 
Bmxelies. — 2« ch. — Prés, M. Van Moor- 
sel, vice-président. — PL MM. Damanet et 
H. Denis. 



BRUXELLES, 19JaBTl«r 1884. 

COMPÉTENCE. — Acte do pouvoir public 

— Appréciation. — Incompétence des 
tribunaux. 

VOIES NAVIGABLES. — Batelier. —Acci- 
dent. — Dommages-intérêts. — Péages. 

— Absence d'engagement contractuel. 

Est non recevdble Vaciion en dommagesAnléréU 
d'un batelier du chef dun accident survenu 
par suite du mauvais entretien dune voie 
navigable. 

La construction et Ventretien des Mens de 
grande voirie constituent des actes du pou- 
voir public rentrant dans le cercle des attri- 
butions du gouvernement ; il ne peut appar- 
tenir à l*autorité judiciaire d'apprécier si ce 
dernier a bien ou mal construit et de quelle 
manière U administre les biens qui servent à 
Pusage de tous (1). 

n n*existe aucun engagement contractuel entre 



(i) Compar. les jugements da tribanal deBraxelles 
des U et 2S mars 188S eités plus haat, p. âû3-904. 
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PEtat et ceux qui fimt uêage des canons; Ton 
ne peiU considérer les péages et droits de 
navigation qne comme des impôts et non 
comme le prix d'une convention quelconque, 

(VERDICKT, — C. l'état BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUenda que raction 
tend à faire déclarer l'Etat responsable de 
Taccident survenu, le 7 mars 4882, au bateau 
du demandeur, dans Fécluse n^ 46 du canal 
de Bruxelles à Charlerol; 

Attendu que le demandeur tent faire dé- 
couler la responsabilité de TEtat de la mau- 
vaise construction et du mauvais entretien des 
parois de la dite écluse; 

Attendu que le canal de Bruxelles à Char- 
lerol fait partie de la grande voirie et, comme 
tel, est entré dans le domaine public natio- 
nal, aux termes de Tarticle 538 du code 
civil; 

Attendu que la construction et Tentretien 
des biens de cette nature constituent des 
actes du pouvoir public rentrant dans le cer- 
cle des attributions du gouvernement, et qu'il 
ne peut appartenir à l'autorité judiciaire 
d'apprécier si ce dernier a bien ou mal con- 
struit et de quelle manière il administre les 
biens qui servent à l'usage de tous; que c'est 
également comme pouvoir public que l'Etat 
acquiert des canaux exécutés par l'entreprise 
privée; 

Attendu qu'on ne saurait assimiler la na- 
vigation sur un canal soumis au régime de la 
grande voirie an transport des voyageurs et 
marchandises par chemin de fer, au sujet du- 
quel n'intervient aucun acte de gouvernement, 
mais un simple contrat donnant naissance 
aux obligations et aux responsabilités ordi- 
naires de toute entreprise de transport, tan- 
dis qu'il n'existe aucun engagement contrac- 
tuel entre l'Etat et ceux qui font usage des 
canaux; que l'on ne peut considérer les péa- 
ges et droits de navigation que comme des 
impôts et nullement comme le prix d'une 
convention quelconque; 

Attendu, au surplus, que l'on ne saurait 
attribuer l'accident en question à un vice de 
construction ni à un défaut d'entretien de 
récluse, alors que de nombreux bateaux pas- 
sent chaque jour sans éprouver des avaries; 

Qu'il faut plutôt admettre soit la trop 
grande largeur du bateau du demandeur, soit 
son état de vétusté, soit qu'une manœuvre 
maladroite a été la cause du dommage 
éprouvé; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il résulte que tous les faits cotés par le 
demandeur ne sont ni relevants ni pertinents. 



et qu'en effet, il n'est allégué aucun fidt pré- 
cis de faute à charge d'un ouvrier oo de 
tout autre agent qui serait un préposé de 
l'Etat, dans le sens de l'article 1381 du code 
civil; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. De Leu, 
substitut du procureur du roi, sans s'arrêter 
à l'offre de preuve des faits articulés; 

Déboute le demandeur de son action el le 
condamne aux dépens. 

Du 19 janvier 1884.— Tribunal de Bruxel- 
les. — 4" ch. — Prés. M. le chevalier de 
Selliers de Moranville. — PL M. Lejeune. 



CBARLEROI, 18 Janvier 1886. 

PARTAGE. -- . flîPAïUTiON db eiehs. — 
Communauté. — Liquidation et partage. 

— Notaire commis. — Convention. — 

— Adjonction d'un second notaire. — 
Vaudité. 

Est licite et obligatoire la convention par 
laquelle les époux entre lesquels la sépara- 
tion de biens a été prononcée aàjoigneni utt 
ucond notaire à celui commis par le trièunal 
pour procéder à la Uquidation et au partage 
de la communauté ayant exi^é entre eux, et 
déterminent les bases diaprés lesquelles ces 
opérations auront lieu (i). 

(feux LBGROS, — c. MARK EBAUTHIBU.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ju- 
gement en date du 26 octobre 1882, le tribu- 
nal de Charlerol a prononcé la séparation de 
corps et de biens de la défenderesse avec le 
demandeur, et les a renvoyés devant M* Jacq- 
màin, notaire à Jumet, pour procéder à la 
liquidation et au partage de la oommananté 
ayant existé entre eux; 

Attendu qu'aux termes de Tartide 985 du 
code de procédure civile, les parties ont pu, 
après le jugement, et de commun accord, ad- 
joindre à M*" Jacqmain le notaire Bughin, ec 
les charger de remplir les devoirs ordonna 
par le dit jugement; qu'elles avaient aussi le 
droit de déterminer les bases de la dite liqui- 
dation. par une convention particulière; 

Attendu que cet article stipule, en effet, 
que lorsque tous^les copropriétaires ou cohé- 
ritiers ^nt majeurs, ils peuvent s'abstenir 



(1) Voy. Laurent, t. X, n» 899; CARRÉ-CHAr- 

VBAD, n^ 3217 bii. • 
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des voies Judiciaires, ou les abandonner en 
tout état de cause, et s'accorder, pour procé- 
der aux dits partagé et liquidation, de telle 
manière qu'ils le tentent; 

Attendu que la convention verbale du rè- 
glement du 23 révrier 4883 ne va pas à ren- 
contre du dispositif du Jugement qui ordonne 
d'nne façon générale la liquidation des droits 
des parties; qu'elle n'a fait que détenniner, 
d*nne façon particulière et permise par la loi, 
ceruines bases et conditions de liquidation, 
sur lesquelles 11 y a accord entre elles ; 

Par ces motifs, déclare l'action recevable 
et donne acte au demandeur de ce qu'il au- 
torise la défenderesse à ester en Justice; 

Et, statuant au fond, 

Dit pour droit que la convention verbale 
intervenue entre parties le 23 février 1883 
recevra sa pleine et entière exécution; 

Dit que la liquidation et le partage ordon- 
nés par le Jugement du 26 octobre 1882 au- 
ront lieu par-devant M» Jaeqmain et Bugbin, 
notaires à Jumet, cboisis par les parties, en 
tenant compte des droits respectifs de cha- 
cune des parties en cause, prévus en la dite 
convention verbale; 

Dépens, etc. 

Du 42 Janvier 4885. — Tribunal de Char- 
krol. — 2* ch. - Prés. M. Despret, vice- 
président. — PL MM. Wittamer et De^gaiu. 
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BILLET A OBDBE. — Compétence. — 
— Prescription. — Lois des 20 mai et 

45 DÉCEMBRE 4872 ET 25 MARS 4876. — 

Kétroactivité. 

Le iriimnal de commerce est compétent pour 
connaUre de VactUm en payement d'un billet 
à ordre créé antérieurement à la loi du 
15 décembre 4872 par un non-commerçant, 
et n'ayant pm «n^ cause commerciale (4). 

La disposition des articles 82 et 85 de la loi du 
20 mai 487i, qui soumet à la prescription 
de cinq ans toutes les actions relatives aux 
billets à ordre, est applicable aux billets de 
ce genre souscrits sous l'empire du code de 
commerce par un non-négociant, ou n'ayant 



(i) Voy. coDf. Liège, 8 février 4875 (Pasic. BELGE, 
t87S, 11, 249) Contra : jog. Loavain, SO décembre 
1U79 {ibid., 4881, Ul, 40). Compar. aussi jag. Char- 
leroi, 41 anil 1879 {ibid., 4879, III, SH), et jag. 
Brogea, 46 décembre 4881 {ilrid., I88i, Ul, 478). 

(2) Voy. conf. Laorbnt, 1. 1«, n* 233. Voy. aussi 
t. XXIII, D«6I0; jag. Charleroi, 30 noYembre 1881 



pas une cause commerciale, bien que, diaprés 
ce code, ils ne fussent prescriptibles que par 
50 ans (2). Le délai de la prescription ne 
prend cours qu*à partir^ de la promulgation 
de la loi nouvelle. 

(pierre ROUSSÊAUX et C^, — C. DUQUESNOY.) 
JUGEMENT. 

LE TBIBUNÂL ; — Attendu que le défenr 
deur oppose k Taction deux exceptions, Tune 
relative à la compétence, Tautre visant la 
prescription du droit. Tune et Tautre devant 
d'ailleurs être envisagées au point de vue du 
principe de la non-rétroactivité des lois in- 
scrit en Tarticle 2 du code civil ; 

Attendu que la non-violation du droit ac- 
quis est la règle souveraine qui domine ici la 
question ; que les auteurs et la Jurisprudence 
se sont toujours accordés à accepter ce prin- 
cipe en cette matière, sauf parfois seulement 
à tomber en désaccord sur divers cas de son 
application ; 

Quant à Texception dlncompétence : 

Attendu qu*il ne peut être contesté que les 
lois de compétence sont d'ordre public; que, 
quand elles ne contiennent aucune exception 
précise à cette règle, elles embrassent même 
le passé, et sont toujours immédiatement ap- 
plicables ; 

Que, pour les lois de compétence et de 
{procédure, on ne peut dire que le ou les par- 
ticuliers, à i'encontre de Tintérèt général et du 
droit public, ont jamais acquis un droit quel- 
conque à être jugés par telle juridiction dé- 
terminée et suivant telles formes particu- 
lières ; 

Que la seule exception qu'apporte à ce 
principe Tarticle 55 de la loi du 25 mars 
4876 n'est d'ailleurs pas ici applicable ; 

Attendu que l'article 42 de la prédite loi 
de 4876 attribue aux tribunaux de commerce 
les contestations relatives aux actes réputés 
commerciaux par la loi, et que l'article 2 de 
la loi du 4 5 décembre 4872 répute acte de 
commerce les billets à ordre ; 

Quant à l'exception de prescription : 

Attendu qu'il est admis que le défendeur, 
qui est l'un des souscripteurs du billet à ordre 
litigieux, enregistré à Charleroi, etc., dont 
on poursuit le règlement, n'éuit pas commer- 



(Pasic belge, 488S, 111,211). Conird.app. Bruxel- 
les, 13 et 27 féfrier 1879 (t6tW., 1379, il, 185 et 204); 
jog. Charleroi, l» décembre 1879 (ibid., 1881, lU, 8) 
et les aatorités citées en note; jug. Lonvain, 20 dé- 
cembre 4879 (<6mI., 1881, III, 40). Compar. jog. 
Rraxfllen, 7 jQillei 1883 (t6tVf., 1888, 111, 319). 
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çant lorsqu*il a appose sa sigoalure, et que 
ce billet n*avait pas de caase commerciale ; 
que, sous Tempire de l'article 189 du code 
de commerce de 1807, Faction relative à ce 
titre était, en conséquence, prescriptible seu- 
lement par le laps de trente années; 

Attendu que Tarticle 82 de la loi du 20 mal 
1872 a changé ce principe, et a rendu pres- 
criptible par cinq ans, à compter d*une date 
qu1l assigne, toute action relative aux billets 
à ordre, sans distinguer si le souscripteur 
était ou non commerçant, et si le billet avait 
été ou non tracé pour faits de commerce ; 

Attendu qu*0D accepte généralement que la 
prescription extinctive, qui dépouille le créan- 
cier, est, par son essence, d*intérèt public; 
qu'elle a été édictée par le législateur comme 
une disposition d'ordre et d*utilité générale, 
pour mettre fin aux procès et amener la tran- 
quillité dans la société, en punissant le créan- 
cier de son incurie et de sa négligence; 
qu*ainsi, comme c'est le droit de tous, et non 
le droit de ceux contre qui la prescription 
court que la loi règle, ceux-ci n'ont jamais 
de droit acquis qu'ils puissent invoquer; ils 
n'ont qu'une espérance, une attente trop peu 
définie et trop vague, tant et aussi longtemps 
que la prescription n'a pas été entièrement 
accomplie à leur profit ; 

Qu'au surplus, l'application immédiate de 
la prescription de la nouvelle loi n'a rien 
d'inique, puisque, si le nouveau délai, qui 
est accordé, est plus court que l'ancien. Une 
doit prendre cours qu'à partir de sa promul- 
gation; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
prescription quinquennale du billet dont il 
s'agit a prisicours le surlendemain de la pro- 
mulgation de la loi du 20 mai 1872; qu'on 
n'invoque ni condamnation, ni reconnais- 
sance de la dette par acte réparé ; que l'ac- 
tion actuelle est dès lors depuis longtemps 
prescrite, puisqu'il n'est Justifié d'aucune 
poursuite Judiciaire utile : 

Par ces motifs. Jugeant consulairement, se 
déclare compétent ; 

Déclare prescrite l'action relative au billet 
à ordre dont il s'agit, et les sieurs Pierre 
Rousseaux et O non recevables en leur de- 
mande ; 

Condamne, etc... 

Du 23 mars 1885.— Tribunal de Charleroi. 
— 5* ch.. Jugeant consulairement. — Prés. 
M. NifDe, vice-président. — PI. MM. Rous- 
seaux et Noël. 



VERVIERS, IT décMDbre 1884. 

ENQUÊTE. — Probogation. — Requête au 
TRIBUNAL. — Signification de l'ordon- 
nance DU JUGB-COMMISSAIRE. — iHPOSSUtl- 
UTÉ DE PROCÉDER. 

La demande en ffrarogation d'enquête ne M 
pas, à peine de nullité, être faite sur le procès- 
verbal du juge-commissaire (code de proc. 
civ., art. 280); elle peut se faire aussi pet 
requête présentée au tribunal dans le déim 
utUe (i). 

Mais il faut que Venquête ait été ouverte et qte 
Vordonnance du juge-commissaire ait été 
eignifiée à ta partie adverse. 

Si cette ordomutnee n*a pas été sigmfiée, elle 
doit être considérée comme n'existant pas. 

En tout cas, il n*y a lieu à prorogation que si 
la partie justifie de rimpossibilité oii elle s'est 
trouvée de produire et de faire entendre set 
témoins en temps utile. 

(fISSENS, ÉPOUSE THOLEN, — C. THOiJ».) 
JUGEMENT. 

LE TRIDUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Borboux, de Hervé, en 
date du 12 mai 1884, dûment enregistré, la 
demanderesse a fait assigner le défendeur 
devant le tribunal de ce siège pour voir pro- 
noncer entre parties la séparation de corps ; 

Attendu que, le 28 mai 1884, le tribunal 
rendit un Jugement interlocotoire admettant 
la demanderesse à la preuve des faits sur 
lesquels elle basait son action» réservant an 
mari la preuve contraire et l'autorisant i 
prouver en termes de preuve contraire qu'il 
est atteint d'une maladie mentale ou ner- 
veuse qui se traduit par des excès de délire; 

Que ce Jugement ftit signifié à Tavoné du 
défendeur le 28 Juin suivant par acte du pa- 
lais de l'huissier Borboux, de Verviers, dû- 
ment enregistré; que le 5 juillet suivant, la 
demanderesse ouvrit son enquête et qu'il fut 
procédé à l'audition des témoins le 25 octo- 
bre 4884; que le 10 novembre 4884, le dé- 
fendeur, par l'organe de son avoué, présenta 
une requête au tribunal à l'effet d'obtenir une 
prorogation d'enquête, en se fondant sur ce 
qu'il était dans rimpossibilité d'indiquer ses 
témoins et se voyait dans la nécessité de sol- 
liciter le bénéfice du pro Deo, ne pouvant suf- 
fire aux dépenses que nécessitait l'action loi 
intentée par sa femme; qu'il appuyait sa de- 
mande sur l'article 280 du code de procédure 
civile ; 



ii) Yoy. eonf. Carré sur Crauvbau, queM. 10M. 
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Âtlenda qae la demanderesse s'oppose 
à la prorogation postnlée par son mari et la 
soaiient non recevable ni fondée, réclamant 
Tadjudication pure et simple de ses conclu- 
sions; 

Attendu que s*ll est admis par une juris- 
prudence et unedoctrine àpeu près unanimes 
que la demande de prorogation d'enquête ne 
doit pas, à peine de nullité, être faite sur le 
procès-verbal du juge-commissaire, comme le 
prescrit Tarticle 280 du code de procédure, et 
qu elle peut avoir lieu dans la forme suivie 
par le défendeur, ce n*est que dans le cas où 
celui-ci a pris soin de commencer son en- 
quête dans le délai prescrit par Tarticle 257 
du code de procédure civile ; 

Attendu que cet article prescrit, à peine de 
nullité, Touverture de l'enquête dans la hui- 
taine de la signiflcation du jugement à avoué; 

Attendu, dans l'espèce, que cette significa- 
tion ayant eu lieu le 28 juin dernier, le dé- 
fendeur aurait dû ouvrir son enquête dans la 
huitaine; 

Attendu que si l'enquête contraire a été 
ouverte dans le délai utile, il n'en est pas 
moins vrai que l'ordonnance du juge-com- 
missaire n'a pas été signifiée k la demande- 
resse et doit, parcons^ent, être considérée 
comme n'exisunt point au regard de celle-ci; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant ac- 
complie la formalité de la signification, il n'y 
aurait pas lieu néanmoins de faire droit à la 
demande de prorogation formée par la partie 
Demaret, puisqu'elle ne justifie nullement 
qu'elle se serait trouvée dans l'impossibilité 
de produire et de faire entendre ses témoins 
en temps utile; qu'il résulte, au contraire, de 
rétude du dossier que le défendeur n'a posé 
aucun acte de procédure entre le 5 juillet et 
le iO novembre de cette année, alors cepen- 
dant que, pendant cet intervalle ou tout au 
moins jusqu'au 25 octobre, il létait parfaite- 
ment en état de signifier le procès-verbal 
d'ouverture d'enquête, s'il existe, de recher- 
cher, d'indiquer et même de faire assigner 
les personnes qui étaient en mesure d'éclai- 
rer la justice sur les faits articulés contre lui 
par sa femme; 

Au fond (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Graulich, juge-com- 
missaire, en son rapport, et M. Levez, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, sans 
avoir égard à la demande de prorogation 
d'enquête, laquelle est déclarée non receva- 
ble, dit que la demanderesse demeurera sé- 
parée de corps d'avec son mari; fait défense 
k ce dernier de chercher à fréquenter sa 
femme à l'avenir; dit que les enfants issus du 
mariage resteront à la garde de la demande- 
resse Jusqu'à autre disposition de justice ; 
condamne le défendeur aux dépens. 



Du 17 décembre 1881. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. Herla et Demaret. 



BRUXELLES, Ifi noTembra 1884. 
MILICE. — Rbmhlacbment. r- Agent de 

REMPLACEMENT. — CONTRAT. •— ACTE SOUS 
SEING PRIVÉ. 

La convention par laquelle un individu s'oblige 

envers un agent de remplacement à servir de 

, remplaçant et Vagenl à fournir à ce dernier 

un milicien à remplacer, peut être constatée 

par un acte sous seing privé. 

U article 71 de la loi sur la milice cfi» 18 sep- 
tembre 1875, qui stipule que tout remplace- 
ment doit faire tobjet d'un contrat reçu par 
un notaire, ne s'applique qu'au contrat dé/t- 
nitif de remplacement fait emre U gouverne- 
ment, le remplacé et le remplaçant (t). 

(VANDEN BRANDEN, •— G. PEETERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu le procès-verbal de 
non-conciliation en date du iO avril 1885; 

Attendu que les causes f»^ titteris Mali et 
12468 sont connexes; 

Attendu que le demandeur a passé avec le 
défendeur, à la date du 19 septembre 1882, 
un contrat sous seing privé, enregistré, par 
lequel celui-ci s'engageait à prendre, à cer- 
taines conditions, du service dans l'arma 
belge, à titre de remplaçant, contre payement 
par le demandeur d'une somme de mille 
francs payable en diverses échéances ; 

Attendu qu'ii fut, en outre, convenu qu'en 
cas d'inexécution de la part du défendeur de 
ses engagements, il serait payé au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de 500 francs en sus des frais et déboursés 
du demandeur; 

Attendu que le défendeur, au mépris de ses 
engagements, s'est, par l'intermédiaire d'un 
autre agent, fait incorporer dans l'armée 
comme remplaçant ; 

Attendu que l'action du demandeur tend à 
obtenir payement du dédit de 500 francs con- 
venu entre parties et du remboursement de 
ses dits déboursés s'élevant à 5 francs ; 

Attendu que le défendeur, pour se sous- 
traire à ses obligations, soutient que la con- 



(i) Voy. eonf. trib. Bruxelles, iSjain 1873 (Pasic, 
18r3, m, 1H5); Répert. gén. de la jurUp. belge, 
T» MiUce, n« 5»7. 
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vention par laquelle un iDdirida s'oblige 
envers un agent de remplacement à servir de 
remplaçant et Fagent à fournir à ce dernier 
un milicien à remplacer, n*est valable que si 
elle est constatée par nn acte notarié ; 

Attendu que i*articld 7i de la loi sur la mi- 
lice du 18 septembre 1873 stipule, il est 
vrai, que « to\it remplacement doit faire 
Tobjet d*un contrat reçu par un notaire, à 
Téxception, etc. », mais qn'il ne peut être 
question, dans cet article, que du contrat 
déflnitif de remplacement, de celai à la suite 
duquel le remplaçant est réellement incor- 
poré, et ne peut plus se soustraire au service 
militaire; que c'est, en effet, ce contrat seul 
qui lie déflnitivement le remplaçant vis-à-vis 
du milicien qu'il doit remplacer et vis-à-vis 
deTEut; 

Attendu que les discussions de la loi, loin 
de contredire cette interprétation, en sont, au 
contraire, la confirmation virtuelle; qu*en 
effet, il y a lieu de remarquer qu'il s*y agit 
toujours du contrat déflnitif (en triple expédi- 
tion) fait entre le gouvernement, le remplacé 
et le remplaçant; qu'ainsi M. Pirmez, dans la 
séance du 24 novembre 1869, rappela que 
« si un contrat authentique est exigé, ce n'est 
pas seulement dans l'intérêt des parties, 
mais encore dans celui de l'armée; il faut, 
dit-il, qu'il y ait un titre incontestable de 
l'armée sur le remplaçant »; que M. Leilèvre 
s'exprimait également dans des termes qui ne 
laissent aucun doute sur Tespôce de contrat 
visé par l'article 71 ; qu'en effet, au sujet de 
la nullité pour défaut d'authenticité, il dit : 
« Ainsi la nullité prononcée par votre article 
non seulement pourra être invoquée par le 
tiers et le gouvernement, mais même entre 
les parties... »; 

Attendu que ces discussions ne visent donc 
évidemment pas le contrat provisoire fait 
entre le futur remplaçant et l'agent de rem- 
placement, contrat dans lequel le gouverne- 
ment n'intervient en aucune façon, mais bien 
le contrat de remplacement proprement dit; 
Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'on se trouve en présence d'un contrat 
m generis devant conduire à la conclusion 
d'un contrat définitif de remplacement et 
qu'en l'absence de toute nullité provenant 
soit d'un vice de consentement, ce qui n'est 
pas allégué, ou de tonte antre cause, ce con- 
trat doit sortir ses effets ; 
Quant aux 3 francs de déboursés : 
Attendu que le défendeur prétend les avoir 
remboursés, mais qu'il ne prouve nulle- 
ment sa libération ; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sub numerù 11212 et 12468 et, statuant pour 
un seul et même Jugement, condamne le dé- 
fendeur à payer au demandeur : 1° la somme 



de 500 francs à titre de dommages-intérêts; 
2® celle de 3 francs, montant des déboursés 
du demandeur ; 

Déclare bonne et valable la saisie-arrèt 
pratiquée, à charge du défendeur le 7 dé- 
cembre 1883, en mains du sieur Th.-J.-B. 
Vander EIst; dit que la dite saisie sortira ses 
pleins et entiers effets; 

Condamne le défendeur aux intérêts Jodi* 
claires et aux dépens. 

Du 12 novembre 1884. — Tribunal cifil 
de Bruxelles. — 4« ch. — Prêt. M. TSerete- 
vens, vice-président. — PI Mil. Frick et 
Lepontre. 



BRUXELLES, 80 déoembre 1884. 

RESPONSABILITÉ. — Chbmin db fer. - 
AccioBNT. — Réparation du dommage. — 
Etat bblge. — Employé. 

L'Etat belge ne peut ie nmsinàre mr ^^ugemai 
de dammagei'intéréli en offirant à {'mpbfi 
victime iTwi accident de dumt» de fer wt 
panikm tiienlmre avec le même irmUmioA 
que celui d(mt UjouifBaH, 

(bemt, — c. l'état bblgb.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Vu le rapport médical, 
enregistré, de MM. Vieminekx, Stiéoon et 
Lebrun, nommés experts en la cause par jBg^ 
ment de ce tribunal du 13 février 1884; 

Attendu qu*il résulte de ce rapport qoe le 
demandeur était un homme fort et vigottreax 
et qu*il est atteint d*un raccourcissement de 
la Jambe droite, d*une claudication très nn- 
nlfeste et définitive; qu*il ne peut que diffici- 
lement circuler sans 8*appuyer sur une canne 
et qu'il ne peut plus se livrer à son emploi de 
chef garde; 

Attendu que le demandeur recevait comoie 
chef garde un traitement annuel de 1,900 fr. 
et pouvait espérer un certain avancement; 

Attendu, d*une part, que l'Etat offre as 
demandeur une position sédentaire dans Tad- 
ministration avec le même traitement qoe 
celui dont il Jouit actuellement, mais qu'il ne 
prend et ne peut évidemment prendre i cet 
égard aucun engagement; 

Attendu que le demandeur resterait donc 
fonctionnaire révocable; 

Attendu, d'autre part, que ie demandeur 
conserve le droit de choisir la profession qoi 
lui convient et qu'il ne peut appartenir ao 
défendeur de régler Tindemnité à sa volooié 
par la simple promesse d'un emploi qoel- 
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conqae* mais que celte indemnité doit èlre 
arbitrée dès ai^ourd'iiui d^nne manière com- 
plète et irrévocable pour|le demandeur; 

Attendu que pour évaluer le dommage 
souffert, il y a lien de tenir, compte de la dif- 
ficulté que le demandeur éprouve à marcher, 
et de robligaiion où il se trouve de se servir 
d'une canne pour circuler; 

Que ces deux circonstances lui ferment 
évidemment l'accès de beaucoup de positions 
dans le commerce et dans l'industrie; 

Attendu qu'il faut également tenir compte 
de ce que lef demandeur se trouve privé de 
toutes les jouissances de la vie qui puisent 
leur source dans la locomotion ; que cette pri- 
vation constitue un dommage sérieux pour 
un homme de l'âge du demandeur; 

Attendu que, dans l'évaluation des dom- 
mages-intérêts, il y a lieu de tenir compte de 
cette circonstance que, depuis plus d'un an, 
le demandeur Jouit de son traitement de chef 
garde sans fournir aucun travail ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'indem- 
nité à allouer au demandeur peut être équi- 
labiement fixée à la somme de 15,000 francs, 
indépendamment des sommes perçues jus- 
qu*à ce jour; 

Par ces motifs, ouï M/Janssens, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Itejetant tonte conclusion contraire; 

Condamne TEtat belge à payer au deman- 
deur, outre les sommes déjà payées, la somme 
de 15,000 francs, les^ intérêts Judiciaires et 
les dépens. 

Du 20 décembre 1884. —Tribunal civil 
de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Van 
Moorsel, vice-président. — PL MM. Jules 
Janson et Jules Lejeune. 



CHARLEROI, 1^ aTrU 1886. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. — Jugement 
par défaut. — opposition. — domicilb 
r£bl. — Signification. 

EFFETS DE COMMERCE. — Clause « Pro- 
têt SIMPLE, SANS COMPTE DE RETOUR ». — 

Sbks et effets. — Protêt. — Obliga- 
tions DU PORTEUR. — Déchéance. 

L'oppagUian à un jugement par défaut rendu 
par le tribunal de commerce peut être vala- 
blement signifiée au domicile réel du deman- 
deur, et non au domkHe par lui élu dans la 
stgm/kaiion,conformément à F article 435 du 
code de procédure civile (i). 

(t) Voy.eoof. Cbaotbau-Gabbé, n* 464B hit, et 
SuppUmuU, ibidr, Thominb, n« 480 1 PONCkT,ll#« 



La dause a protêt simple, sans compte de 
retour » apposée sur un effet de commerce 
n'a pas la même portée que celle a retour 
sans frais », et n'a pas pour effet de dispen- 
ser le porteur de l'obligation de le faire pro- 
tester ei d'intenter dans la quinzaine l'action 
récursoire avec noli/ication du protêt, mais 
seulement de lui enlever le droit de faire 
retraite sur le tireur ou l'endosseur qui a 
apposé cette dause, sans pouvoir leur imposer 
les charges des accessoires que comprend tout 
compte de retour. 

En tout cas, le porteur d'une traite revêtue de 
pareille mention qui la fait protester reconr 
naît par là qu'U n'entend pas donner à cette 
clause la même signification qu'à celle 
« retour sans frais », et doit, pour conserver 
son recours contre ses cédants, leur notifier U 
protêt avecassignation dans les ddais légaux, 
sans pr^udice toutefois aux conventions par- 
ticulières, 

(laroye, — c. baunb et c*«.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Sur la non-recevabilité 
de l'opposition : 

Attendu que l'opposition a été signifiée, 
non au domicile élu, et qui était le domicile 
des opposants, et le lieu où la signification 
du jugement par défaut avait été faite, mais 
au domicile réel du demandeur primitif; que, 
se basant sur les termes impératifs de Tarti- 
cle 437 du code de procédure civile, combiné 
avec l'article 435 même code, le sieur Laroye 
prétend arguer de nullité celte opposition; 

Attendu que le dit article 437 ne prescrit 
pas la signification exclusive au domicile élu, 
à peine de nullité, et que l'article 1030 du 
même code dit qu'aucun acte de procédure ne 
peut être déclaré nul, si la nullité n'en est 
pas formellement prononcée par la loi ; 

Qu'au surplus, l'acte critiqué n'est infecté 
d'aucun vice qui soit de nature à le détruire 
dans sa substance; 

Qu'enfin il ne se comprend pas que Laroye 
se plaigne d'avoir été mis personnellement 
à même de connaître l'opposition dont il 
s'agit; 

Au fond : 

Attendu que l'action renseigne deux es- 
pèces de réclamations : i^" (la postulation 
de..., etc., sans intérêt); 

Attendu qu'il n'est pas établi à suffisance 
de droit que les fournitures de Laroye de- 
vaient être réglées au comptant, soit par 
espèces, soit par accréditifs sur la Banque 

jugêrnsnit, n* SÛ6 { Non6UIBR,I>« tribunoua dé corn 
mirct, ehap. 3, S ^'i 0* 94 (édit. belffe, 1. 1*», p. 9èH). 
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Nationale, soil par des valeurs spécialement 
déterminées; qu'il est bien vrai que, le ai fé- 
vrier iS84, en réponse une lettre de Banne 
et C^ de la veille, Laroye priait ces derniers, 
ainsi qu'il Ta encore tait le 27 même mois, 
de lui remettre un accréditif sur la Banque 
Nationale d'Ostende et Bruges, mais, le 
29 février, Baune et C^ leur ont adressé les 
trois traites dont parle le compte ci-devant 
vanté, et, malgré la nouvelle demande d'un 
acx;réditif mentionnée dans sa lettre du 
i*" mars i88i, Laroye a reçu, a toujours 
conservé et a encore en sa possession les 
dites traites, ce qui justifie qu'il a accepté, à 
contre-cœur, il est vrai, le règlement par. 
traites, ainsi qu'il est d'usage habituel dans 
le commerce, sous réserve de bonne rentrée; 
que, s'il l'avait entendu autrement, le sieur 
Laroye eût dû retourner ces traites aux op- 
posants, soit sitôt leur réception par lui, soit, 
au plus tard, quand, le 17 mars 1884, il a 
reçu, ainsi qu'il le déclare, les renseigne- 
ments de son banquier de Bruges ; 

Attendu que, en agréant et conservant ces 
valeurs, le demandeur primitif se soumettait 
à toutes les obligaiions qui sont imposées au 
porteur des lettres de change par la loi du 
20 mai 1872; 

Attendu que les traites litigieuses portaient 
les mentions prolél iimple, sans compte <U 
retour; qu'il n'a, du reste, pas été dénié que 
ces mentions émanent des opposants ; 

Attendu que, en conclusions et en plaidoi- 
ries, le demandeur primitif soutient que les 
termes susindiqués équivalent à ceux de re- 
tour sans frais ; 

Attendu que le code de i807 ne parlait, 
dans aucune de ses dispositions, de la clause 
retour sans frais, qui s'était cependant com- 
munément introduite dans la n^ociation des 
lettres de change ; 

Attendu que, voulant par là mettre fin à 
certainescontroverses, la loi du 20 mai 1872 a, 
dans son article 59 , déterminé q uelle était, dans 
le silence des parties à cet égard, la portée de 
la dite clause insérée par le tireur, k savoir 
qu'elle emportait dispense, pour le porteur, 
de l'obligation de faire protester la traite et 
d'intenter l'action récursoire avec notification 
du protêt dans un CvCriain délai ; 

Attendu qu'en faisant protester les traites 
litigieuses, Edouard Laroye a par cela même 
reconnu, en conséquence, qu'il n'entendait 
pas donner aux mots protêt simpte.sans compte 
de retour, la même signification qu'à la clause 
retour sans frais ; 

Qu'au surplus, il est généralement admis 
que les termes protêt simple, sans compte de 
retour, n'excluent nullement l'obligation, des 
formalités du protêt et de sa notification avec 
assignation dans le délai fixé, mais signifient 



seulement que le porteur n'a pas le droit de 
faire retraite sur le tireur on l'endossear qui 
a apposé cette mention; qu'il peut unique- 
ment se rembouraer sur ceux-ci du mon- 
unt de la lettre de change et des frais 
payés par lui, mais non leur Imposer les 
charges d'une nouvelle lettre de change ei 
des accessoires que comprend tout compte 
de retour; 

Attendu que, dans l'espèce, et aux termes 
des articles 55 et suivants de la dite loi de 
1872, le sieur Laroye devait, pour conserver 
son droit de recoure contre ses cédants, leor 
notifier les protêts avec assignation dans les 
délais que déuillent ces articles; que, pas&é 
ces délais sans avoir observé ces prescrip- 
tions, il est déchu de son action en ga- 
rantie : 

I. Contre les endosseure, quant à l'effet de 
3,000 francs, s'il ne prouve pas que ceni-ci 
l'ont dispensé de l'obligation de leur déooD- 
cer le protêt et de l'assigner dans le délai 
légal; 

II. Contre les tireure, quant aux deux autres 
traites, si ceux-ci prouvent qu'il y avait pro- 
vision à l'échéance, ce qu'ils sollicitent d^éta- 
blir, à moins qu'il ne justifie aussi que, par 
une convention particulière foite arec Baune 
et C^, ces derniers l'ont sublevé de la charge 
de leur notifier les protêts et de les assigner 
en temps utile; que, bore ces bypotbisef, 
Laroye verrait ses droits limités par les arti- 
cles 61 , § 2, et 62 de la dite loi ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, et les 
diverses justifications ci-dessus ne résaltaot 
pas des documents de la cause, il y a lies 
d'admettre respectivement les parties aux 
preuves qu'elles sollicitent, preuves qui peu- 
vent se faire par témoins; 

Attendu que, par le second chef de la d^ 
mande, etc... (sans intérêt). 

Par ces motifs, jugeant consnlairem^t, 
reçoit l'opposition ; 

Dit pour droit que les opposants ne sont 
pas plus avant fondés, quant aux malts par 
eux vendus, qu'à les compter, etc., etc. 
Et, avant de statuer sur le surplus, admet i 
preuve, même par témoins : 

a. Les sieure Baun et C^, que les traitesde 
2,000 francs et de 402 fr. 37 c. étaient pro- 
visionnées à leure échéances respectives des 
20 et 27 mare 1884 ; 

b. Le sieur Edouard Loroye, que le 2 avril 
1884, à Anderlues : 

l** Il a avisé les opposants du non-pajt- 
ment et des protêts des trois traites liti- 
gieuses; 

2<' Que Baune et C^ l'ont alors dispensé de 
la notification desdits protèu et de l'actioa 
récursoire, en lui promettant de le rem- 
bourser; 
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Fixe les enquêtes, etc. 

Dui«' avril 1885.— Tribunal de Charleroi. 
— 5*^ ch., jageant consulairemenl. — Prés. 
M. Niffle, vice-président.— PL MM. I.eborne 
et François. 



BRUXELLES, 89 mal 1886. 

DIVORCE. — RÉcoNCiLUTioN. — Faits 

CONSTITUTIFS. — CARACTÈRES. 

Lepordott constitutif de la réconciliation doit 
imjriiquer Vintention sérieuse d'oublier le 
passé et de reprendre la vie commune (1). 

Un simple oubli des injures, inspiré par une 
bonié naiurelley la courtoisie ou la bienveil- 
lance manifestées par Vun des époux à 
regard de son conjoint, n'entraînent aucune- 
ment renonciation à une action en divorce. 

(d..., — C. M,..) 

Madame D..., ayant intenté une action 
en divorce à son mari, celui-ci opposa à celte 
action une fin de non-recevoir tirée de la ré- 
conciliation, et il articula, à Tappui de son 
exception, une série de faits, notamment 
ceux-ci, que les époux s*étaient revus à diffé- 
rentes reprises depuis Tinlentement de Tac- 
tien ; qu*ils avaient dîné plusieurs fois ensem- 
ble, dans la famille de l'un d'eux ; qu'ils s'étaient 
promenés ensemble en ville, etc.; qu'eu un 
mot, au su de leurs familles respectives, les 
deux époux se comportaient comme mari et 
femme. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le pardon 
constitutif de la reconciliation ayant pour 
effet d'éteindre l'action en divorce n'est pas 
un pardon quelconque, mais un pardon ca- 
ractérisé par un retour complet aux habitudes 
de la vie commune ; 

Qu'un simple oubli des injures inspiré par 
une bonté naturelle n'implique et n'entraîne 
aucunement renonciation à une action en 
divorce ; 

Attendu que les faits cotés par le défen- 
deur, sMls éuient vérifiés, établiraient seu- 
lement que la demanderesse s'est montrée 
polie, amicale même pour son mari, mais que 



(i) Voy. conf. app. Bruxelles, 3 mai 4847 (Pasic. 
BKLGB. 4850, 11, S70); id., H mai 1868 (ibid., 4868, 
II, 268)î jog. Bnixellea, 26 atril 4879 {ibid., 4880, 
111,62). 

(ï) Voy. app. Braxellea, 57 fétrier 4880 (Pasic. 

PASlC, 488Ô. — 3« PABTIB. 



la volonté bien arrêtée de se séparer de son 
conjoint, à cause des torts graves dont il s'est 
rendu coupable, n'est aucunement exclusive 
des égards que conservent les uns pour les 
autres les gens bien élevés, placés l'un vis- 
à-vis de l'autre dans une position délicate, 
ni même de certaine courtoisie ou bienveil- 
lance ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge Maus, et en son avis conforme M. No- 
thomb, substitut du procureur du roi, reje- 
tant la fin de non-recevoir proposée, admet 
la demande en divorce, réserve les dépens, 
dit que la prononciation vaut signification 
tant à avoué qu'à partie. 

Du â9 mai 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — Prés. M. Dequesne, vice-prési- 
dent. — PL MM. Charles Dechamps et Mar- 
tiny. 



LIÈGE, 18 Juin 1886. 

COMPÉTENCE. — Commdnks. — Respon- 
sabilité. — Chemins vicinaux. — Entre- 
tien. — Faute. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour statuer 
sur une action en dommages-intérêts dirigée 
contre une commuTie à raison d'une faute 
qu'elle aurait commise dans l'entretien des 
chemins vicinaux (i). 

Le point de savoir s'il y a faute est une question 
de fait abandonnée à l'appréciation des tri- 
bunaux. 

On ne peut, en Belgique, considérer comme une 
faute le fait de la part d^une commune de ne 
pas protéger par un garde-corps les chemins 
vicinaux qui côtoient les fleuves ou rivières. 

(veuve bodet,— c. commune de nessonvaux.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse a assigné la commune de Nessonvaux 
à reflfet de s'entendre condamner à lui payer 
la somme de âO,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts pour le préjudice qu'elle a 
subi par suite de la mort de son mari ; 

Attendu qu'elle fonde son action sur ce que 
la défenderesse aurait commis une faute en 
ne garantissant pas par un garde-corps la 



BELGE, 4884, II, 340) et arrdt de la cour de cassation 
du !«' décembre 4884 {ibid., 4881, 1, 418) et antorités 
citôea en note. Compar. les deux jugements de 
Bruxelles des 44 et S8 mars 4885, rapportés ci-dessus, 
p. aOd et 304. 
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partie du ehentn de GomnieteTay qui longe 
la rivière de la Vesdre, alors cependant que 
Tassiette de la route s'élève à 5 ou 4 mètres 
au-dessus du niveau de Teaude la rivière; que 
cette négligence serait d'autant plus çrave, 
qu*à Tendroit où l'accident aurait eu lieu, le 
chemin serait bordé par quelques souches 
d'acacias, restant d'une ancienne haie, et par 
quelques broussailles entre lesquelles il y au- 
rait de fréquentes et longues solutions de 
continuité; 

Attendu que la défenderesse prét^id d'a- 
bord que l'action est Aon reeevable parce 
qu'il s'agirait, dans Fespèce, d'une question 
administrative qui ne peut être soumise an 
contrôle des tribunaux; 

Auendu qu'il importe de rechercher si 
cette tin de noo-reeevoir est fondée; 

Attendu que l'action de la demanderesse» 
ayant pour objet une somme d'argent, sou- 
lève une question de droit civil qui est de la 
compétence exclusive des tribunaux, aux ter- 
mes de l'artiele^9i de ia Constitution; 

Attendu que celte action est fondée sur une 
négligen4*>e que la défenderesse aurait com- 
mise à raison de l'obligation qui lui incombe 
d'entretenir les chemins vicinaux, et non à 
raison de la manière dont elle aurait accom- 
pli sa mission politique ou de police; qu'il en 
résulte que cette action est reeevable; qu'il 
est de principe, en effet, que l'article 158â 
est applicable aux administrations publiques 
aussi bien qu'aux particuliers, pourvu que 
ces administrations n'aient pas agi comme 
pouvoir politique, à titre d'autorité; 

Attendu que c'est en vain que la défende- 
resse allègue que l'appréciation de cette res- 
ponsabilité aura pour conséquence de per- 
mettre au pouvoir judiciaire de contrôler si 
l'administration a rempli convenablement sa 
mission ; 

Qu'il est vrai que par cela même que le tri- 
bunal a le droit de statuer sur l'action inten- 
tée à la commune, il a, comme conséquence, 
le devoir de rechercher si les actes qu'on ar- 
ticule à charge de l'administration ont le 
caractère d'une faute ou d'une imprudence 
dans le sens de l'article 1582 du code civil, 
mais qu*il n'en résulte pas que le pouvoir ju- 
diciaire empiète sur le pouvoir administratif, 
puisque, en dépit du jugement rendu par le 
tribunal» Tadmlnistration pourra continuer, 
à ses risques et périls, à ne pas exécuter les 
mesures de sécurité que l'autorité judiciaire 
aura reconnu nécessaires ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant que, le 27 décem- 
bre isès, le cadavre du mari de la- demande- 
resse a été trouvé dans les eaux delaVesdre, 
à l'endroit dit tt Grand-Vantail » ; 

Attendu que le point de savoir s'il y a eu 



faute ou négligence de la part de ia défende- 
resse est une queslioB de fait abandoanée à 
ra|>piéciatioB des tribunaux; 

Attendu que ia circonstance que le chesiio 
de Gommelevay ne serait pas protégé par in 
garde-corps, alors qu'il longe la rivière de U 
Vesdre, n'est pas pertinente ; 

Qu'en fait, dans notre pays, la plupart des 
chemins vicinaux qui côtoient des cours d'eao 
ne sont garantis par aucune' clôture, de sorte 
que le passant ne peut compter sur une sem- 
blable protection; 

Attendu que la circonstance que le chemio, 
à l'endroit où l'accident s'est produit, smîi 
bordé de quelques aeacias, restant d'uaeaih 
cienne haie, et de quelques broussaîRes entre 
lesquelles il y aurait de fréquentes solitions 
de continuité, n'est pas davantage relevaetc; 

Qu'il résulte de l'examen des lieux que 
ces acacias ont été planté», boa pas dans le 
but de servir de garden^orpe, mais nniqne- 
ment pour empêcher l'ébouiement des terres 
formant l'assiette du chemin; 

Que si l'on admet qu'une commune paisse 
être déclarée responsable civilement de U 
mort d'un passant, occasionnée par saite do 
défaut d'entretien d^n garde-corps qu'elle 
avait établi, il en est autrement dans l'espèce, 
puisque l'accident aurait eu lien à un endroit 
où il n'existe pas de ciôture servant de garde- 
corps; 

Attendu, en conséquence, que la preaw 
testimoniale sollicitée par la demanderesse 
n'est pas pertinente; 

Par ces motifs, de l'avis conferme de 
M. Remy, substitut du procureur da roi, 
déclare l'action reeevable; 

Ce fait, la déclare non fondée, condamne, 
en conséquence, la demanderesse aux dé- 
pens. 

Du 45 juin i885. —Tribunal de Uège.- 
i" ch. -^ Prés. M. Leroux, présidant* — R 
MM. Lacroix et Leduc. 



VERVIERS, sa D«^iiibr» 18881 

ENTREPRENEUR. — Forfait absolu. - 
Errbur db hesuragb phovbnant db padsscs 

mOICATIONS. — teDBMNITÉ. 

Le orfàU absolu iCempécke pas que le m^tre 
de Vouvrage soU obligé de réparer le pr^- 
dice causé par le caractère erroné des inâ- 
calions données par lui. 

Si, cenformémeni à l'usage et aus sUpulaHm 
du cahier deslcharges général, U esi indi^ 
que les métrés des pierres de tailie sont as 
grand carré a si le dem de Ventrepm 
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marque la mesure au petit carré, il y a lieu 
(Raccorder une indemnité à Ventrepreneur, 
Hen que Fentreprise constitue un forfait 
absolu. 
Mais il faut qu'il ait été impossible aux sou- 
missionnaires de se rendre compte de C er- 
reur avant la remise des épures. 

(PftÉVOT, — C. L4 VILLE DE YERVIEES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - A, B. C(saDS intérêt); 

D. En ce (fhiconcerae la somme réclaméeda 
chef des erreurs commises par la défende- 
resse dans les indications données pour le 
mesurage des pierres de taille : 

Attendu qne le demandeur soutient que, 
contrairement aux stipulations du cahier des 
charges générales (art. 5i), applicables, dans 
Tespèce, par suite du silence du cahier des 
charges spéciales, et prescrivant pour les 
métrés la mesure de la pierre de taille au 
grand carré, le devis de Tentreprise indiquait 
la mesure au petit carré, sans qu*il fût pos- 
sible aux soumissionnaires de s'en rendre 
compte avant la remise des épures; que, de 
ce chef, il a subi un préjudice dont la défen- 
deresse doit réparation ; 

Attendu que la défenderesse oppose à ces 
prétentions une fin de non-recevoir résultant 
aussi bien du caractère de Fentreprise, qui 
constitue un forfait absolu (art. 25 du cahier 
des charges spéciales), que des conventions 
avenues entre parties (art. 26, même cahier), 
suivant lesquelles Tentrepreneur était censé 
avoir établi ses calculs d*après ses propres 
estimations et ne pourrait être admis à récla- 
mer, du chef des erreurs qui pourraient être 
signalées dans le devis estimatif, les quantités 
d*ouvrage qui y sont portées ; 

Attendu que la prétention du demandeur, 
telle qu'elle est formulée, ne porte point sur 
des omissions qni existeraient dans le métré, 
mais sar le caractère erroné des indications 
données dans le devis aux entrepreneurs qui 
désiraient soomissioBner et établir leurs cal- 
culs dans ce but, en tenant compte des condi- 
tions du cahier des charges générales ; que, 
si ces indications devaient inévitablement 
amener des errenrs dont les entrepreneurs 
ne pouvaient se rendre compte, il y aurait 
dans ce fait une faute dont la défenderesse 
devrait ré|Kiration, le coniratà forfait, quelque 
absolu qu'il soit, ne pouvant, pas plus que 
toute autre convention, porter atteinte aux 
principes généraux du droit; 

Attendu qu*fl y a donc lieu, avant de faire 
droit sur ce point, de soumettre aux experts 
la question de savoir : i^» s'il était possible 



au demandeur, au vu des pièces remises aux 
entrepreneurs avant l'adjudication, de voir 
que le devis apportait une dérogation au ca- 
hier des charges générales et indiquait la 
mesure des pierres au petit carré; 2° quelle 
est, éventuellement, la somme due au deman- 
deur pour réparer le préjudice par lui subi 
de ce chef; 

E, F, G (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et rejetant toutes conclusions contraires, 
joint les causes inscrites sous les n^ 42768 
et 13192; dit pour droit que les travaux 
formant l'objet de l'entreprise étaient en 
état de réception définitive le 25 juin 1882, 
date de l'exploit introductif d'instance ; dé- 
clare, en conséquence, le demandeur créan- 
cier, à cette date, du principal du dernier 
dixième du prix d'adjudication retenu en ga- 
rantie ; 

Et, avant faire droit au fond sur le surplus 
de l'action, nomme pour experts MM. Charles 
Thirion, architecte, Antoine Pluymackers, 
ancien entrepreneur, et Auguste Goeders, 
conducteur des ponts et chaussées, tous trois 
domiciliés à Verviers, sauf aux parties à con- 
venir d^autres dans le délai voulu, lesquels 
experts auront pour mission de donner leur 
avis sur les points suivants : 

1%2°, 5<> (sans intérêt); 

4° Prévôt pouvait-il, au vu des pièces re- 
mises avant l'adjudication à ceux qui dési- 
raient sommissionner , s'apercevoir que le 
devis apportait une dérogation au cahier des 
charges générales, et indiquait la mesure des 
pierres au petit carré? 

5° Quelle est, éventuellement, la somme 
due à Prévôt pour réparer le préjudice par 
lui subi de ce dernier chef? 

6% 7* (sans intérêt); 

Commet.. ; place la cause au rôle, dépens 
réservés. 

Du 28 novembre 1885.— Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Blasius, président. — PI. 
MM. Demaret et Van der Maeseo. 



BRUXELLES, 87 mal 1885. 

COMPÉTENCE. — Navigation wriBiEUttE. 
— Canaux. — Interrcption de la navi- 
gation. — Préjudice. — Etat. — Domaine 
PUBLIC — Droit iwb police. — Rbsponsa- 
biuté. 

En ordonnant la baisse des eaux et Vinterrup- 
tion de la navigation sur les voies navigables 
administrées par VEtat, celui-ci agit comme 
pouvoir exécutif et en vertu du droit de police 
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sur une dépendance du domaine public natio- 
nal. En conséquence, cette mesure ne peut 
être soumise à l'appréciation du pouvoir 
judiciaire (i). 
LEtat, en ordonnant la baisse des eaux de Vun 
de ses canaux, n'encourt aucune responsa- 
biliié à raison du préjudice éprouvé par le 
chômage forcé de ceux qui se servent de ses 
voies navigables. 

(STEPPE, — C. l'état belge ET LA COMMUNE 
DE MOLENBEEK-SAIMT-JEAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans la 
nuit du 38 au 29 mai 4881, une rupture se 
produisit dans l'égout construit par la com- 
mune de Molenbeek-Saint-Jean sous le canal 
de Charleroi à Bruxelles, à la hauteur de la 
rue des Caillettes; 

Attendu que la navigation fut interrompue 
pendant plusieurs semaines pour permettre 
la reconstruction de Tégout et Texécution 
d'autres travaux destinés à empêcher le re- 
tour de semblables accidents; 

Attendu que le demandeur, qui naviguait 
en ce moment sur le dit canal, soutient que 
Teffondrement de Tégout a été causé par des 
vices de construction de cet égout et du canal 
et prétend rendre TEtat et la commune res- 
ponsables du préjudice qu'il a éprouvé par 
suite du chômage forcé de son industrie; 

Attendu qu'en ordonnant la baisse des 
eaux et l'interruption de la navigation en vue 
des travaux mentionnés ci-dessus, l'Etat agis- 
sait comme pouvoir exécutif et en vertu de 
son droit de police sur une dépendance du 
domaine public national ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire que 
cette mesure fut une conséquence forcée de 
l'effondrement de l'égout, puisque l'établisse- 
ment de cet égout sous le canal était une 
simple tolérance et que l'Etat n'était pas léga- 
lement tenu de le laisser subsister; 

Qu'en eût -il été autrement, la mesure 
prise par l'Etat n'en avait pas moins le carac- 
tère d'un acte de police et d'administration ; 

Attendu, dès lors, que cette mesure ne 
peut être soumise au contrôle du pouvoir 
judiciaire, et que l'Etat ne saurait être res- 
ponsable du préjudice qu'elle peut avoir 
occasionné à des particuliers ; 

Attendu, au surplus, qu'aucune convention 



(4) Gompar. les deux jugements de Bruxelles des 
11 et 25 mars 4885, et le jugement de Liège du 
43 juin 488S, rapportés plus haut, p. â03, 204 et 243. 
Voy. aussi Gand, 14 décembre 4884 (PASIC. BELGE, 
4883, m, ââl). 



n'intervient entre l'Etat et ceux qui se ser- 
vent de ses voies navigables; 

Attendu que si, en ouvrant des canaux, 
l'Etat assume l'obligation d'assurer la séco- 
rité de la navigation, il ne garantit pas aux 
bateliers qu'ils arriveront à destination sans 
entraves et sans retards, pas plus qu'il ne 
donne cette garantie à ceux qui font usage 
de ses voies de communication par terre; 

Attendu que le règlement de la police et 
de la navigation des voies navigables admi- 
nistrées par l'Etat, en date du 30 avril 1881, 
porte textuellement en son article 47 qu'au- 
cune indemnité ne peut être réclamée à 
raison des retards causés par la^ baisse des 
eaux, qu'elle provienne de la pénurie des 
eaux d'alimentation, d'une cause accidentelle 
ou d'une mesure ordonnée dans l'intérèl 
général; 

Attendu que le demandeur savait donc, en 
entreprenant son voyage, que s'il était arrêté 
en cours de route par la baisse des eaux il 
ne pouvait exiger la réparation de ce préja- 
dice; 

Attendu, dès lors, que son action n'est pas 
plus fondée sur l'équité que sur la loi ou sur 
une convention ; 

En ce qui concerne la commune de Moien- 
beek-Saint-Jean : 

Attendu qu'il n'existe aucun rapport juri- 
dique entre elle et le demandeur; 

Attendu que l'interruption de la naviga- 
tion, cause directe du préjudice dont il se 
plaint, a été ordonnée par l'Etat agissant 
dans la plénitude de son droit de police; 

Attendu que la commune de Molenbeek- 
Saint-Jean pourrait tout au plus être rendue 
responsable des dommages matériels et directs 
que ses travaux auraient portés à la propriété 
d'autrui; 

Par ces motifs, ouï M. Gendebien, substitnl 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le demandeur non recevable en son 
action et le condamne aux dépens. 

Du 27 mai 4885. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 4« ch. — Pr^. M. rSerslevcns, 
vice-président. — PI. MM. Vander Linden, 
Landrien, Duvivier et Houyoux. 



CHARLEROI, 9 mars 1886. 

ACTION POSSESSOIRE. — Servitude dis- 
continue. — Passage. — Enclave. - 

NON-RECEVABIUTâ. 

La servitude de passage, étant discontinue et >r 
pouvant s'acquérir par une possession mém 
immémoriale, ne peut donner lieu à tae 
action possessoire, alors même qu'elle a'of- 
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jmie 9wr vn titre ou sur une disposition 
légale, notamment en cas d'enclave (i). 

(DCQDSSNE, — C. HOMBERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qa*aux termes 
de Tarticle 4, § i^', de la loi du 25 mars 
i876, Taction possessoire n*est recevable que 
pour autant qu'il s'agisse d'immeubles ou de 
droits immobiliers susceptibles d'être acquis 
par prescription ; 

Attendu que la servitude de passage étant 
discontinue ne peut s'acquérir que par titre, 
et non par une possession même immémo- 
riale, aux termes de l'article 69i du code 
civil; qu'elle ne peut donc être l'objet d'une 
action possessoire; 

Attendu qu'il en serait ainsi, sous le régime 
de la nouvelle loi, quand bien même la ser- 
vitude résulterait d'un titre ou d'une dispo- 
sition de la loi, comme, par exemple, en 
cas d'enclave, comme en l'espèce : a La 
règle doit être admise », dit M. Thonis- 
sen, lors de la discussion de la loi, « quand 
même celui qui prétend à l'exercice de la 
servitude se trouve en mesure de produire 
un titre régulier; son intérêt bien entendu lui 
commande alors de renoncer à l'action pos- 
sessoire, puisque le gain du procès ne le dis- 
penserait pas d'établir l'existence légale de 
la servitude dans une instance que le pro- 
priétaire du fonds servant ne manquerait pas 
de lui intenter devant les juges du pétitoire »; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a déclaré fondé en son action le 
demandeur originaire ; 

Par ces motifs, réforme le jugement rendu 
par M. le juge de paix de Chimay, le 6 juin 
1884; 

Dit qu'il ne produira aucun effet ; 

Condamne l'intimé, etc., etc. 

Du 9 mars 1885. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2« ch. -— Prés. M. Despret, vice- 
président. — PI MM. Cambier et Wittamer. 



BRUXELLES, 81 décembre 1884. 

RESPONSABILITÉ. — Accident. — Pro- 
priétaire. — Ouvrier. — IMPRUDE^XE de 
LA VICTIME.— Atténuation.— Dommages- 
intérêts. — Souffrances morales. 

Le propriétaire qui confie, même à titre d'entre- 
prise, vn travail dangereux à un simple 

(1) Voy. Bormans, 3« édit., 1. 1« p. 308, n« 336: 
jag. Charleroi, 19 août 1881 (Pastc. belge, 1881, 
lU, 348) et les autorités citées en note. 



ouvrier dont U ne pouyaU ignorer le défaut 
de connaissances spéciales requises en sem- 
blable matière, est responsable des consé- 
queyices de l'accident survenu par le défaut 
des mesures de précaution qui auraient pu 
Véviter. 

La réparation du préjudice causé par un fait 
dommageable peut être atténuée et restreinte 
à raison de la négligence et de IHmprudence 
de la personne même qui a été victime de ce 
fait (2). 

Dans Vévaluation du dommage résultant de la 
mort de la victime, il y a lieu de tenir compte 
des souffrances murales que celte mcrt a 
causées à sa veuve. 



(CHRISTIAENS, — c. LA SOCIÉTÉ ANONYME OU 
QUARTIER NOTRE-DAME-AUX-NEIGES ET LA 
VILLE DE BRUXBliLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que traction 
de la demanderesse, agissant en nom propre 
et au nom de son enfant mineur, tend à la 
réparation du préjudice que l'une et Fautre 
ont éprouvé par la mort accidentelle du sieur 
Christiaens, leur époux et père ; 

Attendu que celui-ci a été tué à la suite 
d*un éboulement qui s*est produit dans une 
tranchée pratiquée pour raccorder un égout 
de la société défenderesse à Tégout de la 
ville ; 

Attendu que la société défenderesse sou- 
tient : 

V Que Taction en responsabilité lui inten- 
tée manque de base, puisque n*ayant agi 
qu'en qualité de propriétaire et Christiaens 
étant \i»-à-yis d'elle un véritable entrepre- 
neur, elle n'avait aucune précaution à pren- 
dre à son égard à l'effet d'éviter les accidents 
et de le mettre en garde contre sa propre im- 
prudence ; 

â<> Qu'en admettant même que la défende- 
resse pût être considérée comme patron de 
Christiaens, sa responsabilité ne serait pas 
établie, l'accident ayant été occasionné uni- 
quement par la faute de la victime ; 

5« Qu'au surplus, la mort de Christiaens 
est le fait de la ville de Bruxelles, puisque 
l'accident n'aurait pas eu de suites fatales si 
celle-ci avait fermé à temps les vannes de la 
distribution des eaux ; 

Attendu que la ville de Bruxelles, de son 
côté, décline toute espèce de responsabi- 

(2) Voy. conr. Ripert. général de lajuritp. belge, 
yo Besponeabiliti, n»* 48 à 49. 
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llté, raccident ayant été uniquement pro- 
duit par le défaut d^étançonnage, lequel in- 
combait soit à la victime, soit à la société dé- 
fenderesse; 

Attendu qu*à Tappui de ses prétentions la 
demanderesse produit une série de pièces et 
documents que la société défenderesse pré- 
tend faire rejeter du débat ; 

Attendu que les pièces produites, si elles 
n*ont pas une valeur absolument probante, 
doivent néanmoins être admises à titre de 
renseignement, leur sincérité ne pouvant être 
sérieusement contestée, puisqu'elles font par- 
tie d'une instruction judiciaire et que les té- 
moins y entendus ont déposé sous la foi du 
serment ; 

Attendu, au surplus, que la défenderesse 
elle-même en a si peu contesté la valeur, 
qu'elle en a fait usage en plaidoiries et en a 
à diverses reprises tiré argument en sa fa- 
veur ; qu'il n'y a pas lieu de les écarter du 
débat ; 

Attendu qu'il résulte de tons ces docu- 
ments, des constatations faites par des 
hommes compétents et des explications des 
parties, que l'accident a eu pour cause pre- 
mière le défaut d'étançonnage de la tranchée 
dans laquelle travaillait Christiaens; 

Attendu, en effet, que l'expert Decueper 
constate que la tranchée avait 5 mètres 60 de 
profondeur, sur i mètre 50 de largeur au 
niveau de larue et0>*,75centimètres au fond, 
et qu'elle présentait deux talus très raides et 
disposés à s'ébouler, n'étant protégés par 
aucune planche ni aucune traverse ; 

Attendu que les experts Galasse et Anciaux 
affirment à leur tour, et de la façon la plus 
formelle, que l'éboulement est dû au défaut 
d'étançonnage ; 

Attendu qu'il serait contraire à tontes vrai- 
semblances d'attribuer Téboulement à la rup- 
ture d'un tuyau des eaux de la ville, puisqu'il 
est démontré par les expériences et consta- 
tations faites que la rupture du tuyau n'a 
pu se produire qu'après Téboulement et a été 
occasionnée par le poids énorme de terres 
(1,400 kilog.) que le tuyau a eu à supporter, 
alors que sa forc« de résistance normale 
n'était que de 480 kilog.; 

Attendu que l'on ne peut pas davantage 
imputer à srief à la ville de Bruxelles de ne 
pas avoir fermé en temps les vannes de la 
distribution des eaux; 

Attendu, en effet, que non seulement l'on 
n'établit pas le fondement de semblable obli- 
gation de la part de la ville de Bruxelles, 
mais qu'il est démontré que les agents de 
l'administration communale sont arrivés sur 
les lieux immédiatement après avoir eu con- 
naissance de l'accident, et ont fait tout ce 
.qu'ils ont pu pour y remédier ; 



Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
c'est uniquement à ceux qui ont négligé de 
faire étançonner la tranchée qu'incombe la 
responsabilité de l'accident qui s'est pro- 
duit; 

Attendu qu'il échet de rechercher dans les 
attributions de qui se trouvait l'obligation 
d'étançonner, et qu'à cet égard il importe 
d'examiner en quelle qualité les parties agis- 
saient et quelle était la situation de la com- 
pagnie vis-à-vis de Christiaens; 

Attendu que la société défenderesse av^i 
engagé le dit Christiaens à l'effet de faire le 
raccordement de son égout à celui de la 
ville; 

Attendu qu'elle ne peut sérieusement pré- 
tendre qu'en ce faisant, elle a agi eomme in 
propriétaire confiant à un entrepreneur ui 
travail déterminé; 

Attendu que Christiaens ne pouvait être 
considéré comme entrepreneur; qu'en effet, 
il était simple ouvrier terrassier, travaillant 
à la journée ; que loin d'avoir l'outillage né- 
cessaire pour un travail du genre de celsi 
qui lui était commandé, notamment des bois 
et des poutres pour étançonner, il ne possé- 
dait pour tous instruments que sa pelle, sa 
pioche et sa brouette ; 

Attendu que 1» société défenderesse, n 
contraire, est, de son aveu, en possession de 
tout un matériel d'entreprise ; qu'elle a nu 
conducteur de travaux, des surveillants, des 
ouvriers sous ses ordres et qu'elle possède 
une organisation complète qui prouve qu'elle 
agit habituellement en cette qualité; 

Attendu tout au moins que, dans Tespèce, 
il appert de tous les documents produits 
qu'elle a agi en cette qualité; qu*en effet, ce 
sont toujours ses préposés qui ont donné des 
ordres à la victime; que ce sont eux, notam- 
ment, qui lui ont dit qu'il y avait lieu d'étan- 
çonner; qui ont, mais trop tard, ordonné de 
chercher des planches pour le faire, sans 
toutefois intimer à Christiaens l'ordre formel 
de sortir de la fouille ; 

Attendu donc qu'il n'est pas douteux qoe 
c'est à la société défenderesse qu'incombait, 
en sa qualité d'entrepreneur, l'obligation 
d'étançonner et qu'elle doit s*imputer à elle- 
même d'avoir manqué à ce devoir de pra- 
dence ; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant 
même que la société ait agi uniquement en 
qualité de propriétaire, encore serait-elle 
responsable de l'accident survenu, parceque, 
dans ce cas, elle serait évidemment en faute 
pour avoir confié à titre d'entreprise un tn- 
vail dangereux à un simple ouvrier terras- 
sier, dont elle ne pouvait ignorer le défaat 
de connaissances spéciales requises en sem- 
blable matière ; 
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Âttemhi^ac qo^à qtteiqiie ))Oint de vue 
qu'on se place, la sodëté du quartier de 
Notre-^Dane^aux-Neiges est en faute ; 

ÀUendu, cependant, qu'il y a ileu d'exami- 
ner s'il ne faut pas attribuer, dans «ne cer- 
taine nesure, la mort de Christîaens à sa 
propre imprudence; 

Attendu qu'il appert des éléments de la 
cause que si l'ordre formel n'a pas été donné 
à Christiaens de cesser les travaux de creuse- 
ment, dont la continuation présentait de 
graves dangers, il n'en est pas moins vrai 
que le dit Christiaens a été averti k diverses 
reprises par les préposés de la société de 
l'inconvénient sérieux qu'il pouvait y avoir 
à continuer la fouille sans faire procé- 
der d'abord à Tétançonnage de la tran- 
chée; 

Attendu que, dans ces conditions, il est 
équitable d'admettre que €bristiaens a égale- 
ment commis une faute en n'écoutant pas les 
avis qui lui éuient donnés; 

Attendu néanmoins que la société défende- 
resse doit supporter la plus grande part de 
la responsabilité, puisqu'elle pouvait empê- 
cher tout accident en surveillant de plus 
près l'exécution des dits travaux, et en empê- 
chant, comme c'était son devoir, Christiaens 
de les continuer, ce qu'elle n'a pas fait; 

Quant au montant du dommage : 

Attendu que si Ton tient compte de l'âge 
de la victime, du produit de son travail, de 
l'âge de soq enfant et des souffrances morales 
que sa mort a causées à sa veuve, l'on peut 
iixer k 5,000 francs l'indemnité due à cette 
dernière, et à 10,000 francs celle due à l'en- 
fant ; 

Sur l'appel en garantie : 

Attendu qu'il résulte des considérations 
développées plus haut qu'aucune faute n'est 
imputable % la ville ; 

Par ces motifs, ou! en son avis, en partie 
conforme, H. Gendebien, substitut du procu- 
reur du roi, rejetant comme non recevables 
ni fondées toutes fins et conclusions con- 
traires an présent jugement; 

Condamne la société défenderesse à payer 
à la demanderesse agissant en nom person- 
nel la somme de 5,000 francs, et agissant 
pour et au nom de son enfant mineur la 
somme de 10,000 francs; la condamne, en 
outre, aux intérêts judiciaires des dites 
sommes; 

Déclare l'appel en garantie non fondé et 
condamne la société défenderesse à tous les 
dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 51 décembre 1884. — Tribunal civil 



de Bruxelles. — ï» ch. — Prrfa. M. T'Serste- 
vens, vice-président. — PL MM. Lepage, 
Van Dtevoet, Anspach et Duvivler. 



NIVELLES. 22 jaiiTter 1688. 

SOLIDARITÉ. — HÉRiTiBfts. —Coutume de 
LouvAiN. — Rkkte. — Capital. — Rem- 
boursement. 

La disposUion de Vm-ticle lâ20 dn code dvU 
n'a pas d'application si robligation a été 
contractée sous V empire d'une coutume d'après 
laquelle les héritiers étaient tenus solidaire' 
metU des dettes de la succession (1). 

En conséquence, chacun des héritiers et succes- 
seurs du délnteur originaire d'une rente con- 
stituée sous l'empire de la coutume de Lou- 
vain peut, s'il «, mai^fré sommation, laissé 
impayés deux canons de la rente, être con- 
damné au remboursement du capital entier. 

(bALLÀND, — C. TABUBIAUX ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
a pour but de contraindre les défendeurs au 
rachat d'une rente annuelle de 10 îr. 98 c, 
échéant le 28 octobre, au capital de 408 fr. 
87 c, constituée originairement par Mathieu 
Tâburiau et Elisabeth Bontemps, habitants 
de Olabais, au profit de Marie-Catherine Phi- 
lippe, selon acte de Deiraux, noUire k Ni- 
velles, en date du 28 octobre 1767, réalisé 
par-devant les échevins de Glabais, le 11 no- 
vembre de la même année; 

Attendu que cet acte n'est pas représenté, 
mais que le demandeur produit deux litres 
nouvels de la dite rente, l'urt du 28 mars 
1834, reçu par Troye, notaire à Nivelles, 
l'autre du 14 mars 1864, reçu.par Castelain, 
notaire à Nivelles ; 

Attendu que ces deux reconnaissances sont 
conformes dans leurs éléments substantiels; 
qu'elles sont soutenues dé la possession dans 
le chef du demandeur, et que la première a 
plus de trente ans de date ; 

Attendu que le demandeur peut donc être 
dispensé de représenter le titré primordial: 

Attendu que le contrât de constitution de 
rente litigieux était régi par la coutume de 



(d) Jarisprudence constante, Bruxelles, W avril 
4«19 (PASIC. BBL6E* 1840, p. 461); Brux«Ueà, 8 mai 
1828 (tWrf., 18Î3, p. 401)$ Bruxellea, 4 mare 48«4 
(•M., 4894, p. S8); Braxelles, 18 avril 1881 (<Mi., 
18dl« p. iOS). 
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Louvain, dont Farticle 13 du chapitre IX 
rend solidaire entre les héritiers et succes- 
seurs la dette contractée par leur auteur ; 

Attendu que ce contrat a donc attribué au 
crédirentier une action solidaire à exercer 
contre tous héritiers ou successeurs des dé- 
biteurs originaires; 

Attendu que ce droit était attaché k la 
créance dès forigine de celle-ci, et qu'il a 
trouvé son application, et non pas sa nais- 
sance, à Touverture des successions des dé- 
biteurs originaires et de leurs descendants; 
qu'il n'a donc pu être altéré par Tarticle 1220 
du code civil, dont la disposition n*a pas 
d'effet rétroactif, aux termes de l'article 2 du 
même code ; 

Attendu que les défendeurs ne dénient pas 
être les héritiers ou successeurs des débiteurs 
originaires; qu'ils sont donc tenus solidaire- 
ment envers le demandeur; 

Attendu que, malgré la sommation leur 
faite dans l'exploit d'assignation de l'huissier 
Renard, de Genappe, en date des 2 et 5 mai 
1882, les défendeurs ont laissé impayés les 
deux canons de la rente échus les 28 octobre 
1880 et 1881 ; que le demandeur, en vertu de 
l'article 1912 du code civil, est donc en droit 
d'exiger le remboursement du capital ; 

Par ces motifs, entendu M. Dens, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, condamne les défendeurs à payer so- 
lidairement, etc. 

Du 22 janvier 1883.— Tribunal de Nivelles. 

— 1" ch. — Prés. M. Broquet, président. 

— PL MM. Dubois, Piéret et De Burlet. 



LOUYâIN, 18 



1886. 



SAISIE-EXÉCUTION. — Témoin. — Gar- 
dien. — Plus-pétition. — Actes posté- 
rieurs IRRÉGULIERS. ~ PrOCËS- VERBAL. — 

Preuve contraire. 

Une same-exéculion n'est point nulle parce que 
le commis de Phuissier a servi de témoin à 
celui-ci (i); ni parce que le garde champêtre 
de la commune qui a fait pratiquer la saisie 
a été constitué gardien (2) ; ni parce que la 
somme, cause de la saisie, n'était plus due 
qu'en partie (3). 

L'inobservation des formalités nécessaires pour 

(i) Conf. Chauvead 8ur Carré, quesi. 2011. 2». 

(2) Compar. Chadveau sur Carré, quesi. 2503, 
2803, So. 

(3) La plas-pétiUon n'est pins, comme elle l*éuit 
en droit romain, ane cause de déchéance. Ce prin- 
cipe, que l'article 2216 du code cîTil, textuellement 
reproduit par notre loi du d5 août 1854, article 43, 



parvenir à la vente des objets saisis entraiai 
nullité de la procédure d'exécution à parUr 
de l'acte irréguUer, mais laisse tubsister les 
actes antérieurs, notamment la saisie elle- 
même (à). 
La preuve des faits en opposition formdle avec 
le procèS'verbal de saisie ne peut étreadwûse. 

(giblis, — c. commune de nebr-hbyussbh.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur réclame à la commune défenderesse une 
somme de i ,000 francs k titre de dommages- 
intérêts pour réparation du préjudice lui 
causé par une saisie-exécution pratiquée à sa 
charge et entachée de nullité pour défaut de 
formalités essentielles, ou tout au moins irré- 
gulière; 

Attendu que le demandeur soutient et offre 
au besoin de prouver : 

i^ Que la vente des meubles saisis a été 
annoncée comme devant avoir lieu à une date 
antérieure au délai de huitaine fixé par Tar- 
ticle 585 du code de procédure civile; 

^ Que la vente a été annoncée comme de- 
vant se faire au domicile du saisi, au mépris 
de Tariicle 617 du code de procédure civile: 

3^ Que les placards annonçant la vente 
ont été apposés par le garde champêtre au- 
quel rhuissier les a envoyés ; 

4° Que le commis de Thnissier lui a servi 
de témoin à la saisie, au mépris de Farli- 
cle 585 du code de procédure civile; 

5<* Que le garde champêtre a été constitué 
gardien, contrairement à l'article 598 da code 
de procédure civile; 

6^ Que la somme réclamée n'était pins due 
en entier, un acompte ayant été payé; 

T Que le saisi a offert à Thuissier saisis- 
sant de lui payer ce qui restait dû; 

Attendu que les deux premiers faits sont 
établis; qu'ils constituent des irrégularités 
répréhensibles, mais sont, de même que le 
troisième, sans influence sur la validité de la 
saisie et ne sauraient intéresser que la Tente, 
qui, d'ailleurs, n'a pas eu lieu, la saisie ayast 
été levée volontairement ; 

Attendu que le commis de. l'hoissier ne 
doit pas être considéré comme son donies- 
tique, dont l'article 585 du code de procé- 
dure civile proscrit l'intervention; que, de 



aTait appliqué en matière de saisie immobilière, I'j 
été également par la doctrine et la jurispradence a 
matière de saisie-exécution, de saisie-arrêt et d£ 
saisie-brandon. Yoy. Bruxelles. S9 novembre iS!@ 
(Pasic. belge, 1864, II, S4j, et les antorités dtées 
en note. 
(4) Dalloz, ▼» Saine^wictaion, n* 922. 
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même, le garde champêtre n*est pas le servi- 
teur de la commone dans le sens de Tarti- 
cie 598 du code de procédure civile; 

Attendu qu*il n'est pas dénié que la somme 
réclamée fût due en partie; 

Attendu qu'aucun des six faits ci-dessus 
n'engendre de nullité, et qu'on ne voit pas en 
qooi ils auraient porté un préjudice injuste 
ao demandeur; 

Quant au septième fait : 

Attendu qu'il serait de nature à vicier la 
saisie, mais qu'éunt en opposition formelle 
avec le procès-verbal de saisie, la preuve 
offerte n'en peut être admise; 

Par ces motifs, ouï M. De Rode, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, sans 
s'arrêter à la preuve offerte, déclare l'action 
non recevable et non fondée ; condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 13 mars 1885. —Tribunal de Louvain. 



(I) 1^ décision du jage de paix d'ixelles du 90 mai 
4885. réformée par le jugement ici rapporté, était 
conforme à une autre décision rendue peu auparavani 
par le juge de paix do Molenbeek-Saint-Jean, detant 
lequel était traduit un bookmaker, nommé Bourgui- 
gnon, du chef de contraTention au même arti- 
cle S57, 9* du code pénal. Cette dernière décision 
aTait acquitté le prévenu en se fondant principale- 
ment sur le texte de Tartide 196d du code civil. 
« Les termes clairs et si nets de cet article, disait le 
juge, ainsi que Tesprit qui a guidé le législateur, 
suffisent à enx seuls pour écarter toute idée de jeu de 
hasard quand il s'agit de courses et des paris qui se 
font à leur occasion. » (Voy., sur ce point, P. Pont, 
Det corUratM edéaioirea, tub art. 1966, n» 613, p. 294.) 
Ce point constaté, le juge de paix de Molenbeek 
disait qu*il n'y avait pas lieu de distinguer, selon la 
qualité des parieurs, entre les paris faits loyalement 
à l'occasion de courses de chevaux, sauf toutefois en 
ce qui concerne les paris conclus par des bookma- 
kers dans un local éloigné des courses et qui peuvent, 
oeux-là, constituer un jeu de hasard. 

Telle est à cet égard la jurisprudence de la cour 
d'appel de Bruxelles qui, par deux arrêts en date du 
!27 mai 1885 (Pasic. BELGE, i88S, II, 2Si)f a décidé 
que le fait d'exploiter une agence de paris à la cote 
sur les courses de chevaux, dans un établissement 
public, tel qu'une taverne ou un café, constitue le 
délit de tenue de maison de jeux de hasard prévu et 
puni par l'article 905 du code pénal. 

Ces deux arrêts con Arment deux jugements du 
tribunal de Bruxelles des 9 avril et 1» mai 1885 
rendus, le premier, contre un bookmaker nommé 
J. Crook, le second, contre un autre bookmaker 
nommé Panlus dit Martin. 

Si nous approuTons sans réserve les décisions do 
tribunal de Bruxelles et de la cour sur ce point, nous 
ne saurions cependant approuver tous les considé- 
rants du jugement rendu en cause de Crook (Pasic. 



—Prés. M. Hénot, président.— PI. MM. Van- 
dertaelen et Âlen. 



BRUXELLES, 18 Juin 1885. 

JEU. — Jeux de hasard. —Courses de che- 
vaux. — Paris a la cote sur les courses. 
— Lieu public. — Champ des courses. — 
Article 557, 5*^, du code pénal. 

// faut considérer comme jeux de hasard tous 
ceux où le gain de la partie dépend du sort 
plus que de r habileté des joueurs. 

Commet la contravention prévue par Varti- 
de 557, 3<* du code pénal, qui punit ceux qui 
auront établi ou tenu dans des lieux publics 
des jeux de hasard, celui qui, sur un champ 
de courses, offre au public de parier à la cote 
sur des chevaux qu*il annonce, et qui a reçu 
des enjeux de ce chef (i). 

belge, 1885, II, S23). Ce jugement pose en principe 
que, dans les courses de chevaux, les chances du sort 
tiennent en fait un rôle prédominant; il assimile 
donc implicitement les courses de chevaux à des jeux 
de hasard, car la jurisprudence et la doctrine ont 
toujours considéré comme tels les jeux dans lesquels 
le hasard décide principalement du gain ou de la 
perte. Or, cette aflBrmation n'est pas exacte en fait, et 
elle est contraire au texte de l'article 19(16 du code 
civil. Certes, Valta joue un certain rôle dans les 
courses de chevaux, mais ce n*est pas le rôle prédo- 
minant. 

Nous trouvons dans la jurisprudence française 
plusieurs décisions relatives aux paris à la cote. 
Voy. cass. franc., 46 janvier 1875 (D. P., 4876, 4, 
44S) et le rapport de M. le conseiller Salnt-Luc- 
Courborieu, cass. franc., 8 janvier 4877 (<Wrf., 1878, 
4, 191) ; jug. Seine, 43 août 4884 et Paris, 8 décembre 
4884 {GaziiU dês tribunaux, n«* 47844, p. 796, et 
47987, p. 4980). Toutes ces décisions sont relatives à 
des agences tenues soit dans des lieux publics, soit 
dans des cafés. 

On lit en note de Tarrôt du 6 janvier 4877 prérap- 
pelé que le pari à la cote, c'est-à-dire le pari basé 
sur révaluation des chances respectives de chaque 
cheval prenant part à la course, ne saurait, en prin- 
cipe et en droit, être considéré comme un pur jeu de 
hasard, le hasard ne présidant pas seul aux combi- 
naisons sur lesquelles il repose ; mais Tannotateur 
ajoute que, selon les circonstances dans lesquelles il 
se pratique, le pari à la cote peut exceptionnellement 
devenir un jeu de hasard. * 

Voy. aussi, sur la question, les explications échan- 
gées entre M. le baron Pycke de Peteghem et les mi- 
nistres de la justice et des travaux publics, MM. Bara 
et Olin, dans la séance du sénat du 49 avril 4884 
{ÀTmaUsparlefMra,, session 4883-1884, p. 98). 

Le jugement que nous rapportons est, pensons- 
nous, déféré à l'appréciation de la cour de cassation. 
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(le MWISTÈRE POBUC, — C. L. FASTRÉ.) 

Un jugement du tribunal de simple police 
du canton d'ixelles, en date du 20 mai 1885, 
avait acquitté Faslré du chef d'avoir, à Uccle, 
le 26 avril i885, tenu un jeu de hasard, en 
offrant au public de parier à la cote sur des 
chevaux, et en recevant des enjeux. 

Appel fut interjeté par le ministère public. 

JtJOBMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ou! M. le président en 
son rapport ; 

Ouï le ministère public en ses réquisi- 
tions; 

Ou! les témoins dans leurs dépositions, 
ainM que le prévenu dans ses dires et moyens 
de défense; 

Attendu que Tappel est régulier en la 
forme ; 

Attendu que Fastré, Louis, est prévenu 
d'avoir contrevenu à Tarticle 557, 5°, du code 
pénal, qui punit ceux qui auront établi ou tenu 
dans des lieux publics des jeux de hasard; 

Attendu qu'il est établi et avoué aux débats 
que le prévenu a, le 2b avril 1885, sur le 
champ de courses de la commune d'Uccle, 
offert au public de parier à la cote sur des 
chevaux qu'il annonçait, et a reçu des enjeux; 

Attendu qu'il soutient que ce fait ne tombe 

{)as sous le coup de la loi, par le motif que 
e pari à la cote ne constitue pas un jeu de 
hasard ; 

Attendu que le pari à la cote, tel qu'il est 
pratiqué par le prévenu sur le champ de 
courses, est un jeu de hasard ; en effet, il faut 
considérer comme jeux de hasard tous ceux 
où le gain de la partie dépend du sort plus 
que de l'habileté des joueurs; or, le prévenu, 
bookmaker de profession, spéculant sur la 
passion des joueurs, offre au public de toute 
condition de parier sur chacun des chevaux 
inscrits pour chaque course, et ce à des taux 
différents, et avec la chance d*un gain d'au- 
tant plus élevé pour le parieur que le cheval 
sur lequel il parie a moins de chances de 
remporter sur ses concurrents; 

Attendu qu'il est inconlestabrequesi la cote 
représente les chances réelles des chevaux, 
le parieur quel qu'il soit, sportman expéri- 
menté ou joueur ignorant en ces matières, 
qui risque son argent sur les chevaux les 
moins favorisés, compte exclusivement sur le 
hasard pour gagner, à rencontre de ce que 
lui font prévoir ses. connaissances et son in- 
telligence; 

Attendu que ce n*esl pas au monde spécial 
assez restreint des sportsmen, connaisseurs, 
propriétaires de chevaux, etc., qu'en dehors 



de Tencetote de pesige s'adressait fénérale- 
ment le prévenu, mais bien au publie qa un 
but de plaisir ou de curiosité, ou bien la pas- 
sion de jeu amène au champ de courses; que 
le public, attiré et excité k parier par les cris 
et les provocations du prévenu, bohkâMker de 
profession, ne vivant que de ces paris et de 
ces jeux, n'a évidemment pas la compétence 
nécessaire et ne s'est pas procuré les rensei> 
gnements indispensables pour pouvoir éva- 
luer ou apprécier d'une façon telle quelle les 
chances respectives des chevaux concarrents; 
qu'il parie pour satisfaire sa passion de jouer 
et se laisse guider, dans le choix du cheval, 
soit par le hasard seul, soit par le chiffre de 
la prime que lui procurerait le succès de celui 
au sort duquel il associe sa fortune ; 

Attendu que, dans ces conditions et tel 
qu'il a été pratiqué par le prévenu sur le 
champ de courses d'Uccle, le pari k la cote 
réunit tous les caractères d'un jeu de hasard; 
que le fait incriminé tombe donc sous l'ap- 
plication de l'article 557, S"", du code pé- 
nal; 

Par c^s motifs, reçoit l'appel en la forme; 
et y faisant droit, met à néant le jugement 
rendu par le juge de paix du canton d*lxeli^. 
en date du 20 mai 1885; émendant; 

Vu les articles 557, 5*", 40 du code pénal, 
162 du code d'instruction criminelle; 

Condamne ledit Fastré à une amende de 
1 5 francs et aux frais des deux instances; 

Dit qu'à défaut de payement, dans le délai 
légal, l'amende pourra être remplacée par on 
emprisonnement de trois jours; prononce la 
conûscation des objets saisis. 

Du 13 juin 1885. -Tribunal de Bruxelles. 
— - 7« ch. correctionnelle. — Prés. H. Jamar. 
vice-président. 



NIVELLES, 16 mai 1888. 

TESTAMENT. — Captation. — Faits. — 

Relevance. 
TESTAMENT PAR ACTE PUBLIC. — Sca- 

DiTÉ. — Mission du notaire. — - Preute 

TESTIMONIALE. 

La captation ne peut résulter que d'un ensemble 
de faits étahlùsant que la volonté du le^a- 
teur a été enchainée par des moyens fraudu- 
leux (1). 



Cl) Jurispradence constante. Voj. Jamajl, A^«r- 
ioir$ général, v« TestamnU,ïk''* 133-iS8, 1S(M52^IS, 
ilS9-i63, 466. 
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La surdité campUte empêche de te$Uf miàbîe- 
meut par acte public (1). 

Le notaire n'a pas pour mission de constater 
que le testaleur entend ou déclare entendre; 
pareUle constatation ne peut donc participer 
au caractère d'authenticité de Vactê notarié. 

En conséquence, la preuve testimoniale des faits 
établissant la surdité du testateur est admis- 
sible, 

(delpierre, — c. vànham et neveu.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendn que, par 
testament, en date du 30 novembre 1878, 
reçu par M. De Ry, notaire à Ohain, Marie- 
Thérèse Derôme légua à son époux, ici de- 
mandeur, ses biens meubles, l'usufruit de ses 
immeubles et la pleine propriété d'une par- 
celle de terre; qu^elle légua à sa nièce Marie- 
Âlbertine Vanham, ici défenderesse, la nue 
propriété d*une maison et d'une autre parcelle 
déterre; qu'enfin, elleexclot de sa succession 
son frère Nicolas Derôme et les enfants de ce 
dernier ; 

Attendu que, par un autre testament du 
16 janvier 1882, reçu par Debronx, notaire à 
Court-Saint-Ëtienne, la même testairice ré- 
voqua tout testament antérieur et légua à la 
défenderesse tous les immeubles mentionnés 
dans le testament précédent ; 

Attendu que le demandeur poursuit Tan- 
nnlation du testament de 1882, dans le but 
de recueillir les effets, favorables pour lui, 
do testament de 1878; 

Attendu qu'à l'appui de sa demande, il in- 
voque la surdité de la testatrice, son insanité 
et la captation dont elle aurait été la vic- 
time; 

En ce qui concerne la surdité : 

Attendu que la lecture du testament au 



(1) On cite en sens contraire, Briuelles, 27 jais 
18S7 (Pasic. BELGE, i8S7, II, 421). Msis cet arrtt 
s'est borné k confirmer le jugement da tribunal de 
firaxelles, consUtant que < le fait relatif à la surdité 
est trop Tagaement articulé pour qu'il j soit pris 
égard ». C'est surabondamment que le tribufial ajou- 
uit : c La surdité d'ailleurs n'empêche pas de tester 
par acte publie, lorsque, comme dans l'espèce, le tes- 
utenr est en état de lire lui-même les dispositions 
qu'il a dictées ou d'en suivre la lecture. » 

Un aatT« arrêt de Bruxelles, du 14 mars 1818 
(Pasic. belge, 1818, p. 63), confirme un jugement 
du tribunal de Maestricbt, annulant un testament ob 
le notaire avait inséré la mention que < le testateur 
sachant lire mais étant sourd, il a lu lui-même le pré- 
sent acte en présence des témoins » ; et ce pour le 
motif que < telle mention ne fait pas connaMVe si le 
tesuteur a lu son testament à haute voii et de ma- 



testateur est prescrite par la loi comme une 
des formalités essentielles du testament au- 
thentique ; que cette lecture suppose la pos- 
sibilité pour le testateur de percevoir les pa- 
roles du lecteur par le sens de Touie ou tout 
au moins, si la chose est possible, de sup- 
pléer à Touïe par la vue du mouvement des 
lèvres ; 

Attendu que le demandeur cote des faits 
. tendant à établir la surdité complète de la 
testatrice et Tim possibilité pour elle de com- 
prendre les personnes de son commerce ha- 
bituel sinon par le mouvement des lèvres ; 
qu'il allègue, en outre, qu'elle et le notaire 
instrumentant ne se connaissaient pas; 

Attendu que la preuve de ces faits est re- 
levante et que, dans Tespèce, elle est receva- 
ble, sans qu'il soit nécessaire de recourir à 
rinscription de faux; 

Attendu, à la vérité, que Tacte de récep- 
tion du testament litigieux constate qu'après 
lecture du testament, la testatrice a déclaré 
l'avoir compris et que, sur interpellation ex- 
presse du notaire, elle a déclaré que les té- 
moins réunissaient les conditions de capacité 
légales ; que ces deux attestations impli- 
quent l'usage de l'ouïe chez la testatrice; 

Mais, attendu que cette double constatation 
porte sur des points de fait qui ne rentrent 
pas dans le nombre des formalités dont le 
notaire a mission de constater l'accomplisse- 
ment ; que, pour la validité du testament au- 
thentique, la loi n'exige pas la déclaration 
du testateur d'avoir entendu la lecture ni sa 
déclaration quant à la capacité des té- 
moins ; 

Attendu que les constatations du notaire 
sur les faits dont s'agit ne participent pas au 
caractère d'authenticité de l'acte notarié ; 

Attendu qu'elles se produisent, en outre, en 
dehors des garanties spéciales dont la loi envi- 



nière que les témoins aient pu en entendre la lec- 
ture ». 

Comparez aussi les arrêts français cités par Lau- 
rent, t. XIII, n<331. Laurent, lui-même, arrlTO à la 
conclusion que le sourd peut tester par acte public, 
mais que lecture du testament doit être donnée à 
haute Toiz par le notaire et par le testaleur, l'un et 
l'autre en présence des témoins. 

Il résuite toutefois des autorités citées et des prin- 
cipes généraux que, même dans l'opinion qui admet 
la possibilité pour une personne atteinte de surdité 
complète de tester par acte public, le fait de la lecture 
du tesument par le testateur doit résulter des men- 
tions de l'acte même. L'existence de pareille mention 
n'était pas constatée par le jugement de Bruxelles 
mentionné ci-dessus et rapporté dans la Pasic. 
BELGE, 1857, II, 4âl. Elle ne se rencontre pas dans 
notre espèce. 
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ronne les témoipages recaeillis par la jastice ; 

Que, malgré les égards qae mérite l*aUesta- 
tion d*nn officier ministériel honorable, elles 
ne peuvent suffire pour faire rejeter dès ores 
FoiTre de preuve absolument formelle du de- 
mandeur ; 

En ce qui concerne Tinsanité d^esprit : 

Attendu que, sur ce point, le demandeur 
n*a précisé ni ses conclusions, ni les faits 
articulés; que ce moyen doit donc dès main- 
tenant être rejeté;- 

En ce qui concerne la captation : 

Attendu que les faits cotés présentent un 
ensemble de circonstances tendant à établir 
que tant à cause de Taffaiblissement de ses 
facultés intellectuelles que par suite de son 
état morbide et débile, la testatrice exigeait 
les soins continuels de la défenderesse et de- 
venait ainsi pour elle une proie facile aux 
convoitises de la captation; 

Attendu que le demandeur allègue, en 
outre, des faits constituant des manœuvres 
caractéristiques de la captation frauduleuse; 
que la preuve offerte est donc admissible, 
sauf certains détails sans importance ; 

Attendu (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, ouï M. Dens, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions en grande 
partie conformes, dit le demandeur non rece- 
vable en son moyen de nullité fondé sur Tin- 
sanité d'esprit de la testatrice Derôme, et, 
avant de statuer sur les autres moyens de 

(1) Le jugement qae nous rapportons ici est con- 
traire, en ce qui touehe le caractère du jeu de 
« bonneteau >, à un arrêt de la cour d*appel de 
Bruxelles (6« ch.}, du 99 aTril 1884, conçu comme 
suit: 

Quant à la prévention d*escroquerie mise à charge 
des trois prévenus : 

Attendu qu'il est résulté de rinsiruction- fiiite 
doTant la cour que les trois prévenus se sont, en 
janvier 1884, i Bruxelles ou ailleurs en Belgique, et, 
notamment, dans des trains de chemins de fer, 
livrés au « jeu des trois cartes » dit aussi c jeu de bon- 
neteau », d*abord entre eux et puis avec d'autres per- 
sonnes par lesquelles ils se sont fait remettre diverses 
sommes d'argent à titre de gains opérés par eux ; 

Attendu que ce jeu consiste, de la part du tenant 
ou banquier, à mêler une carie, préalablement dési- 
gnée par le parieur, avec les deux autres, de manière 
que ce dernier ne peut plus indiquer la place qu'elle 
occupe après que le mélange en a été opéré, résului 
qui ne s'obtient que par un tour de main impercep- 
tible, modifiant l'ordre primitif occupé par les :rois 
cartes et détruisant ainsi l'égalité, pour les joueurs, 
des chances de gain et de perte qui est de l'essence 
du jeu ou pari; 

Attendu que cette pratique, qui ne fait courir qae 
des dangers imaginaires au banquier et assure la 
perte de l'enjeu de son adversaire, constitue l'usage 



nullité, ordonne au demandeur de prouver 
par toutes voies de droit, preuve testimoniale 
comprise : 

1« Qu*à la date du 16 janvier i882, Marie- 
Thérèse Derôme était devenue sourde ï un 
point extrême et incapable d*entendre les 
bruits les plus violents; que plusieurs fois, à 
cette époque, elle n*entendit pas les cris 
poussés par des personnes à deux pas d'elle; 
2% etc. 

Du 16 mai 1883. — Tribunal de Nivelles. 
— i^ ch. — Prés. M. Broquet, président.— 
PI. MM. Dubois, Piéret et Decorte. 



BRUXELLES, 4 aTxil 1886. 

ESCROQUERIE. — Bonneteau (Jeu de). - 
Jeu d'adresse. — Manoeuvres fkaudi:- 
LEusES. — Jeu simulé. — Compères. 

Le jeu de bonneteau est un jeu essentieUemewi 
d'adresse; par suite, le faU de jouer as 
bonneteau et de gagner de Vargent à des 
tiers à ce jeu ne renferme pas les éléments 
du délit d'escroquerie. 

Il y a néanmoins escroquerie si le banquier a 
usé de manœuvres frauduleuses, par exempit 
en organisant des parties non sérieuses où U 
perd fréquemment, dans le but d'attirer da 
joueurs de bonne foi (i). 

de la manœuvre frauduleuse déterminée par l'arti- 
cle 496 du code pénal comme un des éléments consti- 
tutifs du délit d'escroquerie; 

Attendu que, dans l'espèce, ce caractèra frauda- 
leuz s'accentue d'une manière toute spéciale par les 
moyens employés par les trois pré?enns pour décida 
les personnes de l'assistance à se livrer avec eux as 
jeu incriminé afin de les dépouiller k coap sâr, 
moyens ayant consisté à feindre, à la suite d'os 
concert arrêté préslablement entre eux, de jouer à 
un jeu honnête, présentant pour les deux parties des 
chances égales de gain et de perte, alors que la 
payements qui s'opéraient de part et d*autre étaient 
purement simulés ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que la 
trois prévenus, en coopérant au délit et en prêtant à 
son exécution une aide telle que, sans leur assis- 
tance, le délit n'aurait pu être commis, se sont bit 
remettre, à Bruxelles ou aiUeurs en Belgique, es 
janvier 1884. dans le but de se les approprier, 
diverses sommes d'argent au préjudice de différenta 
personnes restées inconnues, et ce en employant da 
manœuvres frauduleuses pour faire nattre l'espé- 
rance d'un succès ou de tout autre événement chi- 
mérique ou pour abuser autrement de la confiance 
ou delà créduUté; 

En'ce qui concerne les préventions de vol... 

Par ces motifs, la cour..., et?. 
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(le mMlSTÈRE PUBLIC, — C. M... ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl est éta- 
bli que les prévenus, à Bruxelles ou ailleurs, 
dans Tarrondissement, en cours de 1884 ou 
!885: 

Dans le but de $*approprier une chose 
appartenant à autrui, soit en exécutant les in- 
fractions, soit en coopérantdirecteroentà leur 
exécution, se sont fait remettre ou délivrer, en 
employant des manœuvres frauduleuses pour 
abuser de la confiance ou de la crédulité, soit 
pour faire naître Tespérance d*un succès ou 
de tout autre événement chimérique , les 
trois premiers : i° environ 500 francs au 
préjudice de G..., les trois premiers; 
t"" iO francs au préjudice de G..., le second; 
5" 60 francs au préjudice de L..., le i" et le 
5'; 4° 10 francs au préjudice de B... ; 

Attendu que le fait incriminé consiste dans 
ce que les prévenus auraient gagné de Tar- 
geot à des tiers au jeu dit « du bonneteau » ; 

Attendu que le fait de jouer au bonneteau 
ne renferme pas les éléments du délit d'es- 
croquerie ; 

Attendu, en effet, que le jeu de bonneteau 
est un jeu essentiellement d'adresse qui con- 
siste, pour le banquier, à signaler à un parieur 
une carte parmi trois qu'il tient en mains, à 
étaler ces trois cartes devant lui, sous les 
yeux du parieur (la partie Ûgurée se trouvant 
au-dessous) et à faire désigner par celui-ci 
laquelle des trois cartes étalées lui avait été 
signalée au préalable; 

Attendu que le banquier, qui opère sous les 
yeux du parieur, doit nécessairement user 
d'adresse et d'habileté pour tâcher de dérou- 
ter son adversaire qui suit tous ses mouve- 
ments ; qu'on ne peut considérer comme une 
manœuvre frauduleuse employée pour trom- 
per le parieur le « tour de main » dont use 
le banquier pour le dérouter, puisque, en effet, 
le parieur sait à l'avance que celui contre le- 
quel il va parier et qui tient les cartes doit 
nécessairement user d'adresse s'il ne veut 
perdre forcément à tous les coups ; 

Attendu qu'on ne peut prétendre que le 
banquier ne court, dans ce jeu d'adresse et de 
hasard, que des dangers imaginaires, car son 
adresse peut se trouver en défaut, comme 
aussi toutes ses combinaisons peuvent se 
trouver déroutées soit par la clairvoyance du 
parieur, soit même par le hasard ; 

Attendu, toutefois, qu'il est établi que les 
prévenus ont usé de manœuvres pour enga- 
ger les tiers à parier et les tromper sur les 
chances de gain de parieurs, notamment en 
simulant avec des compères des parties sé- 
rieuses dans lesquelles le banquier perdait 



toujours, parce qu'il jouait avec eux d'une fa- 
çon différente de celle employée plus tard 
vis-à-vis des parieurs sérieux ; 

Attendu que cette manœuvre employée par 
les prévenus pour faire naître dans l'esprit 
des tiers l'espérance d'un succès et abuser de 
leur crédulité est constitutive du délit d'es- 
croquerie ; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 4 avril 1885. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — T ch. — Prés, M. Jamar, 
vice-président. — PL MM. J. Janson et Van 
Gaubergh. 



VERVIERS, 26 mars 1886. 
GESSION. — Délégation. — Indication de 

PAYEMENT. — GONCOURS d'UNE SAISIE-OPPO- 
SITION VALIDÉE PAR ARRÊT AVEC UNE SAISIE- 
ARRÉT POSTÉRIEURE A l' ARRÊT DE LA COUR. 

Constitue, non une cession ni une délégation, 
mais une simple indication de payement, un 
acte ainsi conçu : « Je déclare donner, par 
les présentes, délégation à MM. Delloye et O, 
^ttt Vacceptentj de toutes les sommes qui me 
sont dues ou me seront dues par la commune 
d'Ensival jusqu'à concurrence de la somme 
de trente mille francs, autorisant la commune 
d'Ensival à payer en mains de MM. Delloye 
et C", qui. donneront valable quittance en 
mon nom » (1). 

Pour constituer une cession, il faut IHntentUm 
bien déterminée de rendre le cessionnaire 
propriétaire exclusif de la créance. 

Un arrêt validant une saisienirrét ne confère 
pas au saisissant un droit exclusif sur les 
sommes saisies-arrétées jusqu'à concurrence 
du montant des causes de la saisie-arrét . 

Les autres créanciers conservent le droit de 
faire opposition jusqu'au moment où les 
deniers sortent du patrimoine de leur débi- 
teur. Ils viennent concourir avec le premier 
saisissant. 

(DOCQUIER, — c. COMMUNE d'ENSIVAL ET 

delloye et &.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement rendu 
le 9 avril 1884 contre Docquier et la commune 
d'Ensival ; 

Attendu qu'ensuite des justifications faites 
par la dite commune, il n'est plus contesté 

(t) Compar. LAURBNT,t. lVilI,a09,414; t. IIIV, 
461 et suiv., 473 el suiv. 
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par Docquter qne les sommes dues à Mabiels 
ne s'élèvent pins qu'à 5,012 fr. 98 c; 

Attendu que rintervention de Delloye et O^ 
est recevable en la forme ; 

Que la saisie-arrêt interposée par Doc- 
quier en mains des administrateurs de la 
commune d'Ensi val, k charge de Mahieis, et 
validées délinitivement par arrêt de la cour 
d'appel de Liège du 26 avril i885, remonte 
au 17 décembre! 877; 

Attendu que, le 21 décembre 1878, Mahiels 
a souscrit au profit de ses créanciers Delloye 
et 0\ intervenants à la présente instance, un 
acte sons seing privé, enregistré à Verviers 
le 26 même mois, et conçu comme suit : « Je 
soussigné Henri Mahiels, domicilié à Ensival, 
déclare par les présentes donner délégation 
à MM. Delloye et 0% banquiers à Bruxelles, 
qui l'acceptent^ de toutes les sommes qui me 
sont dues ou me seront dues par la commune 
d'Ensival, jusqu'à concurrence de la somme 
de 30,000 francs, autorisant la commune 
d'Ensival à payer en mains de MM. Delloye 
et G***, qui donneront valable quittance en 
mon nom. Ainsi fait en double, à Bruxelles, 
le 21 décembre 1878. (Signé) Henri Mahiels, 
Delloye et C»«; » 

Attendu que cet acte a été notifié le 26 dé- 
cembre 1878 à la commune d'Ensival par 
les intervenants Delloye, avec défense d'ef- 
fectuer aucun payement au préjudice de leur 
droit, à peine de payer deux fois et de répon- 
dre de toutes fiertés, dépens et dommages- 
intérêts ; 

Attendu que les intervenants, ne fondant 
sur le texte de l'acte précité, prétendent, à 
rencontre de Docquier, prendre part avec 
celui-ci, et ce au marc le franc, dans les 
sommes dues à Mahiels par la commune 
d'Ensival ; 

Attendu que l'acte invoqué ne peut être 
considéré comme une délégation au sens 
propre du mot; qu'en eflfet, si Mabiels y ap- 
paraît comme débiteur déléguant et Delloye 
et G''' comme créanciers délégataires, il n'y 
est nullement question de l'intervention de la 
commune d'Ensival, débitrice préienduement 
déléguée, dont le consentement était néces- 
saire pour consommer une délégation par- 
faite ou imparfaite, c'est-à-dire entraînant ou 
non novation; 

Attendu, d'autre part, que si la cession de 
créances se parfait par le seul accord du cé- 
dant et du cessionnaire sans le concours du 
débiteur de Tobligation cédée, encore faut-ii 
que l'intention des parties ait été de trans- 
mettre au cessionnalre un droit exclusif sur 
la créance cédée; 

Attendu que les termes de l'acte litigieux, 
loin de démontrer cette intention dans l'es- 
pèce, prouvent par eux-mêmes que Mahiels 



entendait rester créancier de la counDune 
d'Ensival, et que Delloye et C^ se tronvaieni 
simplement autorisés à recevoir les somim 
dues par celle-ci à concurrence de 30,000 fr. 
et à donner quittance au nom de Mahiels, et 
non pas en leur propre nom ; 

Que cette dernière stipulation distingue 
essentiellement la simple indication de paye- 
ment de la cession qui a pour but et pour 
efifet d'investir le cesslonnaire do droit d'agir 
en son propre nom contre le débiteur de la 
créance cédée, et ce à titre de propriétaire 
exclusif de la dite créance; 

Attendu que la notification &ite à la com- 
mune d'Ensival par Delloye et O n'a pn 
donner à ces derniers un droit de propriété 
qu'ils ne tenaient pas de leur débiteur 
Mahiels; 

Attendu, enfin, que ce qui achève de dé- 
montrer que Delloye et O^ ne se considé- 
raient point eux-mêmes commecessionnaires, 
c'est que, postérieurement à l'arrêt de la coar 
d'appel de Liège du 26 avril 1883, validaoi 
la saisie-arrêt interposée par Docquier, ils 
ont cru utile de faire pratiquer encore pa- 
reille saisie par exploit du 12 juin 1883; 

Attendu que l'acte invoqué par les inter- 
venants n'est donc à aucun égard translatif 
de propriété ; 

Attendu, toutefois, que Tarrêt du 26 avril 
i883, en enjoignant au receveur de la com- 
mune d'Ensival de verser en mains de Doc- 
quier les sommes saisies, n'a pu conférer à ee 
dernier un droit exclusif sur ces sommes as 
préjudice des autres créanciers du saisi, ces 
derniers conservant le droit de flaire opposi- 
tion jusqu'à l'instant où les deniers sorti- 
raient du patrimoine de leur débiteur, soii 
par la remise qui en serait opérée en mains 
de Docquier, soit par la distribution qui ee 
serait faite et consommée entre tous \& 
créanciers de Mahiels ; 

tia'en effet. Jusque-là, les biens saisis res- 
taient le gage commun de ces créanciers et ne 
pouvaient être attribués par justice à un seul 
ayant droit, à l'exclusion des autres; 

Attendu que le même arrêt n*a pas non 
plus conféré un privilège à Docqnier, puisque 
le privilège ne résulte que de la qualité de h 
créance (loi hypothécaire, art. 12), et que b 
nature delà créance du saisissant nesetrooTe 
modifiée ni par ^ i saisie ni par l*arrêt qai i 
validé celle-ci; 

Attendu, en fait, que les intervenants 
Delloye ont manifesté leur opposition par la 
saisie-arrêt du 12 juin 1883, Suivie d'assi- 
gnation en validité et de dénonciation de 
cette demande à la commune d'Ensival ; 

Attendu qu'er présence de ce concours de 
créances et de Tinsulfisance des fonds saisis, 
il y a lieu de procéder à une distribution par 
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coDtHMioR à laquelle les întervenants pour- 
ront prendre part moyennant justification de 
lenr créance et encore qo*ils n*aient point 
poursuivi leur demande en validité de saisie; 

Attenda (|a'Qne procédure spéciale est 
établie pour parvenir à cette distribution ; 

Qae le tribunal ne peut même régler les 
intérêts des parties en cause, en dehors des 
formalités prescrites par les articles 656 et 
suivants du code de procédure civile, alors 
sortent que le saisi D'est point en cause et 
pent être intéressé à élever des contesta- 
lions; 

Auendtt que Docquier pourra, dans cette 
procédure, faire valoir les moyens qu'il élève 
contre les intervenants Delloye quant àTexis- 
tence des créances par eux alléguées; 

Attendu que ht commune d*Ensival ne peut 
être tenue de payer des intérêts sur les som- 
mes dues, puisque, à raison de Topposition 
de Delioye et O", elle ne pouvait se dessaisir 
en mains de Docquier; 

Qu'il est à remarquer à ce sujet que la 
nrise en demeure de verser les fonds et la 
demande d'intérêts n'ont été formulées par 
Docquier que postérieurement k la saisie- 
arrêt de Deiloye du i^ juin 1885 ; 

Attendu qu il y a Heu de faire droit aux 
conclusions de la commune d'Ensival, ten- 
dant à ce que les sommes saisies soient con- 
signées ; qu'il est, en elTet, d'une utilité in- 
contestable pour les ayants droit que ces 
sommes deviennent ainsi productives d'inté- 
rêts; 

Attendu que Docquier conclut à ce qu'il 
lai soit donné acte de ce que l'avoué des in- 
tervenants aurait reconnu à l'audience que 
ceux-ci étaient dès à présent désintéressés ; 

Attendu que cette conclusion a été prise à 
la fin de Taudience et k un moment où il 
était impossible pour le tribunal d'énoncer 
exactement la déclaration faite par l'avoué 
des intervenants ; 

Qn'il ne peut, dès lors, être fait droit à cette 
couclusion de Docquier ; 

Attendu que les frais des contestations 
soulevées par Docquier contre la commune 
d Ensival doivent être considérés comme 
ayant été faits dan» rintérêt commun des 
ayants droit; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer, confor- 
mément aux conchutions sabsidiaires de la 
commune, que ces frais seront prélevés par 
privilège comme frais de distribution par 
contribution ; 

Par ces notifs^ ouï M. Levox, substitut du 
procureur du roi, en son avis, sans avoir 
éfsard i tontes eonclusions contraires au pré* 
sent jugement, dit pourdroit que les sommes 
does à Mahiels par la commune d'Ensival ne 
s'étèvent plus qu'à 5,013 fr. 9ft c; dit quels 



commune ne peut être tenue de payer des In- 
térêts sur ces sommes; 

Et recevant l'intervention de Deiloye et C^, 
dit qn'il ne peut être fait droit aux conclu- 
sions de f>ocquier tendant à ce qu'il lui soit 
donné acte de déclarations feites à l'audience 
par l'avoué des intervenants ; 

Dit que l'acte du 21 décembre 1878 in- 
voqué par ces derniers ne constitue ni une 
délégation ni une cession et n'est à aucun 
égard translatif de propriété; 

Dit, toutefois, que l'arrêt du 26 avril 1885 
n'a pu conférer à Docquier ni droit exclusif 
ni privilège sur les sommes saisies au préju- 
dice des opposants Deiloye ; 

Déclare qu'il y a lieu entre parties à dis- 
tribution par contribution à laquelle les in- 
tervenants pourront prendre part moyennant 
justification de leurs créances, et sous réserve 
de tous droits de Docquier de contredire et 
de soulever des contestations quant à l'exis- 
tence des créances alléguées par Deiloye; 

Renvoie le demandeur à se pourvoir par la 
voie de la distribution par contribution; 

Ordonne à la commune d'Ensival de dépo- 
ser à la caisse des consignations les sommes 
par elles dues à Mahiels; 

Dit que les frais des contestations élevées 
par Docquier contre la commune d'Ensival 
seront prélevés par privilège comme frais de 
distribution; 

Condamne Docquier aux dépens envers les 
intervenants Deiloye. 

Du 23 mars 1885.— Tribunal de Verviers. 
--Prés. M. tfasius, président.— P/. MM.De- 
maret, Herla et Desenfans. 



UUY, 16 avrU 1886. 

SOCIÉTÉ. — Société d'assurances mu- 
tuelles. — Peusonnes civiles. 
CONVENTION. — Opprr. — Acceptation. 

— PESSONNB INEXlSTANTft AU MOMENT DB 

l'offre. 
ACTE SOUS SEING PKIYÉ. — Promesse de 
s'assurer. — Obugation unilatérale. 

Les sociétés d^asswances mnlneUes comtUneiU 
des personnes civiles distittctes des mem^es 
qui les composent et capables (ï ester m jus* 
tice (1). 

La promesse d'assurer des animatu^ à une 
société d'assurances mutuetles non encore 
constituée, avec adhésion aux statuts proje- 



(1) Bruxelles, S4 juillet 1877 (Pasic. BBLOB, 1878» 
111, llSd). 
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tés, lie le promettant si elle est acceptée, 
avant rétractation de sa part, par la société 
constituée (i). 

// en est ainsi, bien que le promettant n'ait pas 
comparu à l'acte de constitution et que cet 
acte porte que la société est fondée entre les 
comparants et les personnes qui adhéreront 
par la suite aux statuts. 

Pareille promesse est un acte unilatéral : Vécrit 
sous seing privé qui la constate ne doit point 
réunir les conditions de Vartide 1525 du 
codecivU. 

(société l'agriculture belge, — G. GODFRIND.) 

Voici les faits qui ont donné naissance au 
procès : 

Quelques agronomes ayant décidé la con- 
stitution d'une société d'assurances mutuel- 
les contre la mortalité des animaux exclusi- 
vement employés à l'agriculture, résolurent 
de ne fonder la société que quand il y aurait 
des animaux assurés pour le chiffre de deux 
millions. 

ils firent, en conséquence, des démarches 
auprès des cultivateurs du pays. 

On se présenta chez M. Godfrind, qui 
accepta de faire partie de la société et signa 
un bulletin d'adhésion ainsi conçu : 

« Je soussigné, Godfrind, fermier, demeu- 
rant à Bas-Oha, canton de Héron, province 
de Liège, déclare par la présente adhérer 
aux statuts projetés delà société d'assurances 
contre la mortalité du bétail « l'Agriculture 
Belge », en formation à Liège, sous la prési- 
dence de M. F. Germeau, membre de la dé- 
putation permanente du conseil provincial, 
et m'engage à y assurer des chevaux pour 
une somme approximative de 25,000 francs; 
le chiffre ci -dessus devant servir à for- 
mer le capital de constitution fixé à deux 
millions par l'article 4 des statuts. 

« Je m'engage, en outre, k fournir à la 
société tous les renseignements dont elle 
pourra avoir besoin pour l'établissement 



(1) L'an des motifs donnés par le jugeaient est 
m qu'il n'est pas nécessaire que l'offre soit faite à une 
personne déterminée, mais qu'il suffit qu'elle s'adresse 
à ceux qui sont dans le cas de pouvoir en profiter ». 
Gela est vrai, mais ne trouve point d'application 
dans l'espèce, oti l'offre avait été faite spécialement 
à une société nettement désignée, quoique encore 
inexistante. Si ce motif était applicable ici, il faudrait 
dire que le prometunt eût été lié vis-à-vis de toute 
société d'assurances qui aurait accepté de l'assurer 
aux conditions par lui proposées, ce que personne ne 
songera à soutenir. 

L'argument tiré de ce que la non-existence de la 



d'une police régulière dès que la souscrip- 
tion sera clôturée et le capital cooiplet. 

Ainsi fait et signé de bonne foi à Ba»-Oba, 
le iâ janvier 1884. 

« S.-N. GODFftlND. » 

La société l'Agriculture belge fut consti- 
tuée le 11 février 1884. 

Ensuite de la constitution de la sodété, 
on pria les adhérents de fournir les rensei- 
gnements nécessaires pour dresser d'une 
manière régulière les polices d'assurance; 
mais M. Godfrind refusa de donner les ren- 
seignements qui lui étaient demandés, pré- 
tendant que l'engagement qu'il avait pris le 
là juillet 1884, éuit sans valeur. 

Les articles 1^ et 4 des statuts invoqués 
par le jugement sont conçus comme suit : 

« Art. l^^ Il est fondé sous le titre de 
« l'Agriculture Belge » une société d^assu- 
rances mutuelles à cotisatipn fixe entre les 
comparants et les personnes qui adhéreront 
par la suite aux présents statuts. 

« Art. 4. Le nombre des premiers adhé- 
rents aux présents statuts est illimité; la 
société ne sera définitivement constituée a 
ne commencera ses opérations que lorsqu'il 
y aura pour deux millions d'animaux assurés, s 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur a, le iâ janvier 1884, déclaré adhérer 
aux statuts projetés de la société d'assu- 
rances contre la mortalité du bétail a TÂgri- 
culture belge » en formation à Liège, sous la 
présidence de M. F. Germeau, membre de la 
députation permanente du conseil provincial, 
et s'est engagé à y assurer des animaux pour 
une somme approximative de 25,000 franes; 
ce chiffre devant servir à fournir le capital 
de constitution fixé à deux millioos par 
l'article 4 des statuts; il s'est engagé en 
outre k fournir k la société tous les rensei- 
gnements dont elle pourra avoir besoin pour 
rétablissement d'une police régulière dès 



société à la date de l'offre permettait au défendeur de 
la rétracter sans autre raison que son changement de 
volonté n'a pas plus de portée; car, en veria du prîiH 
cipe même qu'invoque le jugement, le déléndeir 
aurait eu également ce droit vis-à-vis d'une société 
existant au moment de l'offre, aussi longtemps que 
celle-ci n'avait pas été acceptée. 

La question est de savoir si l'offre faite k ane per- 
sonne future mais encore inexistante a quelque 
efficacité et peut, si elle est acceptée avant réuractatioB 
par la personne désignée arrivée à Texistenee, lier le 
promettant. Le jugement la résout affirmativement» 
mais sans donner de motif qui justifie cette solatioo. 
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que la souscription sera clôturée et le capital 
complet; 

Attendu que la société d'assurances mu- 
tuelles dite FA^ricuIture belge a été régu- 
lièrement constituée à Li^ge le ii février 
1 88 i et a assigné le défendeur en exécution 
de ses engagements envers elle; 

Qu'elle conclut notamment, par ses con- 
clusions d'audience, à ce qu'il plaise au tri- 
bunal, rejetant toutes conclusions contraires, 
dire et déclarer que le défendeur fait partie 
de la société demanderesse ; qu'il est tenu de 
lui assurer ses chevaux et de payer les coti- 
sations échues depuis le f' mars 1884, date 
du commencement des opérations de la 
société, en prenant comme base la valeur 
actuelle des chevaux à assurer; le condamner 
au payement de ces cotisations; dire et décla- 
rer qu'il est tenu en conséquence de fournir 
^ la société demanderesse tous les renseigne- 
ment dont celle-ci a besoin pour l'établis- 
sement de la police, et faute par le défendeur 
de ce faire dans la huitaine du jugement à 
intervenir, le condamner à payer à la deman- 
deresse, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 1,051 fr. 20 c, les intérêts légaux 
et lés dépens ; 

Attendu que, de son côté, le défendeur pré- 
tend n'avoir pris aucun engagement vis-à-vis 
de la demanderesse, qui n'était point consti- 
tuée à la date du 12 janvier 1884; que si 
réellement ce jour-là il a déclaré qu'il adhé- 
rait aux statuts projetés, en ajoutant qu'il 
assurerait des animaux pour une certaine 
somme, le iail est qu'il n'a pas concouru à la 
constitution de l'association, laquelle, aux 
termes mêmes de l'article T" des statuts, 
n'existe qu'entre les comparants à l'acte et 
les personnes qui adhéreraient par la suite 
aux présents statuts; que cette déclaration, à 
supposer que la demanderesse pût Tinvoquer, 
serait d'ailleurs absolument nulle comme ne 
réunissant pas les conditions prescrites par 
l'article i325 du code civil; qu'il y a d'au- 
tant plus lieu de décider ainsi que le défen- 
deur est complètement étranger à la société 
demanderesse; que les statuts projetés ont 
été, sans le concours du détendeur, modifiés 
dans plusieurs de leurs dispositions, et con- 
clut, en conséquence, à ce qu'il plaise au tri- 
bunal, sans avoir égard à la déclaration vantée 
et en la déclarant, dans tous les cas, nulle, 
déclarer la demanderesse non recevable et 
mal fondée dans son action, et la condamner 
aux dépens ; 

Qu'il échet d'examiner le fondement des 
prétentions respectives des parties ; 

Attendu que les termes des engagements 
du défendeur libellés ci-dessus lui ayant été 
articulés et i>osés comme vrais sans être 
déniés, doivent, dans les circonstances de la 

PASIC, 1885, — Z* PARTIE. 



cause, être tenus pour avérés, et qu'au surplus 
le bulletin d'adhésion et d'acceptation d'assu- 
rance versé au procès par la demanderesse 
et signé par le défendeur ne lui permettrait 
pas d'en contester les termes ; 

Attendu que le dit bulletin, enregistré à 
Huy, n'a été rempli, daté et signé par le dé- 
fendeur que pour faire preuve de ses enga- 
gements envers la société d'assurances mu- 
tuelles « l'Agriculture belge » alors en voie 
de formation, et ne constate que des engage- 
ments purement unilatéraux de sa part au 
profit de la dite société, pour le cas où elle 
parviendrait à se constituer définitivement; 
Attendu, par suite, que le défendeur in- 
voque à tort la nullité de la déclaration de 
ses engagements, en vertu de l'article 1525 
du code civil, uniquement applicable aux 
actes sous seing privé contenant des con- 
ventions synallagmatlques ; 

Attendu que le défendeur objecte en vain 
qu'il ne saurait être lié par une simple polli- 
citation envers une société non encore exi- 
stante, puisqu'il n'est pas même nécessaire 
que l'off're soit faite à une personne déter- 
minée, mais qu'il suffit qu'elle s'adresse à 
ceux qui sont dans le cas de pouvoir en pro- 
fiter; que la circonstance de la non-existence 
de la société, aujourd'hui demanderesse, à la 
date du 12 janvier 1884 eût pu avoir pour 
conséquence, en vertu du principe que l'offre 
non acceptée n'oblige pas celui qui l'a faite, 
que le défendeur pouvait la rétracter sans 
autre raison que son changement de volonté ; 
Attendu que le défendeur n'allègue même 
pas qu'il aurait, antérieurement à l'assigna- 
tion, révoqué sa pollicitaiion, et que l'accep- 
tation des engagements du défendeur par la 
société définitivement constituée résulte à 
toute évidence des documents du litige et 
notamment de la publication, par les soins 
de la société demanderesse, au Moniteur belge 
du 16 mars 1884, de la liste des personnes 
ayant adhéré aux statuts de la société d'assu- 
rances mutuelles « l'Agriculture belge », au 
nombre desquels figure le défendeur actuel; 
Attendu que le défendeur invoque aussi en 
vain, pour se soustraire à ses engagements, 
qu'il n'a pas concouru par sa présence à la 
constitution de la société le 11 février 1884, 
devant le notaire Charles Keppenne, de 
Liège, et que les statuts ont été sans son con- 
cours modifiés dans plusieurs de leurs dispo- 
sitions ; qu'en effet, le défendeur savait, par 
les statuts auxquels il avait adhéré, que l'as- 
semblée générale des souscripteurs était 
valablement constituée lorsque le quart du 
capital assuré y était représenté et que toute 
décision prise à la msjoriié absolue des 
suffrages liait tous les membres de l'associa- 
tion absents ou présents; qu'il en résulte que 
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le défendeur quoique absent n'a pas moins 
concouru à la constitution de la société 
demanderesse; 

Attendu que plus vainement encore le dé- 
fendeur argumente du texte de Tarticle i*'' 
des statuts, pour soutenir qu*en sa qualité 
d*ayant adhéré non comparant il n'est pas 
compris au nombre des associés; que cet 
argument peut être spécieux, mais ne peut 
guère être invoqué par le défendeur, qui a 
inséré dans son engagement qu'il le signait 
de bonne foi et qui savait par les statuts 
qu'il serait représenté par les comparants 
réunissant la majorité requise; 

Attendu, d'ailleurs, que la circonstance 
que le nom du défendeur a été inséré au 
Moniteur, dans la publication de la liste des 
personnes ayant adhéré au statuts de l'Agri- 
culture belge, ne laisse aucun doute que le 
dit défendeur a été compris, comme il devait 
l'être, au nombre des associés ; 

Attendu que le défendeur a été constitué 
en demeure par la citation en conciliation 
du 20 juin 1884, suivie de l'assignation 
du 17 juillet 1884, c'est-à-dire endéans le 
mois; 

Attendu que la somme de 1,051 fr. 20 c, 
réclamée à titre de dommages-intérêts par la 
demanderesse, pour le cas où le défendeur 
se refuserait à exécuter ses engagements, 
représente le montantdes cotisations d'environ 
2 ans sur là valeur des chevaux que le dé- 
fendeur s'est engagé à assurer, et n'est pas 
dès lors exagérée; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, dit et déclare que le défendeur 
fait partie de la société demanderesse; qu'il 
est tenu de lui assurer ses chevaux et de 
payer les cotisations échues depuis le 20 juin 
1884, en prenant comme base la valeur 
actuelle des chevaux ; le condamne au paye- 
ment de ces cotisations; dit et déclare qu'il 
est tenu, en conséquence, de fournir à la 
société demanderesse tous les renseigne- 
ments dont celle-ci a besoin pour l'établisse- 
ment de la police, et faute par le défendeur 
de ce faire dan^ la quinzaine de la signifi- 
cation du présent jugement, le condamne à 
payer à la demanderesse, à titre de dom- 
inages-intérêls, la somme de 1,051 fr. 20 c. 
les intérêts légaux et les dépens. 

Du 16 avril 1885. — Tribunal civil de 
Huy. — Prés. M. Preudhomme, juge. — PL 
MM. Germeau (du barreau de Li^e) et A. 
Deville. 



BRUXELLES, 10 Juin 1886. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — GiJkUSB dé voie 
PARflB. — Vente d'im mbubles. — Comhi- 
nauté conjugale. — séparation de biens. 
Poursuite dirigée contre le mari secl. - 

NULUTÉ. 

Eut nulle la procédure en expropriation forcée 
dirigée contre le mari seul, d'un immnble 
ayant appartenu à une communauté conjv 
gale, lorsque depuis Vinscription hypothé- 
caire en vertu de laquelie cette procédurt esi 
poursuivie, est intervenu un jugement pro- 
nonçant la séparation de biens entre les épùu 
débiteurs. 

(HBMBLENNE, épouse BOLY, — c. BASTW, li 
CURATEUR A LA FAILLITE BOLY, PIERRBT H 1 
BRICHARD.) 

JUGEMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Boly, en 
conclusions, autorise sa femme à ester en 
justice ; que celle-ci est donc nn^vable en 
son action; 

Attendu que la demande a été inscrite au 
bureau des hypothèques le 15 septembre 
1883; 

Attendu que les épuux Boly-Hemblenne 
étaient mariés sous le régime de la coroma- 
nauté légale, quand Boly, seul, fit un emprunt 
à Brichard avec affectation hypothécaire sur 
des immeubles de la communauté et avec 
stipulation de voie parée rendue publique 
par rinscription ; 

Attendu que, postérieurement à Pacte de 
prêt et avant la poursuite en expropriation, 
un Jugement prononça la séparation de 
corps et de biens entre Boly et la demande- 
resse, sa femme; 

Attendu que les intérêts du prêt n*ayant 
pas été payés, Brichard poursuivit la vente 
des immeubles contre Boly et contre M* Doo- 
delet, curateur à la faillite Boly ; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
Fadjudicatlon est nulle vis-à-vis d'elle pour 
le motif qu*elle est copropriétaire des immen- 
bles hypothéqués, qu'elle aurait donc dû être 
poursuivie en expropriation conjointement 
avec son mari, dont elle était séparée de 
biens; qu'en un mot, Brichard, s'appuyanlà 
tort sur Tarticle 5 de la loi du 15 août 'l854« 
a dirigé ses poursuites comme si la comnin- 
nauté n'était pas dissoute, et qu'elle assigne, 
pour entendre prononcer cette nullité, Bri- 
chard, poursuivant, Bastin et Laly, acqué- 
reurs des immeubles litigieux, Boly, débiteur 
principal, et W Pierret, notaire iostromen- 
tant commis par justice à la vente ; 
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Attendu que tous les copropriétaires d*im- 
meables saisis doivent être poursuivis con- 
jointement (loi du 15 août 1854, art. !«'; 
MàRTOO, t. l'^,n*75, p. 147); 

Attendu que l*article 5 de la loi de 1854 
contient une exception à cette règle, en ce 
sens que « l*expropriation des immeubles qui 
font partie de la communauté se poursuit 
contre le mari débiteur seul, quoique, la 
femme soit obligée à la dette » ; 

Attendu que cette exception se Justifie par 
celte considération que le mari est seigneur 
et maître de la communauté et en a Tadmi- 
uistration par suite d*un mandat qu*il tient 
de la loi ; 

Attendu que Brichard savait que le mandat 
de Boty avait pris fin, puisque, le 27 novem- 
bre 1882, volume 1645, n» 95, la dame Hem- 
blenne avait pris inscription sur les immeu- 
bles communs, qu'elle y est qualifiée comme 
femme séparée de corps et de biens; que 
Tarticle 3 de la loi de 1854 ne parle que 
d'immeubles qui font partie de la commu- 
nauté » et non dlmmeubles qui en ont fait 
partie (voir Màrtoo, 1. 1«% n*" 188, p. 592 
et 395) ; 

Attendu qae Bricbard, pour justifier sa 
procédure, prétend que Boly était, vis-à-vis 
de lui, seul débiteur et seul propriétaire des 
immeubles hypothéqués en vertu d^actes 
transcrits, puisque aucun acte authentique 
transcrit n'avait modifié son droit de pro- 
priété au regard des tiers; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
de muution de propriété ou de droits réels 
immobiliers; que c'est la qualité du mari qui 
a été modifiée et, par voie de conséquence, 
ses pouvoirs ; que la séparation de biens a 
mis fin au mandat que le mari tient de la loi 
et sur lequel est basé le $ 1*' de l'article 5 de 
la loi du 15 août 1854; que cette capacité du 
mari s'est, du reste, modifiée sous un autre 
rapport, puisqu'il a été déclaré en faillite, ce 
qui a été cause que Brichard a dirigé sa 
poursuite en expropriation contre Boly et 
contre son curateur ; qu'au surplus, Brichard 
a connu le jugement de séparation par l'in- 
scription dont mention ci-dessus; 

Attendu que le défendeur soutient en outre 
li tort que si la communauté était dissoute 
an moment des poursuites, elle est, comme 
toute société, censée exister pour les besoins 
de sa liquidation; 

Attendu, en effet, que si les sociétés com- 
merciales, constituant une personne juri- 
dique par suite d'une fiction de la loi, sont, 
par suite d'une nouvelle fiction, censées sur- 
vivre à leur dissolution pour les besoins de 
leur liquidation, il y a lieu de remarquer que 
cette fiction ne peut être étendue au delà de 
son objet, sous prétexte d'analogie, et que la 



I communauté coiyugale n'est pas un être mo- 
ral, une personne juridique ou civile, mais 
I une simple association de fait, une société 
; spéciale régie par des principes particuliers 

(Laurent, t. XXÏ, nM97); 

; Attendu que si la demanderesse a connu 

' les poursuites, il faut reconnaître aussi 

qu'elle était obligée hypothécairement; que 

les formalités prescrites par l'article 90 de 

la loi du 15 août 1854 n'ont pas été remplies 

I à son égard, alors cependant que leur accom- 

! plissement était impérativement exigé par 

I cet article 90; 

En ce qui concerne l'assignation donnée à 
1 M. le notaire Pierret : 

Attendu que la demanderesse ne prend 
ahcune conclusion contre M* Pierret, pas 
I même quant aux frais; que son action est 
donc téméraire et vexatoire en ce qui regarde 
cet officier ministériel, qui doit être indem- 
nisé des frais de sa défense; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
H. Janssens, substitut du procureur du roi, 
Déclare nulle, au regard de la demande- 
resse, la procédure en expropriation forcée 
suivie au sujet des immeubles litigieux; 

Dit, en conséquence, que l'adjudication 
des deux maisons sises à Ixelles, rue Garoly, 
59 et 41, à laquelle il a été procédé le 28 août 
1885, à la requête de Brichard, à charge de 
Boly seul, par le ministère de M» Pierret, de 
résidence à Ixelles, est nulle et non avenue 
an regard des droits de la demanderesse ; 

Condamne Bricbard à tous les dépens, sauf 
ceux faits vis-à-vis de Pierret ; 

Condamne la demanderesse à payer à 
Pierret une somme de 200 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

La condamne aux dépens vis-à-vis de 
Pierret ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner l'exécution 
provisoire. 

Du 10 juin 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2«ch. — Prés, M.YanMoorsel, 
vice-président. — PL MM. L'hoir, Desmarôs 
et G. Lepage). 



BRUXELLES, SO mal 1885. 

CHASSE. — Contravention. — Plainte. — 
Forme. — Formalité substantielle. — 
Degré d'appel. 

La plainte du propriétaire de la chasse au de 
rayant droit qu'exige rariicle 28 de la loi 
du 28 février 1882, pour autoriser la pour- 
suite d'office du délit de chasse, doit éire 
apparente au moment de la poursuite. En 
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conséquence, elle doU être exprimée par 
écrU (1). 
L'exception tirée de Vahsence de plainte est 
valablement présentée pour la première fois 
en degré d^appd et devrait même être mp- 
pléée d'office, 

(gILLEKENS, — G. HANSSENS ET LR MINISîtRS 
PUBIJC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Attendu qu*aux termes 
de l'article 26 de la loi du 28 février 1882, 
lorsqu'il s*a^it, comme dans Tespèce, d'une 
contravention à Tarticle 5 de cette même loi, 
les poursuites, bien que faites d'office, ne 
peuvent avoir lieu que sur la plainte du pro- 
priétaire de la chasse ou de Tayant droit; 

Attendu que celte disposition suppose, 
pour son applicabilité, que la plainte soit 
apparente au moment de la poursuite ; 

Attendu qu'en exigeant une plainte préa- 
lable le législateur a voulu asseoir sur une 
base certaine des poursuites subordonnées \k 
r initiative privée ; mais que ce but ne serait 
pas atteint si le titulaire du droit de chasse 
était admis à exprimer sa volonté dans la 
forme fragile d'une simple déclaration ver- 
bale; 

Attendu que si la plainte en cette matière 
n'est soumise à aucune règle ou formule par- 
ticulière et se trouve affranchie des prescrip- 
tions rigoureuses des articles 51 et 65 du 
code d'instruction criminelle, il est néan- 
moins de son essence d'être, comme toute 
plainte en général, exprimée par écrit; 

Attendu qu'il est donc indifférent que la 
partie civile ait, comme elle l'allègue, porté 
plainte verbal^ement contre le prévenu ; 

Attendu que vainement l'appelant soutient 
que l'exception tirée de l'absence de plainte 
serait couverte, pour être présentée pour la 
première fois en degré d'appel ; qu'en effet, 
ce moyen lient au fond de la prévention et 
devrait même être suppléé d'office, puisqu'il 
est basé sur l'omission d'une formalité snb- 
staniieile, à défaut de laquelle le fait incri- 
miné ne saurait constituer une contravention 
punissable; 

Recevant l'appel de la partie civile, le met 
à néant; dit, néanmoins, que c'est à tort que 



(1) Compar. Braxelles, 30 octobre d8S8, 20 janvier 
4831, 5 décembre 4889 (Pasic belge, 4833, p. 546; 
4834, p. 5{ 4839, 11, p. 213); BraxeUes, 6 féTrier 4846 
{Belg.Jud,, 1846, p. 849). Un arrêt de Bruxelles du 
48 décembre 4837 (Pasic. BELGE, 4837, p. !f71) dé- 
clarant une plainte qui ne portait en guise de signa- 
ture qu'une croix certifiée par deux témoins, ?a même 



le premier Juge a reçu l'action du ministère 
public et statué sur la préveniion ; émeodtnt, 
déclare l'action non recevable, annule la du- 
tion et tout ce qui a suivi, et condamne b 
partie civile aux frais des deux instances, 
tant envers la partie publique qu'envers le 
prévenu. 

Du 20 mai 1885. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 6«ch. --Prés.U. DeCostêr, 
]nge. — PL MM. Âllard etParisel. 



ANVERS, 6 JalD 1885. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Procb- 

VERBAL DE CARENCE. — D0Miai.E INCOKIir. 

— Opposition. — RECEVABn.m(. — Frae. 

Lorsqu'un jugement par défaut a été pris contre 
un batelier en cours de voyage, et que k 
signification de tous les actes de la procé- 
dure, y compris celle d^un procès-verbal ^ 
carence, a été faite à domicile incounu,park 
voie des journaux, VopposUvon est reeersMe 
si Von ne prouve pas que le défaiUaut es > 
eu connaissance et qu'il n'a pas fait lesM- 
gences voulues pour faire opposition m» 
délai (^). 

Il convient de mettre à charge de VoppmA 
tous les frais, lorsqu'il succombe en priMàpe 
et que V exagération de la demande n*a cas- 
sionné aucune augmentation des frais. 

(van EYCK, — C. ROHGRAEFE KT IXTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement de et 
siège du 24 Juillet 1884, enregistré, condim- 
nant par défaut le batelier Van Eyck à payer 
500 francs de dommages-intérêts pour râp- 
ture d'un affrètement; 

Attendu que le susdit jugement a été régu- 
lièrement signifié au défaillant avec commaii- 
dément, et que, par exploit, enregistré, do 
50 août 1884, il a été dressé un procès- 
verbal de carence qui a été signifié au dé&il- 
lant; 

Attendu que le batelier Van Eyck a E»t 
opposition au susdit jugement paV exploit, 
enregistré, du 27 septembre 1H84, et que 



jusqu'à dire que la plainte exigée eo matière et 
chasse doit 6lre faite d*après le mode prescrit pir 
rarticleSl da code de procédure criminelle; biib, 
en ce point, il n*a point fait Jurispriidenoe. 

(ï) Voy., en ce sens, Ghadveao sur Gi£ftC 
édiu belge de 1846, t. Il, quest. 662 in /S»«,ei qso- 
tion 663, p. 79, note 2 et p. 96, S 2 m /tne . 
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Uohgraefe et Lups soutiennent que cette op- 
position n*est plus recevable, comme étant 
tardive ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 159 du 
code de procédure civile, l'opposition n'est 
plus recevable dans certains cas qui sont 
énumérés et qui ne se rencontrent pas dans 
Tespèce, et enfin, dit l'article, o lorsqu'il y a 
quelque acte duquel il résulte nécessairement 
que l'exécution du jugement a été connue de 
la partie défaillante » ; 

Attendu que la signification du procès- 
verbal de carence, comme de tous les autres 
actes de la procédure, a été faite à domicile 
inconnu, par la voie des Journaux; qu'il ne 
résulte pas nécessairement de cet acte que le 
défaillant en ait eu connaissance : Il déclare, 
d'ailleurs, dans son exploit d'opposition, qu'il 
vient d'avoir connaissance de la procédure 
suivie contre lui ; 

Attendu que, dans ces conditions, l'opposi- 
tion est encore recevable; qu'il n'en serait 
autrement que si les défendeurs prouvaient 
que le batelier Van Eyck a eu connaissance 
du procès-verbal de carence, et qu'il n'a pas 
fait les diligences voulues pour former oppo- 
sition sans délai; 

Attendu, en effet, que si le seul fait de 
Texécution du jugement rend l'opposition 
non recevable quand l'exécution est réelle et 
se fait sur des biens du défaillant, en sa pré- 
sence, il faut, au contraire, laisser un délai, 
très court il est vrai, lorsque Texécution n'est 
que fictive ou symbolique, comme dans l'es- 
pèce, après le moment où Teiécution par- 
vient à la connaissance du défaillant; 

Au fond : 

Attendu que l'action est fondée jusqu'à 
concurrence de Ii7 fr. 9 c, mais non pour 
le surplus; 

Attendu qu'il convient de mettre à la 
charge de l'opposant tous les frais, parce 
qa'ii succombe en principe, et que l'exagéra- 
tion de la demande primitive n'a, dans l'es- 
pèce, occasionné aucune augmentation dans 
les frais; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition et con- 
firme le jugement susvisé du 24 juillet 1884 
jusqu'à concurrence de 117 fr. 9 c, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens. 

Décharge l'opposant du surplus des con- 
damnations et ie condamne à tous les dépens. 
Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 6 juin 1883. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 1" ch. — Fré$. H. Lam- 
brechts, président. — PL MM. Maeterlinck 
et Yrancken. 



CHARLEROI, 18 mars 1886. 

ENQUÊTE. — Témoin. — Reproche. — . 
Directeur gérant. 

Uartide 285 du code de procédure civile n'est 
çu'énondatif et démonstratif. 

Doit être accueilli le reproche articulé cotiire 
quiconque a dam le procès un intérêt direct 
moral et matériel. 

Spécialement, est fondé le reproche formulé, 
dans un procès relatif à une cofwention con- 
clue par une société commerciale, contre 
rancien directeur gérant qui comme repré- 
sentant de la société est activement intervenu 
dans cette convention, et dont le compte, com- 
prenant un tantième sur les bénéfices réali- 
sés, serait, quoique réglé à sa sortie, sujet à 
revision en faveur de la société si celle-ci 
perdait son procès. 

(ROBAT, — c. LOBET BODSON ET &,) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur le reproche formé 
contre le témoin Baisipont : 

Attendu que, sur interpellation, le témoin 
a déclaré que, lors de la convention verbale 
dont il s'agit, il était le directeur gérant des 
défendeurs, chargé de leur procuration et, 
comme tel, ayant la signature sociale; qu'il 
touchait un traitement fixe de 3,600 francs, 
plus 4 p. c. sur les bénéfices réalisés; que, 
depuis deux ans, il a quitté cette position, 
que son compte a été alors réglé et qu'il n'a 
plus rien à réclamer à la société ; 

Aitendu qu'il est aujourd'hui généralement 
admis que l'article 283 du code de procédure 
civile n'est pas limitatif, mais seulement 
énonciatif et démonstratif quand il énumère 
certaines causes de reproches ; 

Attendu qu'il résulte des constatations 
ci-dessus que le sieur Baisipont a un intérêt 
direct, moral et matériel dans le procès, 
puisque, comme représentant de la société, 
il est lui-même activement intervenu dans 
l'accord fait avec Robat, et que celte société 
pourrait enc>ore actuellement demander à 
reviser ie compte qu'elle a réglé avec lui à sa 
sortie, si la somme à solder entre les parties 
était sensiblement différente de celle qui a été 
portée dans le compte des fournitures; 

Que, dans ces conditions, le témoin ne 
présente pas des garanties suffisantes d'im- 
partialité et de sincérité ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
accueille le reproche; dit que la déposi- 
tion du témoin Baisipont ne sera pas lue; 
condamne les défendeurs aux dépens de l'in- 
cident. 
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Du 18 mars 1885. — Tribunal civil de 
Charleroi, siégeant consalairement. — 5® ch. 
- Prés. M. Niffle, vice-présideni. — PL 
MM. de Nimal et Laurent. 



VERVIERS, 2 avril 1886. 

DÉLIT FORESTIER. — Droits d'usage. — 
durte du parcours. — pouvoirs de l*ad- 
ministration. — actes de concession. — 
Habitants d*un territoire étranger. 

^administration forestière a le droit de fixer 
les époques de Vannée pendant lesquelles les 
droits d'usage s'exerceront. (Gode forestier, 
art. 97.) 

Elle peut le faire alors même que les anciens 
actes de concession ne contiendraient aucune 
restriction à cet égard, (Code forestier, 
art. 87.) 

Ben est ainsi, même dans le cas oii le droit 
d'usage existe en faveur des habUatas d'une 
commune ou section de commune appartenant 
à une ffdUion/tmi/ropAe. (Décision implicite.) 

En conséquence, commet le ddU prévu par 
fartide 168 du code forestier rkabitant de 
cette commune ou de cette section de com- 
mune qui fait pâturer ses bestiaux dans le 
bois soumis au droit d'usage, après le temps 
fixé par V administration forestière. 

(l'administration forestière, — C. KRAFFT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quil est 
constant, en fait, que quatre vaches et deux 
génis.ses appartenant au prévenu ont été 
trouvées, le 5 novembre 4884, pâturant dans 
un taillis de plus de 10 ares, faisant partie 
du l>ois domanial de Hertogenwald et situé 
en la commune de Membach ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié non plus que 
l'inculpé, en sa qualité d'babiunt de la sec- 
tion de Duivelscheid , commune d'Eupen, 
jouit sur le taillis en question d'un droit de 
pâturage accordé aux dits habitants par le 
prince Charles en 1680, mais que, d'après 
les dispositions prises par l'administration 
forestière en vertu de la loi, ce droit de pâ- 
turage ne devait s'exercer, pendant l'année 
1884, que du 1«' mai au i'" novembre; 

Attendu que le sieur KralTt, pour échapper 
à une condamnation, soutient en vain que le 
titre par lui invoqué ne comporte aucune res- 
triction de durée quant à l'exercice du pâtu- 
rage qu'il concède, et que, dès lors, ce pâtu- 
rage est permis en tous temps et saisons; 

Que ce système est évidemment inadmis- 



sible, puisque les servitudes, comme les au- 
tres droits réels, ne peuvent être coosliuiées 
qu'à la condition d'en faire un usage non pro- 
hibé par les lois ou par les règlements portés 
dans l'intérêt général; 

Attendu que c'est précisément en rue de 
cet intérêt public que l'article 87 dn code 
forestier stipule que Texerclce des droits 
d'usage n'aura lieu que conformémeut a&x 
dispositions du titre VU de ce code, et que. 
dans son article 97, la même loi édicté que 
l'administration forestière flxera la durée do 
parcours ; 

Qu'il est donc certain que la senitude de 
pâturage, dont il s'agit au débat, de même 
que les autres servitudes analogues, créées 
antérieurement au code forestier de i8o4, 
ont subi, par la publication de ce code, des 
restrictions commandées par l'intérêt de li 
conservation des bois et forêts et contre les- 
quelles les anciens titres ne sauraient préra- 
loir; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'infraction reprochée an pré- 
venu est suffisamment éublie: 

Vu les articles 168, 171, 17â, 151 du code 
forestier, ainsi conçus... 

Du 2 avril 1885.— Tribunal correctionnel 
de Verviers. — Prés. M. Jamar, vice-prési- 
dent. — PI. M. Alphonse Fettweis. 



BRUXELLES, 8 déoembre 18S4. 

SAISIE-ARRÊT. — Dette personnelle dc 
mari. — .Communauté conjugai.b. — Pwh 

PRE DE LA FEMME. — PrIX d'aDJUOICATIOS. 

Une saisie-arrêt pour sûreté d'une créance ht 
personnellement par le mari est valablement 
pratiquée sur le prix de vente d'un immesble 
échu pour partie et par succession à k 
femme, lorsque les époux sont mariés sm k 
régime de la communale légale (1). 

(VBLDEKENS ET HELI^MANS, — C. CORREMASS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, parjug^ 
ment par défont, en date du 25 Juin Itôi, 
enregistré, la première chambre du iribimai 
de ce siège a déclaré l>onne et valable la sai- 
sie-arrêt pratiquée entre les mains du nouire 
Ectors, sur les valeurs provenant de la lidiâ- 



(t) Voy., en sens contraire, Htpert. ffén. de h 
jurispr. belge, yf Communauté consugaJUf a» 51 
Compar. Laurent, t. Xlli, n«« 4JSM56 elâOû. 
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tion d*aD immeuble écha pour partie et par 
succession à l'épouse du défendeur ; 

Attendu que la créance, pour sûreté de 
ia(|uelle les demandeurs ont pratiqué cette 
saisie-arrêl, n'est pas déniée par le défen- 
deur; que celui-ci se borne à prétendre, dans 
son exploit d'opposition au jugement par 
défaut rendu contre lui, « qu'il n'est pas pro- 
priétaire des choses saisies-arrêtées ; que la 
succession saisie est dévolue à sa femme seu- 
lement, et que la créance à sa charge n'est 
due que par lui, et non par sa femme »; 
Attendu que les époux Corremans, en l'ab- 
sence de tout contrat de mariage, doivent 
être considérés comme mariés sous le régime 
de la communauté légale ; 

Attendu que Tacquéreur du bien licite a 
payé le prix de son acquisition en mains de 
M' Ectors, mandauire des époux Corremans; 
que ce prix peut être considéré comme versé 
dans la communauté des dits époux, puisque 
le mari a le droit d'exiger, quand il le veut, 
de M" Ectors la délivrance des fonds ; 

Attendu que le mari, tant comme chef de 
la communauté que comme administrateur 
des biens propres de sa femme, peut disposer 
à son gré des biens de communauté; qu'il 
n'est point tenu de remployer le prix des im- 
meubles appartenant à sa femme et vendus 
pendant le mariage; que, de ce chef, la 
femme n'acquiert, conformément aux arti- 
cles U55 et 1471 du code civil, qu'un droit 
de créance qui ne prend naissance qu'au mo- 
ment précis de la dissolution de la commu- 
nauté; 

Attendu que l'obligation pour le mari de 
remployer les sommes provenant de la vente 
des biens de sa femme est dépourvue de sanc- 
tion ; qu'elle ne peut, en tous cas, être op- 
posée aux tiers qui ont le droit de poursuivre, 
sur tout ce qui compose indistinctement la 
communauté, les créances qu'ils possèdent à 
charge soit de celle-ci, soit du mari person- 
nellement; qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est à bon droit que les demandeurs 
originaires ont saisi-arrêté les sommes que 
détient M. le notaire Ectors; 

Par ces motifs, recevant l'opposition en la 
forme, la déclare mal fondée; dit que le juge- 
ment par défaut, en date du 24 juin i884, 
sortira ses pleins et entiers effets ; en consé- 
quence, déclare bonne et valable la saisie 
pratiquée par exploit de l'huissier Zwende- 
laar, le 18 mars 1884, enregistré, entre les 
mains de M" Ectors, notaire à Bruxelles; 

Ordonne que toutes les sommes ou valeurs 
généralement quelconques dont le tiers saisi 
se reconnaîtra ou sera jugé débiteur envers 
le défendeur originaire, seront par lui versées 
en mains des demandeurs jusqu'à concur- 
rence de ou à valoir sur ce qui leur est dû en 



principal, intérêts et frais; à quoi faire le 
tiers saisi pourra être contraint, quoi faisant 
il sera valablement déchargé ; 
Condamne le défendeur à tous les dépens. 

Du 8 décembre 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Regnard, 
juge. — PL MM. Léon Thiery et Vander Aa. 



BRUXELLES, 85 mars 1885. 
COMPÉTENCE. — Mise hors de cause d'un 

DES défendeurs. 

La mise hors de cause (Tun des défendeurs ne 
soustrait pas son codéfendeur de la juridic- 
tion valablement saisie de Caction à son ori- 
gine. En conséquence, celui-ci ne peut exciper 
de Vincompétence de cette juridiction que sHl 
démontre que c'est sans fondement et dans le 
seul but de le distraire de son juge naturel 
que le demandeur a fait figurer l'autre défen- 
deur au procès. 

(VERSTRAETEN-VAN CANEGHEM, — C. CHARLES 
ET DE RIDDER.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les deman- 
deurs ont assigné les défendeurs aux fins de 
les faire condamner : i^ à leur faire payer la 
somme de 1,000 francs à titre de dommages- 
intérêts; â^ à restituer les pièces de procé- 
dure leur confiés ; 

Attendu que défendeur De Ridder a ofl'ert 
pour la première fois, à la barre, de restituer 
ces pièces; qu*en présence de cette offre, 
l'action des demandeurs contre le défendeur 
Charles étant sans objet, les demandeurs ont 
déclaré y renoncer ; 

Attendu que le défendeur De Ridder, sans 
conclure au fond, oppose aux demandeurs 
une exception d'incompétence fondée sur ce 
que, par suite de cette renonciation, le défen- 
deur Charles disparaît du procès et le tribu- 
nal de Louvain est seul compétent pour juger 
la contestation d'entre parties ;^ 

Attendu que celte fin de non-recevoir n'est 
pas fondée ; 

Attendu, en effet, que l'exception formulée 
ne pourrait être admise que s'il était démon- 
tré que c'est sans fondement et dans le seul 
dessein de distraire le défendeur De Ridder de 
son juge naturel que les demandeurs ont fait 
figurer au procès le défendeur Charles; 

Mais, attendu qu'il résulte des éléments de 
la cause que, lors de Tintentement de l'ac- 
tion, les demandeurs devaient croire que le 
défendeur Chiirles était, au même litre que 
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De Ridder, responsable de la disparition des 
pièces litigieuses; que c'est, dès lors, de très 
bonne foi quMls ont saisi de la contestation 
le tribunal du domicile du défendeur Charles; 

Attendu que, dans ces conditions, la mise 
bors de cause de celui-ci ne soustrait pas son 
codéfendeur à la juridiction valablement sai- 
sie de Taction ^ Torigine ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Gendebien, substitut du procureur du roi, 
donne acte aux demandeurs de ce qu1ls 
renoncent à leur action contre le défendeur 
Charles; rejette l'exception d'incompétence; 
condamne le défendeur De Ridder aux frais 
de l'incident ; 

Ordonne aux parties de plaider au fond; 
fixe à cette fin l'audience du 20 avril pro- 
chain. 

Du 25 mars 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 4«ch.—Pr<^«. M. rSerstevens, 
vice-président. — PL MM. Bonnet et Claes, 
avoué. 



BRUXELLES. 20 Juin 1886. 
COMMUNES. — Responsabilité. — Ras- 

SEMBLEMRNTS TUMULTUEUX. — VIOLENCES. 

— Loi du 10 vendémiaire an iv. — Com- 
pétence. — Force obligatoire. — Délits 
commis envers des particuliers. — Excuse 

résultant de LA PROVOCATION. — ACTION 
DIRECTE DE LA PARTIE LÉSÉE. — RECEVA- 
BILITÉ. — DÉGÂTS. — Mode de constata- 
tion. 

Le pouvoir judiciaire ne viole pas le principe de 
la séparation des pouvoirs prodamés par la 
Constitution belge en appliquant la loi du 

(I) Le minislère public aTait conelu à Tincompé- 
taoce (lu tribunal et à rabrogation du décret du 
10 Tendémiaire an iv. U se fondait sur ee que ce 
décret est une loi de responsabilité de la commune k 
raison de la faute qu'il présume dans le chef des 
administrateurs ou des bubitants de cette dernière, 
sauf le droit de ceui-ci de faire, dans certains cas, la 
preuve contraire; la commune, d'après le décret, est 
donc garante et civilement responsable, parce qu'elle 
est présumée en faute; or, cette faute ne peut être 
qu'une faute commise par la commune, par ceux qui 
l'administrent ou par ceux qui la composent, dans 
Texercice de leur mission gouTernementale, adml- 
nistratiTO ou politique. Dès lors, c'est au pouvoir 
administratif seul qu'il appartient de constater les 
fautes de ce genre et d'imposer les responsabilités 
qui en découlent; admettre la compétence des tribu- 
naux civils k cet égard, c'est leur permettre une 
intrusion inconstitutionnelle dans le domaine du 
pouvoir administratif. D'un autre côté, la Convention,, 
pouvoir constitutionnel, a pu, dans le décret du 



10 vendémiaire an iv sur la responsabtiité 
des communes du chef des délits commi$ à 
force ouverte ou par violences sur leur terri- 
toire par des rassemblements tumultuevx. 

Les disimiti&ns de la loi de vendémiaire m iv, 
qui se rapportent au principe de la responsa- 
bilité des communes ont encore touit Utr 
force obligatoire. 

Le principe de la responsabilité des commnet 
eM général et s'étend à tous les ras de délih 
commis par attroupements; U doit recervir 
son application non seulement en cas de 
crimes ou d'attentats contre la sûreté dt 
rEtat, mais même au cas de* simples déliu 
envers des particuliers, 

Vexcuse résultant de la provocation des vic- 
times des délits n*est pas élisive de fobliga- 
lion incombant aux communes et à letn 
habitants de s'opposer aux désordres. 

La commune ne peut être admise à prosm 
qu'elle a pris toutes ses mesures pour empê- 
cher les délits, si ce n'est lorsque les rassem- 
blements ont été farinés exdusivemesi 
d'étrangers. 

La loi de vendémiaire, en attrUmani une action 
au ministère public dans l'intérêt de la partie 
lésée n'a pas interdit à cette dernière l'cjxr- 
cive d'une action civiie qui lui appartient 
nalurellemeid d'après les jaindpes générau 
du droit. 

Pour la constatation des dégâts, tes règles de 
procédure sont celles de drott commmi, et 
tous les moyens de preuve sont admisâbtet. 
Il en est surtout ainsi lorsque Faction e^ 
intentée directement par la partie lésée. 
A l'égard des choses, la loi de vendémiaire m 
vise pas uniquement le pillage; la généraliie 
de ses termes démontre qu'elle a eu en fse 
même les simples dégâts aux vêtements ({]. 

10 vendémiaire, modifier le princi|>e de la sépanitoo 
des pouvoirs, qui était consacré à cette é|K>qoe; m^n 
ce principe, qui est la base de notre droit publie 
(Consut. belge, art. 28, 30, 9s! et 108) doit éiie res- 
pecté aujourd'hui que les lois constitutionnelles de 
la Convention ne nous régissent plus, et le décret de 
vendémiaire est abrogé par l'article 138 de la Consti- 
tution, parce que ce décret est la violation d'un prin- 
cipe auquel notre Constitution n'admet plus u. 
exception, ni dérogation. 

Nous ne connaissons aucune décision judiciaire qu 
ait considéré le décret de vendémiaire comme alMt>^ 
on en a souvent attaqué le caractère, mais on en a 
toujours appliqué les disiM>sitions. (Voy. ToDLua, 
t. XI, n» 238, Orts, Belg.jud., t. Il, p. 81 ; Duva- 
GIBR.) De nombreux a.-réts ont, au contraire, décide 
qu'il n'était pas abrogé, on peut voir, k cet épird,les 
arrêts cités dans le Bulletin usuel, t. !«-, p. n^ 
note 6, sous le texte du décret. 
L'opinion du ministère public ne se i^uie-t-elli* 
{ pas d'elle même? Il commence |iar poser en |»rtttci}ie 
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(WAUCOUEZ, — C. LA VILLE DE BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
dirigée par le demandeur contre la ville de 
Bruxelles se fonde sur les dispositions de la 
loi du 10 vendémiaire an iv, ainsi conçues : 

a Art. 1**, tit IV. Chaque commune est 
responsable des délits commis à force ou- 
verte ou par violence sur son territoire 
par des attroupements ou rassemblements 
armés ou non armés, soit envers les person- 
nes, soit contre les propriétés nationales ou 
privées, ainsi que des dommages-intérêts 
auxquels ils donneront lieu. 

a Art. VI, tit. IV. Lorsque, par suite de 
rassemblements ou attroupements, un indi- 
vidu, domicilié ou non sur une commune, y 
aura été pillé, maltraité ou homicide, tous 
les habitants seront tenus de lui payer, ou en 
cas de mort, à sa veuve et enfants, des dom- 
mages-intérêts. 

ff Art. I*', tit. Y. Lorsque, par suite de 
rassemblements ou attroupements, un citoyen 
aura été contraint de payer; lorsqu'il aura 
été volé ou pillé sur le territoire d'une com- 
mune, tous les habitants de la commune 
seront tenus de la restitution, en même 
nature, des objets pillés et choses enlevées 
par force, ou d'en payer le prix sur le pied 
du double de leur valeur, au cours du jour 
où le pillapre aura été commis. 

« Art. VI, tit. V. Les dommages-intérêts 
ne pourront Jamais être moindres que la valeur 
entière des objets pillés et choses enlevées. » 

Attendu qu'il importe tout d'abord de 
rechercher si l'application de la loi de vendé- 
miaire à l'espèce ne violerait pas le principe 
de la séparation des pouvoirs proclamé par 
la Constitution belge; 

Attendu que la loi de vendémiaire, décret 
sur la police intérieure des communes, con- 
sacre formellement le principe de la respon- 
sabilité civile des communes; que sa pensée 
fondamentale, qui est d'assurer l'ordre en y 
intéressant tous les citoyens, est clairement 
énoncée dans l'article unique du titre l«' ainsi 
conçu : « Tous citoyens habitant la même 
commune son garants civilement des atten- 
tats commis sur le territoire de la commune. 



que le déeret considère la commune comme présu- 
mée en faute; dès lors, la pouvoir judiciaire n'a pas 
à apprécier eette faute et ne peut par suite empiéter 
sur la pouvoir administratif; le juge civil n*a qu*à 
coodamner la commune, en foute de par la loi, s'il 
est consuté qu'il y a eu délit commis et ayant causé 
dommage, sauf la preuve contraire réservée k la 
commune si elle |)eut établir que les rassemblemeuis 



soit envers les personnes, soit contre les 
propriétés; » 

Attendu qu'aux termes de l'article 93 de 
la Constitution belge, les contestations qui 
ont pour objet des droits civils sont exclusi- 
vement de la compétence des tribunaux; qu'il 
suffit donc, en principe, de la présence d'un 
intérêt civil dans la cause pour faire admet- 
tre, à priori, la compétence du pouvoir judi- 
ciaire; 

Attendu, à la vérité, que l'autorité judi- 
ciaire ne peut s'immiscer dans l'examen des 
actes purement administratifs de l'autorité 
communale, ni, par conséquent, rechercher, 
si, dans l'accomplissement de ses attributions 
de police, une commune a rempli ou non ses 
devoirs, si elle a été ou non en faute ; 

Mais, attendu que pour l'application de la 
loi de vendémiaire, le tribunal n'a pas à 
entrer dans un pareil ordre d'idées; qu'il n'a 
pas à rechercher la source de la responsabi- 
lité édictée par cette loi, qui n'exige comme 
condition de son application que le fait de 
délits commis par attroupements; que, dès 
lors. Punique mission du Juge doit consister 
à vérifier l'existence de faits et à faire appli- 
cation de la loi ; 

Attendu qu'il en est suKout ainsi lorsque, 
comme dans le cas actuel, les habitants ont 
eux-mêmes, ainsi qu'il est avéré, fait partie 
des attroupements et participé aux désordres 
et aux délits commis sur le territoire de 
la ville, puisque, dans de pareilles condi- 
tions, la commune ne peut être admise ^ 
prouver qu'elle a pris toutes Ias mesures qui 
étaient en son pouvoir h l'effet de prévenir 
les désordres; qu'en effet, Tarticle V ne 
l'autorise à exciper de la force majeure que 
dans les cas ou les rassemblements auraient 
été formés exclusivement d'étrancrers ; 

Quant à la première fin de non-recevoir 
soulevée par la ville de Bruxelles : 

Attendu que ce moyen se base sur ce que 
le décret de vendémiaire, porté sous un ré- 
gime politique différent et pour des circon- 
stances spéciales qui ont cessé d'exister, doit 
être considéré comme abrogé ; 

Attendu que ce décret a établi pour les 
communes une responsabilité toute spéciale, 
en dehors des principes du droit commun; 
qu'une loi spéciale n'est pas abrogée impli- 



étaient formés d'étrangers à la commune, et que, en 
même temps elle a pris toutes les mesures nécessaires 
pour prévenir les délits. 

Voy. l'eut de la doctrine et de la jurisprudence 
dans le réquisitoire de M. Timmermans. substi- 
tut du procureur du roi, à Termonde, avec le juge- 
ment de ce tribunal du i3 février WSiBelg.jud,^ 
1873, p. 817). 
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cltement par la loi générale nouvelle, à moins 
que cette dernière n*aii créé, sur la matière, 
un système complet ou que ses dispositions 
ne soient entièrement incompatibles avec la 
loi ancienne ; 

Attendu que Fabrogaiion politiqjie, c*est> 
à-dire celle qui résulte du changement des 
institutions, n*a lieu que lorsque le motif 
même de la loi réside dans l'esprit général 
des institutions ou repose sur un ordre de 
choses tout à fait constitutionnel qui est venu 
à disparaître; 

Attendu que si certaines dispositions du 
décret de vendémiaire portent Temprelnte 
des tourmentes révolutionnaires au milieu 
desquelles la Convention nationale Ta voté et 
peuvent, en conséquence, être considérées 
comme incompatibles avec Tordre de choses 
actuel, telles que les dispositions réglant la 
procédure et le mode de Texécution de la 
loi, il ne saurait en être de même de celles 
qui, se rapportant au principe de la respon- 
sabilité civile des communes, reposent sur 
un motif encore parfaitement compatible 
avec les institutions actuelles, motif qui, 
comme on Ta vu plus haut, était d^assurer 
Tordre en y intéressant tous les citoyens; 

Attendu que la thèse de Tabrogation tacite 
du décret de l*an iv a invariablement été 
repoussée par la doctrine et la jurisprudence, 
et cela, malgré le caractère plutôt politique 
que civil qu'on lui a toujours attribué; 
qu'ainsi la cour de cassation disait, dans son 
arrêt du 50 avril 1855 (i), qu'outre son 
caractère politique, la loi de vendémiaire 
avait encore pour objet d'intéresser, en tous 
temps, les habitants des communes au main- 
tien de Tordre et du respect des personnes 
et des propriétés, reconnaissant de la sorte 
qu'elle renferme une règle d'une utilité géné- 
rale et permanente; qu'en France, malgré 
les nombreuses critiques dont elle a été 
Tobjet, la loi de vendémiaire n'a cessé d'être 
appliquée en tous temps et à tous les cas de 
délits commis par attroupements, et que 
ceux mêmes qui l'ont attaquée avec le plus 
de violence n'ont pu s'empêcher de recon- 
naître qu'elle avait encore toute sa force 
obligatoire : « la loi de vendémiaire an iv, 
enseigne Duvergier n'est pas abrogée, mais 
elle devrait Têtre » ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir tirée 
de ce que cette loi n'aurait eu en vue que des 
faits qualifiés crimes ou des attentats contre 
la sûreté de Tfcltat : 

Attendu que, dans les circonstances poli- 
tiques et Tétat d'agitation et de troubles 
incessants où se trouvait la France sous la 
Convention, les législateurs de l'époque ont 

(1) Pâsic. belge, isas, p. 88. 



dû, nécessairement, se préoccuper avant 
tout, lors des nombreuses lois qu'ils ont éta- 
blies contre les attroupements, des rooyeos 
d'empêcher les bandes armées qui parcou- 
raient le pays de se livrer au pillage des 
grains et subsistances ; que c'est dans ce but 
et alors que les pillages des grains empê- 
chaient les approvisionnements de Pari:^ et 
des grandes villes, qu'a été porté le décret 
du 16 prairial proclamant la responsabiliié 
des communes sur le territoire desquelles de 
pareils pillages auraient été commis par de& 
attroupements, décret qui a servi, quelques 
mois plus lard, de type à la loi de vendé- 
miaire ; 

Attendu que ce décret de prairial avait 
surtout un caractère politique; qu'il était 
spécialement dirigé contre les ennemis de la 
République et qu'on peut donc admettre que 
la répression des pillages en eux-mêmes et 
le respect pour les propriétés et les person- 
nes n'ont été que le but secondaire et acces- 
soire du dit décret; 

All^du que ce principe de la responsa- 
bilité des communes proclamé en prairial a 
passé dans la loi de vendémiaire an iv, mais 
que celte loi Ta généralisé en l'étendant à 
tous les cas de délits commis par attroupe- 
ments; 

Attendu que cette extension de la respon- 
sabilité des communes résulte des termes 
mêmes de la loi de vendémiaire qui se sert 
indifféremment des expressions « attentais, 
délits, pillages, vols, homicide » ; qu'elle ré- 
sulte encore de la disposition de Tarticle VI 
où il n'est évidemment question que de délits 
ou de crimes contre les personnes privées, 
cet article prévoyant même le cas où une 
personne aura été simplement maltraitée; 
qu'ainsi encore il a été décidé que, par appli- 
cation de cet article, la commune était res- 
ponsable des actes individuels commis à la 
faveur d'un rassemblement par une personne 
qui en faisait partie (Giron, Droit admiui- 
Uratifn^ 759); 

Attendu qu'à l'époque de ces décrets de 
prairial an m, et de vendémiaire an iv, les 
devoirs des municipalités venaient d'être 
déterminés par des lois récentes; que la loi 
du 14 décembre 1789, qui avait créé les mu- 
nicipalités, avait été bientôt suivie du détret 
des 25 et 26 février 1790, lequel portait, dans 
son article III, « que les officiers municipaux 
emploieront tous les moyens à leur disposi- 
tion pour la protection des propriétés publi- 
ques et particulières et des personnes s, et, 
dans son article Y, « lorsqu'il aura été causé 
quelque dommage par un attroupement, la 
commune en répondra, si elle a été requise 
et si elle a pu l'empêcher, sauf son recours 
contre les auteurs de l'attroupement » ; 
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Que le décret des 19-22 juillet 1791 avait 
organisé la police municipale ayant pour 
objet le maintien habituel de Tordre et de la 
tranquillité dans chaque lien, alors que moins 
d'un an auparavant, le 24 août 1790, la loi 
sur Torganisation judiciaire proclamait, dans 
son article 111, titre XI, que les objets de 
police confiés à la vigilance et à l'autorité 
des corps municipaux étaient le soin de 
repousser et de punir les délits contre la 
tranquillité publique, tels que rixes et dis- 
putes, accompagnées d'ameutement dans la 
rue; 

Attendu que ces devoirs des municipalités 
étant ainsi tracés et le but de la loi de ven- 
démiaire ayant été d'assurer le maintien de 
Tordre en y intéressant tous les citoyens, ce 
but fût-il même secondaire et accessoire à un 
but politique, on ne peut admettre que le 
législateur n'ait eu en vue que les seuls faits 
qualifiés crimes ou les attentais contre la 
sûreté intérieure de TEiat; qu'en consé- 
quence la loi doit recevoir son application 
même en cas de simples délits envers des 
pariiculiers; 

Attendu que le caractère de l'attroupe- 
ment n'a pas été déterminé par la loi; qu'il 
importe peu de rechercher quelle en a été 
la cause ou la nature, du moment qu'il est 
établi que des désordres en ont été la con- 
séquence, puisque la responsabilité résulte 
du fait que les désordres n'ont été empêchés 
ni par les autorités communales, ni par les 
habitants de la commune auxquels la loi 
faisait un devoir de prêter leur.concours aux 
autorités; 

Sur les fins de non-recevoir, tirées de la 
provocation et de ce que la commune a pris 
toutes ses mesures pour empêcher les délits : 

Attendu que Texcuse résultant de la pro- 
vocation des victimes des délits a toujours 
été reponssée par la jurisprudence; qu'en 
effet cette circonstance n'est pas élisive de 
l'obligation incombant aux communes et à 
leurs habitants de s'opposer aux désordres; 
que la loi de vendémiaire s'appliquant à une 
matière toute spéciale, il ne peut y être 
apporté des tempérament s. et des exceptions 
non expressément formulés; 

Attendu que le seul cas dans lequel la 
commune peut échapper à la responsabilité 
est celui prévu par l'article V, qui exige la 
réunion des deux conditions suivantes : que 
les rassemblemeiits aient été formés d'indi- 
vidus étrangers à la commune et que la com- 
mune ait pris toutes les mesures qui étaient 
en son pouvoir à Teffet de les prévenir et 
d'en faire connaître les auteurs, qu'il ne 
suffit donc pas que la ville de Bruxelles 
prouve avoir fait tout ce qui était en son 
pouvoir pour comprimer les désordres du 



7 septembre, mais qu'il faudrait, en outre, 
que ses habitants n'y eussent point participé; 

Attendu que l'article V trouve son expli- 
cation dans Tobiigation que le législateur a 
voulu imposer aux habitants d'une commune 
de concourir eux-mêmes au maintien de 
Tordre ;' que, s'ils y ont manqué en prenant 
eux-mêmes part aux désordres, on conçoit 
pourquoi la commune n'est plus recevable à 
faire une preuve désormais inutile, puisque 
ses habitants ont engagé sa responsabilité 
par le fait seul de leur participation aux 
délits; que, dans ce cas, la loi a eu surtout en 
vue de créer une responsabilité collective de 
tous les habitants et s'est montrée beaucoup 
plus sévère, ainsi que le démontre Tarticle II 
du titre IV, qui va jusqu'à frapper la com- 
mune d'une amende égale au montant de la 
réparation principale, disposition qui ne 
peut plus recevoir d'application aujourd'hui; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
7 septembre dernier, des habitants de 
Bruxelles ont fait partie des rassemblements 
et ont pris part aux désordres et aux délits; 
que, dès lors, la ville n'est plus recevable k 
exciper ni d'un cas de force majeure, ni des 
mesures qu'elle a prises pour faire régner 
Tordre; 

Attendu qu*il n'est pas exact que, dans le 
système de la loi de vendémiaire, l'action 
appartienne au ministère public exclusive- 
ment; qu'en attribuant une action au minis- 
tère public dans l'intérêt de la partie lésée 
et d'une prompte réparation, la loi n'a pas 
interdit à cette dernière l'exercice d'une 
action civile qui lui appartient naturellement 
d'après les principes généraux du droit; 
qu'il est universellement admis en doctrine 
et en jurisprudence que dans le cas où Tac- 
tioa est intentée directement par la partie 
lésée, les seules règles de procédure ^ suivre 
sont celles qui sont organisées par les lois de 
procédure actuellement en vigueur, tandis 
que les formalités prescrites par la loi de 
vendémiaire ne s'appliquaient qu'au cas où 
Taction était intentée par le ministère public; 

Attendu que la constatation des dégâts 
par procès-verbaux n'a jamais été exigée 
comme condition indispensable à l'exercice 
de Taction, même de Taction du ministère 
public; qu'en effet, le 5 floréal an xiii, le 
conseil d'Etat émettait l'avis que ce serait 
rendre illusoire la mesure de la responsabi- 
lité des communes que de considérer la for- 
malité des procès-verbaux des officiers mu- 
nicipaux comme absolument indispensable 
pour l'application de cette responsabilité ; 

Attendu, d'ailleurs, que la nécessité de 
celte formalité aurait pour conséquence de 
paralyser tous les effets de la loi de vendé- 
miaire, puisque ce serait faire dépendre, la 
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responsabilité de la commane de ceux-là 
mêmes qai peuvent être intéressés à ce que 
des poursuites ne soient point exercées; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent établissent donc que, tout au moins 
lorsque l'action est intentée directement par 
la partie lésée, les récries de procédure à 
observer sont celles de droit commun et que 
tous les moyens de preuve et de constatation 
sont admissibles; 

Attendu que la (in de non-recevoir tirée 
de ce qu'à Tégard des cboses, la loi de ven- 
démiaire ne vise que le pillage, ne saurait 
davanuge être accueillie; qu'en effet, la gé- 
néralité des termes employés par le législa- 
teur et le but qu'il poursuivait démontrent, 
à toute évidence, qu'il a eu en vue tous les 
délits commis par attroupements, les simples 
dégâts aux vêtements aussi bien que les vols 
et les pillages; 

Attendu que le titre V de la dite loi traite 
spécialement des dommages et intérêts de la 
réparation civile; que, partant, les expressions 
« en même nature n ou « au cours du jour » 
dont se sert l'article 1^ de ce titre, ne peu- 
vent être entendues dans le sens d'une limi- 
tation de la loi aux grains et aux denrées, 
cet article ayant pour objet de déterminer 
l'étendue de la responsabilité relativement à 
certains délits spéciaux, mais nullement 
d'apporter une restriction au principe géné- 
ral de la responsabilité du chef de tous les 
délits dont s'occupe l'article lY ; 

Par ces motifs, oui en son avis contraire, 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes les fins de non-recevoir sou- 
levées par la commune défenderesse, ainsi 
que son offre de preuve subsidiaire relative 
à la provocation, lui ordonne de plaider au 
fond; fixe à cette fin l'audience du 46 juillet 
prochain, la condamne aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 30 juin i885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. Prés. M. Kobyns, juge. 
— PL MM. Bonnevie, De Becker et Duvi- 
vier. 



BRUXELLES, e aTril 1884. 

TAXES COMMUNALES. — Impôt direct. 

— Rectification du rôi^. — Juge qvil. 

— Incompétencb. 

ACTION RECONVENTIONNELLE. — Voie 

PARÉE. — DÉFENSE AU FOND. 

Constitue un impôt direct la taxe communale 
de 5 par mille sur la valeur des terrains 
non bâtis ; elle se perçoit par rôles annuels 
et s'applique à une situation durable. 



Le trihunal est donc incompétent pour conaUre 

des contestations qui s^ élèvent sur le princij^ 

même et sur retendue des obliçations da 

contribuables. 
Notamment, U ne peut ni rectifier ni interpréter 

le rôle. 
N*est plus recevable faction de la oomnane 

tendant au payement de la taxe, lorsqu'elle a 

déjà eu recours à la voie parée. 
Pareille action ne constitue d'ailleurs pas wu 

défense au fond et n'est donc jamais recevable 

comme action reconventionnelle. 

(van m ONS, — C. la COimUNE DE SAWT-CILLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur est opposant à une contrainte décernée 
contre lui le 28 septembre i 884 , visée par le 
collège des bourgmestre et échevins de la 
commune de Saint-Gilles et sifoiifiée à la 
requête du receveur communal Frankeo, le 
24 décembre 1885, aux fins d'obtenir paye- 
ment de la taxe de 5 par mille établie sur la 
valeur estimative de certains terrains non 
bâtis; 

Attendu quMl importe, avant tout, pour, 
décider si le tribunal est ou non compétent, 
de rechercher si la dite taxe de 5 par mille 
constitue un imp6t direct ou indirect; 

Attendu que Timpôt direct est celui prélevé 
directement par le percepteur sur le contri- 
buable, à la condition que cette perr^ption 
soit faite par les voies du cadastre ou par des 
rôles annuels de cotisation , et que rimpcâtion 
s'applique à une situation durable donnant 
lieu à une redevance permanente frappant 
périodiquement une partie du revenu; 

Attendu que Timposition de Tespèce réunit 
toutes ces conditions et est conséqnenunent 
directe; 

Que vainement on objecte que la taxe de 
5 par mille a pour but d*encourager la con- 
struction sur les terrains non bâtis; qu'elle 
ne serait donc établie qu'en vue d'une situa- 
tion provisoire et passagère devant dispa- 
raître dès que le but poursuivi se trouve 
atteint; 

Que la taxe de 5 par mille frappe, en effâ, 
d'une manière permanente les terrains non 
bâtis tant qu'ils se trouvent avec ceue affec- 
tation dans le domaine du contribuable ; 

Que c'est là une situation durable an 
regard de l'impôt ; qu'elle peut même se pro- 
longer indéfiniment, et a donc une fixité 
suffisante pour qu'il faille considérer la taie 
comme directe ; 

Attendu que Fopposant soutient à lortqoe 
l'impôt de 5 pour mille est indirect puisque 
ne se perçoit point par la vole du cadastre; 
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Qa*il suffit, poar conserver à Timpôt son 
caractère direct, qu'il soit perçu par rôles 
annuels de cotisation et frappe périodique- 
ment le revenu directement ou indirecte- 
ment; 

Que la stabilité de Timpôt direct se trouve 
ainsi suflBsamroent garantie; 

Que le mode servant à déterminer le mon- 
tant de Fimpôt direct peut donc n'être pas 
révaluation par le cadastre, mais qu'on peut 
établir le chilfre de semblable impôt à l'aide 
d'une expertise faite par trois experts dési- 
gnés par le collège des bourgmestre et éche- 
vins, pourvu qu'ensuite le résultat de l'expert 
tise Qgnre aux rôles de cotisation ; 

Que tel est le cas dans l'espèce; que 
l'article 9 du règlement communal édicté 
même formellement que le recouvrement de 
la taxe de 5 par mille aura lieu par le rece- 
veur communal d'après les règles suivies 
pour la perception des impôts au profit de 
lEtat; 

Attendu que la taxe de 5 pour mille étant 
directe, le tribunal est incompétent pour sta- 
tuer en la cause; 

£n effet : 

Attendu que, par application de l'article 93 
f'n fine de la- Constitution, les articles 155 et 
156 de la loi communale, confient excep- 
tionnellement à la députation permanente la 
connaissance des contestations que soulève la 
perception des impositions communales di- 
rectes; 

Attendu que, de plus, l'article 158 de la 
dite loi édicté que les impositions commu- 
nales sont recouvrables conformément aux 
règles établies pour la perception des impôts 
au profit de l'Etat, et que l'article 1"^ de la loi 
du ii Juin 4865 rend la députation perma- 
nente des conseils provinciaux compétente 
pour statuer sur les réclamations relatives à 
l'application des lois en matière de contribu- 
tions directes, dans les cas non prévus par 
les lois antérieures; 

Attendu que l'article 4«' de la loi du 
SSi juin 1865, abrogé par la loi du 50 juillet 
1881, en ce qui concerne les contributions 
directes dues à l'Etat, reste- applicable, sui- 
vant l'article 40 de cette loi, aux ré.clamations 
contre les impositions communales directes; 

Attendu qu'il résulte des dispositions qui 
précèdent que la compétence exceptionnelle 
de la députation permanente s'étend à toutes 
les contestations qui s'élèvent sur le principe 
même et sur l'étendue de l'obligation des 
contribuables envers la commune, les tribu- 
naux civils ne restant compétents que pour 
apprécier la régularité et la légalité des 
actes de poursuite et l'exécution que néces- 
site parfois le recouvrement de l'impôt ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'opposition 



est faite à une contrainte décernée conformé- 
ment anx énonciations du rôle et que cette 
opposition est basée : 1* sur ce que la con- 
trainte est collective, donc indivisible, alors 
que l'opposant ne devrait être tenu que pour 
la portion des terrains qui lui appartient, et 
^^ sur ce qu'il ne serait propriétaire que pour 
une partie des terrains ; 

Atiendu, par conséquent, qu'il s'agit de 
vider une difficulté dérivant de la formation 
même du rôle, lequel doit être rectifié ou 
interprété, le contribuable soutenant ne 
devoir l'imposition que pour partie; 

Que c'est donc devant la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabant 
que l'opposant aurait dû se pourvoir; 

Attendu que le tribunal se déclarant incom- 
pétent, la contrainte sortira ses effets; qu 11 
n'échet donc pas d'examiner le bien-fondé de 
l'exception tirée par la commune du visa exé- 
cutoire donné par la députation permanente 
sur le rôle dont l'exécution est actuellement 
poursuivie, visa auquel la commune attache 
la force de la chose jugée contre l'opposant; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que la commune demande recon- 
ventionnellement le payement de la somme 
de 4,522 fr. 21 c, montant de la taxe dont il 
s'agit; 

Attendu que la loi du 29 avril 1819 donne 
è la commune pendant trois ans le droit 
d'exécution parée pour le recouvrement des 
impositions communales directes, et pendant 
cinq ans l'action en payement ; 

Attendu que la commune, ayant eu recours 
à la voie parée, n'est pas recevable à pour- 
suivre en même temps ce recouvrement par 
voie de condamnation ; 

Attendu que, d'autre part, la dite re^n- 
vention n'est pas recevable parce qu'elle ne 
constitue point une réponse à l'action princi- 
pale; qu'enfin le tribunal serait incompétent 
pour l'adjuger, puisqu'il est impossible d'en 
examiner le mérite sans rechercher si, au 
fond, l'imposition est due ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Nothomb, substitut du procureur du roi, 
se déclare incompétent pour statuer sur le 
mérite de l'opposition ; dit celle-ci non rece- 
vable, en déboute le demandeur et le con- 
damne aux dépens ; 

El, statuant sur la demande reconvention- 
nelle, la déclare non recevable et en déboute 
la défenderesse. 

Du 9 avril 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés, M. Lucien 
Jamar, vice-président. — PL MM. ... 
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GHARLEROl, 16 JnlUet 1886. 



COMPTE-COURANT. — Sommes dues. — 
Lettre de change. — Échéance. — Inté- 
rêts. 

// est d'usage entre commerçanls que les sommes 
dues en compte courant portent intéril du 
jour de Véchéance, sans qu'il soit besoin 
d^une demande judiciaire ou de toute autre 
mise en demeure (1). 

{\Jl banque de GILLY, — C. LE CURATEUR À IJk 
SUCCESSION VACANTE DE FEU LÉANDRE HAQUIN 
ET LÉON JACQMAIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant au curateur à 
la succession vacante de Léandre Haquîn : 

Attendu qu'il déclare s'en référer à justice ; 
que la demande est d'ailleurs pleinement 



Quant au défendeur Léon Jacqmain : 

Attendu que la seule contestation qui di- 
vise actuellement les parties est relative au 
troisième objet de la demande, c'est-à-dire 
à la réclamation d'intérêts commerciaux sur 
la somme due depuis son échéance jusqu'au 
jour de l'assignation ; 

Attendu que la créance principale généra- 
trice des intérêts postulés est un billet à 
ordre souscrit par Jacqmain et Haquin le 
5 février i88i à l'échéance du 5 mai sui- 
vant; le dit billet enregistré à Charleroi le 
51 octobre 1884; 

Attendu que Jacqmain reconnaît que, 
depuis l'échéance de ce billet, Léandre 
Haquin en doit les intérêts; 

Attendu que tous ceux qui ont signé un 
billet à ordre sont tenus à la garantie soli- 
daire envers le porteur ou bénéficiaire; 
qu'en conséquence, et de son propre aveu, 
Jacqmain est ici obligé dans les mêmes termes 
et avec la même étendue que son cosonscrip- 
teur; qu'en souscrivant le billet à ordre le 
28 juillet 1885 avec Haquin, au profit de la 
demanderesse, et en renouvelant, à deux 
reprises différentes, avec le même, la valeur 
litigieuse, le défendeur n'ignorait, du reste, 
pas les conséquences de robligation qu'il 
contractait : payer à l'échéance, suivre chaque 
fois la situation nouvelle créée par le non- 
payement, à savoir, l'engagement de payer le 
capital m^oré des bénéfices habituels admis 
en matière de banque ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte suf- 
fisamment de tous les éléments de la cause, 

M) Voy. les décisions rapportées au Répertoire de 
Jauar, ?• Compte courant, a<«36et suiv. 



de la correspondance échangée et des expli- 
cations fournies, que, comme le sieur Léandre 
Haquin, au moins pour la somme prindpile 
de 40,000 francs, le défendeur était en 
compte-courant avec la banque de Gilly; 
qu'il ne peut être méconnu que les dm 
premiers effeU du Î8 juillet 1885 éuient 
causés valeur en compte; que le 14 noTem- 
bre 1885, le défendeur admetUit qu'il était 
en compte-courant, ainsi qu'on le lui avait 
signalé le 25 octobre et le 2 novembre même 
année; qu'il ne peut sérieusement prétendre 
n'avoir eu aucune connaissance des arrêta 
de compte qui lui étaient adressés ainsi qu'à 
Léandre Haquin son beau frère, les 9 janvier 
et 12 juillet 1884; 

Qu'au surplus, le 8 mars 1884, Jacqmain 
confirmait à nouveau, ainsi que le disait 
Haquin le 4 février précédent, qu'il était réel- 
lement en compte avec la société anooyme 
de la banque de Gilly; 

Attendu que, entre commerçants et pour 
faits de commerce, comme dans l'espèce, les 
sommes dues en compte courant portent inté- 
rêt du jour de l'échéance sans qu1l soit 
besoin d'une demande judiciaire ou de tonte 
autre mise en demeure ; 

Attendu, enfin, qu'il est constant, ainsi 
qu'il est d'usage chez les banquiers d'une 
part, qu'à chaque renouvellement de l'effet 
dont il s'agit, les souscripteurs ou l'un d'eux, 
mais à la parfaite connaissance de l'autre, 
ont payé les intérêts commerciaux jusqu'à 
réchéance nouvelle; qu'ainsi on peut dire 
que les intérêts réclamés sont bien et légiti- 
mement dus en vertu d'une convention tadte 
résultant non seulement de Tusage suivi en 
banque, mais surtout des circonstances de 
la cause, du fait que ces intérêts étaient réel- 
lement réglés à chaque renouvellement; et il 
serait certainement contraire à tous les prin- 
cipes d'équité, même à toutes les règles de 
droit, d'arrêter le cours d'intérêts que le débi- 
teur a primitivement et librement consentis 
précisément à compter du jour que celui-d 
n'exécute plus ses engagements de renou- 
veler la valeur souscrite par lui on d*en 
solder le montant; d'autre part, que la de- 
manderesse a sollicité le renouvellement on 
le payement, à l'échéance du 5 mai 1884, dn 
billet dont il s'agit; or, en matière com- 
merciale, il est généralement admis que les 
intérêts moratoires tiennent lieu de dom- 
mages intérêts et que ceux-ci sont dus non 
seulement s'il y a sommation et mise en 
demeure d'exécuter signifiée légalement, mab 
aussi quand, soit par la correspondance, soH 
par interpellation, le créancier a fait con- 
naître sa volonté à cet égard; qu'à ce der- 
nier point de vue, le sieur Jacqmain, ^ 
reconnaissant que Haquin doit ces intérêts, 
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avoue que son cocootractant a été régaliè- 
rement et suffisamment averti que la deman- 
deresse voulait être remboursée, et, en 
conséquence, en vertu du principe inscrit en 
rariicle 1207 du code civil, Jacqmain doit à 
la banque de Giliy, comme débiteur solidaire 
avec Léandre Haquin, les mêmes intérêts 
qae ceux dont celui-ci est tenu ; 
Attendu (sans intérêt); 
Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déclare non recevable la demande récon* 
ventionnelie proposée par ie défendeur Jacq- 
main ; 

£t déboutant les parties de toutes autres 
conclusions. 

Condamne solidairement les défendeurs, 
aux qualités qu'ils agissent, à payer à la de- 
manderesse : 
W.. 2»... 5*...; 

Ensemble la somme de 46,924 fr. 92 c, 
sous déduction de 40,088 francs payés à 
valoir le 1<^' juillet i 885; 

Les condamne en outre solidairement aux 
intérêts judiciaires de 46,924 fr. 92 c. jus- 
qu'au i^^ juillet 1885 et du solde jusqu^au 
payement envers la dite demanderesse ainsi 
qu aux dépens de instance liquidés à...; 

Ordonne Texécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens; 

Du 1 juillet 1 885. -- Tribunal de Cbarleroi 
siégeant consulairement. — Prés. M. Niffle, 
vice-président. — PL MM. Edmond Van- 
basielaer et Nestor Lucq et Bassing. 



(t) Voy. eonf. jag. Seine, 16 août 1884 {Gazette d$» 
tribunaux, 16 août 1884) ; jug. Saint-Quentin, SO août 
m\ {la Loi, 34 août 1884) : jog. Seine, 34 août 1884 
(ibid., 39 septembre 1884); jug. Versailles, 38 août 
1884 {le Droit, 30 août 1884). Contra : DE FrÉNOIS, 
Commentaire pratique de la loi tur le divorce, sub arti- 
cle 4, S II, n* 476, VIII, p. 483. U question semble 
douteuse en présence des irsTaux préparatoires et 
des discussions, comme aussi eu égard à la généralité 
des termes de l'article 4 qui dit : tous jugements. 
Ces mots semblent indiquer que le législateur n*a 
entendu faire aucune distinction entre les jugements 
de séparation rendus depuis trois ans et ceux rendus 
depuis un délai moindre ; il semble qu'il n'a exigé 
qu'une condition : c'est que le jugement soit doTena 
définitif avant la promulgation de la loi. 

(3) Le contraire semble résulter de la discussion 
an sénat de Tarticle 310. 

Voici ce que nods lisons dans le Journal officiel du 
lu 35 juin 1884, p. 1193. 

M, le rapporteur,,, < Du moment qu*on n'invoque 
las la procédure de faveur de ia conversion, il est 
nutile d*atundre un délai de trois ans. > 



BIIUXELLES, 14 féTrefr 1886. 

DIYOKCE. — Loi française du 27 juillet 
188^. — Cause déterminée. — Jugement 

DE séparation de CORPS. — CONVERSION 
EN JUGEMENT DE DIVORCE. — DÉLAI DE 

TROIS ANS. — Sévices et injures. — - 
Preuve. 

Pour qu'un époux de naiionalUé française 
puisse, conformément à l'article 4 {disposi- 
tion transitoire) de la loi française du 
27 juillet 1884, faire convertir en jugement 
de divorce, comme U est dit à l'artide ôiOde 
cette loi, son jugement de séparation de 
corps, sHl est devenu définitif avant la pro- 
mulgation de ladite loi, il faut qu'un délai 
de trois ans se soU écoulé entre le moment oit 
le jugement de séparation de corps a été 
rendu et le moment de la conversion possible 
en jugement de divorce (1). 

Cet époux ne peut pas invoquer, dans sa nou- 
velle demande en divorce^ comme preuve des 
faits de sévices et d'injures articulés dans sa 
requête, le jugement de séparation de corps 
et les procès-verbaux d'enquête qui ont servi 
de base à ce jugement (2). 

(LA DAME W..., — c B...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur, bien que dûment assigné, ne comparait 
pas; 



Voiœ nombreuses à gauche. « C'est cela ! > 
M. le rapporteur. « Selon moi, la faculté dMnvoquer, 
après trois ans, la procédure de faveur de la conver- 
sion n'est jamais un obstacle à ce qu'on use, avant 
ou après les trois ans, de la procédure de droit com- 
mun pour demander le divorce, soit qu'H y ait des 
faits nouveaux à invoquer, soit qu'on s*appuie seule- 
lement sur des faits anciens, car ces faits anciens 
n'ont jamais été appréciés au regard d'une demande 
de divorce, puisqu'il n'y a jamais eu qu'une demande 
en séparation. > 

Au regard du divorce, il n'y a donc pas chose 
jugée II résulte de ce qui précède qu'en admettant 
même que l'article 4 implique un délai de 3 ans, les 
discussions relatives à l'article 310 ont clairement 
établi que les époux ont le droit d'invoquer les faits 
anciens seuls pour solliciter l'admission du divorce, 
s'ils suivent la procédure indiquée par les articles S36 
et suivants du code civil. 

U importe de remarquer que le rapporteur, en 
parlant du délai de 3 ans, faisait allusion aux juge- 
ments de séparation qui ne réunissaient pas les cou* 
ditions prescrites par l'article 4. 
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Attendo qae la demanderesse, de naticna- 
IKé française, a formé contre son mari one 
demandeen divorce basée sar des faits d'excès, 
de sévices et dlnjures graves; qu'elle a obtenu 
contre lui la séparation de corps par jugement 
du tribunal de Bruxelles en date du i 4 juillet 
188i, produit en expédition régulière ; 

Attendu que la demanderesse conclut à 
Tadmission du divorce, sollicitant d'abord et 
pour la première fois, en ordre principal, la 
conversion de celte séparation de corps en 
divorce, en se fondant sur la disposition de 
l'article 4 de la loi française du 27 juillet 1884; 
qu'elle sollicite ensuite l'admission du divorce 
pour cause déterminée en invoquant suhsi- 
diairement comme moyen de preuve des faits 
de sévices et d'injures allégués dans sa requête 
et le jugement précité, et les procès-verbaux 
des enquêtes auxquelles II a été procédé lors 
de l'instance en séparation de corps ; 

Attendu qu*aux termes de l'article i de la 
loi du 27 Juillet 1884 (disposition transitoire), 
tous jugements de séparation de corps deve- 
nus définitifs avant la promulgation de la loi 
pourront être convertis en Jugements de 
divorce, comme il est dit à l'article 510 ; que 
cet article porte que lorsque la séparation de 
corps aura duré trois ans, le jugement pourra 
être converti en Jugement de divorce sur la 
demande formée par l'un des époux ; 

Attendu que la disposition de l'article 4 de 
la dite loi est conçue en termes généraux ; 
que cet article n'établit aucune distinction 
entre les diverses parties du texte auquel il se 
réfère, et qu'il ne vise pas seulement la pro- 
cédure établie, mais encore les conditions 
nécessaires pour l'trxemce de l'action ; que 
le texte comme l'esprit de cette disposition 
démontre que le législateur a entendu, en 
visant l'aKlcIe 510, maintenir le terme de 
trois ans édicté par celte disposition; 

Attendu que cette interprétation, confirmée 
par plusieurs décisions des tribunaux fran- 
çais, ressort, au surplus, à toute évidence, 
des travaux préparatoires et des discussions 
qui ont surgi à la chambre des députés et au 
sénat, à propos des articles 510 et 4, dispo- 
sitions transitoires de la loi. et des divers 
amendements qui ont précédé l'adoption défi- 
nitive dudit article 4 ; 

Que, notamment, lors de la seconde délibé- 
ration, la commixssion du sénat et le sénat 
adoptèrent une nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 4, s'écartani complètement du système 
proposé antérieurement en ce qui concerne 
le délai de trois ans pour les jugements de 
séparation de corps devenus définitifs avant 
la promulgation de la loi; 

Que le rapporteur à la chambre, sur ce 
point, s'exprimait de la manière suivante 
dans son rapport sur le projet modifié par le 



sénat : « L'article 4 ne distingue pas enirt 
les séparations de corps prononcées anté- 
rieurement à la présente loi et celles qai le 
seront par la suite. Pour les uns corone |M)Dr 
les autres, il exige que trois ans se soim 
écoulés entre l'époque où le Jugeinent qui les 
a prononcées a été rendu et le moment de 
leur conversion possible en divorce. Il n'y a, 
en effet. Ici, aucune raison sérieuse pôor 
établir une distinction. »(Voy. Dâlloi, Rec. 
/?ér., 1884, 9« liv., p. 110, nM); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que h 
demande de conversion sollicitée par la d^ 
manderesse est prématurée; 

Attendu, au surplus, que pareille demande 
est non recevable; qu'en effet, la demande 
primitive intentée par la demanderesse est 
une demande de divorce fondée sur des faiu 
de sévices et d'injures graves; que l'instaoee 
engagée est donc une instance en divorre 
pour cause déterminée; qu'elle ne peut, dès 
lors, demander la conversion du jugement de 
séparation, celte demande modifiant essen- 
tiellement la base même de son action en la 
transformant en sa cause; 

Attendu que vainement encore la delDa^d^ 
resse invoque à l'appui de sa demande d'ad- 
mission du divorce et le jugement de sépara- 
tion de corps et les procès- verbaux d'enqoêif. 
d'où résulierait la preuve des faits de sévices 
et d'injures articulés dans sa requête; qu'ad- 
mettre cette conclusion serait méconDaiirt 
les conséquences Juridiques de la situation 
même dans laquelle la demanderesse se 
trouve et qu'elle invoque; que la demande est 
fondée sur les faits pour lesquels la sépara- 
tion a été prononcée et que son statut per- 
sonnel est celui d'un époux séparé de corps; 
que, partant, elle ne peut pas se soustraire i 
Tapplication des articles 4 (disposition tiu- 
sltoire) et 510 de la loi du 29 jaillet 1884 qai 
règlent cette position; 

Attendu qu'on ne peut opposer, à m 
égard, le jugement d'admission de la demande 
rendu lors de la seconde comparution, puis- 
que la non-recevabilité de l'action, que le tri- 
bunal peut admettre en tout état de cao^e, 
résulte des conclusions au fond prises posté- 
rieurement au jugement d'admission de b 
demande ; 

Quant à la concJusion subsidiaire tendant 
k la remise de la cause au 16 juillet pro- 
chain : 

Attendu que l'instance engagée entre les 
époux est une instance en divorce pour cause 
déterminée; que le défendeur n'a pas Hé 
appelé à s'opposer à une demande de €ODTe^ 
sion de séparation de corps en divorce; qii« 
la cause de l'action en divorce sera à&nc 
différente; et que, dès lors, une nmsét 
instance devra nécessairement s'engager! 
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cette fin par Texploit d^assignation conformé- 
ment k Tarticle 310 de la loi française; d'où 
il suit qoe la demande de remise ne peut être 
accueillie: 

Par ces motifs, entendu M. le vice-président 
Deqaesne en son rapport et M. Notiiorob, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, statuant par défaut et rejetant la 
demande de remise de cause comme non fon- 
dit, déclare la demanderesse non recevable 
en son action, l*en dél>oute et la condamne 
aux dépens (I). 

Du H février 4885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — ô" ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PI, M. Emile StocquaK. 



LOUVAIN, 18 décembre 1884. 

ALIMENTS. — Dette ammentaire. — Ca- 
ractère SUCCESSIF OE l/OBLir.ATlON. — 

Disparition du père. 

La dette alimentaire est une obligation succes- 
sive dont le payement ne peut être poursuivi 
contre u» parent qu'à défaut d'autres parents 
à vn degré plus rapproché en état de fournir 
des aliments; et ta dispiirUian du père peut, 
à cet égard, être assimilée à son décès. 

V administration des hospices qui a entretenu 
des enfants dmt le père a disparu est fondée 
a répéter le montant de ces frais d'entretien 
contre la grand'mère des enfants et contre 
st)n mari commun en biens, 

{lis HOSPICES DE LOUVAIIf , — C. itPOUY ULENS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tadminis- 
tration des hospices civils de Louvain réclame 
aux défendeurs les frais d*entretien des pe- 
liis-enfanis de la défenderesse, recueillis par 
la dite administration ; que sans contester, 
ni la qualité de la demanderesse, ni la réalité 
des débours, ni leurs propres moyens de 
rembourser ceux-ci, les défendeurs se bor- 
nent à soutenir quMIs ne sont tenus qu*à dé- 
faut du père, dont la mort ou insolvabilité 
ne sont pas démontrées; 

Attendu que si Tobligation aux aliments est 
successive, et ne peut être poursuivie contre 
un parent qu*à défaut d'autres parents à un 



(I) Ce jugement a été rois à néant par arrêt de la 
cour de Bniieites da dO mai 4885, en ce qu'il a 
déclaré la demande de dÎToree non recevable, et con- 
firmé en ce qui concerne la demande de conTeiaion 
du jugement en aéparation de corps en diTorce. 

PAsic, 1885. ^ 3* partie. 



degré plus rapproché en état de fournir des 
aliments, il y a lieu, vu la nature urgente de 
la dette alimentaire, d^assimiler la dispari- 
tion du père, dont le domicile ni Inexistence 
même n'ont pu être constatés, au décès de 
celui-ci; 

Attendu que la dette alimentaire, étant mo- 
bilière, tombe à charge de la communauté 
existant entre les défendeurs; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que Tentretien des deux enfants Cop- 
pens a coûté 80 centimes par jour, soit 
40 centimes par tête; 

Par ces motifs, ouï M. De Rode, substitut du 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
forme, dit pour droit, que le conseil général 
des hospices peut répéier contre les défen- 
deurs les frais d'entretien des enfants aban- 
donnés, Julienne Coppens et Pierre-Isidore 
Coppensi petits-enfants de la défenderesse; 
condamne les défendeurs à payer à Fadml- 
nistration demanderesse 80 centimes par 
jour, depuis le 9 janvier 1884 jusqu'au jour 
de la signitfcation du présent jugement; 

Dit qu'ils seront tenus de rembourser à la 
dite administration l'entretien des dits enfants 
dans l'avenir, sur le pied des arrêtés royaux 
qui règlent périodiquement le taux de ces 
frais; dit que ces frais sont récupérables par 
simples états trimestriels, signés par le pré- 
sident et le secrétaire des hospices; con- 
damne les défendeurs aux dépens. 

Du 13 décembre 4884. ^ Prés, M. Ilenot, 
président, t- PL MM. Decoster et Jacobs. 



VERVIERS, le noTembre 1884. 
TRAVAUX PUBLICS. — Indemnité pour 

SUPPRESSION d'accès. — COMPENSATION. — 

Plus-vâlub. — Dépenses nécessaires. 

Si, après la suppression d'une rue, des travaux 
sont nécessaires pour changer les issues 
d'une maison et permettre au riverain de 
jouir de son immeuble autant que par le 
passé, il ne peut, lors même que ces travaux 
améliorent la maison et lui apportent une 
plus-value, y avoir lieu à compensation entre 
les dépenses à faire et la plus-value. 

Mais cette plus-value pourrait se compenser 
avec une moins-value occasionnée à une autre 
partie de l'immeuble, 

(veuve DECHAINE, — C. COMMUNE DE UMBOURG.) 

jugement. 

LETRIBUlNAL; ~ 

Attendu, quant au préjudice causé à la 
maison, que celle-ci est intérieurement dis- 

16 
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posée de telle sorte que le vestibule et Tesca- 
Her sont en communication directe avec la 
rue de la Censé; quil est ainsi constaté par 
les experts que la suppression de cette rue a 
pour effet de priver d'accès les locauires du 
premier étage et d'eropèctier pour l'avenir 
tonte sous-Iocatlon si Ton ne déplace entière- 
ment i^escalier pour donner accès direct i la 
rae du Collège; 

Attendu que les travaux à faire à cet effet 
sont estimés par les experts devoir coûter 
750 francs, y compris la perte momentanée 
de loyers; 

Attendu que les experts prenant, toutefois, 
en considération la plus-value qui résultera 
pour la maison de ces travaux, ainsi exécutés, 
et de Tacquisition d'une cour, sont d'avis 
qu'il n*y a lieu d'allouer à la demanderesse 
qu'une somme de 500 francs; 

Attendu que la défenderesse soutient, de 
son c6té, que le coût du déplacement de 
Fescalier sera largement compensé par la 
création de la cour, et qu'il n'y a lieu d'ac- 
corder aucune indemnité ; 

Attendu qu'une plus-value donnée h l'im- 
meuble par les travaux exécutés peut, certes, 
se compenser avec une moins-value occasion- 
née à une autre partie de l'immeuble, mais 
que semblable compensation ne peut s'établir 
entre la plus-value et une dépense que le 
riverain doit nécessairement faire pour conti- 
nuer à Jouir de son immeuble autant que par 
le passé, au moins en ce qui concerne les 
avanUges qui sont pour lui droits acquis, 
tels que les issues et accès ; qu'il est Juste, 
dès lors, de s'en tenir au chiffre de 750 fr. 
fixé par les experts comme coût des travaux 
et perte de loyers; 

Par ces motifs, ouï 11. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis, et rejetant 
toutes autres conclusions, condamne la défen- 
deresse à payer à la demanderesse : 

S"" 750 francs pour coût des travaux à faire 
k rintérieur de la maison, déplacement de 
Fescalier, de façon à donner accès à la rue 
du Collège; le tout avec intérêts légaux; 

Condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 19 novembre 4884.— Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. 11. Masius, président. — PL 
MM. Demont et Herla. 



I.0UVA1N, £8 terrier 1886. 

NOTAIRE. — Responsabiuté. - Puti 
hyrothécalre. — garanties insijffisantes. 
— Mandat. — Mode de preuve. 

fjf notaire qui place les fonds d'un homme 
simple, étranger aux affaires, est tenu de 
s'assurer de la suffisance des garantia 
offertes. 

Est responsable de Vinsuffisance de rkypothè(iu 
le notaire rédacteur d'un acte de prêt k^ 
théeaire qui a fait connaitre femprumev oi 
préteur, et qui a engagé ce dernier à ftârt 
le placement, alors surtout que le prélm 
s'en est remis au notaire pour ta valeur ia 
immeubles affectés en garantie. 

Le préteur est recevable à prouver par iovia 
voies de droii, témoins compris, les fnit$ 
qu'U allègue à Veffet d'établir la respnu- 
bilUé du notaire (l). 



(I) Voy. jug. Bruxelles, M février t880 (Pasic. 
belge, 1880, m. 219; et la note; jug. Nantes, 



IV. 



., — C. D ..) 
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LE TRIBUNAL; - Attendu que raclion 
tend à faire dire que le défendeur, nouire 
D..., est responsable de ia perte des sommes 
de \ ,000 et de 250 francs, étant le capiul, et 
cinq années dMntérêts d'une obligation hypo- 
thécaire en second rang, contractée par arie 
de son ministère du 5 janvier 1878, enregis- 
tré, la vente des biens hypothéqués n'ayant 
produit que 43,550 francs, somme insuffi- 
sante pour couvrir une première inscription 
de 15,000 francs, et se fonde, en outre, snr 
ce qu'une des parcelles hypothéquées n'ap- 
partenait pas aux emprunteurs, et que, sur 
une autre, ils n*avaient qu*un droit d'erophv- 
théose; 

Attendu que le demandeur demande ï 
prouver par toutes voies de droit : 

!<" Que le notaire D... lui a fait connaître 
les tiers emprunteurs, antérieurement incon- 
nus à hii ; 

"i^ Qu'il l'a engagé à faire le placement es 
question; 

3* Que le demandeur s'en est remis an 
notaire pour la valeur des immeubles ; 

Attendu que le défendeur se borne à soa- 
tenir que la preuve de ces faits ne peut « 
faire que conformément aux règles des arti- 
cles 4341 et suivants du code civil, et que les 
biens donnés en hypothèques formaient noe 
garantie suffisante en 1879, époque où, aax 
termes de l'acte, le deihandeur pouvait ré- 



â8 janTler 1884 {Journal de V Enregistrement, n* liSST, 
année 1885, p. 111). 
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clamer le remboarseroent du capital prêté; 

Attendu que, même en tenant compte de la 
dépréciation des immeubles survenue depuis 
1879, les biens hypothéqués ne présentaient 
pas une garantie suffisante et telle que devait 
la désirer un bon pore de famille; 

Attendu que le notaire qui place les fonds 
d*un homme simple, étranger aux affaires, 
est tenu de s*assurer de la suffisance des ga- 
ranties; 

Attendu que les faits cotés sont relevants 
el pertinents, et que la preuve offerte est ad- 
missible ; 

Par ces motifs,' rejetant toutes conclusions 
contraires, ouï M. De Rode, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, admet 
le demandeur 1 prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris, l"", 2«, 3"* (les faits 
cotés ci-dessus); le défendeur entier en preuve 
contraire, etc. 

Du 28 février 4885. — - Tribunal de Lou- 
valn. — l^'ch.— Pr^. M. Hénot, président. 
— PL MM. Vandertaelen et Jacobs. 



VERVIERS. 8 décembre 1884. 

HAIE. — Chemin vicinal. — Plantation a 
50 centimètres de bord du chemin. — 
Présomptions. 

VENTE. — Immeubles. — Contenance. — 
Garantie. 

Une haie, dans la province de Uège, plantée 
le long cTim cKemm vicinal, est censée éta- 
blie en recul de cinquante centimètres. 

Le règlement sur la voirie de la province de 
Liège de 1845-4847, qui défend aux rive- 
rains de planter des haies vives à des dis- 
tances des chemins moindres que celles fixées 
par les lois et coutumes pour les plantations 
joignant Chéritage d'autrui, et ordonnant 
même aux commissaires voyers de faire 
abaltte les haies établies au mépris des dis- 
tances régissant la matière, se réfère évi- 
demment à ^article 67i du code civil s*U n'y 
a d'usage local œntraire. 

En l'absence de pareil usage, la possession d'une 
haie le long d*un chendn vicinal implique la 
propriété d'un demi-mètre de terrain au delà 
de cette haie, du mains jusqu'à preuve con- 
traire. 

L'acheteur d'un immeuble bordé par une telle 
haie, dont la contenance vantée au contrat 
comprend les dnquante centimètres au delà 
de la haie, est sans recours contre son ven- 
deur ausH longtemps que la commune ni 
aucun autre intéressé ne Va poursuivi hi- 
méme en justice pour entendre dire que les 
cinquante centimètres ne font pas partie de 
rimmeuble vendu. 



(schmetz, — g. corman.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; ~ Vu le jugement dont 
est appel, le jugement interlocutoire du 
2i février 1885 et le procès-verbal d*exper- 
tise dressé en exécution de ce jugement; 

Attendu qu'il résulte des opérations et des 
calculs auxquels se sont livrés les hommes de 
Fart que la contenance vendue aux époux 
Schmetz par Tintimé Corman leur a été 
réellement délivrée. 

Attendu que les appelants n^acceptent pas 
les conclusions du rapport précité et préten- 
dent que les bases qui en forment le point 
de départ sont erronées en droit et en U\i; 

Attendu qu'ils soutiennent tout d*abord 
que les experts leur ont compté à tort une 
bande de cinquante centimètres au delà de 
la haie qui clôture leur propriété le long du 
chemin vicinal de Bruyère à Welkenraedt, 
cette haie ayant, d'après eux, été plantée à la 
limite extrême de leur propriété; 

Attendu que le règlement sur la voirie de 
la province de Liège de 1843-4847, dans les 
articles 68, 69 et 84, non seulement défend 
aux riverains de planter des haies vives à 
des distances des chemins moindres que 
celles fixées par les lois et coutumes pour 
les plantations joignant Théritage d'autrui, 
mais ordonne encore aux commissaires voyers 
de faire abattre les haies établies au mépris 
des distances régissant la matière; 

Attendu qu'à défaut d'usage contraire, ce 
règlement a évidemment entendu se référer 
à l'article 671 du code civil (comparez les 
nouveaux règlements de 1880 et 1884) ; 

Attendu qu'aucun usage local contraire, 
n'existant dans l'espèce il faut supposer que 
la haie dont il s'agit, de date d'ailleurs rela- 
tivement récente, a été plantée h un demi- 
mètre de la voirie, comme le veut l'arilcle 671 
susdit; que cette supposition se fortifie de 
cette circonstance, que jusqu'à présent l'au- 
torité n'a pas posé un seul acte qui tût de 
nature à la contredire; qu'il est à remarquer 
spécialement qu'aucune contravention n'a 
été relevée à charge des époux Schmetz pour 
ne pas avoir observé les distances légales; 

Attendu que les appelants allèguent, il est 
vrai, que la haie litigieuse a été placée par 
eux après 1871 sur la même ligne qu'une 
ancienne haie dont elle ne serait que la pro- 
longation et demandent, pour autant que de 
bef^oin, à prouver ce fait; 

Attendu que semblable allégation, fût-elle 
exacte, n'en serait pas moins irrelevante, 
puisqu'il ne s'ensuivrait pas pour cela que la 
plantation n'aurait pas été faite en recul de 
cinquante centimètres; qu'il y a d'autant plus 
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lieu de rejeter la preuve offerte, que les de- 
mandeurs ne disent nullement si la haie pré- 
tenduement ancienne k laquelle ils font allu- 
sion remonte ou non à une époque antérieure 
aux règlements provinciaux qui ont été 
arrêtés en vertu de la loi du 10 avril 1844 
(Pasic. belge, i860, II, 112); 

Attendu que, dans ces conditions, il est 
permis d'affirmer que la possession par eux 
d'une haie le long du chemin vicinal prémen- 
tionné implique la propriété d'un 1/2 mètre 
de terrain, au delà de cette haie; que sans 
doute ce n'est là, qu'une induction qui peut 
toujours être renversée; mais que la com- 
mune ni aucun autre intéressé n*ayant élevé, 
comme on Ta vu plus haut, aucune préten- 
tion sur les cinquante centimètres contestés, 
les époux Schmetz ne peuvent pas se plaindre 
d'être troublés dans leurs droits; 

Que, par une conséquence ultérieure, ils 
sont sans intérêt à prendre leur recours 
contre leur vendeur, le sieur Corman ; qu'en 
effet, ils ne seraient recevables à agir contre 
lui que lorsqu'ils seraient eux-mêmes pour- 
suivis en justice, pour entendre dire que la 
chose qui leur a été vendue, contrairement à 
ce qu'avance l'intimé, ne s'étend pas jusqu'à 
un demi-mètre de la haie plantée par eux 
(Laurent, t. XXIV, n«î 18). 

Du 3 décembre 4884. — Tribunal de Ver- 
viers. — \^ ch. — Prés. M. Masius, prési- 
dent. — PL MM. Demaret et Herlo. 



VERVIERS, 11 térrïw 1886. 

FONDATION D'ENSEIGNEMENT. — Créa- 
tion d'une personne morale par voie de 
DONATION. — Nullité radicale. — Pres- 
cription. — Ratification. — Loi de 1864 
SUR les bourses d'études. — Applica- 
bilité. — Droits des tiers. 

CONNEXITÉ. — Même objet. — Même par- 
tie défenderesse dans l'une des instances 

ET demanderesse DANS L'AUTRE. 

U article i9dela loi du\9 décembre 1864 est 
général el s'étend à toutes les fondations 
ayant me administration distincte ou ratta- 



(1) Compar. Liège, 49 juillet 1837 (Pasic. belge, 
1827, p. 243); trib. Uège, 3 avril 18S3 (Belg. jud., 
185S, 5âi); Termonde, 12 août 1858 {ibid., 1859, 
904) ; Gind, 11 août 1860 (Pasic. BELGE, 1861, U, 
939); Gaad, 15 avril 1869 (ibid,, 1869, U, 278); 
Nainur,2l man 1872 {ibid., 1872, in, 335); Anvers, 
7 mai 1875 (tdtd., 1875, III, 183). Il est k remarquer 
que, dans toutes cea espèces, une même partie était 



chées à des établissements inampétntt, 

U s'applique, malgré les opinions émises par 
divers orateurs, lors de la disausion de la foi 
de 1864, aux fondations nulles et tneiii- 
tantes en droit. 

Cette loi sur les bourses d'études et les (imdn- 
tions n'a amené qu'un changement dans If 
mode de gestion; elle a laissé intactt ïn 
droits des tiers, comme le démontrent let 
termes mêmes adoptés dans l'article 49 par 
rintroduction des mots o sous réserve dn 
droits des tiers, » 

La reconnaissance dCune personne cmle v 
peut se faire que par une loi ou en vnhi 
d'une loi. Les fondations créées au méprit de 
ce principe sont entachées d'une nullité radi- 
cale et d'ordre public. Elles ne pturent être 
ratifiées. Les articles 1504 et 1540 du code 
dvil letir sont inapplicables. 

Les biens donnés à une fondation instituée en 
personne civile par un acte de donation ne 
sortent pas du domaine privé du donatev; 
il y aà ce point de vue une différence tssen- 
tielle entre les testaments et les donations. 

Les propriétaires de biens faisant partie dust 
fondation radicalement nulle et inexistmUf 
pour vice de forme de la donation pesrenl 
revendiquer leurs biens quoique Varrèté r^ 
ait transféré la gestion des dits biens à k 
commune. 

Cet arrêté royal, qui contient la réserve légaif 
des droits des tiers, ne peut enlever aux jrn- 
priétaires, s'ils revendiquent, leurs droiu 
privés sur les dits biens. 

Il y a lieu de joindre, à raison de la connejiU 
existant entre elles, deux instances porim 
devant le même tribunal et s'appliquanl as 
même objet, même lorsque tes deux instance* 
ne sont pas pendantes entre les mêmes par- 
ties, si la partie défenderesse dans Fune eà 
demanderesse dans l'autre (1). 

(consorts de BIOLLET, — C. LA VILI.B DE \U' 
VIERS ; ET VILLE DE VERTIERS, — C. M*^ DOt- 
TRELOUX ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
du 34 mars 1855 passé devant le nouiit 
Damseaux, de Verviers, M'^ Claire BioUe? 



ou deminderesse dins toutes les affaires joioies ot 
défenderesse dans toutes : ce qui vtesl pas le as« 
la nôtre. 

Voy., en sens contraire. Procédure citiU, Ciac- 
VEAD sur Carre, quest. 731, nota % où Carre. 
approufé par GhauToau, décide qu'il n*7 a coDoniU 
et que l'on ne peut joindre régulièrement qo« s la 
causes sont entre les mêmes parties. 
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déclara créer un établissement dUnstruction 
publique dans la ville de Verviers, destiné à 
donner gratuitement aux filles pauvres decette 
ville un enseignement chrétien, et abandon- 
ner à perpétuité au dit établissement, auquel 
elle en faisait donation entre-vifs et irrévo- 
cable, les bâtiments d'une éœle déjà exis- 
tante, six maisons et un capital de 125,000 
francs, indépendamment d'un autre capital de 
5,000 francs, grevé de messes ; 

Attendu que la donatrice, réglanten même 
temps certains détails d'organisation, consti- 
tua, comme patron de la fondation instituée 
par elle, l'évêque du diocèse et comme admi- 
nistrateurs le président du séminaire épisco- 
pal, les curés des églises primaire et de 
Notre-Dame de Verviers, ainsi que deux 
laïques à nommer par les précédents; 

Attendu qu'un arrêté royal du 16 mars 
suivant autorisa l'érection de l'établissement 
aux conditions déterminées par la fonda- 
trice et le soumit aux arrêtés du roi Guil- 
laume des 26 décembre 1818 et 2 décembre 
1823; 

Attendu que, le 29 octobre de la même an- 
née, les administrateurs désignés plus haut 
comparurent devant le notaire Damseaux et 
acceptèrent au nom de l'institution qu'ils 
étaient appelés à gérer la libéralité prémen- 
tionnée ; 

Attendu que, dans un nouvel acte du 8 fé- 
vrier 1856, approuvé par arrêté royal du 
25 juillet, M"* Biolley apporta différente 
changements à l'acte primitif et donna encore 
un capital de 500 francs dont le revenu de- 
vait être employé annuellement à faire dire 
des messes; 

Attendu que cette somme fut également 
acceptée par la commission administrative 
dûment autorisée à cette fin; 

Attendu que l'établissement ainsi fondé 
reçut, toujours avec l'approbation de l'auto- 
rité, des accroissements successifs, notam- 
ment de la part de M"''' Simonin, née de Grand 
Ry, des héritiers de M'"^ Ywan Simonis 
et de M"^ veuve Régnier ; 

Attendu que ce ne fut qu'à partir de 1849, 
à la suite d'une dernière donation de 
M^^ Biolley, que le gouvernement de cette 
époque, représenté par M. de Haussy, minis- 
tre de la justice, refusa de donner son assen- 
timent à cette libéralité parce que, disait-il, 
la fondation était entachée de nullité et 
n'avait pas d'existence légale (dépêche du 
22 mai 1849); 

Attendu que la députation permanente se 
désintéressa, en conséquence, complètement 
de celle-ci laquelle demeura dans le statu quo 
jusqu'après le décès de la fondatrice survenu 
le 8 août 1862; 

Attendu que c'est dans ces circonstances et 



non sans qu'on eût fait auprès de la famille 
plusieurs démarches en vue de régulariser la 
situation, qu'il intervient, sous la date du 
15 juillet 1885, un arrêté royal qui remit la 
gestion de la fondation à l'administration 
communale de Verviers ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier Bor- 
boux du 28 août, les consorts de Biolley 
agissant comme héritiers de Claire Biolley, 
assignèrent la prédite commune devant ce 
tribunal, pour entendredire que les biensdont 
la de cttjus avait voulu disposer en 1855 et 1856 
n'étaient jamais sortis de son patrimoine et 
qu'ils les avaient recueillis à l'ouverture de sa 
succession ; 

Attendu que, le 15 juin 1884, la ville de 
Verviers assigna, de son côté, Mgr Dontre- 
loux, MM. Leroy, Wertz et Coenen, en leurs 
qualités respectives de proviseur et d'admi- 
nistrateurs c^llateurs de la fondation liti- 
gieuse, à l'effet de se faire mettre en posses- 
sion de cette dernière; 

Attendu qu'il échet d'apprécier le mérite 
de ces deux actions et tout d'abord des fins 
de non -recevoir opposée à la première : 

A. En ce qui concerne la fin de non-rece- 
voir résultant du défaut d'inscription de la 
demande en marge de la transcription de 
l'acte dont la nullité est poursuivie : 

Attendu que cette inscription a été opérée 
dès le début de l'insunce ; 

B. En ce qui concerne la fin de non-rece- 
voir tirée de l'absence d'intérêt dans la per- 
sonne des consorts de Biolley, les biens dé- 
pendant de l'établissement créé par M'>« Claire 
Biolley appartenant aux demoiselles Poncin 
et non pas à eux : 

Attendu que la vente immobilière dont il 
est fait état par la défenderesse, vente con- 
sentie par W^ Henriette Servais au profit de 
Philomène et de Thérèse Poncin, suivant acte 
reçu par W Anciaux, notaire à Namur, le 
25 juin 1875, comprenait : 

1° Les biens légués par Claire Biolley à la 
dite Henriette Servais, en vertu de son testa- 
ment olographe du 25 janvier 1855; 2° les 
bâtiments avec cours et jardins achetés par 
la venderesse aux sieurs Wertz, ainsi qu'il 
conste d'un procès-verbal d'adjudication pu- 
blique dressé par M*" François Flechet, le 
29 mai 1865; 

Attendu que les immeubles qui ont fait 
l'objet du testament de M"*' Biolley ont tous 
sans distinction été acquis par elle posté- 
rieurement à la création de la fondation et 
ont, dès lors, toujours été étrangers à 
celle-ci ; 

Attendu qu'il en est de même des immeu- 
bles provenant des consorts Wertz qui, à 
aucun moment, d'ailleurs, n'ont fait partie 
du patrimoine de la fondation; 
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Attendu que Pacte reçu par W Anciaux 
n'a donc nullement pour effet d'établir que 
les demandeurs auraient perdu ou aliéné 
leurs droits de propriété ; 

Attendu que si le cadastre renseigne comme 
propriétaires les demoiselles Poncin, sœurs 
de Notre-Dame, il est impossible, toutefois, 
de s'arrêter à celte mention, non seulement 
parce qu'elle n'est corroborée par aucune 
pièce probante, mais aussi parce que, dans 
l'espèce, une erreur dans les indications ca- 
dastrales est d'autant plus explicable que les 
biens des demoiselles Poncin et ceux compris 
dans l'acte de fondation sont mêlés les uns 
aux autres, en ce sens qu'ils forment un seul 
ensemble affecté au même usage ; 

Attendu qu'il importe peu également que 
les contributions soient payées pour le tout 
par les mêmes sœurs; qu'en effet, s'il est 
exact que les demandeurs leur ont abandonné 
gratuitement la jouissance de leur part, on 
conçoit aisément qu'ils leur aient en même 
temps imposé l'obligation d'acquitter les 
charges pouvant la grever; 

C. En ce qui concerne la fin de non-rece- 
Yolr basée sur ce que les consorts de Biolley 
ne sauraient être admis à réclamer la nullité 
de l'arrêté royal du 13 juillet 1885, alors 
qu'ils ne sont touchés d'aucune mesure d'exé- 
cution de cet arrêté : 

Attendu que l'arrêté en question formant 
en définitive le litre de la défendere.sse con- 
stituait par là même une menace sérieuse 
pour les demandeurs et les autorisait consé- 
quemmenl à faire valoir les droits qu'ils pré- 
tendent leur appartenir comme tiers et qui 
sont au surplus expressément réservés par 
le dit arrêté ; 

Attendu que, dans ces conditions, ils 
avaient incontestablement un intérêt né et 
actuel à agir en justice pour faire cesser le 
trouble porté à leur propriété ; 

Attendu, d'autre part, que l'article 107 de 
la Constitution est hors de cause, puisque, 
malgré certaines expressions impropres de 
l'assignation, les conNorts de Biolley con- 
cluent, dans la réalité dtis choses, non pas à 
l'annulation d'un acte du pouvoir adminis- 
tratif, mais à ce qu'il soit décidé que cet 
acte restera sans effet à leur égard, et cela 
conformément à la réserve qui s'y trouve 
inscrite; 

Attendu que, dans ces limites, l'action dé- 
férée au tribunal est évidemment recevable ; 

D. En ce qui concerne la fin de non-rece- 
voir tirée des articles 1340 et 1504 du code 
civil: 

Attendu que cette fin de non-recevoir 
louche au fond et ne peut être examinée sépa- 
rément; 



E, En ce qui concerne la jonction des 
causes : 

Attendu que la cause introduite par les 
héritiers de Claire Biolley tend à foire décla- 
rer qu'elle a continué à rester propriétaire 
des biens requis dans les actes avenus devant 
M« Damseaux les 24 mars 1835 et 8 février 
1836, tandis que celle intentée par la ville de 
Verviers aux adminihirateurs de la fondaiioo 
a pour but de faire dire que Claire Biollev a, 
au contraire, été définitivement dessaisie de 
ces biens, qui sont passés dans son domaine, 
à elle, ville de Verviers, en vertu de la loi 
sur les bourses d'études ; 

Attendu qu'il suit de là que l'une et Tautre 
de ces deux instances s'appliquent au même 
objet et que, parlant, elles sont connexes; 
Au fond : 

En ce qui concerne les biens donnés par 
Claire Biolley : 

Attendu que l'article 49 de la loi du 19 dé- 
cembre 1864 est général et s'étend à toutes 
les fondations ayant une administration dis- 
tincte ou rattachées à des établissements in- 
compétents, sans distinguer entre celles qui 
auraient été illégalement érigées en personnes 
civiles et toutes les autres. 

Attendu que cette manière de voir est con- 
forme à la pensée du législateur telle qu'elle 
est manifestée d'abord par l'Exposé des mo- 
' tifs, qui consacre poMiivement l'applica- 
tion du nouveau régime à toutes les fondations 
d'enseignement ou débourses organisées avec 
une administration spéciale, et, ensuite et 
surtout par le rejet de l'amendement de 
M. Nothomb, tendant précisément à sous- 
traire aux effets de la loi les différentes fon- 
dations reconnues soit en vertu des arrt^iés 
des 26 décembre 1818, 2 décembre 18i3 ei 
12 février 1829, soit en vertu d'autres db- 
positions législatives (Documents parlemn- 
iaires sur la revisian de la fégiskfure sur if s 
fondatiom d'imtructiott publique, t. I'"^, u. 17: 
t. II, p. 165); 

Attendu que les opinions émises par divers 
orateurs pendant la discussion, si caractéris- 
tiques qu'elles puissent être, ne sauraient 
prévaloir contre la signification qui s'aiUrbe 
à un vote de la chambre; 

Attendu qu'il n'est pas douteux, d'après re 
qui précède, que la fondation Biollev, auto- 
risée selon les deux arrêtés précités de 1818 
et de 1825, ne soit régie par la loi 1864; 

Attendu que les demandeurs essayent vai- 
nement d'en écarter l'application sous pré- 
texte que l'organisation qui avait été donn^ 
à l'institution ne fonctionnait plus ao moment 
où la susdite loi a été publiée; que d'un c6té 
l'action intentée par la ville a justeoient ponr 
but d'éublir l'existence d'une administration 
distincte et que, d'un autre côté, la fondation 
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étant constante et ayant tout au moins une 
administration de droit, cela suffit pour 
qu elle soit soumise à rarlicle 49 ; 

Attendu que les consorts de Biolley sou- 
tiennent, en outre, quecetarticie,en tout ras, 
n*a amené qu*un changement dans le mode 
de gestion et a laissé absolument intacts les 
droits des tiers, comme le démontre la ré- 
serve qu'il contient ; qu'ainsi, ajoutent-ils, 
les droits qui peuvent leur compéter du chef 
de Claire Biolley n*ont nullement été at- 
teints; 

Attendu que la portée de la réserve ci-des- 
sus a été clairement définie au cours des 
travaux préparatoires; qu'en effet, en réponse 
h une interpellation de M. Pirmez, qui avait 
demandé si les héritiers des fondateurs se- 
mient reçus à réclamer, contre les adminis- 
trations nouvelles, les biens possédés aupara- 
vant par des éublissements incompétenu, en 
se fondant sur riiiégalilé de ces établisse- 
ments, le ministre de la justice, M. Tesch, 
s*ex prima dans les termes suivants : 

a A part l'administration, les différentes 
fondations de bourses resteront ce qu'elles 
sont. 11 n'y aura de changement que dans 
Tordre administratif, les droits des tiers sont 
maintenus, les biens seront attribués aux ad- 
ministrations compétentes et leur seront remis 
avec les obligations dont ils sont grevés ; 
on pourra exercer contre les fondations tous 
les droits qu'on aurait pu faire valoir contre 
elles alors qu'elles étaient gérées par les an- 
ciennes administrations. Si l'honorable mem- 
bre le désire, on peut ajouter : $om réserve 
des droits des tiers. Ces mots seront entendus 
en ce sens que les individus qui auraient pu 
attaquer ces fondations, parce qu'elles au- 
raient été faites à une personne incapable 
pourraient encore les attaquer aujourd'hui, 
alors même qu'elles auraient été remises aux 
services compétents » (Documents parlemen- 
taires, t. II, p. 1()^); 

Attendu que ce fut sous le bénéfice de ces 
explications et avec l'addition proposée que 
l'article 49 fut adopté par les deux chambres; 

Attendu qu'il ressort des paroles pronon- 
cées par M. Tesch, conformes en c^la aux 
déclarations réitérées des auteurs du projet, 
lesquels ont constamment protesté contre 
luute idée de spoliation ou d'expropriation 
que. par la réserve que le législateur a in- 
troduite dans la loi, il a voulu indiquer,d'une 
façon non équivoque, que celle-ci n'opérait 
aucun transfert de propriété privée et que les 
particuliers restaient entiers dans tous les 
droits qu'ils pouvaient posséder à ce titre: 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, pour ré- 
soudre le litige, de rechercher si les biens 
contestés ont été conservés dans le patri- 
moine de Claire Biolley et ont, par suite, été 



dévolus aux demandeurs lors du décès de 
leur parente, ou, en d'autres termes, si ces 
derniers sont fondés ou non à invoquer la ré- 
serve relative aux droits des tiers ; 

Attendu qu'il est de prinoipe, dans notre 
système politique, que la reconnaissance 
d'une personne civile ne peut se faire que par 
une loi ou en vertu d'une loi ; 

Attendu qu'en supposant même que les ar- 
rêtés des 26 décembre 1818 et 2 décembre 
1823, sur lesquels le gouvernement s'est ap- 
puyé pour autoriser l'établissement dont il 
s'agit, ne soient pas dénués de toute valeur 
comme ayant été pris inconstitutionnellement, 
il n'en est pas moins vrai que leurs disposi- 
tions ne concernaient que les fondations de 
bourses d'études, et non les fondations 
d'écoles; 

Attendu que la fondation Biolley ayant 
pour objet la création d'une école, n'a donc 
pas été régulièrement constituée en personne 
civile indépendante et n'a pu, par voie de 
conséquence, valablement recevoir les biens 
dont elle a été successivement dotée; 

Attendu que cette solution, qui n'est que 
Texpression des règles sur la matière telles 
qu'elles ont été interprétées par la Jurispru- 
dence Judiciaire et administrative, est aussi 
celle qui a été consacrée par toutes les auto- 
rités qui ont été appelées il s'occuper de Tin- 
siitution établie par M"« Biolley; que c'est 
ainsi que le comité consultatif pour les affai- 
res de fondation, dans sa séance du 22 juin 
iSil (Documents parlementaires, 1. 1*', p. 200), 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de Liège, dans un avis exprimé le 50 no- 
vembre, M. de Haussy, ministre de la Justice, 
dans une dépêche adressée au gouverneur le 
22 mai 1849, et enfin M. Tesch, dans une 
autre dépêche du 13 mai 1865 à son col- 
lègue des finances, ont proclamé tout à tour 
l'inexistence ou la nullité radicale de la fon- 
dation prérappelée et de tout ce qui s'en est 
suivi ; 

Attendu que les donations de 1835 et de 
1856, n'ayant pas pu se former dans ces cir- 
constances à défaut de donataire capable, les 
immeubles et les capitaux qui y étaient com- 
pris sont demeurés la propriété de Claire 
Biolley, et ont été transmis par elle aux de- 
mandeurs avec le restant de sa succession ; 

Attendu qu'à ce point de vue il y a une 
différence capitale entre les testaments qui, 
tout en ne produisant leurs effets qu'à la mort 
du testateur, dépouillent irrévocablement les 
héritiers, pourvu qu'il se présente alors un 
légataire capable, et les donations qui sont 
des contrats solennels et doivent nécessaire- 
ment être acceptées du vivant du donateur 
pour entraîner son dessaisissement; 

Attendu que, dans l'espèce, la seule accep- 
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talion qui ail élé faite pendanl la vie de la 
donatrice est celle des administrateurs spé- 
ciaux qu'elle avait choisis, lesquels, du reste, 
ne semblent même pas avoir été expressé- 
ment autorisés, au vœu de Tarticle 937 du 
code civil ; 

Attendu que cette acceptation devait forcé- 
ment rester inopérante, puisque les person- 
nes de qui elle émane, loin de pouvoir être 
considérées comme investies d*un mandai 
légal ^ cette fin, asrissent, au contraire, au 
nom d*un être sans capacité, et juridique- 
ment inexistant comme il vient d'être dit; 

Attendu, il est vrai, que, diaprés la ville 
défenderesse, ce serait le service de Tinstruc- 
tlon publique représenté d'abord par TEtat, 
puis par la commune, qui aurait été gra- 
tifiée; 

Attendu que ce raisonnement n'est pas 
fondé; qu'il est à remarquer, en premier 
lien, qu'en fait, ni l'Etat ni la commune n'ont 
jamais en nom propre, c'est-è-dire comme 
partie cocontractante , fait acte d'accepta- 
tion; qu'il est également Impossible d'admet- 
tre que l'acceptation des administrateurs de 
l'œuvre ait pu leur profiter, ceux-ci étant 
évidemment dépourvus de toute qualité pour 
servir d'organe soit au pouvoir central, soit 
au pouvoir local ; 

Attendu qu'on ne saurait davantage argu- 
menter ici de l'article 9!0 du code civil qui 
n'exige d'autre conditions que l'autorisation 
du roi, pour donner effet aux dispositions 
entre- vifs ou testamentaires faites en faveur 
d'un établissement d'utilité publique; 

Attendu qu'il ne faut pas perdre de vue 
que cet article suppose avant tout que la per- 
sonne à qui s'adresse le don ou le legs est 
capable de recevoir; qu'il est manifeste 
qu'un arrêté royal qui autoriserait un éta- 
blissement n'existant pas aux yeux de la loi 
à accepter une donation serait totalement 
dénué de valeur et ne |)ourrait communiquer 
aucune efficacité à la libéralité ; qu'en effet, 
de même qu'un arrêté de ce genre est à lui 
seul impuissant à cx)nférer la personnifica- 
tion civile, de même aussi il est impuissant 
à habiliter une simple association à poser 
valablement un acte quelconque; 

Attendu que les considérations déduites 
ci-dessus prouvent que c'est à juste titre que 
les consorts de Biolley invoquent la nullité 
des donations contenues dans les actes des 
34 mars 1855 et 8 février 1856; 

Attendu que, pour se soustraire aux con- 
séquences de cette nullité, la ville de Ver- 
viers, se basant sur ce que les demandeurs 
sont restés plus de dix ans après le décès de 
la donatrice, sans se pourvoir en justice, et 
ont de la sorte C4)nfirmé tacitement les deux 
donations, oppose à la réclamation dirigée 



contre elle la prescription établie par l'ar- 
ticle 1504; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que celte prescription, qui repc^ 
sur une présomption de ratification, ne s'ap- 
plique qu'aux actes sujets à annulation oo 
k rescision et est tout à fait étrangère i 
ceux qui sont à considérer comme noo 
avenus; 

Attendu que, quoique en vertu de lar- 
ticlo 1540 une donation inexisunte vis-à-vis 
du donateur soit simplement annulable à 
l'égard de ses héritiers et, partant, susceptible 
de confirmation, tout au moins par une inir- 
tion de 50 ans, il n\n est pas moins in- 
C4)ntesiable que les nullités d'ordre public 
perpétuelles sont irréjjarables et ne pea- 
vent famais se couvrir (Laurent, t. XViii, 
n« 599); 

Attendu que la donation consentie au pro- 
fit d*une institution non reconnue comme la 
fondation Biolley se trouve précisément enta- 
chée d'un vice semblable, Tincapacité absolue 
dont elle est frappée ne lui permettant pas 
plus de recevoir des demandeurs qu'elle nt 
pu recevoir de la disposante elle-même 
(AuBRY eiRAU, t. vn. p. 55); 

Attendu que cette considération FuflBi non 
seulement pour écarter toute confirmation 
tacite qu'on voudrait induire soit du silence 
gardé pendant dix ans ou pins, soit de l'exé- 
cution volontaire, mais encore jusqn'à la 
possibilité d'une confirmation expresse; 

Qu'aussi il est inutile de s'arrêter à la 
déclaration de succession déposée par les 
demandeurs le 7 février 18ti5; que, quels 
que soient les termes dans lesquels elle esi 
conçue, celle-ci n'a pu valoir comme ratifica- 
tion par cette raison péremptoire que pareille 
ratification, si même elle était intervenue eût 
été infectée de la même nullité radicale que 
les thres primitifs; 

Attendu que dans un autre ordre d'idées 
la commune défenderesse ohjeile que la 
fondation Biolley est une fondation de bieii- 
faif^ance; 

Attendu que s'il en était ainsi, les deman- 
deurs devraient être assurément déboulés de 
leurs prétentions, puisque la loi du 5 juin 
1859, à la différence de celle de 1864. a 
légalisé toutes les administrations charitables 
qui avaient élé instituées avec administra- 
teurs spéciaux, sans réserver aux titsni ou 
ayants cause des fondateurs aucun droit de 
revendication; 

Mais, attendu que cette objection manque 
de fondement; 

Attendu que, suivant la volonté de la fon- 
datrice, l'établissement qu'elle s'éuii pro- 
posée de doter était destiné k enseigner 
gratuitement aux filles pauvres de Verviers 
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la lecture, rëcritare, le calcul, Tonbographe, 
les ouvrages de main et le caiéchlsoie; 

Attendu qu*îl s*agit donc bien là d'une 
fondation d*instruction primaire, ré^e comme 
telle par la loi du 19 décembre i864; 

Attendu que, d'après les articles i^, 10 
et 49 combinés de la dite loi, les libéralités 
faites avec cette affectation doivent être re- 
mises aux corps communaux, alors même 
que le donateur aurait eu exclusivement en 
vue rérection d'une école pour enfants 
indigents (Lbntz. t. I*', n** i94); 

Attendu que la debtination de quelques 
dons accessoires ne peut modifier le but 
principal de l'institution auquel seul il con- 
vient de s'attacher pour en déterminer la 
nature; 

En ce qui concerne les capitaux de 2,700 
francs, de 80,412 fr. 47 c. et de 1,000 francs 
donnés ou légués par M"*" veuve Simonis, née 
de Grand'Ry, par les héritiers de feu la dame 
Iwan Simonis, et par M*"* veuve Hegnier-de 
Thier : 

Attendu que les administrateurs assignés 
par la défenderesse ne sont pas îonûés à 
invoquer vis-à-vis d'elle la nullité des dispo- 
sitions faites en faveur de l'établissement 
fiiolley; 

Qu'en effet, aux termes exprès de Tar- 
ticle 49 de la loi sur les bourses d'études, ce 
droit est uniquement réservé aux tiers inié- 



Atiendu que les consorts Simonis et les 
représentants de la veuve Régnier ne figurent 
pas au procès ; 

Attendu que si MM. Armand et Adolphe 
Simonis ont, par un acte avenu devant 
M< Lefebvre. le 50 avril 1870, révoqué la do- 
nation qu'ils avaient faite avec d'autres le 
50 novembre 1857, il n'est pourtant pas suffi- 
samment justifié qu'ils seraient rentrés en 
possession de la somme de 89,412 fr. 47 c, 
versée par eux ou leurs auteurs ; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé non plus 
que les administrateurs de la fondation, après 
avoir reçu les capitaux précités de 2,270 et 
de 1,000 francs, en eussent rendu compte 
plus tard aux ayants cause des dames Simonis 
et Régnier; 

Attendu que l'action de la ville de Verviers 
est, par conséquent, recevahie à l'égard de 
Tadministration spéciale quant aux donations 
et aux legs en question ; 

Attendu que les défendeurs déniant avoir 
passé un acte quelconque de direction ou de 
surveillance, la demanderesse conclut à ce 
qu'ils soient interrogés sous serment sur une 
série de faits articulés par elle; 

Attendu qu'en présence de la solution qui 
vient d'être consacrée, cet interrogatoire, 
qui porte sur l'ensemble de la gestion de la 



fondation et qui suppose que celle-ci existe 
avec tous les biens provenant de Claire 
Biolley, ne peut évidemment être autorisé 
dans les termes où il est rédigé : 

Attendu que si les Justes ont le pouvoir de 
rejeter les faits qui ne leur paraissent pas 
pertinents, il ne leur appartient pas de modi- 
fier ces faits eux-mêmes ; 

Attendu que semblable modification serait 
cependant nécessaire actuellement, afin de 
mettre l'interrogatoire postulé en rapport avec 
les points qui restent encore en discussion ; 

Attendu qu'il est donc indispensable d'or- 
donner la réouverture des débats pour per- 
mettre aux parties de s'expliquer, de provo- 
quer, le cas échéant, les mesures d'instruction 
qu'elles jugeront convenables et spécialement 
pour permettre à la demanderesse de déposer 
une nouvelle requête d'interrogatoire, res- 
treinte cette fois aux libéralités faites par les 
consorts Simonis et la veuve Régnier. 

Par ces motifs, ouï M. Philippe, procureur 
du roi, en son avis en majeure partie con- 
forme, et ssns avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires au présent jugement, joint 
les causes inscrites sous les n<» 15155 
et 15598; 

Ce fait, déclare nuls et inexistants les actes 
reçus par le notaire Damseaux de Verviers, 
les 24 mars 1855 et février 1856; dit, en 
conséquence, que les biens dont M"*" Claire 
Biolley avait voulu disposer par les dits actes 
ne sont jamais sortis de son patrimoine et 
sont devenus, à son décès, la propriété des 
demandeurs chacun pour leur part et portion; 
dit encore, par une conséquence ultérieure, 
que l'arrêté royal du 15 juillet 1885 restera 
sans effet vis-à-vis des consorts Biolley, en 
tant qu'il concerne les mêmes biens, déclare 
la ville mal fondée dans la demande qu'elle a 
formée contre Mgr Douireloux et autres, mais 
senlement quant aux immeubles et capitaux 
donnés par Claire Biolley; 

Et avant de statuer sur le surplus de cette 
dernière action, ordonne aux parties de s'ex- 
pliquer sur le sort, tant des deux donations 
Simonis que du legs fait par la veuve 
Régnier; 

Place l'affaire au rôle pour être ramenée 
par la partie la plus diligente. 

Condamne la ville de Verviers à tous les 
dépens exposés par les consorts de Biolley et 
réserve tous les autres dépens. 

Du 4 février 1885.— Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Masius, président. — PL MM. 
Demaret et Dupont. 
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BRUXELLES, S7 jiiln 1886. 

ACTION EN JUSTICE. — Dommagbs.ikte- 
RÈTS. — Chambre dks représentants. — 
Etat belge. — Non-receyabiuté. 

Les chambra légUIativei êont de$ corp$ consH" 
tués qui doivetU être assignés en la personne 
de leurs préposés en leurs bureaux, là oU 
réside le siège de leur administration. En 
conséquence, est non recevable une action en 
indemnité dirigée contre VEtat dans la per- 
sonne du ministre de Fintérieur et de rin- 
struction publique et dans celle du ministre 
de V agriculture, de IHnduslrie et des travaux 
publics, du chef de la perte d^une statuette 
survenue lors de rincendie de la chambre des 
représentants, alors même que cette action 
serait basée sur des faits de faute imputés 
aux agents des bâtiments civils de VEtat. 

(menessief, — c. l*état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— AUendu que le deman- 
deur intente à TEtat une action en indemnité 
du chef de la perte d*une sutuelte lors de 
rincendie de la chambre des représentants; 

Que, par son exploit iiitroductif dinstance, 
il a assigné TEtat : P dans la personne du 
ministre de Tintérieur et de rinstruction pu- 
blique; S** dans la personne du ministre de 
l*agricnUure, de Tindustrie et des travaux pu- 
blics; 

Attendu que l*Eut conclut à la non-rece- 
vabilité de l'action ainsi intentée par le motif 
qu*il ne saurait être civilement responsable 
des actes de la questure de la chambre, ni du 
fait des employés de la chambre; 

Attendu que cette exception est fondée; 
qu'en effet, les ministres assignés ne repré- 
sentent pas la chambre des représentants, et 
qu'ils ne peuvent représenter en justice que 
leur administration; 

Attendu que la chambre est un corps con- 
stitué ne ressortissant à aucun département 
ministériel et qui, en conséquence, aux termes 
de Tarticle 69 du code de procédure civile, 
doit être assignée en la personne de ses pré- 
posés, en ses bureaux, là où réside le siège 
de son administration ; 

Attendu que, bien que les conclusions d'au- 
dience du demandeur imputent des faits de 
faute aux agents des bâtiments civils, l'action 
n*est pas moins dirigée exclusivement contre 
la chambre des représentants, puisque les 
travaux dont s^agit dans rarticulation des 
faits 4 à 6 ont été exécutés sous les ordres et 
la direction de la chambre des représen- 
unts; 



Par ces motife, ouï, en son avis conforme, 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
déclare le demandeur non recevable en sod 
action, Ten déboute et le condamne aux dé- 
pens. 

Du 27 Juin 1885. — Tribunal civil df 
Bruxelles — 4« ch. — Prés. M. Robyns, 
Juge. — PL MM. Alex. Braun et Landrien. 



VERVIERS, 80 arrU 1886. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légauté. 
— Egouts. — Riverains. — EMBRAsceE- 
MENT. — Obligation. 

Est légale la disposition d'un règlement com- 
munal qui porte que toutes les maisons fat- 
raines d'un égout deiront y être embranckétt 
et y déverser leurs eaux ménagères. 

(CREUTZ, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

L*article 84 du règlement communal de 
Verviers du 7 avril i884 sur les bâtisses esi 
ainsi conçu : « Dans le délai de six mois 
après Inachèvement d*un égout, tontes les 
maisons riveraines devront y être embran- 
chées et y déverser leurs eaux ménagères. 
Ces raccordements seront exécutés par la ville 
et il sera payé de ce chef à la caisse comraa- 
nale la somme de 110 francs... » 

Creutz a refusé de laisser raccorder sa 
maison à Tégout. — Poursuite. — Jugement 
du tribunal de police ainsi conçu : 

Vu Tarticle 84 du règlement commooîl 
de Verviers sur les bâtisses en date du 7 avril 
i88i, ainsi conçu: 

a Dans un délai de six mois après rachAve- 
tt ment d*un égout, toutes les maisons rive- 
(( raines devront y être embranchées et y 
(( déverser leurs eaux ménagères. Ces raccor- 
tt déments seront exécutés par la ville el il 
« sera payé de ce chef à la caisse commo- 
tt nale la somme de ilO frams. 

« Ces raccordements seront munis d'un 
tt système de coupe-air approuvé par le col- 
«( lège échevinal qui aura en tout temps le 
tt droit de faire vérifier son* état d'entre- 
« tien »; 

« Attendu que le prévenu Creutz soaiieni 
que cette disposition est illégale, et qu'il y i 
lieu d'examiner si ce moyen est fondé; 

« Attendu que les conseils commonao^ 
sont chargés par les lois de faire jouir les ha- 
bitants des villes et communes des avantages 
d*une bonne police, et noummentde la pro- 
preté et de la salubrité des rues et des habi- 
tations (loi du 14 décembre 1789, art. 50'; 
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« Attendu que la loi dn U août i790, 
litre XI, article 5, reconnaît k ces assemblées 
les attributions déjà déterminées par la sus- 
dite loi, leur contiant le soin de veiller à tout 
ce qui intéresse la sûreté des habitants et de 
prendre les mesures nécessaires pour préve- 
nir, par des précautions convenables, les ac- 
cidents et fléaux calamiteux tels que les in- 
cendies, les épidémies, les épizooties; 

a Vu aussi Tarticle 46, titre l*^** de la loi du 
i2 Juillet 179! et Tarticle 78 de la loi com- 
munale; 

« Attendu qu*il résulte incontestablement 
des dispositions législatives susrelatées que 
les conseils communaux ont pour mission de 
veiller à la salubrité publique, et de porter 
des règlements à cette fin ; 

tt Attendu que la disposition qui prescrit 
le raccordement aux égouts est évidemment 
une mesure de salubrité; que les anciennes 
habitations comme les nouvelles construc- 
tions sont soumises aux règlements sur la 
matière, les nécessités de la salubrité étant 
les mêmes pour toutes les bâtisses, et Tinté- 
rêl de la santé publique dominant toutes 
autres considérations ; 

a Attendu que les mesures d'ensemble, 
comme celle qui est critiquée, sont surtout 
propres à atteindre ce but; 

tt Attendu que si le droit du propriétaire 
est absolu, 4*article 544 du code civil lui trace 
cependant des bornes, à savoir qu*il ne peut 
faire de sa chose un usage prohibé par les 
lois ou les règlements; 

tt Attendu que les conseils communaux 
sont seub juges de la convenance et de fop- 
poriunité des prescriptions qu'ils ont à édic- 
ter dans la sphère de leurs attributions, et 
que les tribunaux ne peuvent, au point de 
vue du fait, se rendre appréciateurs des né- 
cessités d*un service public confié à la vigi- 
lance de Tautorité administrative; 

a Attendu que la jurisprudence a consacré 
les principes ci-dessus exposés par jugement 
du tribunal de Bruxelles en date du i«' avril 
4872 (Pasic. belge, 1872, 111, 141); arrêt de 
la cour de cassation en date du 7 janvier 
1867 (ib., 1867, I, 115); arrêt de cassation 
du 26 février 1880, à consulter pour les mo- 
tifs (i^., 1880,1,90); 

« Par ces motifs, dit que la disposition in- 
criminée est légale et constitutionnelle, etc. » 



Appel de Creutz. 
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LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est cons- 
lanl»en fait, que le prévenu a, ^n |anvierl885, 
à Verviers, contrevenu à Tariicle 84 du rè- 
glement communal de la ville de Verviers, en 
date du 7 avril 1884, en refusant de raccor- 



der à régout public, alors achevé depuis plus 
de six mois, une maison lui appartenant, 
sise rue des Fabriques, n® 90, au dit Ver- 
viers; 

Attendu, quant à la légalité de la disposi- 
tion dont il s*agit, quMl n'est pas sérieuse- 
ment contestable que la mesure ordonnée 
par Tariicle 84 précité est prise dans Tintérèt 
de la salubrité publique, et que, dès lors, 
elle rentre dans les attributions du pouvoir 
communal, aux termes de Tarticle 50 de la 
loi du 14 décembre 1789, de Tarticle 5, 
titre XI, de la loi des 16-24 août 1790 et de 
rarlicle 78 de la loi communale; 

Qu'il n'est pas douteux non plus que c^tte 
prescription, conçue en termes généraux, ne 
doive s'appliquer aussi bien aux anciennes 
constructions qu'aux habitations nouvelle- 
ment construites; 

Qu'en effet, le droit de propriété est tou- 
jours soumis à l'action de la loi et des règle- 
ments qui en déterminent l'usage (code civil, 
art. 544); 

Qu'il s'ensuit que l'autorité communale a 
en tout temps la faculté de modifier l'exercice 
du droit de propriété par des mesures que 
réclament les intérêts, qu'il lui appartient de 
sauvegarder dans les limites de ses attribu- 
tions, et qu'en agissant de la sorte, elle ne 
porte aucune atteinte à des droits acquis, 
puisque, sans les supprimer, elle ne fait 
qu'en restreindre l'usage, conformément au 
pouvoir qui lui est conféré par la loi (voy.^oi 
du a janvier 185â, interprétative de l'arti- 
cle 78 de la loi communale); 

Adopunt, pour le surplus, les motifs du 
premier juge ; 

Par ces motifs, ouï M. Jamar, vice prési- 
dent, en son rapport, confirme le jugement 
à qw et condamne le prévenu Creutz aux frais 
d'appel (1). 

Du 30 avril 1885. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés, M. Jamar, vice-pré- 
sident. — PL M. Lhoest. 



BRUXELLES, 18 avril 1886. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigue. — 
Vente d'immeubles. — Notaire. — Acte 
NUL. — Erreur de droit. — Responsa- 
bilité. — Demande reconventionnelle. 
— Recevabilité. — Défense a ijl de- 
mande principale. 

Aucun texte de loi ne défend au conseil judiciaire 
d'acquérir leê immeubles de son pupille. 

(1) Le pourvoi dirigé contra ce jugement a été 
rejeté par arrêt de la cour suprême du 29 juin 4885 
rapporté dans ce Recueil, année 1885, 1, p. 196. 
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mais, pour que jnireiUe vente toit valable, il 
faut que le prodigue soil assisté d^un conseil 
judicinire ad hoc (I). 

Le notaire qui, en priant son ministère pour 
consacrer l* authenticité d*une vente nulle, ne 
commet qu'une simple erreur de droit, ne 
peut en être déclaré responsable, alors sur- 
tout que sa bonne foi n*est pas contestée et 
qu'une partie des faits lui était inconnue (â). 

Le notaire n'est pas recevable à demander, 
reconventionnellement à Vaction en répara- 
tion du dommage résultant de la nullité de 
fade, le montant de son état de frais et 
honoraires dus pour cet acte, pareille de- 
mande ne pouvant Hre considérée comme une 
défense à l'action principale (5). 

(ESCOUFFLAIRE VEUVE TICHON, — C. TICRON 
ET CAMTONI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à faire déclarer nulle la vente avenue le 
5 décembre 4882, par voie d*adjudication 
publique et par le ministère du notaire Can- 
toni, d'une maison sise à Saint-Josse-ten- 
Noode, vente consentie par feu Félix Tichon 
à Joseph Tichon, son frère, qui était en 
même temps son conseil judiciaire, en vertu 
d*un Jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du.i6 mai 1874; 

Sur l'exception tirée du défaut de qualité : 

Attendu que la demanderesse agit en qua- 
lité de légataire universelle de feu son mari, 
Félix Tichon, en vertu d*un acte du notaire, 
de Hase du 2 mai 188^, enregistré; 

Attendu que cet acte renferme donation 
par Félix Tichon, pour en jouir du jour de 
son décès, de tous les biens meubles et im- 
meubles qu'il délaissera ; 

Attendu que Joseph Tichon, par voie d'ex- 
ception, et l'intervenante Lucie Tichon, par 
voie de demande principale, arguent de nul- 
lité cette donation parce que, contrairement 
au prescrit de l'article 515 du code civil, elle 
aurait été faite par le prodigue sans l'assis- 
tance de son conseil judiciaire; 

Attendu que ni Joseph, ni Lucie Tichon ne 
sont dorénavant recevables à soulever de 
semblables critiques, la ratification par eux 
faite de la susdite donation emportant leur 
renonciation à opposer soit les vices de forme 
dont l'acte pourrait être entaché, ^oit toute 
autre exception (code civ., art. 1540); 



(1) Voy. Devolovbb, édit. belge, t. IV, n» 714, 
p. 404. 

(2) Yoy., dans le même sens, app. Toulouse, 
9 juillet 18:i9 (tourna; de l'Enregistrement, 1860, 



Attendu que, pour Joseph Tichon, la ratj. 
flcation résulte notamment de la requête 
d'urgence présentée le 17 juin 1884, débot 
du procès terminé en première instance; ei 
que, pour Lucie Tichon, la ratificatioD résulte 
notamment de son exécution volontaire m 
cours de novembre 1884 et de l'assigoatioR 
en conciliation du 20 décembre 1884 par elle 
notifiée à la demanderesse; 

Attendu que ces actes et faits impliqueni 
reconnaissance dans le chef de la dea)aDd^ 
resse de sa qualité d'ayant cause de son époax 
défunt ; qu'ils sont tels que s'ils n'avaient pas 
cette portée, ils ne se comprendraient pas; 
qu'après cela, il importe peu que la demao> 
deresse se soit improprement nommée lêçi- 
taire universelle dans son exploit inlrodactif, 
sa qualité, pour agir, étant d'ailleors cer- 
taine; 

Sur l'exception tirée de l'état de santé 
intellectuelle de Félix Tichon au momeni de 
la donation : 

Attendu que, par le motif ci-dessus énoncé, 
c'est-à-dire par le fait de la ratification de la 
donation par Joseph et par Lucie TicboD. 
cette exception n'est plus recevable aoi 
termes de l'article 1540 du code civil ; 

Attendu que les faits cotés sont, au sur- 
plus, sans pertinence, ceux repris snb lit- 
tera A n'éublissant pas l'insanité absoioe 
d'esprit et ceux sub littera B n'étant pas dé- 
monstratifs d'une violence morale sériense; 

Au fond : 

Attendu que l'article 4594 du code civil 
édicté que tous ceux auxquels la loi ne riD- 
terdit pas peuvent acheter ou vendre; 

Attendu qu'aucun texte de la loi ne fatsam 
défen<ie au conseil judiciaire d'acquérir les 
immeubles de son pupille, il faut considérer 
cette vente comme valable si le pupille a été 
régulièrement assisté; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme 
valablement assisté le prodigue qui, saib 
l'assistance d'un conseil ad hoc, vend un im- 
meuble à son conseil judiciaire ; 

Attendu qu'au moment de l'adjudication, 
c'est-à-dire à l'instant où légalement la vente 
est parfaite (code civ., art. 1585), il y a 
opposition complète d'intérêts entre le con- 
seil se portant acquéreur et son pupille ven- 
deur; qu'il s'ensuit que, de fait, le pupille 
est privé de l'assistance exigée par la loi ; 

Attendu que l'article 502 du code d>11 
frappe de nullité les actes passés par l'inter- 
dit sans l'assistance du conseil; 



p. 399); caM. franc., 16 août 186% rt6ûf., n* lOOBir,; 
app. Bordeaux, 17 novembre 1679 iUrid., n* I41i8. 
(3) Voy. lea décisions rapportées au Réperioirt éi 
JaHAR, y« Reconvention, n« 3 ei suiv. 
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Âttenda que celte disposition est applicable 
au prodigue placé sous conseil judiciaire, 
comme à rinterdil sous tutelle ou au dément 
pourvu d'un conseil judiciaire, et que la vente 
d'immeubles est comprise parmi les actes 
auxquels Tarticle 513 du code civil défend 
aux prodigues de procéder sans assistance; 
que, partant, la vente du 5 décembre 1882 
est nulle de droit; 

Attendu que le préjudice résulté de cette 
vente s'est traduit par une diminution an- 
nuelle de 725 francs de revenu ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, et pour 
le cas où le tribunal prononcerait la nullité 
de la vente, Joseph Ticbon demande la res- 
titution de la somme de 10,500 francs perçus 
.sur le prix par le prodigue; 

Attendu que l'article 1512 du code civil ne 
donne pas droit au remboursement contre le 
prodigue, dans les cas de Tespèce, à moins 
qu'il ne soit prouvé que ce qui lui a été payé 
a tourné à son profit; 

Attendu que cette démonstration n'est 
point faite par Joseph Tichoh, qui se borne, 
à cet égard, à des suppositions dénuées de 
toute preuve : 

Attendu qu'il n'a qu'à s'en prendre à lui- 
même si l'acte indélicat qu'il a commis, en 
poussant son pupille k vendre son dernier 
immeuble, contrairement k ses devoirs les 
plus étémentaires de conseil judiciaire, au 
lieu d'être une cause de lucre, lui occasionne 
une perte; que c'est là une conséquence 
des dispositions tutélaires inscrites dans la 
loi en faveur des incapables, la loi consi- 
dérant à bon droit comme blâmable le fait 
du conseil qui, oubliant le mandai que 
la justice lui a confié, remet à son pupille 
prodigue, sans contrôle, un capital considé- 
rable, prix du dernier lambeau de son patri- 
moine ; 

Attendu que le notaire Cantoni, en prêtant 
son ministère pour consacrer l'authenticité 
d'une vente nulle, n'a commis qu'une simple 
erreur de droit dont 11 ne peut être déitlaré 
responsable, surtout si l'on tient compte 
tant de sa bonne foi incontestée que de la 
circonstance qu'une partie des faits du pro- 
cès lui était inconnue; 

Attendu que le notaire demande recon- 
ventionuellement la condamnation de la de- 
manderesse à la somme de 725 fr. 50 c, 
montant de son état de frais et honoraires 
précédemment remis; 

Attendu que la reconvention n'est rece- 
vable que si elle est une défense à l'action 
principale; qu'il faut que les deux demandes 
proviennent de la même source ; 

Attendu que rien ne prouve, dans l'espèce, 
qu'il y ait une relation quelconque entre les 
deux demandes ; 



Vu les articles 5 et 4 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, et 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, dit pour droit que la vente sur 
adjudication publique à laquelle il a été pro- 
cédé le 5 décembre 1882 par le ministère du 
notaire Cantoni, de la maison rue du Mar- 
ché, n® 44 (angle de la rue du Marché et de 
la rue Zérézo, à Saint-Josse-ten-Noode), est 
nulle et non avenue, sauf à respecter le droit 
des tiers qui justifieraient de l'existence dans 
leur chef sur la dite maison de droits immo- 
biliers régulièrement transcrits antérieure- 
ment à la transcription de l'exploit intro- 
ductif de la présente instance; ordonne la 
transcription du présent jugement et sa men- 
tion en marge de la transcription de la vente 
annulée ; 

Condamne Joseph Tichon à 1,500 francs 
de dommages-intérêts envers la demande- 
resse; réserve k cette dernière son droit à 
d'autres dommages-intérêts au cas où il exis- 
terait sur la maison des droits immobiliers 
au profit de tiers et primant le sien; 

Condamne Joseph Tichon aux dépens sauf 
ceux de rintervenlion à supporter par l'in- 
tervenante, dit l'action non fondée en ce qui 
concerne le notaire Cantoni; 

Condamne la demanderesse aux dépens de 
cette action, rejeue la demande reconyen- 
tionnelle du notaire Cantoni. 

Du 18 avril 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1»* ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. — PL MM. De Meren, Demaret et Si- 
mon. 



TERMONDE, 6 janvier 1884. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. — Testa- 
ment OLOGRAPHE. — ARTICLE 199 DU CODE 

de procédure civn.e. — interprétation 
du mot : juge. — désaccord. — renvoi 
devant le tribunal. — ordonnance. — 
Nullité couverte. — Exécution. — Ré- 
serves. 

Dans 1^ article 199 du code de procédure civile 
le mot « juge > signifie le tribunal tout entier. 

Toutes les fois que, dans le cours des opérations 
faites devant le jugen^ommissaire, commis 
pour préparer la vérification d^un écrit dénié, 
il s'élève des difficultés, ou bien s*il y a 
désaccord entre parties, il y a lieu à renvoi 
au tribunal saisi du litige qui seul a mission 
de prononcer sur ce désaccord. 

En cas de contestation, l'ordonnance rendue par 
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le juge-commissaire sans Vinlervention du 
triimnal sérail nulle. 
Néanmoins, cette nuUilé peut être couverte par 
l'exécution que l'opposant donnerait à cette 
ordonnance, malgré des réserves formelles, 
car en droit le fait l'emporte sur la protes- 
tation. 

(aUDENABRT, — C. WJU.E1IS ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne les 
conclusions des défendeurs Rytien-Willems 
tendantes à ta nullité de Tordonnance rendue 
par M. le jugensommissaire Je i*' mars 1885, 
nullité résultant de ce que les susdits défen- 
deurs ayant déclaré, lors de la comparution 
fixée à cette fln,, ne pouvoir s*entendre avec 
le demandeur sur le choix des pièces de com- 
paraison, il n^appartenail point à M. le juge- 
commissaire de résoudre la question ; 

Attendu, en fait, que le demandeur propo-^ 
sait comme pièces de comparaison néces- 
saires à la vérification les six actes authen- 
tiques suivants : 

l*" Un inventaire authentique. »., etc.; 

2« ...etc.; 

Attendu, en droit, que les articles 499 et 
200 du code de procédure civile doivent être 
entendus en ce sens, que toutes les fois que 
dans le cours de l'opération il s'élève des 
difficultés devant le Juge-commissaire, ou un 
désaccord entre les parties, il en doit être 
fait rapport au tribunal saisi du litige, qui 
seul a mission de prononcer; que la mis- 
sion du juge-commissaire, en matière de 
vérification d'écriture, consiste à procéder à 
un acte d'instruction dans le but d'éclairer le 
tribunal ; que l'attribution du juge-commis- 
saire ainsi définie est évidemment exclusive 
de tout acte de juridiction qui n'appartient, 
à proprement parler, qu'à la personne col- 
lective appelée juge, par opposition à ces 
mots : juge-commissaire, c'est-à-dire au tri- 
bunal ; 

Attendu que s'il n'est pas douteux que dans 
l'article 199 du code de procédure civile le 
moi juge est employé pour désigner le tribu- 
nal, il est inadmissible que dans l'article 200 
placé sous la même rubrique : De la vérifica- 
tion d'écriture, le moi juge prendrait une si- 
gnification autre que celle qui lui appartient 
dans l'article précédent; que si un doute 
pouvait exister à cet égard, il serait dissipé 
par les dispositions de l'article 256 du même 
code, qui parle du jugement par lequel les 
pièces de comparaison auront été reçues; 

Attendu que cette interprétation est encore 
fortifiée par la circonstance qu'il résulte des 



travaux préparatoires du code de procédare 
civile que, sur l'observation du Tribunal, qui 
voulait éviter toute confusion, le mot corn- 
mi9saire fut ajouté à celui de juge dans toos 
les articles de ce titre où le législateur enteu- 
dait parler du juge-commissaire seul; qne 
cette addition fut faite dans les articles 201, 
206, 207 et 209, sans qu'aucun changemeot 
ait été apporté à la rédaction des articles 199 
et 200 ; qu'il faut en conclure que le mot 
juge, qui y est resté seul, ne peut s'entendre 
que du tribunal entier; 

Attendu, dès lors, que l'ordonnance do 
juge-commissaire doit être regardée comme 
entachée de nullité; 

Mais attendu qu'en principe toute nullité 
de procédure est susceptible d'être coo- 
verte ; 

Attendu que M« Marteur, pour les défen- 
deurs Ryken-Willems, ne s'est pourvu contre 
l'ordonnance rendue parle juge-commissaire 
ni par la voie de l'appel, ni par incident, en 
admettant que ce dernier moyen d'opposi- 
tion à cette ordonnance pût être admis dans 
l'espèce; que loin de là, et sur sommation à 
lui faite d'assister, le 5 avril iS85, au ser- 
ment des experts et au dépôt des pièces de 
comparaison, il a obtempéré à cette invita- 
tion et coopéré à l'exécution de rordonnance 
en assistant à la prestation du serment des 
experts ; * 

Attendu qu'il objecte en vain qu'à cette 
occasion il a renouvelé ses protestations et 
fait réserve de tous ses droits; 

Attendu que cette formule n'a pas empê- 
ché le juge-commissaire de donner purement 
et simplement a acte aux comparants de 
leurs comparution, dires, réquisition, ré- 
serves, remises et prestation de serment res- 
pectifs » et que c'est en vertu de son ordon- 
nance que la mission des experts a été 
remplie; 

Attendu que, d'après le principe du droit, 
le fait doit toujours l'emporter sur la protes- 
tation ; qu'on ne peut à la fois protester ei 
exécuter; que des réserves générales, incon- 
ciliables dans l'espèce avec l'exécniioD vo- 
lontaire de l'ordonnance, ne remplissent pas 
le vœu de la loi ; 

Attendu qu'aujourd'hui encore les défen- 
deurs Ryken-Willems n'invoquent aucune 
nullité qui serait inhérente ou propre à la 
vérification elle-même et n'essayent pas 
d'établir la non-authenticité ou la non-vali- 
dité des pièces de comparaison soumises am 
experts; 

Attendu qu'il existe donc, de la part de la 
partie Ryken-Willems, un acquiescemeoi 
tacite à Tordonnance et, en quelque sorte. 
une ratification exclusive de tonte crltiqna 
utile ; 
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Au fond : 

Vu le rapport des experts et les enquêtes, 
tant directe que contraire ; 

Vu Tarticle 20, § 2, de la loi du 25 mars ! 
«841 ; ! 

Altenda qu'il est établi que le testament 
du 1^ décembre 1872, produit par le deman- i 
deur et soumis aux experts, a été écrit en j 
entier, signé et daté par la défunte Mélanie- 1 
Sophie Âudenaert, en son vivant propriétaire 
à LolLeren. décédée en cette ville le i8 août 
1882; 

Attendu que ce testament est régulier en 
la forme; qu'aucune cause légale de nullité 
n*a été prouvée, ni même alléguée à cet 
égard; 

Attendu que les conclusions du rapport 
des experts ne sont pas infirmées par les 
enquêtes; que les dépositions des témoins 
entendus n'ont rien établi qui puisse faire 
douter que le testament invoqué ne soit 
Fexpression fidèle de la volonté de la tesu- 
trice ; 

Attendu que les circonstances dans les- 
quelles le testament a été découvert, quelque 
extraordinaires qu'elles soient, sont cepen- 
dant parfaitement naturelles; qu'aucun fait 
de nature à faire soupçonner la fraude n'a 
été révélé; 

Attendu qu'à la date du 25 septembre 1882 
il a été procédé, entre les défendeurs héri- 
tiers légaux de la dite Mélanie-Sophie Aude- 
naert, au partage provisoire d'une partie des 
fonds publics délaissée par elle; que les dé- 
fendeurs ne contestent pas avoir reçu les 
obligations qui leur sont réclamées; 

Attendu qu'aux termes de l'article 130 du 
code de procédure civile toute partie qui 
succombe doit être condamnée aux dépens; 

Attendu que la partie qui déclare se réfé* 
rer à Justice doit être considérée comme con- 
tesunt la demande; 

Par ces motife, M. Th. Wouters, substitut 
da procureur du roi, entendu en son avis 
conforme, rejetant toutes conclusions con- 
traires, déclare les défendeurs Ryken-Wil- 
lems non recevables^n leur exception de 
nullité dé l'ordonnance de M. le juge-com- 
missaire et de la vérification d'écriture ; dit 
pour droit que le testament produit par le de- 
mandeur est suffisamment vérifié comme 
émanant delà défunte Mélanie-Sophie Aude- 
naeri ; par conséquent, condamne les défen- 
deurs à restituer au demandeur A. B...,etc., 
sinon à eu payer la valeur à déterminer sui- 
vant le cours de la bourse, ce avec les inté- 
rêts ou les primes qu'ils auraient pii toucher 
depuis le 25 septembre i882, ainsi que les 
intérêts judiciaires.' 

Condamne les défendeurs à tous les dé- 
pens. 



Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel et sans caution (1). 

Du 5 janvier 188*. — Tribunal de Ter- 
monde. — Préf. M. Blomme, président. — 
PL MM. Eyerman père, Hyp. Martens et 
Périer. 



TERMONDB, 10 janTier 1886. 

DÉLIVRANCE DE LEGS. — Charge. — 
Obligation personnelle. — Frais et 
DÉPENS. — Frais de délivrance . 

Est valable le kgs de la fnoUié indivise d^une 
maison à usage de cabaret avec charge pour 
le légataire de faire prendre cli^ un brasseur 
déterminé la bière brune qui se débite dans 
cet établissement. 

Ce legs ne renferme qu*une obligation persot^ 
nelle. 

Uarticle i016 dt» code civil qui met les frais de 
délivrance d'un legs à charge de la succes- 
sion doit être combiné avec Partide iZÙ du 
code de procédure civile qui veut que toute 
partie qui succombe soit condamnée aux 
dépens. 

(PUJkET, — C. FÉLIX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Jeanne- 
Caroline Jaspaert, décédée à Steendorp, le 
23 novembre 1879, a, dans son testament 
olographe du 12 novembre de la même 
année, déposé en l'étude de M^ De Maes- 
schalck, notaire à Basel, disposé comme suit: 
« Over myne vaste goedereh beschik het 
volgende myne nichte Octavie-Felix in hu- 
welyk met den heer J. Mattens zullen zich 
moeten consenteren ten eersien de heift van 
het huis in de Lepelstraet raids dat het be- 
last zonder faut van het bruin hier te halen 
by H. Pilaet alhier woonende (2) » ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Festzaets, en date du 29 septembre 1884, le 
sieur Pilaet a fait assigner la défenderesse et 
son mari aux fins d'autoriser son épouse, 
pour s'entendre condamner à lui délivrer le 



(1) Ce jugement a été confirmé en appel. 

(2) Traduction: • Sur mes biens immeubles je 
laisse ce qui suit k ma nièce Octavie Félix épouse du 
sieur J. Mattens qui devront d*abord consentir la 
moitié de la maison rue de la Cuiller, moyennant la 
charge de se fournir sans faute de bière brune cbex 
H. Pilaet ici domicilié. » 
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legs fait à son profit par les disposilions tes- 
tamentaires transcrites ci-dessus ; 

Attendu que le but évident de la testatrice 
a été de léguer à la défenderesse la moitié de 
la maison située rue de la Cuiller, avec obli- 
{sation de se fournir chez le demandeur, de 
toute bière brune qu'elle débiterait ou ferait 
débiter dans la dite maison ; que, d'un autre 
côté, elle n'a eu d'antre intention que d'avan- 
tager la personne même du demandeur de la 
charge personnelle qu'elle impose à la dé- 
fenderesse ; 

Attendu que la disposition de l'article 1016 
du code civil concernant les frais de la de- 
mande en délivrance doit être combinée et 
mise en harmonie avec l'article i5U du code 
de procédure civile, qui veut que toute par- 
tie qui succombe soit condamnée aux dé- 
pens; 

Par c^s motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires comme non iustitiées ou prématu- 
rées, dit pour droit qne le présent Jugement 
vaudra délivrance du legs fait au profit du 
demandeur ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 10 janvier 1885, — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Blomme, président. — 
PL MM. Eyerman père et Nartens. 



VERVIERS, 9 juillet 1885. 

FORÊTS. — Actes dohhageabi.es. — Pou- 
voirs DE l/ ADMINISTRATION. — ASSIGNA- 
TION. — NuiXITt^.. 

Les agents de radminislraiion forestière n'ont 
qualité pour poursuivre au nom de VEiai 
devant les tribunaux correctionnels que la 
réparation des faits délictueux ou domma- 
geables ayant nui a la forêt elle-même. 

En conséquence, ils ne peuvent poursutt^re 
devant cette juridiction la réparation dm 
dommage causé par le Inis d*un poteau indi- 
cateur placé dans la forêt; l*assignation 
donnée par eux de ce chef doit être annulée, 
ainsi que la procédure qui s'en est suivie. 

(administration FORESTIÈRE, — G. JALBERT 
ET AUTRES.) 

Jalbert et ses amis sont poursuivis par 
l'administration forestière pour avoir brisé à 
coups de pierre un poteau placé dans l'Her- 
togenwald et portant cette ins( ription : « Dé- 
fense de s'écarter des chemins. i> Ce poteau 
avait été placé par ordre de radminislraiion 
forestière. Procès-verbal a été dressé par un 
garde-forestier et leur a été signifié par l'ad- 
ministration forestière en tête de la citation. 



L^admlnlstration forestière partie poursui- 
vante avait cité les enfants délinquante ainsi 
que leur père civilement responsable, et se 
basait sur les articles 1 58i et suivants do 
code civil. A l'audience, le ministère public 
demanda l'application de l'article 5i6 dn 
code pénal. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la citation, 
notiflée à la requête de l'administratloo 
forestière, est bafée sur ce que les prévenos 
auraient détruit ou mutilé, dans le bois 
domanial d'Heilogenwald un poteau indica- 
teur placé par l'autorité compétente, le dit 
poteau destiné à un usage d'utilité publique; 

Attendu que Faction tend an payement 
d'une somme de 7 francs en réparatloa da 
préjudice causé à l'Etat par le bris de cet 
objet, ei que le ministère public, comme par- 
lie Jointe à l'audience, requiert l'appllcatioD 
de l'article 526 du code pénal contre les 
inculpés: 

Attendu que, si l'administration forestière 
a qualité pour poursuivre directement aa 
nom de l'Etat, devant les tribunaux correr- 
Uonnels, la réparation civile de tous les faits 
dommageables posés dans les bois et forèis, 
encore que le préjudice proviendrait d'un 
acte purement dommageable ou d'un délit 
de droit commun, c'est pour autant tontefoê, 
que ces faits, s'ils ne violent pas Tune des 
prescriptions du code forestier, aient mi 
d'une façon quelconque à la forêt elie-mêne: 

Que ce principe résulte à toute évideocr, 
tant des travaux préparatoires que dn carac- 
tère de la loi du 19 décembre 1854, laquelle 
est une loi spéciale et a exclusivemeut pour 
but la conset'vation des bois et forêts; 

Attendu qu'en dehors de ces limites, le 
préjudice occasionné à l'Etat, eût-il eu liea 
dans des propriétés boisées, ne saurait engen- 
drer qu'une action soumise aux règles de ia 
compétence et de la procédure ordinaires; 

Que, dès lors, semblable action ne peai 
être intentée par les agents de l'administra- 
tion forestière en vertu des pouvoirs qa'ils 
tiennent de ia loi de 1854; 

Attendu, d'autre part, que le fait dont il 
s'agit au procès ne rentre dans aucune des 
prévisions du code foretier et qu'il ne consie 
non plus des éléments acquis an débat q» 
ce fait aurait porté la moindre atleinle m 
au sol, soit aux productions de la font 
d'Hertogenwald; 

Attendu qu'il faut conclure de ce qui pré- 
cède, que l'assignation, qui seule sert de 
fondement à la demande du ministère poblît 
et à celle de la partie civile, a été sigeifiée 
irrégulièrement, au nom de TEtat, par tes 
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préposés de Tadministration demanderesse, 
et que, partant, cette assignation doit être 
annulée, ainsi que toute la procédure qui s*en 
est suivie ; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui s'en est suivi; 

Condamne Tadministration forestière aux 
dépens de Tincident. 

Du 9 juillet 1885. — Tribunal correction- 
nel de Verviers. — Prés, M. Jamar, vice- 
président. — PL M. Desenfans. 



VERVIERS, 84 Juin 1885. 

BAIL RURAL. — Bail sans écrit. — Durée. 
— Assolement. — Usage. 

Les termes « bail sans écrit » de Tar/tc^ 4756 
du code cml doivetU être entendus dans le 
sens de u bail à durée indéterminée, sans 
terme fixe ». Les dispositions de cet article 
ne s'appliquent donc pas aux baux de Mens 
ruraux dont la durée est déterminée par 
rarticle 1774 du même code. 

Si un fermier, sans opposition du bailleur, cul- 
tive, sans alternance de culture, la terre 
louée de manière à en recueillir tous les ans 
les mêmes fruits, la durée du bail est, en 
vertu du dit article i 774, d'une année,méme 
si, d'après Vusage du canton, les terres 
labourables sont généralement soumises à un 
assolement de trois ans. 

La durée du bail se règle, dans ce cas, non sur 
la culture que le fermier aurait dû établir 
diaprés Vusage des lieux, mais sur celle qu'il 
a établie en réalité. 

En conséquence, la preuve que Vusage est con- 
traire à la culture établie par le fermier est 
non recevable. 

(DEREPPE, — C. MEUNIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur U recevabilité de 
rappel en ce qui concerne le jugement du 
20 novembre 1884; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans Tespôce, 
d'une contestation sur la validité ou la rési- 
liation du bail; que la valeur du litige ne 
doit donc pas être déterminée suivant le 
mode indiqué à Tarticle 26 de la loi du 
S5 mars i876, mais que cette évaluation de- 
vait être faite et a été justement faite, con- 
formément aux prescriptions de Farticle 35 
de la loi précitée, par le demandeur, dans 
r exploit introductif d'instance ; 

Qu'elle ne parait pas exagérée, et qu'en 
tous cas, elle ne pourrait être réduite à la 

PAS., 1889. — 5« PARTIE. 



somme de 100 francs; qu'en admettant même 
les prétentions de l'intimé et en cumulant, 
suivant les prescriptions de l'article 26, les 
loyers qui restent à échoir et qui, dans son 
système, devaient être payés encore pen- 
dant deux ans, la valeur du litige serait en- 
core de âOO francs; 

Attendu qu'on prétend vainement qu'en 
procédant à l'enquête ordonnée par le juge- 
ment du âO novembre 1884, l'appelant soit 
censé avoir acquiescé à la première partie de 
ce jugement; qu'en effet, avant de commencer 
la dite enquête, l'appelant s'est formellement 
réservé d'appeler du jugement interlocutoire 
quant à la question de validité du congé, et 
qu'acte lui a été donné de ses réserves, ainsi 
qu'il conste du procès-verbal d'enquête; 

Attendu que l'appel est donc recevable; 

Statuant au fond : 

Attendu que les termes « bail fait sans 
écrit » de l'article 1756 du code civil doivent 
être entendus dans le sens de <c bail à durée 
indéterminée » « sans terme fixe » (P. B., 
804; Laurent, n<^ 314, etc); que les disposi- 
tions de cet article ne s'appliquent donc pas 
aux baux de biens ruraux, dont la durée a 
été déterminée par l'article 1774 et qui, aux 
termes de l'article 1 775, cessent de plein droit 
à l'expiration du temps pour lequel ils sont 
censés faits, d'après l'article 1774; 

Attendu que le premier juge a donc fait, 
dans l'espèce, une fausse application de l'ar- 
ticle 1756, et que c'est à tort qu'il a décidé 
que le congé donné le 14 octobre 1884 pour 
le 1^' novembre suivant n'était pas valable : 
ce congé, en effet, étant même surabondant 
et le bail expirant de plein droit au terme 
déterminé par l'article 1774 du code; 

Attendu qu'il y avait et qu'il y a actuelle- 
ment lieu de décider, d'après les circonstances 
de la cause et en appliquant les règles tracées 
en l'article 1774, à quelle époque finit le bail 
verbal intervenu entre parties ; 

Attendu que l'alinéa V^ de l'article 1774 
pose en principe que ces baux sont censés 
faits pour le temps qui est nécessaire, aiin 
que le preneur recueille tous les fruits de 
l'héritage affermé; qpe l'alinéa 2 applique ce 
principe aux prés, vignes et autres fonds dont 
les fruits se recueillent en entier dans le 
cours d'une année, et que l'alinéa 3 applique 
le même principe aux terres labourables lors- 
qu'elles se divisent par soles ou saisons ; 

Attendu qu'il est constant que la terre dont 
il s'agit au procès, et qui n'a qu'une conte- 
nance d'environ 49 ares, a été depuis plu- 
sieurs années plantée en pommes de terre 
par rintimé; qu'il soutient même y avoir mis 
une quantité d'engrais telle, que c^tte culture 
ne portait aucun préjudice à son propriétaire, 
et que l'ahernance des cultures n'était pas 
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nécessaire pour maintenir la terre en bon 
état; qu'on ne peut donc dire que la caltare 
de la dite terre se divisait par soles on sai- 
sons; 

Qu'en tous cas, si cette terre a été aiitr»* 
lois soumise à Tassolement triennal qu*a en 
vue l'alinéa 3 de Tarticie 4774, elle y a été 
soustraite depuis plusieurs années par le fait 
de l'intimé, autorisé au moins par le silence 
du propriétaire ; 

Attendu qu'on ne peut arfpeimenter de la 
coutume seulement pour établir la durée des 
baux des héritages ruraux, alors surtout qu'il 
résulte des circonstances de la cause que les 
usages du pays n'ont pas été suivis; qu'il est 
donc inutile et qu'il n'y a, par coBséquent, 
pas lieu d'autoriser l'intimé à établir quel 
était l'assolement d'usage dans le canton de 
Spa; que le fonds dont il s'agit est actuelle- 
ment une terre à pommes de terre ou jardin, 
dont tous les fruits peuvent être recueillis en 
une seule année par le cultivateur, et que, 
suivant l'aHnéa i» de l'article 4774, le bail 
de cette terre est censé ftdt pour le terme 
d'une année et finissait, au vœu de l'arti- 
cle i 775,de plein droit le i» novembre 1884; 
qu'au «yplus, il résulte des pièces versées 
au dossier que telle éuit bien l'intention des 
parties, et qu'elles avaient elles-mêmes fixé 
ce terme au bail intervenu entre elles; 

Que le congé était donc surabondant et n'a 
servi qu'à empêcher, de la part du fermier, 
la tacite reconduction; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis, déclare l'appel 
reeevable, met à néant les Jugements dont 
appel, et rejetant toutes conclusions con- 
traires et faisant ce que le premier }uge au- 
rait dû faire, dit pour drotl que le bail est 
expiré depuis le i^ novembre 4884; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
Instances. 

Du 24 juin 1885. — Tribunal civil dé Ver- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Masius, prési- 
dent. — PI MM. Demaret et Mallar. 



BRUXELLES, 24 mal 1884. 

YOIRIE. — Alignement. — Abanbon volon- 
taire ns TERRAIN. — Expropriation ta- 
cite. -- iNnEMNrrÉs accessoires. — Eva- 
luation DU TERRAIN CÉDÉ. — EpOQUE A 
CONSmÊRER POUR L'ÉVALUATION. 

L'abandon é^wne pareelle de terrmn p&nr tnivre 
un aUgnemeni décrété, bien que consenti 
volontairement par le prepriétaire , n*en 
constitue pas moins une esproprioHon tacite, 
donnani ouverture, en vertu de rartide 41 



de la Constitution, au draU de réclamer use 
juste indemnité; et cette indemnité, pour être 
juste, doit être eomplèU, e'est-à^é^e com- 
prendre, outre la valeur vénale du hen cédé, 
les frais de remplm et les intérêts d^ai- 
tente (4). 

Les frais de remploi et les intéréU d^aOenie ne 
sont que Vaccessoire de la valeur vénak, d 
doivent être alloués chaque fois qu'il n'en a 
pas été Unu compte dans la fixation àt cette 
valeur. 

Ces indemnités accessoires peuvent être aUouéa 
par le tribunal, bien qu'elles n'aient pas àé 
demandées dans VesploU introductif <f »- 
stance, alors surtout que la partie défende- 
resse a conclu à une esperlise, 

L'ariieU m de la loi du 16 septembre 4807 s 
été abrogé par l'article ^i^ de la loi du % mars 
1810. 

Il est de principe en cette matière que po» 
fixer rindemniU revenant a» propriétaire 
dépossédé, il faut apprécier la valeur dm ter- 
rain au moment 0è u terrtûn passe dans ie 
domaine public, et mm au moment o» esl 
intervenu Parrété décrétant Félargissement 
de la voie. 

(HÉRITIBRS VAN DEN RENDE, — C. LA COMMlliE 
n'ETTERBEEX.) 

Le sieur Van den Rende, auteur des de- 
mandeurs, avait fait assigner la eommaot^ 
d'Ëtterbeek en payement d^une somme de 
8,978 francs, étant, d'après lui, la valeur 
d'une parcelle de terrain qu'il avait cédée ï 
la voie publique, en se conformant à un sii- 
gnement qui lui avait été donné par l'auto- 
rité administrative. Parties n'étant pas d*ae- 
cord sur la contenance ni sur la valeur du 
terrain ainsi cédé, le tribunal nomma des 
experts. Ceux-ci proposèrent, dans lear 
rapport, d'allouer an demandeur, indépen- 
damment de la valeur vénale tlo terrain, les 
indemnités accessoires, comme en matière 
d'expropriation. 

La commune d'Ëtterbeek soutint que 
l'abandon volontaire d*un terrain par suite 
d'alignement ne pouvait être assimilé à sue 
expropriation; qu'en conséquence, ces i£ 
demnités accessoires ne pouvaient être accor- 
dées; qu'au surplus, elles n'avaient pas été 



(1) Voy. app. Braxelles, 25 juin 4870 (Pasic. 
BELGE, 4870, II, 3S9); et jQg. Braieiles, 23 jaQfier 
1875 (tWrf., 1876, m, 14); GiRON, Droit adminiMtn- 
tif, 1. 1», 6», 3)5. CoDipar. «pp. Braxelles, 1S jais 
1857 (PASIC. BELGE, 1858, H, 41). Les nrKs de «ar 
sation des 10 janyier 1838 et 19 janvier 1844, diéj 
dans ee jogeraent, sent rapportés dans la PASXCaisll, 
1838, p. 213 et 4844, 1, p. 420. 
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demandées dans Texploii introdactif d'in- 
stance. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le Jugemenl de 
ce tribunal en date du 29 juillet 1882, en- 
semble le rapport des experts en date do 
15 juin 1885, enregistrés; 

Vu Tacte du palais en date du 14 avril 
1884, par lequel la dame Van den Hende et 
ses enfants majeurs ont déclaré reprendre 
rinstance pendante entre leur auteur et la 
défenderesse; 

Attendu qu*il n*est pas contesté qu*Qne 
bande de terrain de 79 centiares appartenant 
à l'auteur des demandeurs a été incorporée 
à la vole publique; quMl appert des éléments 
de la cause que, dès le 25 mars 1880, celui-ci 
a érigé des constructions, et ce, en se con- 
formant volontairement à Talignement donné 
en vertu de l'arrêté royal du 15 juillet 1875, 
décrétant Télargissement de la chaussée d'Et- 
terbeek ; qu'il a fait abandon à la commune 
défenderesse de la parcelle du terrain dont 
s'agit; 

Attendu que le jugement du 29 juillet 1882 
constate que les parties n'ayant pu se mettre 
d'accord sur le chiffre de l'indemnité ni sur 
la contenance de l'emprise, ont conclu l'une 
et l'autre à une expertise; 

Attendu que l'abandon de cette emprise à 
la commune d'Etterbeek pour suivre l'ali- 
gnement décrété, bien que consenti volon- 
tairement par l'auteur des demandeurs, n'en 
constitue pas moins, dans les circonstances 
de la cause, une expropriation tacite, don- 
nant ouverture, en vertu de l'article 11 de la 
Constitution, au droit pour le propriétaire 
dépossédé de réclamer une juste Indemnité; 
qn'à cet égard, aucun doute n'est possible 
en présence des termes précis et formels de 
Tarticle 6 de la loi du 1" février 1844; 

Attendu qu'en cette matière il est de prin- 
cipe que pour fixer l'indemnité revenant au 
propriétaire d'un immeuble exproprié, il 
faut apprécier la valeur au moment où la pro- 
priété passe dans le domaine public ; que, dans 
l'espèce, Findemnlié dont il s'agit doit repré- 
senter la valeur de la parcelle au moment où 
le propriétaire a abandonné le terrain, et 
non, comme le soutient la défenderesse, au 
13 juillet 1875, date de l'arrêté royal décré- 
tant l'élargissement de la chaussée; 

Attendu que c'est donc à bon droit que les 
experts, pour fixer la valeur vénale de l'em- 
prise litigieuse, ont pris pour points de 
comparaison les résultats des ventes publi- 
ques de biens voisins faites en 1881 et 1882 ; 
que ces points de comparaison ont été 
choisis avec discernement par les experts. 



qui ont tenu compte, dans leur examen, des 
différences existant entre eux et la parcelle 
litigieuse, sans qu'il soit démontré que leurs 
inductions soient erronées; que les critiques 
de la défenderesse ne sont pas de nature à 
infirmer leur appréciation sur ce point, et 
qu'il n'existe donc aucun motif pour s'écar- 
ter de l'évaluation fixée en connaissance de 
cause par des experts, ou pour ordonner une 
expertise nouvelle; 

Attendu que l'indemnité, pour être Juste, 
doit être complète; que, partant, elle doit 
comprendre, outre la valeur vénale du bien 
exproprié, les frais de remploi et les intérêts 
d'attente; que ceux-ci ne sont que l'acces- 
soire de la valeur vénale, et doivent être 
alloués chaque fois qu'il n'en a pas été tenu 
compte dans la fixation de cette valeur; 

Attendu que la défenderesse objecte vai- 
nement que ces indemnités ne peuvent être 
allouées, celles-ci n'ayant pas été demandées 
par l'exploit introductif d'instance et ne for- 
mant, dès lors, pas l'objet de la demande; 

Qu'en effet, l'indemnité revenant aux de- 
mandeurs du chef de l'abandon qu'ils ont 
dû faire de leur propriété à la voie publique 
pouvait certes, dans l'espèce, êfre réglée 
autrement, mais que la défenderesse, en 
concluant à une expertise, a elle-même de- 
mandé qu'elle fût réglée dans les formes 
déterminées par la loi en matière d'expro- 
priation publique; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la commune défenderesse argumente de 
l'article 50 de la loi du 16 septembre 1807, 
aux termes duquel le propriétaire qui fait 
volontairement démolir sa maison n'a droit 
à l'indemnité que pour la valeur du terrain 
délaissé, si l'alignement qui lui est donné 
par les autorités compétentes le force à 
reculer sa construction, cette disposition 
ayant été abrogée par l'article 20 de la loi 
du 8 mars 1810, portant que « tout proprié- 
taire dépossédé sera indemnisé conformé- 
ment à l'article 545 du code civil et par les 
articles 11 et 158 de la Constitution belge », 
(cass., belge, 10 janvier 1858 et 12 jan- 
vier 1844;) 

Attendu que le demandeur a été privé de 
la jouissance de son bien depuis le jour de 
l'abandon de la parcelle litigieuse à la voie 
publique; qu'il échet donc de lui allouer les 
intérêts légaux de la somme fixée pour la 
valeur vénale de la dite parcelle, depuis cette 
époque, pour compenser l'absence de jouis- 
sance; 

Mais, attendu que ces intérêts compromis- 
soires ne peuvent être calculés que sur l'in- 
demnité allouée pour la valeur vénale, et 
non sur cette indemnité augmentée des frais 
de remploi, ces intérêts ne pouvant être 
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calculés que sur la partie du prix du bien 
qui, avant Texproprialion, était productive 
de fruits, ce qui n'est pas le cas des frais 
que nécessitera le remploi de l'indemnité 
principale; 

Par ces motifs, M. de Leu, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
déboulant respectivement les parties de 
toutes conclusions non admises, et sans 
s'arrêter à la demande d'expertise sollicitée 
par la défenderesse, ia condamne à payer 
aux demandeurs : 1® la somme de 6,715 fr. 
pour valeur vénale de l'emprise; 2" celle de 
705 fr. 7 c. à titre de frais de remploi; 
5* celle de 85 fr. 95 c. pour intérêts d'at- 
tente; 4<*le8 intérêts à raison de 5 p. c. sur 
la somme de 6,715 francs, depuis le 25 mars 
i880 jusqu'au jour du payement de l'indem- 
nité; condamne la défenderesse aux dépens; 
ordonne l'exécution provisoire du jugement 
nonobstant appel et sans caution. 

Ou 34 mai i884. — Tribunal de Bruxel- 
les.— l«ch.— Pré». M. Deqnesne, juge. — 
PL MM. Guillaume De Greef, Nicolas Slosse, 
et Charles Dechamps. 



VERVIERS, la juin 1886. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. - Tir o armes 
A FBU. — Jardin clos et attenant a 
l'habitation. — Défense. — Lëgauté. 

Lorsqu'un règlement comnmniU est fait en vertu 
de V article 555, n» l<^, d» code pénal, il n*est 
pas permis d*y contrevenir et de tirer, même 
simplement à poudre, pour effrayer des moi- 
neaux, dans son jardin clôturé et attenant 
à son habitation. 

Le contrevenant ne peut invoquer pour se justi- 
fier ni V article iS du titre H de la loi rurale 
permettant de tuer les volailles, ni V article 6, 
%^, de la loi sur la chasse, relatif aux pro- 
priétés clôturées et attenantes à Vhabitation, 
ces dispositions législatives étant prises dans 
un ordre d'idées tout différent de Varticle 555, 
n« i«, du code pénal (1). 



(1) Cette décision nous piratt irréprochable. Le 
but et la portée des dispositions de la loi rurale et de 
la loi sur la chasse ioToqaées par la défense sont 
d*innocenter des ftiits qui, sans ces dispositions, 
auraient constitué les uns des atteintes à la propriété 
d*antrui, les autres des oontraTenlions à la loi sur la 
chasse. Elles ne sauraient avoir pour effet d'autoriser 
d'une manière absolue et de soustraire k la régle- 
mentation du pouvoir communal les dirers moyens 
qui peuvent servira la destruction des volailles mal- 



(fRAIKIN, — C. LE MlIfLSTÈRE PUBUC.) 
JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est resté 
établi devant le tribunal que l'appelant a. k 
18 avril 1885, sans autorisation, tiré ï 
poudre des coups de fusil dans un jardin 
situé rue Neuve, à Spa, et ce pour effrayer 
des moineaux; 

Attendu que ce fait constitue la contraven- 
tion réprimée par les articles 553, n« 1, do 
code pénal et 176 du règlement commiuialde 
la ville de Spa en date du 14 mars 1847; 

Attendu que la défense édictée par cet 
article 1 76 a pour but d'assurer la tranquillité 
des citoyens et de prévenir les incendies; 

Que cette défense est évidemment légale et 
rentre dans les attributions conférées aux 
corps municipaux par le décret des 16-24 
août 1790; 

Attendu, d'autre part, que la probibiiioQ 
dont s'agit est générale et applicable, d'âpre 
le texte* quels qu'aient été les motife qui ont 
pu guider l'agent; 

Que cette prohibition ne comporte donc 
d'autres exceptions que celles résoltant de 
lois ou de règlements contraires ; 

Attendu que le prévenu vent à tort déduire 
semblable exception de l'article 12 de la loi 
rurale des 26 8eptembre-6 octobre 1791, 
le cas visé dans cet article 12 n'ayant aucune 
analogie avec l'espèce actaelle ; 

Qu'en effet, l'article 12 en question ne 
s'occupe que des dégâts commis par les b^- 
tlaax ou les volailles laissés à l'abandon par 
les personnes qui en ont la jouissance et qu'il 
est, dès lors, certain que par le mot « volailles ? 
qui se trouve dans cette disposition, il faut 
entendre uniquement les animaux de basse- 
cour, tels que les oies, les poules, les canards, 
animaux à l'égard desquels le détenteur est 
astreint à une obligation de surveillance; 

Attendu que l'appelant, se basant sur ce 
que son jardin serait entièrement clôturé, 
invoque aussi en vain, pour se disculper de 
la prévention, l'article 6, § 2, de la loi sur le 
chasse, d'après lequel le propriétaire ou pos- 
sesseur peut chasser en tout temps dans ses 



faisantes et à la prise da gibier. Elles l^timcDile 
bat auquel tendent ces moyens, mais laisent es 
moyens eux-mêmes sons le contrôle de Tautorité 
communale, qni peut, dans la sphère légale de eo 
attributions, en prohiber remploi, comme elle pest. 
en général, prohiber remploi des diven actes par 
lesquels les citoyens fondraient exercer leurs droit«. 
si ces actes sont de nature k porter atteinte aux iaté- 
rèts dont les lois administratives confient !a savfe- 
garde aux corps municipaux. 
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possessions attenantes à son habitation et 
entourées d'une clôture continue faisant 
obstacle à toute communication avec les héri- 
tages voisins et à tout passage de gibier; 

Que l'acte reproché au prévenu n'est pas 
on fait de chasse, et qu'au surplus, l'arrêté 
royal du i^ mars 1882, pris en exécution de 
Tarticle 5i de la loi sur la chasse, interdit 
d'une manière absolue la destruction des 
oiseaux insectivores pendant la saison où la 
chasse à la perdrix n'est pas autorisée, et que 
le dit arrêté énumère, dans son article 9, les 
seuls oiseaux que l'on peut considérer comme 
nuisibles et détruire en tout temps, même au 
moyen d'armes à feu; 

Attendu, enfin, que la peine prononcée par 
le premier juge n'est pas trop élevée et qu'il 
y a lieu de la maintenir; 

Par ces motifs, ouï M. Jamar, vice-prési- 
dent, en son rapport, confirme le Jugement 
à quo et condamne le prévenu aux frais d'ap- 
pel. 

Du i2 juin 1885. —Tribunal correctionnel 
de Verviers. — 2* ch. — Prés. M. Jamar, 
vice-président. — PL M. Bonjean. 



BRUGES, 80 Juin 1885. 

SOCIÉTÉ. —Société d'agrément. —Absence 
d'existence juridique. — Commission admi- 
nistrative. — Action en justice. — 
Mandat. 

Une société (Tagrément ne constitue qu*une 
simple réunion d'individus sans existence 
juridique. 

D*oU il suit que les membres de la commission 
administrative de pareille société ne peuvent 
valablement être assignés comme mandataires 
ou représentants soit de la société dle-méme, 
soU des membres qui la composent (1). 

(la société b. desclée et c*", société en 

commandite pour l/ÉCLAIRAGE AU GAZ DE 
LA VILLE DE BRUGES, — C. G. X..., J. Y..., 
P. Z... ET CONSORTS, EN LEUR QUALITÉ DE 
MEMBRES EFFECTIFS DE LA SOCIÉTÉ « LE CER- 
CLE DU COMMERCE ET DE l'JNDUSTRIB », A 
BRUGES, ET DE PRÉSIDENT, SECRÉTAIRE ET 
TRÉSORIER DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE 
DE LA DITE SOCIÉTÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit inlroductif d'instance en date du ai juin 

(1) Voy. les décisions di?erses rapportées au A^per- 
toire de Jamab, ▼• Société d'agrément, n*» 2, 7, 8, 9, 
12 et 34. 



i884, la société H. Desclée et 0% sociélé en 
commandite pour i'éciairage au gaz de la 
ville de Bruges, a assigné devant ce tribunal 
les sieursG.X...,J.Y...,P.Z... et consorts, en 
leur qualité de membres effectifs de la société 
« le Cercle du commerce et de l'industrie, 
à Bruges », et de président, secrétaire, tréso- 
rier ou membre de la commission administra- 
tive de la dite société, aux fins de s'y voir et 
entendre condamner, pour leur part et por- 
tion personnelle, comme membres effectifs, 
et pour le total de la dette, comme manda- 
taires de leurs cosociétaires, à payer à la so- 
ciété demanderesse : i<* la somme de 5,000 
francs, capital resté impayé de la somme de 
21,884 fr. 95 c. que le Cercle du commerce 
et de l'industrie lui devait au mois de janvier 
i870 du cbef de fournitures de gaz et acces- 
soires; ^ celle de 1,500 francs pour intérêts 
échus an 1^ janvier i884 sur le prédit capi- 
tal, à raison de 6 p. c. l'an ; 5<^ les intérêts 
courus depuis le dit i"' janvier à raison de 
6 p. c. sur le même capital, jusqu'au jo^r de 
l'assignation; A*^ les intérêts judiciaires et les 
dépens ; 

Attendu qu'au cours de l'instance, les 
sieurs J. A... et J. B... ont demandé leur 
mise hors de cause, par le motif qu'ils 
n'étaient pas membres de la commission ad- 
ministrative actuelle du Cercle du commerce 
et de l'industrie, pas plus qu'ils ne Tétaient 
en 1870, et que la société demanderesse a 
consenti à leur mise hors de cause, sans dé- 
pens; 

Attendu que les cinq autres défendeurs op- 
sent à la demande ainsi libellée quant à son 
objet et quant à la qualité en laquelle ils ont 
été assignés, une fin de non-recevoir, basée 
sur ce que o comme membres effectifs du 
Cercle du commerce et de l'industrie, ils ne 
peuvent pas répondre des dettes du dit Cer- 
cle, et que leur condamnation pour leur part 
et portion virile, si elle pouvait être pronon- 
cée, serait évidemment de la compétence du 
juge de paix, et sur ce que, comme membres 
de la commission du Cercle, ils n'ont aucun 
mandat pour représenter l'association en jus- 
tice ; que nul ne plaide par procureur, et que 
les membres assignés de la commission n'ont 
contracté pour l'association aucune dette en- 
vers la demanderesse » ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir est 
fondée ; 

Attendu, en effet, que Tassociation a le Cer- 
cle du commerce et de l'industrie » n'a pas 
été créée dans le but de réaliser un bénéfice 
en commun ; qu'elle ne constitue donc ni une 
société de commerce, ni une société civile, 
aux termes de l'article 1852 du code civil; 
qu'elle est une simple réunion d'individus, 
sans existence collective et sans capacité pour 



966 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



agir comme société, et €|u'elle est déneée 
d'existence juridique comme association ; 

Attendu qu'il suit de là que les membres 
de la commission administrative de cette 
société n*ont pu être valablement assignés 
comme les mandataires ou représentants soit 
de la société elle-même, soit des membres qui 
la composent ; 

Qu'en effet, ils ne peuvent représenter, en 
qualité de mandataires, la société même, 
puisque cette société, n'ayant aucune exis- 
tence en droit, ne peut exercer les droits ni 
assumer les obligations d'un mandant et, par 
conséquent, être représentée par des manda- 
Uires; 

Qu'ils ne peuvent non plus, comme man^ 
dataires, représenter en justice les individus 
composant avec eux la société, et cela à rai- 
son de la maxime Nul ne plaide par procureur , 
qui signifie que, pour intenter ou soutenir 
une action judiciaire, il faut être en nom dans 
les qualités de TinsUnce, et qu'un coînté- 
ressé ne peut, en matière divisible et non 
solidaire, a^r au nom de ses coïntéressés, ni 
subir personnellement une condamnation qui 
serait exécutoire contre eux; 

Attendu, en conséquence, que la partie de- 
manderesse n'a d'action contre les défendeurs 
qu'en tant qu'ils sont membres effectifs du 
Cercle et pour leur part et portion virile 
dans la communauté, à moins qu'elle ne 
prouve que les défendeurs se sont nominati- 
vement obligés envers elle, et qu'ils ont con- 
tracté en nom personnel des liens de droit 
avec elle, de manière qu'indépendamment de 
leur qualité de communistes, ils seraient 
tenus de l'action ex cantradu; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, la 
partie demanderesse a vainement essayé de 
prouver que le^ défendeurs ont pris pour le 
payement de la dette de l'association la qua- 
lité de débiteurs personnels ou directs de la 
dette commune, ou sont tenus de cette dette 
à raison de son caractère d'indivisibilité; 

Attendu, en effet, que la partie demande- 
resse, dans ses conclusions, fait résulter cette 
qualité de débiteurs personnels, non pas 
d'engagements personnels ou d'obligations 
contractées nominativement par eux, comme 
elle devrait le faire, mais uniquement de leur 
double qualité de membres effectif du Cercle 
et de membres de sa commission administra- 
tive, et qu'elle argumente ainsi contre eux de 
leur qualité prétendue de mandataires qui, 
ainsi qu'il vient d'être établi, n'a aucune 
base juridique tant à raison de l'inexistence 
en droit de la société que du principe que 
nul ne plaide par procureur ; 

Attendu que c'est vainement que la partie 
demanderesse se prévaut contre les défen- 
deurs de l'artide 49 du règlement du Cercle 



du commerce et de l'Industrie, aux termes 
duquel le trésorier paye les dépenses de U 
société ordonnancées par la commission ad- 
ministrative ; que cet article est étranger à la 
question du procès, qui est de savoir quelle 
sont les personnes responsables en droit vis- 
à-vis des tiers du payement des dettes Am 
société d'agrément; qu'elle ne peut noo plus 
s'appuyer sur l'article 9 du dit règlemeDi,qQi 
autorise la commission administrative àponr- 
Ruivre les actions qui intéressent la société; 
car, outre que le mandat de poursuivre ne 
comprend pas celui de défendre, un règle- 
ment d'une société d'agrément ne peut don- 
ner à une catégorie de membres de cette so- 
ciété la qualité de mandauires légaux dîme 
collectivité inexistante en droit ou de manda- 
taires légaux de coïntéressés qu'ils représen- 
teraient valablement en justice; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la partie demanderesse soutient qae le 
président de la commission administrative do 
Cercle, M. X..., a reconnu, au nom de cette 
commission, la dette dont le payement est 
réclamé ; 

Qu'en effet, ce défendeur, ni aucun des 
quatre autres ne faisaient partie de la com- 
mission administrative en 1870, époque à la- 
quelle la partie demanderesse reconnaît avoir 
reçu en payement de la somme de 5,000 francs, 
qu'elle réclame comme solde de compte, des 
obligations de l'emprunt contracté par le 
Cercle du commerce et de l'industrie; 

Qu'il est impossible d'admettre que, parle 
fait de leur nomination comme membres de 
la commission administrative, les défendeurs 
soient devenus les débiteurs personnels des 
dettes contractées par une société d'agrémem 
antérieurement à leur nomination ; 

Que, bien loin qu'un engagement person- 
nel ait été pris de la part du défendeur X... 
en 1877, ainsi que le prétend la partie de- 
manderesse, par la déclaration faite par loi 
le 4 mai de cette année, aux termes de la- 
quelle la commission administrative disait 
« ne pouvoir prendre aucun nouvel engage- 
ment soit personnellement, soit pour la so- 
ciété du Cercle », cette déclaration Impliqoait 
le refus de faire une reconnaissance de dette 
qui l'aurait engagé personnellement et Fin- 
tention formelle de n'apporter aucune modi- 
cation à la situation antérieure, telle qu elle 
résultait des faits précédents et des prin- 
cipes de droit qui leur étaient applica- 
bles; 

Attendu que c'est également à tort qae la 
partie demanderesse prétend considérer les 
membres de la commission administrative 
assignés par elle comme étant ses débitenrs 
personnels, parie motif que l'obligation dont 
elle poursuit l'exécution à leur égard serait 
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indivisible et incomberait à chacun d*eax 
pour la totalité; 

Attendu, en effet, que c*est évidemment 
dans le chef des défendeurs qu'il faut envisa- 
ger la nature de Tobligation dont ils seraient 
passibles, et que Tobjet de la demande, tel 
qu'il est énoncé dans Texploit introductif 
d'insunce et les conclusions signifiées par la 
partie demanderesse, consistant dans le paye* 
ment d'une somme de 5,000 francs, outre 
les intérêts échus, est essentiellement divi- 
sible; 

Attendu, enfin, que la demande, en tant 
qu'elle serait dirigée contre chacun des dé^ 
fendeurs en leur qualité de membres effectifs 
du Cercle et pour la part et porUon dont ils 
seraient tenus comme communistes avec les 
autres membres du dit Cercle, n'est plus, 
defectu sumfkœ, de la compétence du tribunal 
civil de première instance; qu*en effet, il a 
été allégué, sans contestation de la partie de- 
manderesse, et qu'il est, du reste, certain, 
qu'eu égard au nombre des membres effedife 
du Cercle, la part pour laquelle ils seraient 
tenus individuellement est notablement Infé^ 
Heure à 500 francs; 

Par ces motifs, faisant droit, met hors de 
cause les sieurs A... et B...; déclare la partie 
demanderesse non recevable en sa demande 
en unt qu'elle réclame des défendeurs le 
payement intégral des sommes reprises dans 
l'exploit introductif d'insunce; se déclare 
incompétent en tant que la demande tendrait 
au payement par les défendeurs de leur part 
et portion virile comme membres effectifs du 
Cercle; en conséquence^ déboute la partie 
demanderesse de sa demande et la condamne 
aux dépens envers tous lés défendeurs. 

Du 30 juin 1885. — Tribunal de Bru^^es. 
—l"'ch.— Prés. M. DeNecker.-P/. MM. Soe- 
nens et Meynne. 



BRUXELLES, 80 mal 188B. 

CONVENTION. — Entreprise. — Inexécu- 
tion. — Mise en demeure. — Résiliation. 

Pour Inexécution d'une convention par Inquelle 
un commerçant s^engage à fournir immédia- 
tement à l'administration des chemins de fer 
de l'Etat, ks objets qui font l'objet de ce con- 
trat, une simple dépêche de radministration 
sufflt pour mettre r entrepreneur en demeure 
d'exécuter stm obligation et justifier la de- 
mande de résiliativn de cette convention du 
chef d'inexécution. 



(de babts, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -* Attendu que le deman- 
deur conclut à ce que l'Etat soit eondamné à 
recevoir certaines fournitures ci-après men- 
tionnées et, à défaut de ce faire, à payer une 
somme de 4,897 francs à titre de dommages- 
intérète; 

Attendu que, par convention verbale inter- 
venue le 23 août 1884 entre le demandeur et 
l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
le premier a été autorisé à fournir immédia- 
tement, à Bruges, entre autres matériaux, 
2,0i4 mètres carrés de vitrerie, verre de 
O^'.OOS? d'épaisseur, 655'"S43 de vitrerie, 
verre de 0"',005 d'épaisseur; 

Attendu que le demandeur a présenté en 
réception 653"'*,45 de vitrerie, verre de 
0»»,005 d'épaisseur ; 552"^,06 de vitrerie, 
verre de 0",0057 d'épaisseur, et i,46i'»^,94 
de vitrerie, verre de 0™,0O54 d'épaisseur; 

Attendu que De Baets a demandé à l'admi- 
nistration que le verre de 0'",005i d'épais- 
seur fût admis en réception au même titre que 
le verre de 0"*,37 ; que cette demande a été 
rejetée, le verre présenté n'ayant pas la qua- 
lité, l'épaisseur et la hauteur du verre qui 
faisait l'objet de la convention ; qu'en consé- 
quence, le demandeur a été invité à enlever 
les i,46i"'S94 qu'il avait déposés dans la 
gare de Bruges et à les remplacer par du 
verre conforme en tous points aux stipula- 
tions des parties; 

• Attendu que le défendeur conclut reconven- 
tionnellement à la résiliation de la conven- 
tion verbale du 25 août 4884 ; que le deman- 
deur ne se défend pas contre cette conclusioni 
mais qu'il invoque différents arguments contre 
le droit que l'Etat s'est prétenduement arrogé 
de déclarer le marché résilié; 

Attendu que De Baets s'appuie notamment 
sur ce que la convention verbale du 23 août 
1884 ne fixait aucun délai ; 

Attendu que, dans les conventions, il faut 
rechercher la commune intention des parties; 
que les conventions doivent être exécutées 
de bonne foi; que l'intention des parties 
résulte à toute évidence des mots « à fournir 
immédiatement «que les parties reconnaissent 
avoir employés; 

Attendu que le demandeur fait valoir éga- 
lement qu'il n'a pas été régulièrement mis en 
demeure d'exécuter son obligation ; 

Attendu que les éléments constitutifs de la 
mise en demeure, savoir : la volonté du 
créancier d'exiger l'exécution de l'obligation, 
la notification de cette volonté, la preuve 
légale que le débiteur a connu cette notifica- 
tion et qu'il n'a pu se méprendre sur la 
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volonté du créancier sont réunis dans l'espèce; 
que De Baeis élant commerçant, la mise en 
demeure résulte pour lui d'une simple lettre, 
et que les termes de la dépêche de l'adminis- 
tration, en date du 50 décembre 1884, sont, 
à cet égard, aussi explicites et aussi catégo- 
riques que possible ; 

Attendu qu'il n'existe, en l'espace, aucun 
motif pour décider le juge à accorder à De 
Baets un délai en vue d'exécuter son obliga- 
tion; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
est intimement liée à la demande principale; 
que la solution de l'une entraîne la solution de 
l'autre; que la livraison de vitrerie non con- 
forme à la convention intervenue constitue 
une violation de celle-ci; qu'au surplus, 
l'exécution immédiate était une condition 
essentielle du contrat ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions non admises par 
le présent jugement, 

Déboute le demandeur des fins de sa 
demande; le condamne à enlever, dans les 
trois jours de la signification du présent juge- 
ment, les i,461«*.94 de vitrerie de 0«»,0051 
d'épaisseur qu'il a présentés en réception, ce 
à peine de 25 francs par jour de retard ; 

Et statuant sur la demande reconvention- 
nelle. 

Déclare résiliée la partie de la convention 
verbale du 23 août i884, concernant la four- 
niture de vitrerie; 

Condamne le demandeur à tous les dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 50 mai 4885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — !'• ch. — Prés, M. Robyns, 
juge. — PL MM. Demeur et Lejeune. 



BRUGES, 6 juin 1886. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Com- 
merçant. — Délai de gracb. 

Cektt qui se présente au public comme directeur 
et propriétaire d'une agence de publicité est 
commerçant etjustidable du tribunal de com- 
merce. 

Le délai de grâce ne peut être accordé qu'au 
négociant qui présente des garanties suffi- 
santes de solvabilité, 

(COUCHE-DUBAR, — C. BANQUE FLANDRE 
OCaDENTALE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Vu le jugement de ce 
tribunal en date du 6 mars 1885; 



Vu l'exploit d'opposition en date do 
i6 mai 1885; 

Vu les pièces versées au procès ; 

Vu l'article 1244 du code civil, la loi du 
15 décembre 1872 et 25 mars 1876; 

Oui les parties en leurs moyens et conchh 
sions; 

Attendu que l'opposition est régulière en 
la forme; 

Sur la compétence : 

Attendu que le demandeur sur opposition 
soutient qu'il n'est pas commerçant, qu'il n'i 
pas posé d'actes de commerce et que, dès 
lors, le tribunal était incompétent pour oûih 
naître de la demande originaire ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées an 
procès que le demandeur sur opposition se 
présente depuis nombre d'années an publie 
comme directeur et propriétaire d'une agence 
de publicité fondée en 1866; 

Attendu qu'aux termes de l'article l^'deU 
loi du 15 décembre 1872, sont commerçaoïs 
ceux qui exercent des actes qualifiés coffliner- 
claux par la loi et qui en font leur profession 
habituelle, et que l'article 2 de la même loi 
répute actes de commerce toute entreprise 
d'agence et bureaux d'affaires ; 

Attendu que l'agence du demandeur sar 
opposition était à bureau ouvert aux intéres- 
sés et au public, et que l'exploitation de cette 
entreprise était sa profession habituelle et 
unique; 

Attendu qu'il s'ensuit que le demandeur 
sur opposition est commerçant ; 

Attendu que vainement il soutient qu'il ne 
pratiquait pas le courtage des annonces pour 
toutes publications indistinctement ; que le 
contraire résulte de toutes les pièces; que, 
bien plus, il posait certainement des actes de 
commerce en traitant à forfait pour les inser- 
tions dans tous les journaux politiques, finan- 
ciers, industriels, agricoles et maritimes de 
l'Europe, et qu'il dirigeait un véritable office 
de publicité; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 1876, le tribunal de com- 
merce était seul compétent pour connaître 
des contestations relatives aux obligations 
contractées par le demandeur sur opposition, 
et qu'ainsi c'est à bon droit que Je dit tribu- 
nal a statué sur la demande originaire ; 

Sur la postulation du délai de gWloe; 

Attendu que les juges sont char^ d'ordon- 
ner l'exécution des conventions, et non de les 
modifier; qu'il s'ensuit que l'exception de 
l'article 1244 du code civil doit être appli- 
quée avec la plus grande réserve; 

Attendu qu'il résulte des discours de 
Treilhard à la section de législation et de 
Jaubert au Tribunat que le délai de gràœ ne 
peut être accordé qu'au débiteur malheureux 
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qui présente des garanties suffisantes de sol- 
vabilité et que des circonstances forcent 
dMroplorer on court délai pour tout ou partie 
du payement (voy. Biot, arrêt de la cour de 
Gand, 4 juin i86i; jugement du tribunal de 
Charleroi, 7 mai 1885); 

Attendu, en outre, que depuis la promul- 
gation de la loi sur le concordat préventif à la 
faillite, qui permet au débiteur malheureux 
et de bonne foi de solliciter de ses créanciers 
des termes de payement, le juge doit être 
plus réservé qu'antérieurement dans Tappli- 
cation de Tarticle 4244 du code civil ; 

Attendu que le demandeur sur opposition 
ne se trouve pas dans les conditions voulues 
pour obtenir les délais sollicités; qu'en effet, 
il a déjà obtenu de son créancier de pouvoir 
se libérer par payements mensuels et qu'il 
n*a pu satisfaire à ses obligations; qu'il recon- 
naît qu'il est dans l'impossibilité de payer 
actuellement le dit créancier, et que ses 
promesses pour l'avenir ne sont basées que 
sar des espérances de réussite d'une opéra- 
tiOD commerciale très aléatoire et que per- 
sonne n'a voulu cautionner; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
tribunal ne peut accorder les délais postulés; 

Pour ces motifs, déclare Topposition ré- 
gulière en sa forme, la reçoit, et, rejetant 
toutes fins contraires, dit que le tribunal 
était compétent pour connaître de sa de- 
mande originaire, déclare l'opposition non 
fondée ; en conséquence, dit que jugement 
par défaut rendu le 6 mars 1885 sortira ses 
pleins et entiers effets ; cx>ndamne le deman- 
deur sur opposition aux dépens. 

Du 4 juin i885. — Tribunal de commerce 
de Bruges.— Pr^. M. Jean De Rycker.— PI. 
MM. Vandermeersch et Thévelin. 



VëRVIERS, 29 juillet 1886 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 

RÉQUISITION. — Inscriptions et transcrip- 
tions. — Copies. —Délivrance. — Refus. 
— Désignation nominative. 

Un canservataur des hypothèques n'eU pas tenu 
de déférer à une réquisition ayant pour objet 
la délivrance d'un extrait des inscriptions 
hypothécaires ou de certificats de transcrip- 
tions, quand la réquisition ne désigne pas 
nomméaient les particuliers grevés. 

S'il y a obligation, pour les conservateurs, de 
faire droit aux demandes tendant à obtenir 
les copies ou les certificats ci-dessus men- 
tionnés, c'est à condition que les requérants 
aient pris soin de désigner nominativement 
les indimdus dont ils veulent connaître la si- 
tuation hypothécaire. 



(x..., — c. H. B...) 
JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit de Thuissier Sagebomme, en date du 
25 février de cette année, MM. X., banquiers 
à Verviers, ont assigné devant ce tribunal le 
conservateur des hypothèques, à Teffet de 
s*entendre condamner « à leur délivrer Tex- 
trait des inscriptions hypothécaires prises au 
bureau de cette ville contre les personnes do- 
miciliées dans Tarrondissement pendant la 
quinzaine qui s*est écoulée du i5 au 51 dé- 
cembre 1884, et ce endéans les quarante-huit 
heures de la signification du jugement à inter- 
venir »; 

Attendu que le défendeur résiste à Taction 
qui lui est intentée; qu'il prétend qu*il n*est 
tenu d'obtempérer qu'aux réquisitions qui 
contiennent la désignation des personnes sur 
Tétat desquelles on désire être éclairé, et 
qu'aucune loi ne l'oblige à délivrer des 
extraits du genre de celui qui lui est réclamé; 
qu'il invoque d'ailleurs, à l'appui de cette 
manière de voir, une circulaire du ministre 
des finances du 20 novembre dernier; 

Attendu que les demandeurs soutiennent, 
par contre, que la réquisition formulée par 
eux est suffisamment précise et rentre abso- 
lument dans les termes de l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 127 de la loi du 16 décembre i851, 
lequel n'exige nullement l'indication des pro- 
priétaires dont les immeubles ont été aliénés 
ou hypothéqués; qu'ils ajoutent qu'aucune 
difficulté d'exécution ne s'oppose à ce qu'il 
soit fait droit à leur demande, ainsi que le 
prouve cette circonstance que les extraits 
que le défendeur leur refuse aujourd'hui n'ont 
pas cessé de leur être fournis depuis 4875 
jusqu'au moment du procès; 

Attendu qu'il échet d'apprécier le mérite 
de ces prétentions respectives; 

Attendu que si la publicité est le fondement 
du régime hypothécaire, cette publicité tou- 
tefois n'est pas absolue et doit être renfermée 
dans les limites que lui a assignées le légis- 
lateur ; 

Attendu que l'étendue et le mode de publi- 
cité admise en cette matière sont nettement 
déterminées par l'article 427 précité; que, 
d'après les dispositions de cet article, elle 
consiste, d'une part, dans le droit qu'a tout 
citoyen de prendre connaissance des trans- 
criptions ou inscriptions en s'en faisant déli- 
vrer soit des copies littérales, soit de simples 
certificats, ou de s'assurer qu'il n'en existe 
pas par des déclarations négatives : 

Que, d'autre part, il résulte du même 
article que, s'il y a obliption pour les con- 
servateurs de faire droit aux demandes ten- 
dant à obtenir les copies ou les certificats 
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ci-dessns mentionnés, c'est à condition que 
les requérants aient pris soin de désirer 
nominativement les Individus dont ils veulent 
connaître la situation hypothécaire; 

Attendu que MM. X. objectent vainement 
que la combinaison des deux alinéas de Tar- 
ticle en question prouve que cette spécialité 
dans la désignation n*est exigée que pour 
les réquisitions des certificats constatant les 
mutations, les concessions de droits réels et 
les baux, mais en aucune façon pour les 
demandes relatives aux copies des inscrip- 
tions ou des transcriptions; 

Attendu que cette objection n*est pas fon- 
dée; qu'en effet, il n'y a pas de raison de 
différence quant au point en litige entre les 
certificats et les copies; que le bon sens 
indique, au contraire, que, si celui qui requiert 
un certificat établissant la concession d'un 
droit réel, par exemple la concession d'un 
droit d'hypothèque, doit donner le nom du 
débiteur grevé, cette indication est à fortiori 
indispensable de la part de celui qui désire 
avoir la copie entière de Tinscription; 

Qu'il est à remarquer, au surplus, que, 
dans l'espèce, la réquisition à laquelle le dé- 
fendeur a refusé d'accéder avait pour objet 
un tableau ou état sommaire, en réalité donc 
un certificat, des inscriptions prises pendant 
une période de temps déterminé, et ne con- 
cernait pas le moins du monde les copies de 
ces inscriptions ; 

Qu'en cx)nséquence, il est vrai de dire que 
les demandeurs tombent directement sous 
l'application du paragraphe premier de l'ar- 
ticle 127; 

Attendu, en outre, que la nécessité de dé- 
signer aux conservateurs les individus qui 
possèdent les biens est en parfaite harmonie 
avec l'organisation de la conservation des 
hypothèques, les registres hypothécaires re- 
posant, comme l'enseignent tous les auteurs, 
sur l'état nominatif des propriétaires, et non 
point des propriétés; qu'il suit de là que, 
pour obtenir un relevé des charges assises 
sur un immeuble, il importe d'indiquer les 
noms, qualité et demeure de la personne à 
qui il appartient; 

Attendu que, dans ces conditions, il faut 
décider que la réquisition des demandeurs, 
par ik même qu'elle ne désignait pas nommé- 
ment les particuliers grevés, n'étaient pas 
faites dans les formes voulues et que, partant, 
le défendeur s'est refusé à juste titre de l'ac- 
cueillir ; 

Attendu que ce dernier était d'autant moins 
obligé d'y faire droit qu'on lui réclamait un 
tableau des inscriptions prises pendant un 
certain laps de temps, alors que, suivant ce 
qu'on vient de voir, les actes sont portés sur 
les registres des conservateurs, non pas 



d'après leur ordre chronologique, mais sous 
les noms des propriétaires intéressés; 

Attendu que cette manière de procéder aox 
inscriptions ou transcriptions montre à toaie 
évidence que des réquisitions, comme celle 
qui est déférée à l'appréciation du tribunal, 
méconnaissent complètement les règles orp- 
niques du régime hypothécaire; qu'aussi bien 
les conservateurs ne pourraient Caire con- 
naître les inscriptions qui ont été opérées 
dans leurs bureaux pendant une période don- 
née qu'en compulsant un nombre considé- 
rable de registres, travail difficile, sinon im- 
praticable, et qu'en tout cas aucun texte ne 
leur impose; 

Qu'à la vérité, en vertu de l'article 124 de 
la loi hypothécaire, ces fonctionnaires sont 
forcés de tenir un registre de dépôts où sont 
constatés, par numéro d'ordre et ^ mesure 
qu'elles s'effectuent, les remises des titres i 
inscrire ou à transcrire; mais que l'on ne 
saurait se prévaloir de l'existence de t» 
registre pour soutenir que le défendeur de- 
vait et pouvait délivrer le tableau qui hii éuit 
demandé, d'abord parce que l'article t27 ne 
destine pas ce registre au public et, en second 
lien, parce qu'il ne fait pas foi vis-à-vis des 
tiers; 

Attendu, enfin, que l'opinion exposée 
ci-dessus était déjà suivie sous l'empire de 
l'article 2196 du code civil, qui, cependant, 
n'exigeait pas in terminis, comme le fait la loi 
de I85i, la désignation des individus dont on 
demande l'état des charges; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter i 
l'argument tiré de ce que, pendant plusieurs 
années, le sieur H. B. a remis aux deman- 
deurs les tableaux périodiques des inscrip- 
tions hypothécaires; que la question, en effet, 
n'est pas de savoir si, en fait, il y a possibi- 
lité pour le défendeur, soit en s'aidant du 
registre de dépôts, soit de tonte autre ma- 
nière, de délivrer les dits tableaux, mais bien 
si, légalement pariant, il est tenu à faire cette 
délivrance; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus d'avoir 
égard à l'utilité que présenteraient, pour les 
banquiers, ces mêmes tableaux, les considé- 
rations qui ont été développées dans cet 
ordre d'idées s'adressant au législateur et 
n'étant pas du domaine du juge: 

Attendu, en ce qui concerne Faction en 
garantie... (sans Intérêt); 

Par ces motifs, ou! M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
boute les demandeurs principaux de leur 
action. 

Du 29 juillet 4885. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, présidait^ — PI. 
MM. Soubre et Desenfans. 
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DINANT, ee mal 1886. 

POUDRES. — Transport. — Contraven- 
tion. — - Arrêté royal du 24 août 1882. 
Applicabilité.— Transport pour un par*- 

TICULIER. 

Vartkie 27 de l'arrêté royal (iu 21 aaâ(l 882 ne 
s'applique pas à cdui qui transporte des 
poudres pour un particulier, cet arrêté ne 
concernant que les poudres et autres matières 
explosives ressortissant au département de la 
guerre, 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. D. TRIGALET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — Atlendu que le pré- 
venu est poursuivi pour infraction à 1 ar- 
ticle 27 de rarrêtéroyaldu21 août 1882; 
que cet arrêté ne concerne que le transport 
des poudres et autres matières explosives 
ressortissant au département de la guerre: 

Attendu qu'il est établi par Finstruction 
que, le iOmars dernier jour du prétendu délit, 
le prévenu transportait des poudres pour un 
particulier; qu'il était donc tenu de se confor- 
mer, non à l'arrêté royaldu21 août 1882, mais 
à l'arrêté royal du 26 octobre 1881, qui ne 
contient aucune disposition analogue à celle 
de Tarticle 27 précité ; 

Par cesmotifis, acquitte. 

Du 26 mai i885.— Tribunal correctionnel 
de Dînant. — 2« ch. — Prés, M. Lesuisse, 
vice-président. 



DINANT, 6 mal 1886. 
TRIRUNAL DE SIMPLE POLICE. — Délit 

COMMIS A l'audience. — ARTICLE 181 DU 
GODE d'instruction CRIMINELLE. — NON- 
APPLIGABIUTÉ, 

La disposition de Varticle 181 du code d'in- 
struction criminelle ne peut, dans le silence 
de la loi, être étendue aux tribunaux de 
police (1). 

(a. puissant, — c. LE HINISTÈRB PUBLIC.) 

Alexis Puissant avait été traduit devant le 
tribunal de police de Dinant du chef de coups 
volontaires à sa femme et d'injures verbales 
envers la même. A l'audience, il apostropha 
M^' Virez, défenseur de celle-ci, en lui disant : 
« Vous, vous n'êtes ici que pour gagner de 
l'argent. » Sur la plainte faite séance tenante 

(i) Voy. FausTIN HÉLIE, TraiU de l'intiructùm 
crimineUe, édit. belge, 1869, t. Ul, n** 3683 et siiiv., 
p. 90 ; n« 4)69 et sui?., p. 1254. 



par l'avocat Virez, M. le Juge de paix con- 
damna Puissant à 5 francs d'amende du chef 
d'injures. Ce dernier appela des deux juge- 
ments de condamnation. 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Attendu, en ce qui 
concerne l'amende prononcée contre l'appe- 
lant, pour avoir, à l'audience publique du 
25 mars présente année, injurié W Vivez, 

aue la disposition de l'article 181 du code 
'instruction crimineUe est une procédure 
tout à fait exceptionnelle qui ne peut, dans 
le silence de la loi, être étendue aux tribu- 
naux de police ; 
Attendu que l'appel est régulieren la forme ; 
Par ces motifs, reçoit l appel, et faisant 
droit... réforme également le jugement sur 
incident qui a condamné l'appelant pour 
injures envers M*" Vivez; décharge l'appelant 
de la dite condamnation... 

Du 5 mai 1885. — Tribunal correctionnel 
de Dinant. •— 2* ch. — Prés. M. Lesuisse, 
vice-président. 



BRUXELLES, 86 mal 1886. 

NOTAIRE. — Respoksabiuté. — Conser- 
vateur DBS HYPOTHÈQUES. — VENTE DE LA 
CHOSE D'AUTRUI. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 

Faute du vendeur bt du notaire. — Res- 

PONSABIlilTÉ PARTAGÉE. 

Le notaire commis par justice pour procéder à 
une vente puHique d'immeubles, n'étant pas 
le mandataire des parties, doit, avant de 
procéder à ta vente, s'enquérir de l'état des 
immeubles et en rechercher Us véritables pro- 
priétaires; et U est en faute ni, par suUe de 
renseignements incomplets fournis par lui au 
conservateur des hypothèques, celui-ci délivre 
un certificat négatif ou erroné. 

Les demandes de certificat devant être faites 
avant la vente, si le conservateur des hypo- 
thèques délivre un certificat erroné après que 
la vente a été faite et transcrite, U échappe 
à toute responsabilité. 

Lorsque les vendeurs et le notaire sont égale- 
ment en faute, Uya lieude partager la res- 
ponsabilUé entre eux proportionnellement à 
rétendue de la faute de chacun (2). 

(â) Quant à la responsabilité dn notaire, Toy. appel 
Bnuelles, i5 juin 1884 {Journal de l'Enrêgistrtmmt, 
no 15237, année 1885, p. 183). 

£n ce qai conoerne le conservateur des hypo-^ 
thèquest voy. cass. franc., 96 avril 1.S82 ibid,^ 
n* 14616. année 188i, p. 208) et jug. Namur, 10 avril 
1883 {ibid., n« 14761, année 1883, p. 130). 
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(X..., — C. EVERÀERTS ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sub numerù i5000, 13674, U456 
et 15484 sont connexes et qu'il échet de les 
joindre; 

Attendu que les défendeurs acquiescent à 
la demande quant à la nullité de l^adjudica- 
tion de la parcelle n"* 282, section C, à 
laquelle il a été procédé par ministère du 
notaire Pierret le 28 décembre 4877, et quant 
à la nullité des hypothèques consenties sur 
les biens des défendeurs Everaerts et inscrites 
volume 1445, n'' 53, volume 4469, nMBO, et 
volume 1484, n<'43, au profit de Hazard, des 
mineurs Everaerts et de De Munter; 

Attendu que les défendeurs J.-B. Everaerts 
et Jacques-'Bertrand de Munter et François 
Everaerts, en qualité de tuteur et subrogé 
tuteur des enfants mineurs de Jacques Eve- 
raerts, ne concluent pas quant à la demande 
de 98 francs par an dus pour les années 4884, 
4882, 4883, 4884 à titre de fermage; que 
les demandeurs sont fondés en cette réclama- 
tion; 

Attendu que les demandeurs concluent à ce 
que les défendeurs De Munter et J.-B. Eve- 
raerts soient condamnés à leur payer la 
somme de 4,000 francs de dommages-inté- 
rêts; 

Attendu que Jacques Everaerts et Jean- 
Baptiste Everaerts figuraient parmi les ven- 
deurs à Tacte de vente passé par M' Pierret 
le 8 décembre 4877 ; qu'ils ont vendu la pro- 
priété d'autrui et sont, sinon de mauvaise foî, 
tout au moins en faute ; 

Attendu que cette vente a causé un préju- 
dice aux demandeurs, qui ont été troublés 
dans leur possession et obligés de faire valoir 
leurs droits; que le dommage causé par 
Jacques Everaerts, dont les enfants, repré- 
sentés par De Munter, sont au débat, et par 
Jean-Baptiste Everaerts sera suffisamment 
réparé par Tallocation de la somme de 
450 francs; 

Sur Taction intentée par les demandeurs au 
notaire Pierret : 

Attendu que le notaire Pierret est en faute 
à regard des demandeurs au principal ; que 
le dommage souffert par les demandeurs, 
par suite de la faute de Jacques et de Jean- 
Baptiste Everaerts, aurait été conjuré sans la 
faute du défendeur Pierret; 

Attendu que le notaire Pierret, en deman- 
dant un certificat au conservateur des hypo- 
thèques relativement aux immeubles vendus 
par acte de 4877, a fourni des renseignements 
incomplets et insuffisants, devant forcément 
amener un certificat négatif et erroné ; 



Attendu, de plus, que si même le consens 
teur des hypothèques avait donné des ren- 
seignements complets, Facte de vente dom- 
mageable aurait néanmoins été passé, puisque 
le certificat n*a été demandé qu*un mois après 
la passation du dit acte; que le notaire qui 
était commis par justice et n'était dès lors 
pas le mandataire des parties, aurait dû, 
avant de procéder à la vente, s*enqaérir de 
Tétat des immeubles et en rechercher les 
véritables propriétaires; qu'il est en faute 
pour ne pas avoir pris cette précaution ; que 
la ^mme de 400 francs sera une réparaiton 
suffisante pour le dommage ainsi causé; 

Attendu que Jean-Baptiste Everaerls,Hazani 
et De Munter, en nom personnel et comme 
tuteur des mineurs' Everaerts, ont assigné en 
garantie le notaire Pierret ; 

Attendu que les différents exploits faits en 
décembre 4884 et en 4885 an nom et à la 
requête de Jacques Everaerts sont nuls, le dit 
Jacques Everaerts étant décédé depuis le 
mois de janvier 4884; 

Attendu qu'aucune demande de dommages- 
intérêts n'étant formulée ni contre De Monter 
en nom personnel, ni contre Hazard, ils ne 
sauraient appeler un tiers en garantie ; 

Attendu que De Munter n'est assigné que 
comme tuteur des enfants mineurs de Jacques 
Everaerts à raison du fait de Jacques Eve- 
raerts; 

Attendu que Jacques et J.-B. Everaerts se 
sont rendus coupables d'une faute grave, 
comme il a été dit ci-dessus ; qu'ils sont la 
cause première du dommage causé aux de- 
mandeurs; que, malgré la faute du notaire 
Pierret, celui-ci ne peut néanmoins être rendu 
responsable de la faute commise par Jacques 
Everaerts et J.-B. Everaerts, et garantir 
ceux-ci des condamnations qu'ils encourent 
à raison de la faute plus grave qu'ils ont 
commise; 

Attendu que le recours en garantie formé 
par le notaire Pierret contre les héritiers du 
conseirvateur des hypothèques n'est pas fondé; 
que cela est d'autant plus vrai que si même 
le conservateur des hypothèques avait été en 
faute, cette faute ne pourrait pas être ia 
cause du préjudice souffert à raison de l'ade 
de vente, puisqu'elle serait postérieure à cet 
acte; 

Attendu qu'il résulte encore tant de la faute 
des défendeurs Everaerts que de l'absence de 
faute du conservateur des hypothèques, que 
l'action en garantie intentée par les défen- 
deurs Everaerts contre la partie Descamps 
n'est pas fondée; 

Attendu que l'action en dommages-intér&ts, 
pour le montant du prix d'achat du bien 
revendiqué, formée par J.-B. Everaerts contre 
le notaire Pierret n'est pas fondée, J.-B. Est- 
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raerts étant lui-même la cause principale du 
dommage qui est résulté de Facte de vente 
litigieux ; 

Attendu qu'André Hazard et B. De Munler, 
agissant en nom personnel et comme tuteur, 
réclament également au notaire Pierret, à 
titre de dommages-intérêts, le montant du 
prix de vente de Timmeuble revendiqué; 

Attendu que les mineurs Everaerts repré- 
sentent leur auteur Jacques Everaerts et n'ont 
aucun droite des dommages-intérêts; 

Attendu qu'André Hazard et De Munter, 
agissant en nom personnel, sont privés de 
leur gage ; que comme tels ils peuvent avoir 
h supporter un dommage dont le notaire 
Pierret est responsable à raison de sa faute, 
mais que le chiffre de ce dommage ne saurait 
être déterminé dans l'état de la cause; 

Attendu Qu'André Hazard et B. De Munter 
concluent contre les héritiers Robyns, mais 
qu'aucun débat n'éuit lié entre eux; qu'ils 
doivent donc être déboutés de cette conclu- 
sion ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Janssens, substitut du procureur du roi; 

Rejetant toutes conclusions contraires. 
Joint les causes inscrites sut numeris 15000, 
io671, 14456 et 15184 ; 

Dit que l'adjudication du ministère du 
notaire Pierret, en date du 28 décembre 1877, 
transcrite au bureau des hypothèques, à 
Bruxelles, le 50 janvier 1878, volume 4577, 
n"" 4, est nulle et non avenue en ce qui con- 
cerne la parcelle de la dite adjudication con- 
nue sub numéro 282, section C, qui a été 
acquise par le défendeur J.-B. Everaerts et 
par feu Jacques Everaerts ; 

Dit que la dite adjudication ne peut servir 
aux acquéreurs de titre de propriété et ne 
peut être opposée aux demandeurs ; 

Dit que les demandeurs sont autorisés à 
faire radier au bureau des hypothèques la 
transcription de la dite adjudication; 

Autorise les demandeurs à se remettre en 
possession des dits biens, et à en expulser 
les défendeurs et tous ceux qui pourraient 
s'y trouver, dans les trois Jours de la signi- 
fication du jugement; 

Condamne les défendeurs J.-B. Everaerts 
et De Munter à enlever les constructions 
qu'ils ont élevées sur les dites terres, dans 
les quinze jours de la si^înitication du juge- 
ment, sous peine de 10 francs par chaque 
jour de retard ; 

Dit que faute par eux de ce faire, les deman- 
deurs pourront démolir les dites construc- 
tions aux frais des défendeurs J.-B. Everaerts 
et De Munter, les dits frais récupérables sur 
simples quittances ; 

Dit que les hypothèques consenties sur les 
dits biens, et notamment celles inscrites 



volume 1469, n^" 160, et 1481 , n» 45, au proflt 
de Hazard, des mineurs Everaerts et de De 
Munter, ainsi que toutes autres inscriptions 
qui auraient pu être prises, seront radiées 
par le conservateur des hypothèques sur la 
signiûcation du présent Jugement; 

Condamne les défendeurs De Munter, en 
qualité de tuteur des mineurs François, 
Pierre et Barbe Everaerts, et J.-B. Everaerts 
à payer aux demandeurs les fermages échus 
à raison de 98 francs l'an pour les années 
1881,1882, 1885 et 1884; 

Condamne J.-B. Everaerts et De Munter à 
payer aux demandeurs la somme de 150 
francs à titre de dommages-intérêts; 

Condamne le défendeur Pierret à payer aux 
demandeurs la somme de 100 francs à titre 
de dommages-intérêts; 

Dit que Jacques Everaerts n'est pas rece- 
vable dans les différents recours qu'il a for- 
més; admet B. De Munter et Hazard à libeller 
le dommage qu'ils ont souffert par la faute du 
notaire Pierret; 

Déboute les parties de toutes autres con- 
clusions; 

Condamne les défendeurs Everaerts et De 
Munter à la moitié des dépens, et le notaire 
Pierret à la seconde moitié; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 26 mai 1885. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2«ch. — Prés, M. Van Moorsel, vice-prési- 
dent. 



ARLON, 04 JQiHet 1884. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Langue 
française. — langue étrangère. — té- 
moins instrumentairbs. — dictée. — 
Preuve testimoniale. — Inscription de 

FAUX. 

Est valable le teslametU atUhenlique écrit en 
langue française^ bien qu'il ait été dicté dans 
l'idiome du pays qui est la langue allemandey 
lorsqu'il est constant que le testateur et le 
notaire comprenaient les deux langues, et 
que le notaire a interprété racle en aUemand 
au disposant, qui a déclaré le bien com- 
prendre (1). 

La loi n'exige pas que les témoins instrumen- 
taires comprennent la langue dans laquelle 
le testament est dicté; et en admettant même 
le contraire, le testament est valable s'il est 
établi que le notaire, après avoir écrit le 
testament eti langue française, en a donné 

(i) Voy. cass. franc., 13 août 1868 {Journal d$ l'En- 
regiftrement, n» 11845, aonée 1872, p. 2281) et la cote. 
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lecture, dans la langue comprise par les té- 
moins [i). 
Le notaire ayant mission de constater dans 
Vacte même le fait de la dictée, si VacU 
énonce que le de cujus a lui-même dicté son 
testament, cette mention ne peut être détruite 
par la preuve testimoniale, et elle fait foi 
jusqu^à inscription de faux (i). 

(héritiers REDING, — C. WELTER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae Taction 
tend à faire dire pour droit que le testament 
du sieur Jean-Nicoias Reding, reçu par 
W Boseler, notaire à Arion, le 27 mare 1885, 
est nui pour n'avoir pas été reçu conformé- 
ment au prescrit de l'article 972 du code 
civil; 

Attendu que, par ses conclusions en date 
du 3 juin dernier, le défendeur Jean Welter 
déclare se rallier aux différentes conclu- 
sions prises par les autres défendeurs, partie 
Netzer; 

Attendu qu'à l'appui de leur action, les 
demandeurs invoquent trois moyens, savoir : 

i^ Que, le notaire inslrumentaire consta- 
tant que le tesument lui a été dicté dans 
l'idiome du pays, il y avait obligation pour 
lui de rédiger cet acte dans la langue du tes- 
tateur; 

2« Qu'au nombre des témoins instrumen- 
taires, il s'en trouvait un qui ne comprenait 
pas la langue française dans laquelle le testa- 
ment a été rédigé ; 

S"" Que le testament a été fait par interro- 
gat et n'a pas été diaé; 

Attendu que les demandeurs allèguent, 
dans leur exploit introduciif d'instance, 
« qu'an surplus, il n'est pas exact que le tes- 
tament ait été dicté, le testateur n'ayant plus 
eu, au moment de la passation de cet acte, la 
force physique et Intellectuelle de manifester 
sa volonté » ; 

Attendu que cette allégation a été formel- 
lement contestée par les défendeurs, et que, 
les demandeurs ne l'ayant plus reproduite 
dans aucune de leurs conclusions, les pre- 
miers demandent acte de ce que les deman- 
deurs ont renoncé à arguer le testament de 
nullité pour cause d'incapacité du testa- 
teur; 

Attendu que cette demande d'acte a été 



(i) Voy. app. Bruxelles, i«» mars 1870 (Pasic. 
BELGE, 1870, H, i07); jug. Bruxelles, 46 avril 1869 
{Jwàmal de VBnrtgUtremefU, n« 40991, année 1869, 
p. 268); Troplono, DomU. H tett., n- iS35 et 15S9. 



signifiée aux demandeurs par coodasiODs en 
date du 19 avril dernier; que, ceux-ci n'y 
ayant pas répondu, il y a lien de considérer 
leur silence sur ce point comme une renoD- 
ciation au moyen de nullité dont s'agit, ei, 
par suite, de donner aux défendears l'icte 
postulé par eux ; 

Sur le premier moyen de nullité : 

Attendu, en droit, que Tartiele % de li 
Constitution belge porte : < L'emploi des lan- 
gues usitées en Belgique est facultatif; il ne 
peut être réglé que par la loi et seulemeoi 
pour les actes de l'autorité publique et poor 
les affaires judiciaires n ; 

Attendu que cette disposition abroge l'ir- 
rêté du 24 prairial an xi, qui avait été jns- 
qu'alors en vigueur en Belgique; que, par 
suite, c'est au testateur qu'il appartieol de 
déclarer dans quelle langue il entend que le 
testament soit rédigé ; 

Attendu, en fait, que le notaire constate 
que le testament lui a été dicté dans ridiomé 
du pays; que le dit notaire l'a écrit en langue 
française, et qu'il l'a ensuite interprété en 
idiome du pays au testateur, qui a déclaré le 
bien comprendre; 

Attendu qu'il a été également allégué par 
les défendeurs et non dénié par les deman- 
deurs, que le testateur comprenait et parlait 
la langue française; que le même fait a été 
allégué en ce qui concerne les témoins, et 
qu'il n'a été dénié que pour un seul d^entre 
eux; 

Attendu qu'il est constant que le tesutrar, 
le notaire et les témoins connaissaient l'idiome 
du pays dans lequel le testament a été dicté; 
que si, néanmoins, ce dernier a été écrit en 
langue française, c'est que le testateur, qui a 
signé l'acte ainsi rédigé, y a évidemment con- 
senti; qu'en fait, comme en droit, le tesu- 
ment est inattaquable sous ce rapport, puisque 
le notaire, comprenant lui-même l'idiome 
dont se servait le disposant, a pu, du con- 
sentement de ce dernier, écrire le testament 
en français, langue que comprenait le testa- 
teur; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que les demandeurs «llègnent, 
avec offre de preuve, qu'au nombre des té- 
moins instrumentaires, il s'en trouvait un qui 
ne comprenait pas la langue dans laquelle le 
testament est rédigé; 

Attendu que les articles 975 et 978 du code 
civil fixent les conditions de capaMsité requise 



(2) Voy. eass. franc., ISférrier 1879 {Journal à 
l'Enregistrement, n« 13893. année 1879, p. 979) ; app?! 
Liège, 16 juin 1880 (Pasic. belgb, i88i. II, S86) e: 
h note. 
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ponr poavoir être témoin à un testament; 
qu'aucun de ces articles n*exige expressé- 
ment que les témoins comprennent la langue 
dans laquelle le testament est dicté; 

Attendu que ce motif seul devrait suffire 
poi^r faire rejeter Topinion contraire dont les 
arguments s^adressent au législateur, et non à 
l'interprète, qui n*a pas le droit de créer des 
nullités là où la loi n'en a pas établi; que la 
jurisprudence, en déclarant inaptes à être 
témoins instrumentalres les insensés, les 
aveugles et les sourds, ne crée point des nul- 
lités, puisqu'il s'agit ici d'incapacités natu- 
relles qui, de tout temps, ont été admises en 
principe général comme découlant de la na- 
ture des choses, et qui, partant, ne devaient 
pas être reproduites dans une matière spé- 
ciale; 

Attendu, d'ailleurs, que les travaux prépa- 
ratoires du code civil prouvent que l'intention 
du législateur n'a pas été d'exiger des témoins 
la connaissance de la langue employée par 
le testateur; qu'il ressort de l'Exposé des mo- 
tifs du titre De» donaiions et testamentê, ainsi 
que du rapport fait par Joubert au Tribunat, 
que la mission des témoins testamentaires 
est d'assurer l'accomplissement des formalités 
protectrices de la liberté du disposant, et 
non de contrôler l'intégrité ou la capacité in- 
tellectuelle du notaire. « Il y aura des témoins, 
disait Joubert, même avec les deux notaires, 
non que la loi se méfie des notaires, mais 
parce que les testaments se faisant le plus 
souvent à l'extrémité de la vie, il est utile de 
multiplier les surveillants en faveur d'un 
individu qui peut être assiégé par l'intrigue 
et la cupidité » ; 

Attendu, en fait, qu'à supposer que le té- 
moin dont il s'agit ne comprit pas la langue 
française, il est certain qu'il comprenait 
l'idiome dans lequel le testament a été dicté ; 
que le notaire, après avoir écrit le testament 
en langue française ; l'a de nouveau interprété 
dans la langue du pays, ce qui doit faire pré- 
sumer que le témoin, qui ne connaissait pas 
cette langue au dire des demandeurs, a com- 
pris aussi bien que les autres témoins la 
substance du testament attaqué; 

Attendu que la pratique suivie par le no- 
taire en cette circonstance est d'ailleurs ac- 
tuellement constante dans la partie allemande 
de l'arrondissement judiciaire d'Arlon, où 
les notaires ne savent pas rédiger leurs actes 
dans l'idiome du pays et où personne ne 
parle le haut allemand, tandis qu'un grand 
nombre comprennent le français; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le deuxième moyen de nullité invoqué par 
les demandeurs n'est pas fondé, et que, par- 
tant,'la preuve offerte par eux sur ce point 
est irrelevante; 



Sur le troisième moyen : 

Atteudn que, par leur conclusions signi- 
fiées le 26 avril dernier, les demandeurs con- 
cluent à ce qu'il plaise au tribunal les admet- 
tre à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, que le testament dont s'agit 
au litige n'a pas été dicté par le testateur 
dans le sens légali du mot, mais qu'il a été 
dressé à l'aide des questions et des interpel- 
lations que le notaire instrnmentaire lui a 
faites, de manière que la substance même 
du testament n'a pas passé par la bouche du 
testateur; 

Attendu que l'acte du notaire Bosseler 
énonce que le de cî^us a lui-même dicté son 
testament; que c'est là un fait que le notaire 
a mission de constater dans l'acte même, aux 
termes de l'article 972 du code civil ; qu'il 
suit de là que ce fait doit être tenu pour 
avéré jusqu'à inscription de faux, et que l'of- 
fre de preuve des demandeurs tendant à 
infirmer cette constatation n'est pas admis- 
sible ; 

Attendu, toutefois, qu'en ordre subsidiaire, 
les demandeurs concluent à ce qu'il leur soit 
donné acte de ce qu'ils sont prêts à faire au 
greffe du tribunal de ce siège la déclaration 
prévue par l'article Si8 du code de procédure 
civile; 

Attendu qu'en réponse à cette demande 
d'acte, les défendeurs prétendent que, mora- 
lement, comme en droit, les demandeurs 
sont déchus de l'inscription de faux, et qu'il 
n'y a pas lien de leur accorder un nouveau 
délai, alors que la demeure est encourue, et 
que, depuis le 29 novembre 4883, date de la 
déclaration des défendeurs qu'ils entendaient 
faire usage du testament, les demandeurs 
n'ont fait que reculer devant leurs affirma- 
tions successives ; 

Attendu qu'aucune mise en demeure n'a 
été exercée par les défendeurs aux fins d'obli- 
ger les demandeurs à faire au greffe de ce 
tribunal la déclaration prévue par l'arti- 
cle 218 du code de procédure civile; qu'il est 
bien vrai que, par leurs conclusions sipifiées 
le 7 avril dernier, les défendeurs ont conclu 
à ce que les demandeurs soient déclarés 
déchus de l'inscription de faux, mais qu'à ces 
conclusions les demandeurs ont répondu par 
celles du 26 du même mois, tendantes à être 
admis à la preuve que le testament n'avait 
point été dicté, mais fait par interrogat ; qu'ils 
soutiennent même, par ces dernières conclu^ 
sions, que l'inscription de faux n'est point 
nécessaire pour établir que le testament n'a 
pas été dicté conformément au vœu de la loi, 
laissant toutefois au tribunal le soin de déci- 
der s'ils doivent poursuivre la procédure en 
inscription de faux, et, en cas d'affirmative, 
de fixer un délai à cette^n; 
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Attendu que, dans ces conditions, aucun 
délai n'étant fixé par Particle 2i8 du code de 
procédure civile, et aucune mise en demeure 
n'ayant été exercée avant la date du 17 avril 
dernier, il n'y a pas lieu de prononcer la 
déchéance de Tinscription de faux; 

Au fond : 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que, s'il est vrai que le notaire a la 
faculté d'adresser au testateur des questions 
qui peuvent être nécessaires pour rendre plus 
complète ou plus claire la manifestation de sa 
volonté, il faut néanmoins que la substance 
même du testament ait passé par la bouche 
du disposant; que tel est bien le sens et la 
portée que le législateur a entendu donner au 
mot dicté dont il s'est servi dans la disposi- 
tion de l'article 97i du code civil; 

Attendu que, dans l'espèce, les deman- 
deurs soutenant que les questions posées par 
le notaire au testateur ont été de nature à 
inspirer à ce dernier la substance même de 
sa disposition, il échet de les admettre à 
s'inscrire en faux contre la mention du dit 
testament, portant que celui-ci a été dicté 
au notaire qui l'a reçu; 

Attendu que le fait ainsi caractérisé par 
les demandeurs est suffisant pour que ceux-ci 
puissent être reçus à s'inscrire en faux, les 
demandeurs n'étant, d'ailleurs, tenus de pré- 
ciser et de notifler leurs moyens de faux que 
dans le délai prévu par l'article 229 du code 
de procédure civile; 

Attendu qu'il y a lieu de (Ixer à huit jours, 
à partir de la signiflcation du présent juge- 
ment, le délai dans lequel les demandeurs 
seront tenus de faire au greffe de ce tribunal 
la déclaration qu'ils entendent s'inscrire en 
faux contre le testament dont s'agit; 

Par ces motifs, donne acte au défendeur 
Jean Welter de ce qu'il se rallie aux diffé- 
rentes conclusions prises par la partie Net- 
zer, conclusions qu'il déclare faire siennes; 
donne acte aux défendeurs de ce que les 
demandeurs ont renoncé à ai^er le testa- 
ment de J.-N. Reding de nullité pour cause 
d'incapacité du testateur; déclare les deman- 
deurs mal fondés dans les moyens de nullité 
tirés de ce que le testament attaqué n aurait 
pas été écrit dans ia langue du testateur, et de 
ce que l'un des témoins instrumentaires n'au- 
rait pas compris la langue dans laquelle le 
notaire a écrit le susdit testament; et, sans 
s'arrêter aux offres de preuve des deman- 
deurs, lesquelles sont irrelevantes ou inad- 
missibles, déclare ceux-ci recevables à s'in- 
scrire en faux contre le testament dont 
s'agit; leur donne acte de ce qu'ils sont prêts 
à faire au greffe du tribunal de ce siège la 
déclaration prévue par l'article 218 du code 
de procédure civile; réserve les dépens. 



Du U juillet 4884. — Tribunal d'Arion. 
— Prés. M. Houry, président. 



BINANT, 28 Juin 1886. 
FAUX. — Certificat fàLpSIfië. — Gemdàr- 

MSRIB. — POSTDLANT. — ARTICLB 207 DC 
CODE PÉNAL. 

Se rend coupable de fahi/ir^Uion de certificat, ë 
est passible des peines cammmées par ia 
articles 205, 206 et 207 du code péud.ctM 
qui, voulant entrer dans la gendarmerie 
nationale, efface sur le certificat lui déUrré 
par le collège des bourgmestre et échevins, la 
mention « qu'il a servi dans VartiUerie t, ri 
le remplace par celle-ci : « qu'il n'a pas fait 
partie de P armée ». 

(le MINISTÈRB PUBLIC, — C. AU^R. LAlfliOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le collège 
des bourgmestre et échevins de la commune 
de Heer a, le i9 mars 1885, délivré au pré- 
venu, qui voulait entrer dans la gendarmerie 
nationale, le certificat n^" 32 dressé suivant 
le modèle annexé à l'arrêté royal du 25 octo- 
bre 4875 ; que ce certificat portait la meniioo 
que le prévenu u. avait servi dans le septième 
régiment d'artillerie, en qualité de maréchal 
des logis » ; que le prévenu reconnaît avoir 
effacé la dite mention et l'avoir remplacée par 
cette autre, qu'il a écrite de sa propre main ; 
« n'a pas fait partie de l'armée » ; que, par 
là, Lannoy a commis l'infraction prévue par 
l'article 207 du code pénal ; 

Attendu qu'en effet il est constant qu'il i 
été maréchal des logis d'artillerie; que le cer- 
tificat qu'il a falsifié a pour but de permettre 
au pouvoir exécutif de se renseigner sur ka 
antécédents de ceux qui veulent entrer dans 
le corps de la gendarmerie, afin d'être mis à 
même d'apprécier s'ils sont dignes de cette 
faveur; que, par le fait incriminé, le prévenu 
empêchait que ce contrôle ne s'exerçât sur sa 
personne; qu'il a ainsi porté préjudice à an 
intérêt d'ordre public ; que ce préjudice n'en 
existerait pas moins s'il était établi, ce que le 
prévenu affirme, qu'il n'a encoam pendant 
qu'il était au service que des peines discipli- 
naires qui ne peuvent être un obstacle à son 
admission dans la gendarmerie; 

Attendu, etc. 

Par ces motifs, condamne à 26 francs (art. 
207,205,214). 

Du 25 juin 1885.— Tribunal correctionnel 
de Dinant. -- Prés. M. Lesulsse, vice-prési- 
dent. 
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BRUXELLES, 18 mai 1885. 

SOCIÉTÉ. - - Statuts. — Assemblée géné- 
rale. — Droit de la minorité. — Conseil 
d*admin1strati0n. -— administrateur. — 
Mandat. — Vente. — Achat. —Nullité. 
— Action. — Recevabilité. — Action- 
naire. 

Le vo'e de la mc^orUé d^une assemblée générale 
des actionnaires d'une sodélé ne peut pas 
plus imposer à la minorité une violation de 
la loi en général que celle des statuts. En 
conséquence, chaque actionnaire est recevable 
à demander rannulation d*une vente faite par 
le conseil d'administratiou en violation de la 
loi ou des statuts, alors même que cette vente 
auraU été ratifiée par les votes de l'assemblée 
générale et par l'approbation du bilan (1). 

Un membre du conseil d'administration d*une 
société ne peut acquérir des biens sociaux 
que ce conseil avait mandat de vendre. Il ne 
peut se décharger, par sa seule volonté, du 
mandat qui repose sur chacun des membres 
du conseil, en se retirant de la délibération 
pour se parler acquéreur contrairement à la 
défense formelle de ^article 159«), | 5, du 
code dvU (1). 

(DANSAERT et consorts, — C. LA SOCIÉTÉ DBS 

bains et dunes de middelkerke et west- 
ende et chotteau-duchateau.) 

jugement. 

Ll^ TIUBUNAL;— Attendu que les défen- 
deurs soutiennent à tort que l'action n*est 
recevable qu*en tant que les demandeurs 
invoquent de prétendues violations des sta- 
tuts, toutes autres actions étant éteintes par 
les votes de rassemblée générale des 13 fé- 
vrier 1884 et 1 1 févriefr 1885, et par l'appro- 
bation du bilan à la dernière de ces deux 
assemblées; 

Attendu que Tensemble des dispositions 



(1) Voy., quant au caractère commercial de la 
société anonyme des Bains et Dunes de Middelkerke 
et Westende, deux arrêts de la cour de Gand du 6 dé- 
cembre 4881 (Pasic. belge, 188:2, 11, p. 82 et S3S)). 
Voy., sur les droits des' actionnaires individuelle- 
ment, GuiLLKRY, Sodétéi commerciale*, !f« édition, 
t. Il, n«> 680-693, 778.783. 

(^ L'article ftO de la loi du 18 mai 1873 sur les 
sociétés iM)mmerciales a soumis à certaines condi- 
tions les opérations soumises à Tapprobation du 
conseil d'administration dans lesquelles un admi- 
nistrateur aurait un intérêt opposé à celui de la 
société. Voy., sur ToriKine, la portée et la sanction 
de cette disposition, Cuiller Y, SixHétés commer^ 

PA8IC., 1885. — 3« PABTIE. 



légales forme la loi générale des actionnaires, 
comme les statuts de la société forment leur loi 
particulière; quMI faut donc mettre sur la 
même ligne une violation de la loi et une vio- 
lation des statuts; que le vote de la majorité 
d*une assemblée générale ne peut pas plus 
imposer k la minorité une violation de la loi 
en général que celle des statuts; que, pour 
qu'il en fût autrement, il faudrait, dans les 
statuts, une disposition formelle qui autori- 
serait, dans un cas donné, une dérogation à 
la loi; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
également à tort que Tarticle 1396, § 5, du 
code civil ne pourrait être invoqué dans la 
cause, le fait visé dans Tassignation étant 
prévu par rariicle 50 de la loi sur les 
sociétés ; 

Attendu, en effet, que cet article 50 ne 
s'occupe pas de la question de la validité ou 
de la nullité des conventions, mais bien 
d'actes valables où un administrateur aurait 
un intérêt opposé à celui de la société; que, 
dans le cas actuel, les demandeurs prétendent 
non seulement que Tadministrateur a un 
intérêt opposé à celui de la société, mais 
encore que l'acte posé par lui et par l'assem- 
blée générale est nul d'après la loi ; 

Attendu qu'il est également inexact de pré- 
tendre que l'administrateur Chotteau-Duchà- 
teau n'avait pas le mandat de vendre dont 
parle l'article 1596, n^ 5; que ce mandat est 
confié au conseil d'administration ; 

Attendu, en effet, que le conseil d'adminis- 
tration n'existe que dans la personne de ses 
membres; que le mandat de vendre repose 
sur la tète de chacun d'eux, bien qu'ils ne 
puissent agir que réunis en conseil, et que 
l'un d'eux ne peut se décharger, par sa seule 
volonté, du mandat qui lui est confié en se 
retirant de la délibération pour se porter 
acquéreur, contrairement à la défense for- 
melle de l'article 1596; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
de savoir si le vendeur seul peut demander 



ciales, â< édition, t. II, sous les articles SO et 53. 
Mais cet article, en soumettant, en général, à cer- 
taines prescriptions toutes les opérations oii Tintérét 
de rpdministraienr et celui de la société sont oppo- 
sés, abroge-t-il la disposition plus sévère de l'arti- 
cle 1596 du code civil, qui défend d'une manière 
absolue au mandataire d'acquérir les biens qu'il est 
chargé de vendre? La négative ne parait point dou- 
teuse. Comparez, cependant, Goillery, loc. cit,, 
n«« 638, 645, 646 et 647, d'oU il semble résulter que, 
dans l'esprit des rédacteurs de la loi du 18 mai 1873, 
l'acbal de biens sociaux était, dans certains cas, per- 
mis à Tadministrateur de la société. 
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l'annulation de la vente, mais bien si Tac- 
tionnaire peut attaquer un acte ou une délibé- 
ration défendue par la loi ou par les statuts ; 
que cette question a été résolue affirmative- 
ment ci-dessus en ce qui concerne Tacte 
défendu par la loi et qu'elle n'est pas contes- 
tée en ce qui concerne l'acte défendu par les 
statuts; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'acte de vente dont s'agit au procès doit être 
déclaré nul, comme contraire à l'article 1596, 
§ 5, du code civil; 

Attendu que cet acte est également con- 
traire aux statuts de la société ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte à l'évidence 
de la combinaison des §§ l""', 4 et 5 de l'ar- 
ticle 2 des statuts que l'objet de la société 
était : 1<^ de créer une station balnéaire dans 
les dunes formant la propriété de la société, 
par leur morcellement, leur lotissement et 
leur vente par lots à des tiers, selon les be- 
soins d'extension de la station balnéaire; 
2® de louer, pour un temps plus ou moins 
long, les parties de la propriété qui» « mo- 
mentanément », ne seraient pas jugées utiles 
à cette extension, mais qu'il n'est pas ques- 
tion, dans les statuts, de la revente prochaine 
de cette seconde partie des dunes, qui cons- 
titue, au contraire, Ja propriété d'avenir de la 
société; que la sagesse de l'ensemble de ces 
mesures se justifie par cette circonstance que 
les terrains litigieux peuvent, dans un avenir 
peu éloigné, acquérir une plus-value considé- 
rable par la création, in peu près certaine, d'un 
chemin de fer vicinal, le long de ces terrains, 
de Nieuportà Ostende; 

Attendu que si l'on tient compte que la 
durée de la société est fixée à trente années. 
Ton acquiert la conviction que la société vou- 
lait, par des baux à longue durée, d'abord 
tirer un profit immédiat des terrains qui ne 
pouvaient pas être utilement vendus, et 
ensuite conserver la propriété de ces terrains 
pour les vendre également quand l'extension 
de la station balnéaire le permettrait; 

Attendu que ce qui prouve que tel était 
bien le but de la société, c'est que le bail de 
vingt-quatre ans accordé à Roger et à 
Govaerts sur les terrains acquis par Ghotteau- 
Duchateau stipulait le droit de reprise, 
moyennant indemnité, au fur et à mesure de 
l'extension de la station balnéaire; que jus- 
qu'ici ce droit de reprise n'avait pas été 
exercé, parce que ces terrains n'étaient pas, 
en réalité, nécessaires à l'extension de la 
station balnéaire et ne pouvaient pas, dès 
lors, être vendus ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
vainement que les terrains litigieux, pouvant 
servir à la création d'un domaine, la vente 
d'iceux pouvait constituer une extension de 



la station balnéaire ; qu'en effet, il ne pouvait 
être question de la création d'un semblable 
domaine, vu le bail de vingt-quatre ans qui 
frappait les dits terrains, qui, lors de la mise 
en vente, ne se trouvaient pas dégrevés da 
dit bail; 

Attendu que les statuts ont encore été violés 
en ce qui concerne le lotissement des terrains 
et les conditions de la vente; 

Attendu, en effet, qu'il n*est pas possible 
de soutenir que le lotissement qui a été fait 
était celui prescrit par l'article 2, § 3, des sta- 
tuts; qu*au surplus, tout lotissement était 
statutairement impossible,puisque les terrains 
litigieux n'étaient pas« au moment de la vente, 
utiles à l'extension de la station balnéaire; 

Qu'enfin les lots n'ont pas, en réalité, été 
offerts aux tiers, puisque l'avis de convocation 
portait qu'une offre était faite pour l'ensemble 
et que la surenchère portait sur celte offre 
globale; 

Attendu que si, cinq jours après la délibé- 
ration de l'assemblée générale des action- 
naires du 15 février 4884, dont la nullité est 
demandée, Dansaert a fait offrir à ChotteaQ- 
Duchateau de lui reprendre, au prorau dn 
prix qu'il avait payé, la partie des dunes 
comprise entre le chalet de chasse et la pn> 
priété de M. Crombez, offre sur la portée de 
laquelle parties ne sont pas d'accord, il y a 
lieu de remarquer que le défendeur a reconnu 
en plaidoiries qu'il n*entendait nullement 
faire de cette offre une fin de non-recevoir 
contre l'action de Dansaert; 

Attendu que, comme propriétaire do droit 
de chasse sur les propriétés vendues, Dan- 
saert est également recevable et fondé en son 
action; qu'en effet, s'il est vrai qu'il a été 
stipulé que son droit de chasse cesserait en 
cas de vente de la propriété, il n*est pas moins 
vrai que Dansaert, qui connaissait les statats 
qui liaient la société, devait compter que ces 
statuts seraient respectés, comme il devait 
compter sur l'observation de la loi; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède qoe 
la demande reconventionnelle ne peut être 
accueillie; 

Par ces motifs, déboute les défendeurs de 
leur demande reconventionnelle; dit les 
demandeurs recevables et fondés en leur 
action ; en conséquence, déclare nulle et de 
nul effet la délibération de l'assemblée géw^ 
raie des actionnaires de la société défende- 
resse du 1 5 février 1 884 en tant qu'impliquât 
autorisation ou approbation de la vente faite 
à Chotteau-Duchateau; déclare nulle et de nal 
effet la vente faite au sein de la dite assemblée 
par les administrateurs de la société, parle 
ministère du notaire Ectors, à Chottean-DQ- 
château d'une partie de biens compresani 
99 hectares 4 ares 60 ceatiares; 
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Condamne les défendeurs aux dépens, dit 
n'y avoir pas lieu d'ordonner Texécuiion pro- 
visoire. 

Du 13 mai 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch.—Prés. M. Van Moorsel, 
vice-président. — PL MM. VVeber, Des- 
champs et Picard. * 



ANVERS, 4 aTrtl 1885. 

BAIL. — Non-payement du loyer. — 
Sommation. — Coût. 

Le locataire qui n'a pas payé son loyer sur la 
présentation des quittances, ni sur la somma- 
tion faite par le ministère d'huissier, doit le 
coût de ce dernier acte. 

(époux meeus-van dessel, — -c. j. craen fils.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Considérant que la 
demande est libellée comme suit : 

Attendu qu*à la date du 1^' mars dernier, 
le défendeur devait à la demanderesse : 
i<> pour un trimestre de loyer échu par anti- 
cipation 750 francs; 2" pour majoration de 
prime d'assurance, 54 francs, ensemble, 
784 francs; 

Attendu que le défendeur, étant en défaut 
de payer celte somme sur la présentation des 
quittances qui lui fut faite, la demanderesse 
fil mettre le défendeur en demeure par exploit 
de Thuissier Pasquasy du A mars, enregistré 
à Anvers, aux droits dus le 5 mars 1885, 
vol. 69, fol. 70, case 15; 

Attendu que le coût de cette mise en 
demeure s'est élevé à 9 fr. 50 c; 

Attendu qu'ultérieurement à la date du 
7 mars, sur la présentation qui en fut faite 
par le défendeur, la demanderesse reçut la 
sooDme principale (784 francs), sous réserve 
bien expresse de réclamer le coût de la mise 
en deroeupe, tous droits de ce chef étant for- 
mellement réservés ; 

Se voir et entendre condamner le défen- 
deur à payer à la demanderesse la prédite 
somme de 9 fr. 50 c, pour les causes sus- 
énoncées, ensemble avec les intérêts, frais et 
dépens du procès; 

Attendu qu'aucun des frais cotés dans la 
citation n'est dénié par la partie défende- 
resse ; 

Attendu que le seul moyen légal pour la 
demanderesse de prouver qu'elle avait fait 
quérir les loyers dont s'agit et de constater 
le refus du défendeur de les lui remettre en 



bonnes et valables espèces, était de faire la 
sommation dont on réclame le coût; 

Attendu que la réponse faite par le sommé 
constitue bien le refus de payer sur somma- 
tion en bonnes et valables espèces, conformé- 
ment aux conventions entre parties pour le 
payement des loyers ; 

Attendu que la demande en payement du 
coût de Texploit de l'huissier Pasquasy du 
4 mars dernier, enregistré, est donc pleine- 
ment justifiée; 

Par ces motifs, nous, Louis-Edouard Lop- 
pens, juge de paix du troisième canton de la 
ville et banlieue d'Anvers, 

Condamnons le défendeur à payer à la 
demanderesse la somme de 9 fr. 50 c. pour 
le coût de l'exploit susmentionné, le condam- 
nons aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 4 avril 1885. —Justice de paix d'An- 
vers, 3« canton. — Prés. M. Loppens, juge 
de paix. — PL MM. Maeterlinck et Castelein. 



BRUXELLES, 28 Janvier 1885. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — 

Contredits. — Jugement par défaut. — 
Opposition. — Non-recevabilité. — Dé- 
lai. — Jour férié. 

Le jugement par défaut statuant sur des con- 
tredits en matière de distribution par contri 
bution n'est pas susceptible d'opposition (1). 

Les jours fériés entrent dans la supputation du 
délai de huitaine fixé par la loi, dans lequel 
Vopposition à un jugement par défaut contre 
une partie qui a un avoué doit être faite. 
En conséquence, est tardive Vopposition faite 
le lendemain de cette huitaine lorsque le 
dernier jour est férié. 

fGIRARDEAU, — C. DUBDS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
du palais en date du 22 décembre 1884, la 
partie Dupret a déclaré faire opposition au 
jugement rendu par cette chambre du tribu- 
nal, le 19 novembre précédent, lui réguliè- 
rement signifié le 15 décembre suivant; 

Attendu que ce jugement a déclaré le sieur 
Girardeau et C^^ mal fondés en leur contredit 
sur la distribution du prix provenant de la 



(1) Voy., en ce sens, Carré sur Chauveau, 
quest. 2190 et, en ce qui coneerne les jugements d'or- 
dre, â58^i. 
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vente mobilière faiic à charge de la demoi- 
selle Clémence Dubus et de sa succession, et 
les a condamnés à la moitié des dépens ; 

Attendu que de la combinaison des dispo- 
sitions du litre XI, partie l^% livre V du 
code de procédure civile il résulte, d'une 
part, que le législateur, en vue d'accélérer la 
solution des incidents en matière de distri- 
bution par contribution, a réglé la procédure 
de façon à arriver par la voie la plus prompte 
à donner satisfaction aux intérêts des créan- 
ciers; 

Que, d*autre part, le créancier qui entend 
contredire, dans le délai légal, est tenu 
d'insérer au procès-verbal du juge-commis- 
saire ses dires et prétentions ; 

Que Texamen de ces contestations appar- 
tient au tribunal devant lequel les parties 
ont été renvoyées en exécution des articles 
66() et G67 du code de procédure civile, et 
qu'elles sont, aux termes de l'article 668 du 
même code, jugées sur le rapport du juge- 
commissaire et les conclusions du ministère 
public ; 

Que, partant, la procédure nécessitée par 
Texamen des difficultés soulevées en matière 
de distribution par contribution doit être 
assimilée à une instruction écrite et termi- 
née par un rapport à Taudience du magistrat 
commis ; 

Qu'en* conséquence, aux termes des arti- 
cles 93 et ii5 du code de procédure civile 
combinés, le jugement rendu sur ces con- 
testations, ou contredits, ne saurait être 
susceptible d'opposition ; 

Attendu, surabondamment, qu'à supposer 
gratuitement l'admissibilité de cette voie de 
recours contre un jugement d'ordre ou de 
distribution par contribution, encore est-il 
constant en fait que l'opposition ne saurait 
être accueillie, vu qu'elle a été notifiée en 
dehors du délai de huitaine fixé par l'arti- 
cle 457 du code de procédure civile; 

Qu'en vain, la partie Dupret aflègue que 
le dernier jour était férié; qu'en effet, ce 
soutènement est contraire à la thèse générale 
admise par la doctrine et la jurisprudence, 
à savoir que les jours fériés entrent dans la 
supputation des délais fixés par la loi, à 
moins que celle-ci n'ait expressément entendu 
qu'il en fût autrement; 

Qu'à cet égard, Tanicle 157 précité n'éta- 
blit aucune distinction entre les jours fériés 
et les autres, mais déclare, en termes géné- 
raux, l'opposition recevable pourvu qu'elle 
ait été faite dans la huitaine à compter du 
jour de la signification du jugement à avoué; 

Par ces motifs, M. Victor Carez, juge- 
commissaire, entendu en son rapport, et sur 
les conclusions conformes de M. Janssens, 
substitut du procureur du roi, déclare la 



partie Dupret non recevable en ses conclu- 
sions, l'en déboute avec condamnation aux 
dépens. 

Du 28 janvier 4885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Pré$, M. Van Moorsel, 
vice-président. — PL M. Deneubonrg c. le 
aéfendeur en personne. 



BRUXELLES, 22 avrU 1885. 

ACTE D'APPEL. — Exploit unique. — 
Deux jugements. — Compétence. — Nul- 
lité. 

E&i nul Vacie d'appel interjeté par un expLoU 
unique contre deux jugements de la justice de 
paix rendus entre les mêmes parties, alors 
surtout que la solution à intervenir aurnii 
pour effet de soumettre au juge du second 
degré une contestation pour Haquelle il n^* 
serait compétent que comme juge de première 
instance, 

r 

(delà VENDE ET DEWANDEL, — C. DE POPPER.} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition, 
enregistrées, les deux jugements rendus entre 
parties, le 5 février 4885, par le juge de 
paix du 4*"' canton de la ville de Bruxelles; 

Vu l'acte d'appel du 6 février 4885, enre- 
gistré, et les conclusions respectives des 
parties ; 

Attendu que, par exploit en date du 23 jan- 
vier 4885, l'intimé fit citer Delavende devant 
le premier juge « pour s'entendre condam- 
ner à lui payer une somme de 300 francs de 
dommages-intérêts et en réparation da pré- 
judice résultant pour lui de certaine saisie- 
gagerie indûment pratiquée à sa charge par 
le dit Delavende »; 

Attendu que, par un second exploit en 
date du ^5 janvier 4885, l'Intimé fit assigner 
Delavende devant le premier juge « pour 
s'entendre condamner à accepter certaines 
offres par lui faites et à lui payer une somme 
de 450 francs de dommages-^'intérêts et en 
réparation du préjudice résultant pour lai 
de certaine saisie foraine que le dit Dela- 
vende avait voulu pratiquera sa charge; 

Attendu que les deux exploits susvisés 
contenaient citation pour l'audience dn tri- 
bunal de paix du %9 janvier 4885; qa*au dit 
jour, parties conclurent séparément dans 
chaque cause, et que, le 5 février, le juge de 
paix rendit les deux jugements dont est 
appel : 

Attendu que, malgré la connexilé des deux 



TUIBUNAUX. 



OOJ 



causes, la jonction n'en fut ni demandée ni 
ordonnée; qu'elle n'aurait Railleurs pu 
Tètre sans que le taux de la compétence du 
premier ju^e fût dépassé, puisque les deux 
litiges réunis ont une valeur de 600 francs; 

Attendu que, sans rechercher si ce mode 
de procéder n'est pas contraire aux pres- 
criptions de la loi sur Tordre des juridictions, 
il reste à examiner si la procédure suivie 
sur l'appel est régulière ; 

Attendu que, par un seul et même exploit 
en date du 6 février 1385, Delavende « a 
déclaré et signiûé à De Popper qu'il inter- 
jetait appel des deux jugements rendus par 
le tribunal de paix du premier canton de la 
ville de Bruxelles en date du 5 février 4885, 
et ce pour les torts et griefs que les dits 
jugements lui infligent » ; 

Attendu que cet appel est inscrit au rôle 
sous le n° 14709; 

Attenduque, dans sa conclusion d'audience, 
l'appelant, sans demander ou refuser la jonc- 
tion des causes, réclame l'annulation des 
deux jugements à quo et subsidiairement cote, 
avec offre de preuve, certains faits qui, s'ils 
étaient établis, entraîneraient la réformation 
de l'un comme de l'autre jugement ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
iribunal est en même temps saisi de deux 
litiges en leur entier; qu'il doit les vider par 
un seul jugement et qu'il ne pourrait scinder 
la solution à intervenir; qu'il devrait de la 
sorte statuer, en degré d'appel, sur une 
cause d'une valeur de 600 francs, mais que 
les prescriptions légales sur la compétence 
et l'ordre des juridictions, lesquelles sont 
d'ordre public et doivent être d'office invo- 
quées par le juge, s'opposent à ce qu'il en 
soit ainsi ; 

Attendu qu'il est constant, en effet, que 
l'acte d'appel étant le début d'une instance 
nouvelle et contenant assignation, il y a lieu 
de lui appliquer les règles établies pour ICvS 
exploits d'ajournement; 

Attendu, en outre, que le juge d'appel 
doit respecter les règles spéciales établies 
pour la juridiction du premier degré, et ce. 
notamment, au point de vue de l'examen de 
sa propre compétence; 

Attendu qu'il est certain que les deux 
litiges existant entre parties n'auraient pu 
être seumis directement au premier juge par 
un seul et même exploit ; 

Attendu que le juge d'appel ne peut faire, 
en Toccurrence, ce que le premier juge 
n'aurait pu faire; que, dès lors, l'acte et 
la procédure d'appel doivent être déclarés 
nuls; 

Attendu qu'en admettant qu'il soit parfois 
loisible à une partie, en dehors des cas spé- 
ciaux prévus par l'article 451 du code de 



procédure civile, de former appel de plu- 
sieurs jugements par un exploit unique, tout 
au moins faut-il reconnaître que c^tte faculté 
ne peut s'exercer au mépris de l'ordre des 
juridictions établi par la loi; que, notamment, 
il ne serait pas permis de réunir en un seul 
acte d'appel deux décisions judiciaires ren- 
dues chacune, en dernier ressort, pour 
atteindre, en les cumulant, le taux de l'appel ; 
que, de même, il est interdit de confondre en 
un seul exploit deux jugements rendus cha- 
cun en premier ressort, lorsque cette confu- 
sion a pour effet de soumettre au juge du 
second degré une contestation pour laquelle 
celui-ci ne serait compétent que comme juge 
de première instance; 

Attendu que l'article 1050 du code de pro- 
cédure civile ne fait point obstacle à ce que 
la nullité de la procédure soit prononcée; 
qu'il ne déroge pas, en effet, au principe supé- 
rieur en vertu duquel tout ce qui concerne 
l'ordre des juridictions est d'intérêt public 
et doit être observé à peine de nullité; 

Par ces motifs, déclare nuls et de nul effet 
l'acte d'appel du 6 février 1885 et toute la 
procédure qui s'en est suivie; condamne l'ap- 
pelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 22 avril 1885.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5' ch. — Prés, M. Stinîïlhamber, vice- 
président.— PL MM. Lepoutreet De Meren. 



ANVERS, 5 Janvier 1884. 

EXPROPRIATIONPOUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Indemnité. — Valeur de 
convenance. — frais de remploi. — 
Intérêts d'attente. 

Une commune expropriée par FEtat ne peut, 
dam le règlement des indemnités, faire con- 
sidérer comme ayant pour elle une valeur de 
convenance un immeuble qui a perdu la des- 
tination pour laquelle il a été bâti et qui se 
trouve en partie vide, en partie employé à 
divers services qu*il n'y a aucune raison de 
réunir. 

L'offre de W \llp,c.,à titre de frais de rem- 
ploi et d'intérêts d'attente, est encore aujour- 
d'hui satisfactoire au moins pour un grand 
immeuble. 

Ces frais ne sont pas dus sur Vindemnité detmnt 
servir à clôturer V excédent non exproprié. 

(ÉTAT BELGE, — C. VILLE d'ANVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aucune 
des parties ne critique ni la contenance 



282 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



trouvée par les experis, ni la description que 
ceux-ci font de Fem prise; que TEtat conclut 
à rentérinement complet du rapport ; que la 
ville, n'acceptant que Testimation des frais de 
déménagement et d*appropriation des parties 
restantes, demande pour le surplus soit un 
supplément d'indemnité, soit une nouvelle 
expertisée; 

Attendu que, pour justifier ces prétentions, 
la défenderesse prétend que les experts n'ont 
tenu compte ni de la valeur vénale du terrain 
et des constructions, ni surtout de la valeur 
de convenance ; 

Attendu que, sans doute, une commune 
possède des propriétés qui, à raison de leurs 
aménagements tout spéciaux, n'ont pour la 
généralité des acquéreurs d'immeubles qu'une 
valeur très réduite, tandis qu'elles sont 
pour la commune d'une utilité considérable; 
que telle a été l'emprise dont question au 
procès, bâtie et disposée pour servir d'en- 
trepôt d'octroi; mais que l'octroi étant défi- 
nitivement aboli, la valeur de convenance 
résultant de la destination et de la distribu- 
tion des bâtiments a disparu avec lui; 

Attendu qu'il n'est pas impossible, il est 
vrai, qu'un local particulièrement approprié 
à un service quelconque présente la même 
utilité pour un autre service; qu'il faut pour 
cela que ce dernier exige des installations 
identiques ou analogues à celles que requé- 
rait la destination primitive; mais que rien 
de pareil ne se présente au procès ; 

Attendu que les experts font, en effet, 
remarquer, sans contradiction, qu'une grande 
partie de l'emprise est aujourd'hui inoccupée; 
que les celliers, notamment, très bien disposés 
pour un entrepôt d'octroi, ne trouvent pas 
de locataires; que le magasin d'armement 
de la garde civique et l'école de navigation, 
l'abattoir des chiens vagabonds et le refuge 
de familles contaminées par des maladies épi- 
démiques, sont des services que l'on s'étonne 
de trouver réunis sous le même toit et ne 
peuvent y avoir été installés que pour tirer 
parti tant bien que mal, dun local sans 
emploi ; 

Attendu que la défenderesse n'a pas essayé 
de prétendre qu'il y a un intérêt quelconque 
à rassembler des choses aussi disparates, 
mais a insisté sur la difiiculté de trouver des 
emplacements dans le voisinage de l'hôtel de 
ville; qu'il ne peut y avoir évidemment d'in- 
térêt à conserver dans ce voisinage que le 
seul magasin d'armement; que, pour cet 
objet, il ne faut ni un local bien vaste, ni des 
constructions spéciales ; que même, après la 
destruction du grand nombre de bâtiments 
qu'atteint l'expropriation, il s'en trouvera 
encore beaucoup à une distance tout aussi 
courte que l'emprise dont s'agit; 



Attendu que c'est donc h bon droit que les 
experts ont considéré cette emprise comme 
une propriété qui a perdu pour la défende- 
resse sa véritable valeur de convenance; que 
quelques-unes des constructions, telles que 
les celliers, étant plutôt une charge qa'un 
avantage, ce serait outrer l'estimation qoe 
d'allouer cumulativement la valeur du terrain 
supposé vierge et le coût de constructions 
qu'on se garderait aujourd'hui d'élever telles 
qu'elles sont; qu'il faut apprécier celles-ci 
d'après l'utilité qu'actuellement elles présen- 
tent pour l'exproprié; 

Attendu que rien, dans l'expertise, n'an- 
nonce que les experts se soient écartés de 
cette règle; que tout prouve, au contraire, 
qu'ils ont fait une juste et équitable évalua- 
tion de la propriété telle qu'elle se com- 
porte; 

Attendu que, pour le terrain d'abord, les 
experts ne se guident pas seulement d'après 
les indemnités allouées aux expropriés voi- 
sins, Nottebohm, Meeus et Storms; qu'ils 
tiennent aussi compte des points de cooipa- 
raison qui ont servi à déterminer et légitimer 
les chiffres de ces indemnités ; qu'il suffit de 
considérer le plan pour s'assurer, avec les 
experts, que l'emprise n'a qu'une petite par- 
tie aboutissant à la plaine Sainie-Walbui^; 
que la plus grande partie de la conteoance 
est un terrain très profond, situé dans la rue 
des Nattes; qu'il y a donc bien moins de su- 
périorité à l'égard du terrain de Nottebohm. 
que d'Infériorité à l'égard de celui de Meeus 
dont la grande façade est à la plaine Sainte- 
Walburge ; que le terrain de Storms doit sa 
valeur spéciale à sa réunion avec des mai- 
sons ayant façade au quai Jordaens, la grande 
et riche artère du quartier ; 

Attendu que les mêmes différences se re- 
marquent dans les constructions; que la dé- 
fenderesse oublie que la moitié de l'emprise 
est à l'état de cour et que, de l'autre moitié, 
deux tiers ne portent que des constructions 
sans étage ; que si, pour le tiers restant, soit 
un sixième de la surface totale, iOO francs 
par mètre carré ne suffisent pas pour couvrir 
la valeur des constructions, pareille estima- 
tion dépasse ce que l'on peut estimer des 
bâtiments sans étage; 

Attendu qu'en vain la défenderesse oppose 
le prix qu'elle soutient avoir payé ôe ces 
construction du reste bien entretenues et 
bien conservées; que rien, d'abord, ne ga- 
rantit l'exactitude des renseignements qu^on 
lui fournit â ce sujet; qu'en second lien, il 
resterait à établir que le prix effectivement 
payé n'a pas dépassé la valeur vraie da tra- 
vail ; 

Quant aux frais de remploi et aux intérêts 
d'attente : 
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Attendu qu*en stricte justice, pour être ia 
réparation du préjudice réellement encouru, 
ces indemnités devraient être allouées dans 
la mesure que l'exproprié en a effectivement 
besoin pour ne pas souffrir de dommages ; 
que, désespérant de trouver dans chaque cas 
spécial des éléments d'appréciation suffisants, 
une jurisprudence constante a préféré depuis 
longtemps un forfait égal pour tous ; 

Que ce forfait a été fixé à li i/4 p. c, 
dans lesquels les frais de remploi, proprement 
dits, figurent à raison de 10 p. c; que ce 
taux, toujours supérieur au coût d'une acqui- 
sition de gré à gré ou d'une adjudication 
publique importante , toujours inférieur , 
d'autre part, au coût d'une vente publique de 
minime valeur, forme encore une moyenne 
généralement stipulée dans le plus grand 
nombre de ventes publiques ; 

Que le chiffre de 1 4M p* c, ajouté k titre 
d'intérêt d'attente, équivaut à l'intérêt que 
Texproprié est censé perdre en recherchant 
durant trois mois un placement à 5 p. c. ; 

Attendu qu'une loi récente ayant augmenté 
de 50 centimes par 100 francs les droits 
d enregistrement sur ventes d'immeubles, la 
défenderesse s'en prévaut pour réclamer 
50 centimes par iOO francs de plus que le 
forfait adopté en Jurisprudence ; 

Attendu qu'en supposant que la défende- 
resse soit exposée à devoir payer 50 cen- 
times par 100 francs de plus, ce serait 
réclamer un bénéfice que de poursuivre le 
remboursement de 50; mais que la modifica- 
tion de la loi fiscale n'a pas Jusqu'ores 
changé le taux des frais exigés dans les ventes 
publiques; 

Attendu qu'en fût-il autrement et fallût-il, 
à cause de cela, modifier un des termes du 
forfait, la justice exigerait de tenir également 
compte des différences survenues quant à 
l'autre terme; 

Attendu qu'aujourd'hui on ne peut plus, 
comme il y a quelques années, espérer 
d'un placement sûr un revenu de 5 p. c. ; 
que tout au plus peut-on compter sur 4 p. c; 
qu'en trois mois d'attente l'exproprié ne perd 
donc pas 1 \li p. c. de revenu de son capi- 
tal, mais seulement 1 p. c. 

Que, de plus, la supposition que le mon- 
tant de l'indemnité demeurera trois mois 
sans emploi est actuellement inadmissible, 
personne n'ignorant que sans s'exposer en 
rien, on peut obtenir un Intérêt provisoire 
qui réduit encore, si elle ne l'élimine, la 
perte de revenu indispensable pour Justifier 
Tallocation des intérêts d'attente; 

Attendu que l'augmentation fort probléma- 
tique des frais de remploi est donc en tout 
cas plus que compensée par la diminution 
de la perte d'intérêts; 



Que, par suite, les It 1/4 p. c. offerts par 
le demandeur du chef des deux préjudices 
éventuels réunis en constituent une juste et 
équitable réparation ; 

Attendu que ces frais ne sont dus que sur 
les valeurs immobilières emprises; qu'il n'y 
a pas de raison de les allouer, comme la dé- 
fenderesse le voudrait, sur la somme de 
5,000 francs destinée à mettre les parcelles 
restantes en état de servir; 

Par ces motifs, ouï le président du siège en 
son rapport et M. Terlinden, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, fixe 
comme suit les indemnités revenant à la dé- 



1*^ Pour valeur vénale de l'em- 
prise fr. 254,657 45 

2" 11 1/4 p. c. sur cette 
somme à titre de frais de rem- 
ploi et d'intérêts d'attente . . 26,598 96 

2* Pour frais d'appropriation 
des excédents 5,000 » 

4^ Pour frais de déménage- 
ment 2,000 » 

En tout fr. 268,056 41 

Ordonne que, moyennant payement ou con- 
signation préalable de cette somme, l'Etat 
sera envoyé en possession de l'emprise ; 

Condamne l'Etat aux dépens, à titre de 
frais d'acte ; 

Jugement exécutoire. 

Du 5 Janvier 1885. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL MM. Delvaux et V. Wouters. 



BRUXELLES. 80 mal 1886. 

MARIAGE. — Mainlevée d'opposition. -^ 
Préliminaire de conciliation. 

La demande en mainlevée d'opposiiion à ma- 
riage est dispensée du préliminaire de cm- 
dliatUm. 

(de COOREBYTER, — c. DE COOREBYTBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur fait valoir que la demaude en mainlev^ 
d'opposition à mariage est une demande 
principale introductive d'instance et tombe 
ainsi sous la règle qui soumet toute demande 
de cette nature au préliminaire de concilia- 
tion; 

Attendu que l'article 49, $ 5, du code de 
procédure civile porte dispense du prélimi- 



284 



JURISPRUDENCE DE BELGJOUE. 



nairc de conciliation à l'égard des demandes 
en mainlevée d'opposition; que le code sta- 
tue ici d'une manière générale et pour toute 
espèce de demande en mainlevée d'opposi- 
tion ; 

Attendu qu*en ce qui concerne spéciale- 
ment la mainlevée d'opposition à mariage, il 
est à remarquer qu'elle rentre dans les affai- 
res visées par l'article 49, § 2, du même code; 
qu'en effet, elle requiert célérité, et que le 
code civil a reconnu ce caractère en fixant 
aux articles 177 et 178 de courts délais 
pour le jugement dans l'une et l'autre ins- 
tance; 

Attendu, au surplus, que si le projet de 
code civil présenté au conseil d'Etat assujet- 
tissait à la tentative de conciliation la de- 
mande en mainlevée d'opposition à mariage, 
cette disposition n'a pas passé dans le code; 
qu'au contraire, le législateur est revenu au 
système de la loi du 20 septembre 1792, dis- 
pensant semblable demande de ce prélimi- 
naire (Dailoz, vû Mariage, n*» 309, et v« û)«. 
ciliation, n"" idi); 

Attendu, d'autre part, que la demande en 
mainlevée d'opposïtion à mariage louchant à 
l'état des personnes n'est pas susceptible de 
transaction ; 

Attendu que le demandeur est donc rece- 
vable en son action ; 
Au fond : 

Attendu qu'il ne conste dans la cause d'au- 
cun motif légal d'opposition ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi. 

Recevant l'action, prononce la mainlevée 
pure et simple de l'opposition formée par le 
défendeur au maria^'e du demandeur, par ex- 
ploit de l'huissier Charloteau, en date du 9 mai 
1885; ordonne à l'oflBcier de l'état civil de la 
commune de Saint-Gilles de passer outre à 
la célébration du mariage du deniandeur 
avec la demoiselle Jenny-Jeanne-Marie-Hen- 



(4) Voy., en sens contraire, jug. Bruxelles, 13 juin 
1885(Pasic BBLGE,1885,in,!4il). 

La décision quenons rapportons ici est conforme à 
un jugement du même tribunal du âO mai 1885 
(réformé par le tribunal de Bruxelles le 13 juin), à 
une décision du juge de paix de Molanbeek-Saint- 
Jean, et à une décision du juge de paix de Gand éga- 
lement réformée. 

La jugement ci-dessus se place k un autre point de 
▼ne que les décisions prérappelées; celles-ci étaient 
basées sur l'arUde 19«6 du code ciTil. Ici, le juge pose 
carrément en principe que le pari k la cote sur le 
champ de courses n'est pas en soi' un pur jeu de 
hasard ; c'est ce qu*aTait dit Tannotateur de l'arrêt de 
la cour de cassation de France du S janvier 1877 
(Voy. la note ci-dessus, p. 221) en ajoutant toutefois 



rielle Predhom, et de faire meniioo dupr^ 
sent jugement en marge de rinscripiioii de 
1 opposition dont s'agit ; 
Condamne le défendeur à tous les dépens. 

Du 50 mai 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. - l»* ch. - Frés. M. RobYns, 
juge. -P/. MM. VanMeenenetOrts. ' 



IXELLES, £7 août 1886. 
JEU. — Jeux db hasard. — Coursk de 

CHEVADX. — PaIUS A Lk COTE SDR LES 

couKSEs. — Lieu mibuc. — Champ des 

COURSES.— AllTICLE 557, 3*, DU CODE PÊSAL. 

Le pari à la cote sur le champ de coursa n'a: 
pas en soi un pur jeu de hasard. 

Par suite, ne tombe pas sous rappHcatkm ic 
l article 657, 5«, du code pénal, te tfook- 
maker qui, sur un champ dt courses, ofre au 
public de parier à la cote sur des ckemx 
qu*il annonce, et qui a reçu des emew de cr 
cltef(i). 

(l.E MINISTÈRE PUBLIC, — C. DEVOLDER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est (ton- 
sialé que le 19 juillet, sur le ctiamp de coar- 
ses de Forest, le prévenu offrait aux person- 
nes se trouvant dans l'enceinte du pesage de 
parier à la cote sur les chevaux qu'il anoon- 
çait et inscrivait les paris sur un carnet ; 

Attendu que ce fait ne constllue pas la 
contravention réprimée par l'article 557, 5», 
du code pénal ; 

Attendu que cet article ne punit pas le jeu 
en lui-même, ni ceux qui s'y adonnent, mais 
seulement ceux qui ont établi en public des 
jeux de hasard; 



que, selon les circonstances dans lesquelles il si 
pratique, le pari k la cote peut devenir un jeo de 
hasard. 

Le juge dit que le pari k la cote est un jeu de cal. 
cul et de combinaisons faites sur des données posi- 
ti?es, et qu'un jeu de calcul ne peut être considéré 
comme jeu de hasard, parce qu'un mau?au joueur oa 
un joueur ignorant y prend part sans avoir acquis» 
préalable les connaissances requises. 

Ce jugement sera probablement frappé d'appel. 
La cour de cassation, qui avait été saisiede laqueâios, 
a décidé que le tribunal de Bruxelles arait, par m 
jugement du 13 juin <885, statué en fait. fVoy arrfî 
du 13 juillet 1885, Pasic belge, 1885, "i, «21) et 
que sa décision échappait au eonlrdle de la cour 
suprême. 
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Qne, pour tomber sous TappUcation de 
celle disposition pénale, il ne suffit pas 
d'avoir établi un jeu quelconque auquel pour- 
raient prendre part des personnes inexpéri- 
mentées, ce qui atteindrait tous les Jeux pos- 
sibles; qu'il faut que le Jeu tenu par le 
prévenu soit en lui-mèine et pour la per- 
sonne inculpée un Jeu de hasard ; 

Attendu que ie pari à la cote sur le champ 
de courses n'est pas en soi un pur jeu de ha- 
sard; 

Qu'au contraire, le bookmaker, loin de fon- 
der ses espérances sur la chance du hasard, 
a soin de ne fixer les cotes qu'il offre au pu- 
blic que d'après des calculs reposant sur des 
combinaisons intellectuelles tirées de l'étude 
de divers facteurs qui entrent en concours 
dans la lutte; 

Attendu que ces calculs et ces combinai- 
sons peuvent, il est vrai, comme cela se voit 
dans toutes les autres spéculations de l'esprit 
humain, être déjoués par des combinaisons 
plus savantes ou plus heureuses, sans que 
pour cela on soit en droit de dire que ces 
sortes de paris ne sont que jeux de hasard ; 

Attendu qu'il est loisible à toutes les per- 
sonnes qui veulent se livrer à ces divertisse- 
ments d'acquérir, comme on doit le faire pour 
les antres Jeux de combinaison, les connais- 
sances nécessaires pour y participer avec 
quelque chance de succès, et que s'il plait à 
certains Joueurs d'entrer dans la lutte sans se 
renseigner sur les conditions dans lesquelles 
elles se présentent ou en négligeant de suivre 
les enseignements que la science ou l'expé- 
rience fournissent pour courir volontairement 
les chances du hasard, c'est là un fait étran- 
ger à la nature du jeu en lui-même, comme 
il l'est à celui qui tient le ieu contre eux ; 

Attendu que la prévention n'est donc pas 
établie, d'autant plus qu'il n'est nullement 
prouvé que les personnes qui pariaient ou 
auraient parié contre le prévenu n'avaient 
aucune connaissance qui leur eussent permis 
de juger quels étaient les chevaux qui avaient 
le plus de chance de triompher ; 

Par ces motifs, annule la citation et tout ce 
qui aura suivi, et renvoie le prévenu des fins 
de la poursuile sans frais. 

Du 27 août 1885.— Justice de paix d'Ixel- 
les. — Siégeant M. L. Le Poutre, Juge sup- 
pléant. — PL M. Hérode. 



(1) Voy. jugement du même tribunal du fl mars 
1885 rendu dans une espèce analogue, rapporté dans 
ce Recueil, 4885, 111, 203, en cause Huant, c. la corn- 



BRUXELLES, 29 avril 1886. 

RESPONSABILITÉ.— Commune. — Égouts. 

— Dimension INSUFFISANTE DU collecteur. 

— Inondations. — Constructions noc- 
VELiJis. — Pluies torrentielles. — Cas 
FORTUIT. — Reconnaissance expresse ou 
tacite de sa responsabilité par la com- 
mune. — RAPPORT d'experts. — DOMMACES 

antérieurs a i/expertise.— Recevabilité 

DE LA preuve (i). 



Les cmnmunes sont responsables des dégâts 
occasionnés aux propriétés de leurs admi- 
nistrés par les inondations provenant des di- 
mensions insuffisantes des collecteurs d^ égouts. 

Le principe de cette responsabilité subsiste, 
même pour les constructions faites depuis 
rétablissement du collecteur. 

Les égouts d'une commune doivent être établis 
en prévision des événements météorologiques 
qui se produisent fréquemment dans le pays. 
En conséquence, les plui£s torrentielles ne 
constituent pas des cas fortuits qui dégagent 
la responsabilité des communes, et le fait 
même que la commune a reconstruit Végout 
collecteur dans des proportions beaucoup plus 
vastes est une reconnaissance de sa respon- 
sabilité. 

Les tribunaux peuvent d*ailleurs puiser les élé- 
ments de la responsabilité de la commune 
dans un avis donné par des experts qui 
n*avaieut été chargés par le juge de référé 
que de dresser un simple état des lieux. 

Est recevable l'offre de preuve faite par le 
demandettr que d'autres inondations que 
celtes relevées dans un rapport d'experts cl 
dent il a subi pr^udice se sont antérieure- 
ment produites, ce alors même qu'il aurait 
négligé de faire constater immédiatement, par 
expertise, ces inondations et ce préjudice, 

(de RIDDER, FRÈRE ET SOEUR, — C. LA COM- 
MUNE D*BTTERBEEK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le 21 août 
1883, les demandeurs assignèrent la défen- 
deresse en référé, à Teffet de constaler Tétat 
de leur maison, sise à Etterbeek, rue Gray, 
n^ là, qui aurait été fortement ébranlée et 
lézardée, dont les pavements des souterrains 
auraient été entièrement soulevés et brisés, 
et les dits souterrains inondés, le tout à la 
suite de Forage du U août précédent, et par 



mvne d'EUerbeek, cause dans laquelle plaidaient 
MM. Charles Janssen, Van den Elschen et Charles 
Dechamps. 



286 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



suite d'un vice de construction de l*égout 
communal ; 

Attendu que, le â9 août 1885, le président 
des référés désigna trois experts, à l'effet de 
constater l'état des lieux litigieux ; 

Attendu que le rapport des experts, clô- 
turé le i 5 mars i88i, et déposé le 24 mars, 
constate qu'outre l'inondation du i4 août, 
visée dans l'assignation en référé, il s'en est 
produit une nouvelle dans la nuit du 51 août 
au t*' septembre; que le U août, l'eau s'est 
élevée à 50 centimètres en contre-haut du 
pavement des caves et à 5 centimètres plus 
haut la nuit du 5i août au l*"' septembre ; 
que le pavement de la cave de derrière était 
soulevé et déplacé au-dessus de l'égout; que 
la plus grande partie du pavement devra être 
reconstruite; que d'anciennes fissures se sont 
légèrement ouvertes récemment, et que de 
petites fissures nouvelles se sont produites 
dans le mur qui sépare le vestibule carrossa- 
ble de la boutique; qu'il n'y a pas eu, à pro- 
prement parler, privation de jouissance, à 
cause de la promptitude avec laquelle la vase, 
amenée par les deux inondations, avait été 
enlevée; qu'enfin, les experts déclarent s'en 
référer, pour tous les détails relatifs aux 
éi(out8 publics, à leur rapport du 15 mars 
1884, en cause Huant; 

Attendu qu'à la suite de ee rapport, et par 
exploit du 10 mai 1884, les demandeurs ont 
assigné la défenderesse en payement de 
10,000 francs de dommages-intérêts pour 
réparation du préjudice souffert par suite de 
la cx)nstruction défectueuse des égouts de la 
commune défenderesse, défaut qui aurait oc- 
casionné, depuis cinq ans, de fréquentes 
inondations dans les sous-sols de la maison 
des demandeurs ; 

Attendu que, dans le rapport fait par les 
experts en e^iuse Huant, ceux-ci ont constaté 
que l'égout qu'ils nomment collecteur, et qui 
passe rue Gray, a les dimensions de 1 mètre 
50 centimètres de largeur; qu'il reçoit sur son 
parcours un très grand nombre d'égouts, et 
que, depuis l'inondation du 14 août 1885, la 
reconstruction de ce collecteur sur i mètres 
50 centimètres de hauteur et 2 mètres 30 cen- 
timètres de largeur a été adjugée par la dé- 
fenderesse; 

Attendu qu'il résulte à l'évidence de ces 
deux rapports d'expertise que les deux inon- 
dations des 14 et 51 août trouvent leur cause 
dans les dimensions trop restreintes du col- 
lecteur delà rue Gray; 

Qu'au surplus, ce fait a été reconnu par la 
défenderesse officiellement en 1882, et aussi 
en 1885, puisqu'elle a prescrit la reconstruc- 
tion du collecteur dans des proportions beau- 
coup plus vastes ; 

Attendu que le fait d'avoir donné à ce col- 



lecteur une dimension insuffisante consthoe 
une faute dans le chef de la défenderesse, et 
que cette faute se trouve encore caractérisée 
par cette circonstance que les riverains ont, 
à maintes reprises, antérieurement à 188ô, 
adressé à la défenderesse dps réclamations 
que celle-ci a considérées comme légitimes, 
puisqu'elle y a fait droit en ordonnant Texé- 
cution d'un nouveau collecteur; 

Attendu que, pour dégager sa responsabi- 
lité, la défenderesse soutient vainement que 
le préjudice causé aux demandeurs est le ré- 
sultat des pluies torrentielles du 14 août 
1885, fait purement accidentel et passager, 
et constituant un cas de force majeure ; 

Qu'en effet, les égouts d'une commune doi- 
vent être établis en prévision de sembiabla 
événements météorologiques, fréquents dans 
le pays ; 

Attendu que, dans le même but, la défen- 
deresse cherche à tort à tirer argument de ce 
que l'égout de la rue Gray a été consirail 
avant la maison litigieuse ; qu'en effet, les 
égouts d'une commune doivent être établis 
de telle manière que les riverains puissent, 
en toute sécurité, embrancher leurs égoots 
particuliers à l'égout public, lequel doit ser- 
vir de décharge à leurs propriétés; mais qu'il 
n'est pas un seul instant admissible que la 
commune, après avoir autorisé l'embranche- 
ment d'un égout particulier k l'égout pablic, 
et avoir touché de ce chef des taxes souvent 
fort élevées, puisse impunément repousser 
les eaux de ces égouts dans les propriétés 
particulières ; 

Attendu que les conclusions des deman- 
deurs tendent à obtenir réparation des dom- 
mages qui leur ont été occasionnés, nonsen- 
lement par les inondations des 14 et 31 août 
1885, mais aussi par chacune des inondations 
qui se seraient produites depuis 1879: 14 jnil- 
let 1880, 20 juin 1881, 19 juillet et 16 août 
1882; 

Attendu que cette seconde partie des con- 
clusions est parfaitement recevable, puisqne 
l'exploit d'assignation, qui forme le conirat 
judiciaire des parties, est explicite à cet 
égard, et demande réparation du préjudice 
causé par les inondations qui se sont pro- 
duites depuis cinq ans, et qu'au surplus, les 
demandeurs avaient déjà fait, devant les ex- 
perts, des réserves formelles quant à ce M 
de dommage; 

Attendu que, pour justifier le dommage de 
cette partie de leur action, les demandeurs 
argumentent de ce que, d'après les rapports 
des experts, la situation existant au 14 aoôt 
1885 n'a changé en aucune façon depuis 
1879, aucun des égouts visés dansées rap- 
ports n'ayant été construit ou démoli de 1879 
à 1885 ; que la situation des égouts en 1S85 
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étant la cause des inondations des 14 et 
51 août 1885, les inondations antérieures 
trouvent leurs causes dans ia même situa- 
tion; 

Attendu que cette argumentation rend très 
vraisemblable l'allégation des demandeurs, 
et que celle-ci se trouve complètement jus- 
tifiée par cette circonstance, que, le 4 sep- 
tembre 1882, la commune défenderesse, sur 
les sollicitations des habitants, a exprimé le 
vif désir d'exécuter l'agrandissement du col- 
lecteur, qu'elle déclarait être un travail de la 
plus haute utilité pour les habitants du bas 
de la commune ; que la défenderesse a re- 
connu alors que les habitants avaient déjà 
fait valoir précédemment leurs griefs, et que 
leurs réclamations étaient justes; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
si les cinq inondations antérieures à 1885 se 
sont réellement produites, la défenderesse 
serait responsable des dommages qu'elles ont 
pu causer aux demandeurs; 

Attendu que les éléments de preuve four- 
nis par les demandeurs sont de nature à ren- 
dre le fait de ces cinq inondations vraisem- 
blable, maisne permettent pas de les dispenser 
de la preuve testimoniale des faits pertinents 
et concluants qu'ils cotent; 

Attendu que les inondations des 44 et 
51 août 1885 sont dès à présent constantes; 

Attendu que les faits cotés pour établir 
retendue du préjudice causé par les inonda- 
tions du 16 juin 1879, 14 juillet 1880 et 
li août 1885, sont pertinents et concluants, 
et qu'il y a lieu d'en admettre la preuve, en 
Tabsence de justification suffisante; 

Attendu qu'il y a lieu d'écarter dès mainte- 
nant comme non fondée la réclamation d'une 
somme de 718 fr. 99 c, prétenduement due 
par un sieur Boucbonville, locataire de la 
maison litigieuse, savoir : 550 francs pour un 
trimestre de loyer échu, 127 fr. 84 c. pour 
contributions impayées, el 241 fr. 15 c. pour 
frais de justice; 

Qu'en effet, il résulte des éléments fournis 
par les demandeurs eux-mêmes que le sieur 
Boucbonville a refusé de payer son loyer, 
parce que la voûte du vestibule de la maison 
n'était pas assez solide pour permettre l'in- 
troduction des charrettes de charbon ; que la 
réparation de cette voûte incombait aux de- 
mandeurs, et qu'ils réclament aujourd'hui le 
coût des travaux qu'ils ont fait exécuter de ce 
chef, savoir la somme de 456 fr. 10 c; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer dès 
maintenant quant à la réclamation spéciale 
d'une somme de 5,000 francs pour dommage 
causé à la solidité de la maison litigieuse 
par les sept inondations dont question au 
procès; 

Qu'en effet, les raisonnements auxquels les 



demandeurs se livrent en conclusions n'éta- 
blissent absolument rien de positif quant à 
l'étendue de ce dommage, et que le tribunal 
pourra évaluer ex œquo et bono tout le préju- 
dice qu'a dû subir la maison des demandeurs, 
au point de vue de la solidité, par suite des 
sept inondations, pour autant que celles-ci 
soient toutes établies par les enquêtes qui 
vont être ordonnées ; 

Que, dans cet ordre d'idées, le fait n*' 5, 
coté par les demandeurs, est pertinent et con- 
cluant, en tant qu'il en résulterait que les 
fissures trouvent leur cause dans les inonda- 
tions; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, substitut 
du procureur du roi, en son avis, déboutant 
les parties de toutes conclusions contraires, 
admet la responsabilité de la commune dé- 
fenderesse; déclare les demandeurs receva- 
bles dans leur action, même en ce qui con- 
cerne les inondations antérieures à celles qui 
ont fait l'objet de l'expertise; dit que les 
inondations des 14 et 51 août 1885 sont con- 
stantes au litige; admet les demandeurs à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris : 1° qu'il s'est produit dans leur im- 
meuble rue Gray, n° 12, le 16 juin 1879, une 
inondation avec bris de pavement; 2^ le 
14 juillet 1880, une inondation avec bris de 
pavement ; 5° le 20 juin 1881 , une inondation 
par affouillement et infiltration ; 4<^ le 19 juil- 
let 1882, une inondation par affouillement et 
infiltration; 5^ que, lors de l'inondation du 
16 juin 1879, le coût des travaux de répara- 
lion s'est élevé à 148.fr. 69 c; 6<> que, lors 
de l'inondation du 14 juillet 1880, le coût des 
travaux de réparation s'est élevé à 456 fr. 
10 c; V que, lors de l'inondation du 14 août 
1885, je coût des travaux de réparation s'est 
élevé à 150 francs 95 c; el8°que les crevasses 
anciennes, élargies en 1885, constatées par 
les experts dans le mur du vestibule (mur de 
soutènement), se sont produites ensuite des 
inondations de 1882; preuve contraire ré- 
servée; désigne pour recevoir les enquêtes, 
tant directes que contraires, M. le vice-prési- 
dent Van Moorsel, ou, en cas d'empêche- 
ment, tel autre magistrat à désigner par M. le 
président de cette chambre; déboute lés de- 
mandeurs de leur action relative à la somme 
de 718 fr. 99 c, prétenduement due par un 
sieur Boucbonville; réserve à statuer ulté- 
rieurement sur l'étendue du dommage causé 
à la solidité de la maison; réserve les dé- 
pens. 

Du 29 avril 1885. -— Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Van Moor- 
sel, vice-président. — PL MM. Wenseleers 
et Charles Dechamps. 
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ANVERS, 88 décembre 1888. 
APPEL. — Acte d* appel. — Énonciation 

DES GRIEFS. 

DOiMMAGES-INTÉHÈTS. — Lapins. — 
Dégâts. — Article 7 de la loi sur la 

CHASSE. — DlâClSION ILTRA VETIT. \, 

L'acte d'appel n'est pas nécessairement nul à 
défaut de libeller les griefs il). 

Si rarlicle 7 de la loi sur la chasse du 28 février 
4882 n'autorise pas à condamner d'o(p.ce au 
double du dommage causé par des lapins, le 
juge ne statue cependant pas ultra petita 
lorsque, en allouant le double de ce dommage, 
il reste encore en dessous de l'indemnité que 
la partie a réclamée sans faire mention de 
Varticle précité, 

(van PRAET, — C. GEERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non-rece- 
voir, déduite par les intimés de ce que Pacte 
d'appel ne formule point de griefs ; 

Attendu qu'une Jurisprudence constante en 
Belgique admet la validité d'un acte d'appel 
qui ne renferme pas d'énumération de griefs, 
pourvu qu'il fasse connaître, ne fût-ce qu'en 
se référant à la procédure faite devant le pre- 
mier juge, quelles sont les conclusions de 
rappelant; 

Attendu que cette pratique, fi générale 
qu'elle solt, n'est pas de nature à rendre tou- 
jours semblable appel recevable en la forme; 
mais qu'au cas actuel, les intimés ont com- 
paru et conclu au fond; qu'ils ont ainsi 
prouvé suffisamment connaître les prétentions 
de l'appelant; qu'ils ne dénient pas q^ue 
celles-ci n'aient été, comme le porte lacté 
d'appel, formulées devant le premier juge ; 

Quant à ces prétentions : 

Attendu que l'appelant conclut à ce que le 
tribunal, émendant le jugement à quo : 

i** Déclare ni recevables ni fondées les 
actions introduites par exploit de Thuissier 
Lindekens en date du 24 février et du iO mars 
dernier ; 

2^ Subsidiairement, réduise le montant des 
condamnations prononcées; 

En ce qui concerne la conclusion princi- 
pale : 

Attendu qu'un jugement de ce tribunal en 
date du 5i mai dernier, rendu en degré d'ap- 

(i) Voy. Chadveau sur Carré, quesi. 1648, 
d'après lequel Ténoncé des griefs n'ost jamais néces- 
saiie à la Yalidllô de l'acte d'appel; Bruxelles, 
11 janvier 1848, et Gand, 12 juin 1875 (Pasic. 



pel, a définitivement admis la recevabilité de 
la demande et ordonné, pour la juaiticatinn 
du fondement, des devoirs de preuve qui om 
été administrés devant le premier juge ; 

Attendu que celui-ci a sainement apprécié 
les dépositions des témoins produits de pan 
et d'autre, et en a logiquement déduit le 
montant du préjudice porté aux récoltes des 
intimés; qu'il est impossible de méconnaître 
que ce dommage ail été causé par les lapins 
que l'appelant a laissé se multiplier sur les 
terres dont il a eu la chasse jusqu^à la tin 
de 1882; 

Attendu que l'action est donc fondée ; qu'il 
n'y a plus qu'à rechercher si, comme le pré- 
tend l'appelant, le premierjage a statué ir//rfi 
petita en allouant d'office, par application de 
l'article 7 de la loi sur la r.hasse du â8 février 
i882, à titre d'indemnité, le double du mon- 
tant des dégâts ; 

Attendu que, pour justifier cette allocation, 
le juge a assimilé la disposition impérait\e 
prérappelée à celle de l'article 1 50 du code 
de procédure civile ; 

Attendu que l'on est loin de s'entendre snr 
la portée de cette dernière {%) ; que les con:- 
mentateurs qui veulent la faire appliquer 
d'office y voient une prescription d'ordre 
public décréunt une pénalité â laquelle il 
n'est pas permis de laisser échapper le plai- 
deur téméraire ; 

Attendu que tel n'est pas, il est vrai, le 
caractère de l'article 7 invoqué ; que, iouIë- 
fois, même en admettant que la raison d'ana- 
logie venant à manquer, la disposition de cet 
article, malgré sa forme impérative, ne doi\e 
pas être appliquée d*office, encore il n'y au- 
rait pas lieu de réformer le jugement à'qmt', 
comme statuant ultra petita; 

Attendu qu'en effet, les intimés ont cJe- 
niandé devant le premier juge : 

4** Par exploit du 2i février, du chef du 
dégâts faits aux récoltes pendant une anué^-. 
la somme de fr. 409 TxZ 

^ Par exploit du iO mars, 
quatre fois la même somme, 
pour quatre autres années. . 1,877 3i 

5° Par le même exploit, 
pour frais de recouvrement du 
préjudice 500 3 

2,8i6 ii5 

En tout 2,846 fr. 65 c; 

Attendu que les intimés ont donc claire- 
ment manifesté l'intention de récupérer, ai]<^ 
bien que le montant des dégâts matériels faits^ 



BELGE, 184S, II, 331 et 1876, H, id'); Anvers, ISnur^ 
ISXKfifi^.jW., 1883, 873). 

(2) Voy. la controverse, Ch au veau sur Carbe. 
quest. 55>*>. 



TlUBUNAUX. 



i8U 



aux récolles, celui des frais et dépenses qu'ils 
avaient à débourser pour faire valoir leur 
droit; qu'ils ont réclamé pour le tout une 
somme bien supérieure à celle que le pre- 
mier juge a accordée ; 

ÂUendu que celui-ci n'excéda pas la de- 
mande lorsqu'il en redressa les bases,, établit 
enire les cinq années d'équitables différences, 
réduisit pour justes causes le chiffre réel des 
déiîâis, mais doubla ce chiffre conformément 
à la loi, de manière à procurer aux intimés, 
pour d'autres raisons que celles qu'ils invo- 
quaient, réparation complète du dommage 
souffert, tout en n'arrivant encore ainsi à 
allouer qu'environ les deux tiers de l'indem- 
nité réclamée dès l'origine; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, le met à néant, déboute l'appelant et 
le condamne aux dépens. 

Du 28 décembre 1885. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés, M Smekens, président. 
— PL M. Van Calster et Van Znylen. 



ANVERS, 5 Janvier 1884. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Résistance a 

LNE DKMANDR JUDICIAIRE. — ACTION SÉPA- 
RÉE. — NON-RECEVABILITÉ. 

On ne peut pas, par action séparée, réclamer 
des dommages-intérêts à raison de la résis- 
tance opposée à une autre action que Pon 
vii'ut d'introdwre en jiistice. 

(hëRTOGS, — C. OUDE MARRT VOBRUEDEN 
NATIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taclion 
lend à faire condamner la société défende- 
resse en 10,000 francs de dommages-intérêts 
en raison de la résistance qu'elle oppose à 
une action introduite contre elle par le 
demandeur sous le n^ 16170 du rôle général; 

Que la défenderesse conclut au non-fonde- 
ment de l'action ; 

Attendu que le préjudice dont se plaint le 
demandeur devait résulter du procès même; 
que le fondement ne peut en être apprécié 
que par le juge qui statuera sur ce point, et 
conjointement avec la décision de celui-ci, par 
application soit de rarticle452 du code pénal, 
soit des articles 158i et 1585 du code civil; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2â de la 
loi du 25 mars 1876, les dommages-intérêts 
qui ont leur cause dans le procès sont de 
simples accessoires; qu'ils n'entrent pas 
même en compte pour déterminer la compé- 



tence ou le ressort ; que ces accessoires pou- 
vant et devant être demandés par conclusion 
dans la poursuite principale,c'est sans droit 
aucun que le demandeur essaye d'en faire une 
action distincte, sujette elle-même aux deux 
degrés de juridiction; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déboute le demandeur et le condamne aux 
dépens. 

Du f) janvier 188i. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Jaminé et Bausart. 



VERVIERS, 10 Juin 1885. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Legs 
UNIVERSEL. — Héritier universel. 

L'institution d'un légataire universel résulte 
suffisamment de la qualification d'héritier 
universel donnée même incidemment par le 
testateur à un légataire, à moins que le reste 
du testament ne soit en contradiction avec 
cette qualification et ne fournisse la preuve 
que le rédacteur de Vacfe s'est servi d'une 
expression impropre*. 

(veuve UON, — c. CHANTRAINE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu, en droit, que 
l'institution d'un légataire universel résulte 
suffisamment de la qualillcation d'héritier 
universel donnée, même incidemment, par le 
testateur à un légataire; 

Attendu que, pour déterminer la nature 
d'un legs, il faut avant tout s'attacher aux 
termes employés par le testateur; qu'on ne 
peut s'écarter de ces termes que s'ils se 
trouvent en contradiction avec la disposîMon 
elle-même ou si les clauses du testament 
établissent que le rédacteur de l'acte s'est 
servi d'une expression impropre; 

Attendu, dans l'espèce, que l'idée domi- 
nante du testateur, telle qu'elle se dégage de 
toutes les clauses du testament, est incon- 
testablement de préférer sa sœur à tous 
autres parents; qu'ainsi il prend soin de 
spécifier que les meubles et autres objets de 
valeur lui appartiendront à l'exclusion de 
tous autres; qu'ainsi encore, dans la disposi- 
tion qui a trait à une bourse d'études ecclé- 
siastiques, ce sont les enfants de celle-ci qui 
doivent être titulaires avant tous autres; 
qu'enfin c'est la demanderesse qui est spé- 
cialement chargée d'exécuter ses dernières 
volontés; qu'à ces divers points de vue la 
qualification d'héritière universelle donnée 
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par le testateur à sa sœur est donc en har- 
monie avec Tensemble des dispositions testa- 
mentaires, et surtout avec la recommandation 
de ses parents pauvres faite à sa sœur par le 
testateur, recommandation qui ne se com- 
prendrait point si ces parents devaient pren- 
dre part à la succession; 

Attendu qu'on ne saurait prétendre que le 
testateur n*a voulu comprendre dans son 
testament que les seuls biens qu'il possédait 
au 2 août 1856, date de Tacle; que cette 
interprétation s'appuyant sur les mots : « Je 
veux disposer des 4,000 francs à ma disposi- 
tion en manifestant mes dernières volontés » 
est contredite par la clause contenant attri- 
bution de tous les meubles et objets de 
valeur, sans distinction entre les biens pré- 
sents et les biens à venir; que cette dernière 
disposition, Tensemble du testament et le 
contexte, quoique peu précis, de la phrase 
précitée, laissent apparaître Tintention du 
testateur d'énoncer simplement, en faisant 
allusion aux 4,000 francs, les raisons pour 
lesquelles il ne laissait pas à sa sœur les 
sommes dont il déterminait l'emploi ; 

Attendu que l'interprétation donnée au 
testament par les défendeurs, et suivant 
laquelle le legs fait «^ la demanderesse ne 
serait qu'une disposition à titre particulier 
comprenant seulement les meubles meublants 
et autres objets de valeur ainsi que l'argent 
monnayé trouvé dans la succession, aboutit 
à rayer du testament les termes hérilière uni- 
verselle par lesquels le testateur a désigné sa 
sœur; 

Attendu qu'il est constant que la plus forte 
partie des biens délaissés par le défunt con- 
siste en titres ou obligations; qu'en suppo- 
sant que le mot meubles employé par le 
testateur dans la clause portant disposition 
en faveur de la demanderesse doive, dans son 
intention, se prendre dans le sens stricte- 
ment défini par l'article 553 du code civil, 
encore faut-il reconnaître que les mots 
avires objets de valeur qui viennent s'y 
adjoindre peuvent, dans un testament d'ail- 
leurs fort mal rédigé, désigner les titres 
délaissés ; 

Attendu que la succession comprend encore 
deux maisons acquises en 4879, d'une valeur 
d'environ 8,000 francs, valeur, en tout cas, 
inférieure de beaucoup à celle des titres dont 
il vient d'être parlé; 

Attendu que la demanderesse allègue, sans 
être sérieusement contredite à ce sujet, que 
le testateur ne possédait aucun immeuble en 
1856; qu'ainsi s'expliquerait le silence gardé 
relativement aux immeubles; 

Attendu, au surplus, que l'institution d'un 
légataire universel porte attribution de tons 
les biens à l'institué sans qu'il soit nécessaire 



de spécifier la nature de ces biens; quilse 
conçoit, dès lors, que le testateur, qui a\aii 
fait son testament dès avant l'acquisition dfô 
immeubles et probablement aussi avant Tac- 
quisition de plus nombreux titres, n'ait pas 
cru devoir rien y ajouter, jugeant sans doute. 
que ses intentions étaient suffisamment ma- 
nifestes en l'absence de toute révocaiion 
postérieure; 

Quant à la demande de preuve formulée 
par les défendeurs : 

Attendu qu'en supposant, la preuve admis- 
sible, les faits cotés ne sont nullement con- 
cluants au point de vue de Tinterprétaiion 
des clauses testamentaires, ces faits tendam 
bien moins à définir la portée de ces claa^ 
qu'à méconnaître en réalité l'existence oa la 
validité jusqu ici non déniée du testament 
lui-même; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires ao 
présent jugement, dit pour droit que la de- 
manderesse est légataire universelle de fea 
Pierre-Joseph Chanlraine, ancien curé, dé- 
cédé le 5 mai i88i, et qu'à défaut d'héritier 
réservataire elle est saisie de plein droit de 
tous les biens par la mort du testateur; 

L'autorise, en conséquence, à se mettre es 
possession de tous les biens quelconques de 
la succession ; 

Fait défense aux défendeurs de mettre 
obstacle à cette entrée en possession et en 
jouissance; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du iO juin 4885. — Tribunal de Verviers. 
— \^ ch. — Prés. M. Masius, président. - 
PL MM. Demaret c. Heria et Debertr>'. 



BRUXELLES. 28 septembre t885. 

V EFFET DE COMMERCE. — Endossembît 

FICTIF. — Agent d'affaires. 
2« ACTION SUBROGATOIRE. — Cosomos. 

1® L* endossement ne transmet la propriété (fn 
effet de commerce que si VendosMewr a « 
Viniention de u dépouiller de cette proprtât 
au profit d'un cessionnaire sérieux et k 
bonne foi, S*U est purement fictif, U ne pesl 
produire d^effets. En conséquence, un ageai 
d'affaires qui, dans le but â^éluder V article 6i 
de la loi du 18 juin i869, s'est fait enàmer 
par un client une lettre de change tirée $ur 
un débiteur de celui-ci, est non recevoMei 
agir personnellement en payement du »»- 
tant de l'effet. 

'i^ Pour exercer VacUon sutrogatoire de Fâr- 
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ikie 4466 dtf code civil, le prétendu créan- 
cier doU faire établir ses droits vis-à-vis de 
son débiteur, 

(VERSTRAETE ET C«», — C. LABORNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — ÂUendu que l'action 
tend an payement de 49 fr. 4i c, import d'une 
lettre de change tirée de Bruxelles le 8 juillet 
4884 par Delporte, payable à Soignies par le 
défendeur le 54 du même mois, ordre du 
tireur qui l'a passée aux demandeurs le 
^5 août 4885; 

Attendu que si, aux termes de l'article S6 
de la loi du âO mai 1872, la propriété d*une 
lettre de change se transmet par voie d'endos- 
sement, même après Téchéance, il faut 
nécessairement que l'endosseur ait eu l'in- 
tention de se dépouiller de cette propriété au 
profit d*un cessionnaire sérieux et de bonne 
foi ; qu'au cas où cette condition fait défaut 
et où l'endossement est purement fictif, il ne 
peut produire d'effets; 

Attendu que les demandeurs ne sont pas 
tiers porteurs sérieux et de bonne foi de la 
lettre de change litigieuse ; qu'il est constant 
qu'ayant été, en leur qualité connue et avouée 
d'agents d'affaires, chargés de son recouvre- 
ment par Delporte, ils se la sont fait endosser 
par leur client dans le but manifeste d'éluder 
l'article 62 de la loi du 48 juin 4869 sur Tor- 
ganisation judiciaire; que cela résulte de la 
profession exercée par les demandeurs et 
surabondamment : 4'* de ce fait que l'endos- 
sement du tireur est du 25 août 4885, c'est- 
à-dire postérieur de plus d'une année à 
l'échéance et antérieure de trois jours seule- 



(1) il est vrai que le fait d'être investi de fonctiom 
révocables ne constitue pas, en thèee générale, une 
preuve du domicile dans la commune oii elles 
s exercent; car on peut y être nommé sans avoir son 
domicile dans cette commune, et TaccepUtion de 
pareilles fonctions n'eotraloe pas de plein droit ie 
transfert du domicile. 

11 est toutefois à remarquer, en ce qui concerne 
S|)écialement les fonctions de bourgmestre, que, sauf 
le cas où le roi, de Tavis conforme de la députation 
permanente, choisit le bourgmestre en dehors du 
conseil (cas exceptionnel dont il n'est pas question 
dans l'espèce et où le choix royal reste limité aux 
électeurs de la commune âgés de plus de 2S ans), ce 
fonctionnaire oe peut être choisi que parmi les con- 
seillers communaux, qui, eux-mêmes, aux termes de 
Tarticle SS7 des lois électorales coordonnées, et sauf 
dans Les communes de moins de 4,000 habitants 
(Gingelom, dont il s'agit ici, en a, d'après le DiC" 
tionnadn géographique de UociSTSYN, 4945), doivent 



ment à l'exploit introductif d'instance ; 2"* de 
ce que, le 27 août 4885, soit deux jours après 
que les demandeurs seraient, à les en croire, 
devenus créanciers personnels du défendeur, 
ils s'adressèrent verbalement à ce dernier 
pour lui annoncer a qu'ils étaient chargés des 
intérêts de M. Delporte en sa cau^e contre lui» ; 

Attendu que de tout ce qui précède , il su it que 
la propriété de la lettre de change litigieuse 
n*a jamais été transmise aux demandeurs et 
n'a cessé d'appartenir à Delporte, lequel ne 
peut plaider par procureur; 

Attendu qu'il ne saurait être question, en 
l'espèce, de l'article 4466 du code civil; que 
pour exercer une action appartenant à Del- 
porte, les demandeurs auraient à établir qu'ils 
sont créanciers de ce dernier et à l'établir 
vis-à-vis de lui, ce qui n*est ni fait ni tenté; 
que, du reste, Faction soumise an tribunal 
n'est nullement celle de l'article précité; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non recevables en leur action, etc. 

Du 25 septembre 4885. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2« ch, — Prés, 
M. Lepage, vice-président. 



BRUXELLES, 24 décembre 1884. 

DOMICILE. — Bourgmestre. — Exploit. 
— Exception de nullité. 

Vexerdce des fondions de bourgmestre d'une 
commune n'implique pas nécessairement une 
attribution de domicile dans cette com- 
mune (4). 

Pour établir la preuve que Von est bourgmestre 
d'une commune, il ne suffit pas d*invoquer 



être domiciliés dans la commune. Il résulte, en entre, 
de la combinaison des articles 367 et 268 des lois 
électorales coordonnées, que le bourgmestre nommé 
dans le sein du conseil, eu perdant au cours de son 
mandat son domicile dans la commune, perd en 
même temps la qualité de conseiller communal et 
celle de bourgmestre. 

La véritable question à résoudre n'était donc pas, 
nous semble-t-il, celle de savoir si le domicile résulte 
de l'exercice de fonctions révocables, mais si l'arrêté 
royal qui nomme un citoyen bourgmestre d*une 
commune, et décide ainsi, implicitement dans les 
circonstances normales, qu'il y a son domicile, fait 
pleine foi de ce domicile et ne peut être combauu 
par la preuve contraire devant les tribunaux saisis 
d'une action civile intentée contre ce citoyen. Dans 
cet ordre d'idées, la consutation faite par le juge- 
ment que le défendeur a son principal éublissement 
à Boulez nous parait justifier pleinement la décision 
interrenue. 
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rAlmanach royal et le Moniteur. // faut 
produire V arrêté royal de nomnalion qui 
seul peut permettre de contrôler l'exactitude 
d*une affirmation de ce genre, 

(HERREMANS, — C. DE LOOZ CORSWAREM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur prétend n'avoir pas été assigné du lieu 
de son domicile réel ; 

Attendu que le défendeur soutient être de 
droit domicilié à Gingelom (Limbourg), com- 
mune dont il se dit bourgmestre; qu^il se 
borne pour prouver son allégation à invoquer 
VAlnuinach royal de 1884 et le Moniteur du 
ai Janvier 1 879; 

Attendu que le recueil invoqué ne saurait 
être considéré comme émanant d'une source 
officielle; 

Attendu que le défendeur ne produit et 
n'offre pas de produire l'arrêté royal de sa 
nomination, qui seul permettrait de con- 
trôler l'exactitude de son affirmation; 

Attendu qu'en admetunt même comme 
prouvée la qualité administrative réclamée 
par le défendeur au ai Janvier 1879, le carac- 
tère essentiellement révocable de ses fonc- 
tions peut laisser un douté sur l'existence 
actuelle de son mandat; 

Attendu que tout citoyen appelé k une 
fonction publique ou révocable conserve le 
domicile quUI avait auparavant, s'il n'a pas 
manifesté d'inteniion contraire (code civ., 
art. 106); que, dès lors, l'exercice des fonc- 
tions de bourgmestre d'une commune n'im- 
plique pas nécessairement une attribution 
de domicile dans la commune; 

Attendu que tous les éléments de la cause 
ont, à bon droit, fait croire au demandeur 
que le domicile réel était au château de 
Bonlez; que, du reste, rien ne fait supposer 
que la remise de l'exploit ait été ignorée de 
celui-ci et que c'est à Bonlez qu'il a son 
principal établissement; 

Par ces motifs, entendu M. Desmedt, juge 
suppléant faisant fonctions de procureur du 
roi, en son avis conforme, déclare l'action 
recevable, ordonne aux parties de plaider 
au fond, proroge la cause à l'audience du 
5t décembre prochain; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'incident. 

Ou U décembre 1884. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — 5* ch. — Prés, M. Sting- 
Ibamber, vice-président. — PI. MM. Kaeken- 
beek et Warnant. 



ANVERS. 6 Janvier 1884. 
BLANC SEING. — Fournitures. — Pa«. 

MENT. — AGRÉATION PRÉALABLE. 

SAtSlE-AKRÊT. — Nullité. — Dosimace^ 

INTÉRÊTS. 

Celui qui i'est fait remettre un blanc 9mg des- 
tiné à recevoir la promesse de payement (fvm 
fourniture à faire par /«i, n*est pas eu droit 
de remplir ce blanc seing aussi longlemjitqu 
la fourniture n'a pas été agréée à ramiéU 
ou en justice. 

Une saisie-arrêt, pratiquée en vertu d^une pro- 
messe ainsi inscrite sans droite est nulle et lu 
saurait être validée pouY le motif que le béné- 
ficiaire aurait pu obtenir une permisms k 
saisir. 

Une saisie nulle oblige à des dommages-intérèlt. 

(SINGBLÉE, — C. REINACH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que U seole 
question à décider est de savoir si la 
saisie-arrêt, pratiquée sur les appointemeDis 
du défendeur, est bonne et valable, et doit 
tenir état Jusqu'à décision du fond par 1« 
Juge compétent; 

Attendu que le fond est une réclamation 
de 90 francs du chef de livraison de vèt^ 
roents ; que, d'après les explications fournies, 
des vêlements ont éié commandés, le 29 mti 
dernier, à concurrence de 90 francs, payables 
en dix dividendes mensuels, et devaient être 
fournis au plus tard le 9 juin; qu'à deoi 
reprises, le âO et le 30 juillet, le défendeur i 
renvoyé au demandeur, qui les détient encore, 
des vêtements confectionnés en exécution de 
la commande dont s'agit, et qui doivent ré- 
pondre à certaines conditions pour que le prix 
en devienne exigible ; 

Attendu que, néanmoins, et en vertu d'une 
reconnaissance d^ 4ette, avec délégation de 
la totalité des appointements, datée de 
Bruxelles le 1 7 septembre, y enregistrée denx 
jours après (centre, vol. 2:29, folio 51 verso, 
case 3), le demandeur a fait saisir, entre les 
mains du ministre des travaux publics, tontes 
les sommes revenant an défendeur^ enrployé 
du chemin de fer de l'Etal à Anvers; 

Attendu qu'il est reconnu de part et d'antre 
que le titre en exécution duquel cette saisie a 
été pratiquée n'a pas été signé à la date qn il 
porte; que c'est un blanc seing qui, au mo- 
ment de la commande de vêtements d-dessos 
mentionnée, a été remis par le défendeor 
à titre de garantie et avec condition que le 
demandeur ne pourra s*en servir que « poor 
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réclamer le solde da prix en cas de payement 
non régulier » ; 

Attendu que, sans rechercher la légalité de 
ce procédé, on doit constater que le blanc- 
seing, dans l'intention nettement exprimée 
du défendeur, ne peut s'appliquer qu'à une 
dette reconnue; qu'au cas actuel il ne peut y 
avoir dette que s'il y a eu fourniture conforme 
aux conditions de la commande; que celte 
fourniture étant contestée, et aucune démar- 
che ne paraissant même avoir été faite pour 
amener la solution du différend, la dette n'a 
pas pu naître seulement ; 

Attendu que le contraire n'est possible que 
si, par la stipulation d'une condition potesta- 
live des plus arbitraires, il pouvait dépendre 
du demandeur de décider en sa propre cause 
que ce qu'il lui plait de fournir doit néces- 
sairement être agréé par ceux qui veulent 
bien lui faire une commande ; que c'est donc 
sans cause que, d'une dette encore douteuse, 
une reconnaissance a été formulée par le de- 
mandeur au-dessus de la signature en blanc 
du défendeur; que cette reconnaissance con- 
stituant le seul titre de la saisie, la saisie 
elle-même est nulle et ne saurait produire 
effet; 

Attendu qu'en vain le demandeur cherche 
à faire provisoirement maintenir la saisie, 
par la considération qu'il y a tout au moins 
un engagement de la part du défendeur, et 
que la contestation élevée au sujet de l'exécu- 
tion de cet engagement est de nature à être 
tranchée k bref déhii ; 

Attendu qu'une saisie-arrêt ne peut exister 
qu'en vertu d'un titre, qui fait défaut au pro- 
cès actuel, ou d'une autorisation du juge, qui 
n'a pas même été sollicitée ; 

Attendu qu'il est superflu de faire remar- 
quer que cette autorisation, sur un exposé 
fidèle des faits, n'eût sans doute pas été obte- 
nue; qu'en effet, précisément parce qu'il 
s agit d'une contestation de très minime im- 
portance, que la loi permet de régler ou de 
vider presque sans frais devant le tribunal de 
paix, le président du tribunal n'eût pas per- 
mis de la faire précéder d'un préalable aussi 
coûteux qu'une saisie-arrêt ; 

Attendu que cette saisie ne se justifie même 
pas comme mesure conservatoire, puisque le 
défendeur a une position fixe et des appoin- 
tements qu'il est aussi facile d'atteindre après 
la décision du juge de paix qu'auparavant; 

Attendu que le défendeur se plaint par 
suite, à bon droit, du préjudice que lui cause 
une mesure illégale et vexatoire; que ce pré- 
judice peut équitablements'estimer à soixante- 
quinze francs; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
déboutant le demandeur, déclare nulle et de 
nul effet la saisie pratiquée à sa requête à 

PASIC, 1883. — 3" PARTIE. 



charge du défendeur le 29 octobre dernier; 
dit que le présent jugement tiendra lieu de 
mainlevée de la dite saisie; condamne le 
demandeur à payer 7r« francs de dommages- 
intérêts et tous les dépens du procès. 

Du 5 janvier 4884. — Prés. M. Smekens, 
président.— P/. MM. De Laet et Van Kempcii. 



ANVERS, 6 mai 1886. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - Augmentation 
DU CAPITAL. — Emission d'actions. — 
Souscripteurs. — Engagement condition- 
nel. — Souscription non entièrement 
couverte. 

Lorsqu'une société commerciale par actions 
décide, en auemblée générale des action- 
naires, l'émission de nouvelles actions jus-- 
qu'à concurrence d'un capital déterminé, la 
souscription à ces actions n'est, à moins de 
itipulation contraire, faite que sous la con- 
dition lacile qu'elle sera entièrement couverte 
dans le délai fixé par la délibération de ras- 
semblée générale (t). 

En conséquence, les souscripteurs peuvent, si 
cette condition est dé faillie, demander la res- 
titution des sommes versées par eux. 

Il en est ainsi surtout si la réduction du capital 
émis n'a pas été ratifiée par une assemblée 
générale de tous les actionnaires, régulière- 
ment convoquée pour délibérer sur cet objet, 

(druvé et hbnderickx, — c. Wes vander 

LAAT, ET C*" EN LIQUIDATION.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu l'exploit de citation 
du 28 mars t885, enregistré, tendant au 
payement de 6,250 francs, plus 259 fr. 60 c. 
d'intérêts échus, pour restitution de pareille 
somme versée sur 25 actions nouvelles de la 
société demanderesse ; 

Attendu qu'il est constant en fait : 

Qu'aux termes des articles 5 et 38 des 
statuts de la société, l'assemblée générale 
peut être appelée à voter l'augmentation du 
capital; 

Qu'une pareille augmentation a été régu- 
lièrement votée dans l'assemblée tenue le 
24 septembre 4885, dans les termes suivants: 

« L'assemblée, délibérant, adopte à l'una- 



(i) Voy., en sens contraire, Namdr, t. Il, n« 984; 
GdILLERT, Sociétés commerciale*, S* édit., t. II, 
n« 549, p. 12«0. 
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nimité, moins 35 voix ou actions, l'augmen- 
tation du capital social, à concurrence de 
i 0,000 actions de 500 francs chacune, soit 
ensemble 5,000,000 de francs. — L'assem- 
blée générale déclarant donner les pouvoirs 
nécessaires au conseil de surveillance, d'ac- 
cord avec le gérant de la société, pour arrêter 
les conditions et le mode d'émission des nou- 
velles actions, pour une nouvelle assemblée 
générale être convoquée endéans les trois 
mois de la souscription, conformément à 
l'article 3i de la loi du 18 mai 4873 » ; 

Que, conformément à ces pouvoirs, Tadmi- 
nistration de la société ouvrit la souscription 
en donnant la préférence aux anciens action- 
naires, et en déclarant que si l'émission 
n'était pas couverte, elle pourra être arrêtée 
à un chiffre moindre, et que les actions non 
souscrites pourront être mises à la disposi- 
tion du public ; 

Attendu qu'une assemblée générale fut 
convoquée pour le i 5 janvier 4884 à l'effet de 
constater l'état de la souscription aux actions 
nouvelles ; qu à cette assemblée, à laquelle 
n'assistaient, en dehors des membres de 
l'administration, que deux actionnaires, le 
président déclara que sur les 10,000 actions 
émises, i, 172 étaient souscrites à ce moment 
et que le versement légal a été effectué sur 
ces actions; puis rassemblée se sépara sans 
avoir délibéré; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que l'émission du capital nouveau de 
5,000,000, n'ayant pas été entièrement cou- 
verte, doit être annulée, et qu'en conséquence 
les versements effectués par les demandeurs 
doivent leur être restitués ; 

Attendu que cette prétention est justifiée 
et que la demande doit être accueillie; 

En effet, l'assemblée générale a voté l'aug- 
mentation du capital pour une somme de 
cinq millions de francs, et non d'une somme 
moindre qui n'est pas même indiquée; les 
demandeurs ont donc souscrit une partie de 
ce capital de cinq millions (25 actions sur 
10,000), et non une partie d'un capital quel- 
conque inférieur, ils ont voulu courir les 
risques de l'entreprise jusqu'à concurrence 
d'un quatre centième, et non d'une propor- 
tion plus forte; la souscription pour un cer- 
tain nombre d'actions, dans un capital déter- 
miné, comporte, en effet, deux limitations pour 
chaque souscripteur : i® il n'entend pas être 
tenu au delà de sa souscription; et 2"^ il entend 
ne prendre les risques de l'entreprise, même 
dans les limites indiquées au l'^, que pour 
une part fixe, déterminée et qu'il connaît 
d'avance, qui est, dans le cas actuel, d'un 
quatre centième des risques totaux ; 

Attendu que pour qu'un souscripteur fût 
tenu en toute hypothèse par sa seule sous- 



cription, et même s'il restait seul souscrip- 
teur, et si le risque de l'entreprise devait 
ainsi entièrement retomber sur lui, il faudrait 
qu'il s'y fût spécialement engagé, que cela 
résultait clairement des termes de la soqs- 
cription; car, en cas de doute, celui-ci s in- 
terprète en faveur du souscripteur qui s'en- 
gage (code civ., art. 1162) ; 

Or, dans le cas actuel, non seulement )a 
société défenderesse ne fait pas cette preuve, 
mais le contraire résulte des documents de 
la cause, comme on l'a vu plus haut par k 
texte voté à l'assemblée de septembre i8K3, 
et dans le rapport présenté à cette assemblée, 
le gérant a même soin d'exposer que le dé- 
doublement du capital a été reœnnu uneme^ 
sure nécessaire par l'administration, pour la 
prospérité de la société ; 

Attendu que vainement prétendrait-on qoe 
les pouvoirs donnés à radmiDistration fiar 
cette assemblée « d'arrêter les conditions et 
le mode d'émission des nouvelles actions i 
comprenait la faculté de réduire l'aujnnenu- 
tion de capital qui a été votée antérieore- 
ment; en effet, les termes mêmes de as 
pouvoirs ne comportent pas cette signification 
exorbitante; un tel pouvoir serait d^ailleon 
nul comme contraire à la loi et aux staUits, 
qui ne reconnaissent qu'à l'assemblée g^oA- 
rale seule le pouvoir d'augmenter et de 
réduire le capital, et qui ne permettent pas 
de déléguer ce pouvoir ; 

Attendu que l'assemblée tenue le 15 jan- 
vier 1884 ne peut davantage être considérée 
comme ayant ratifié l'augmentation rédolie 
du capital, parce que : 

1" Une telle décision impliquait une non- 
velle modification du montant du capital, qui 
aurait dû être mise à l'ordre du jour dans le» 
convocations à cette assemblée, ce qni nt 
pas été fait; 

2<> L'assemblée du 15 janvier 1881 n'éuit 
pas en nombre pour prendre une décision 
pareille; le nombre des actionnaires présents 
étant insuffisant pour qu'ils pussent émettre 
un vote sur cet objet; 

Enfin, 3*^ cette assemblée n*a émis aucun 
vote; 

Attendu que les demandeurs ne peovent 
être considérés comme ayant ratifié eu\- 
mêmes leur souscription à un capital réduit : 
qu'une telle ratification, si elle existait, n'ao- 
rait aucune valeur dans la matière actuelle, 
où la validité d'un acte est indivisible tis-à- 
vis de tous les intéressés; le vice dont e<t 
infectée la souscription devrait être ratifié par 
les intéressés, c'est-à-dire par une assemblée 
générale de tous les actionnaires, régulière- 
ment convoquée pour délibérer sur cet objet; 

Attendu qu'une souscription d'actions est, 
à moins de stipulation contraire expresse. 
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an engagemeDt conditionnel, fait sous la 
coadiiion tacite que la souscription sera 
eniièrement couverte ; 

Attendu, de plus, qu*on ne peut admettre 
qu'une souscription reste indéfiniment ou- 
verte, qu*il faut lui assigner un délai, à déter- 
miner soit par la convention, soit par la 
nature même de Tentreprise on de toutes 
autres circonstances; que, dans Fespèce, par 
analogie avec ce qui est imposé par la loi 
dans un cas analogue (loi du 48 mai 1875, 
art. 3i in fine), rassemblée du 24 septembre 
1885 a limité elle-même à trois mois le délai 
de la souscription: qu*à Texpiration de ce 
délai, rémission doit donc être considérée 
comme ayant définitivement échoué, et les 
souscripteurs comme étant déjçagés, par 
TinaccompUssement de la condition sous 
laquelle ils s'étaient engagés;' 

Attendu que les demandeurs ont donc 
droit à la restitution des sommes réclamées, 
soit 6,509 fr. 60 c. ; 

Attendu que les demandeurs réclament en 
outre, par conclusions, la restitution de la 
prime de 50 francs par action qu'ils ont 
dû payer; que cette demande accessoire est 
évidemment fondée, mais qu'elle n'est pas 
recevable, parce qu'elle n'a pas été introduite 
par exploit de citation (code de proc. civ., 
art. 415); 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, condamne la défenderesse à payer 
aux demandeurs 6,509 fr. 60 c. avec les 
intérêts judiciaires et les dépens. Déclare le 
présent jugement exécutoire nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 6 mai 4885.— Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 4" ch. — Prés. H. Van Gee- 
truyen, vice-président. — PI. MM. Weber et 
Schaar (tous deux du barreau de Bruxelles). 



VERVIERS, 22 Juillet 1885. 

VOIRIE. — Alignement. — Biez d'un mou- 
lin. — Incorporation. — Riverain. — 
Travaux. — Compétence. 

Lorsqu'un plan général d'alignement, légale- 
ment arrêté, a reporté au delà du b\ez d'un 
moulin la ligne suivant laquelle les construc- 
tions peuvent être édifiées le long d'une me, 
Vaniorité administrative seule a désormais le 
droU d'établir ou d'autoriser les intéressés à 
élablir sur ce biez, destiné à être incorporé à 
la voie publique, tout au moins quant à sa 
surface, des ouvrages en vue d'y permettre la 
circulation et l'accès aux maisons riveraines, 
comme aussi de déterminer les conditions de 
cette autorisation et la nature des travaux. 



Il n'existe aucun lien juridique entre le pro- 
priétaire du biez et le riverain qui, en vertu 
de l'alignement et de l'autorisation à lui 
donnés par VEtat, construit le long du biez 
et voûte celui-d. Le riverain n'est ni tenu de 
se conformer aux conditions que voudrait lui 
imposer le propriétaire et de lui payer la 
somme qu'il réclame comme prix de conces- 
sion, ni passible de dommages-intérêts pour 
avoir exécuté sans sa permission les travaux 
autorisés par l'Etal. 

Le propriétaire du biez n'a d'action que contre 
VEtat qui Va dépossédé. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour régle- 
menter les travaux à effectuer sur la voirie. 

(VICTOR MENGELBIER, —C. HUBERT POTHBN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que le deman- 
deur prétendant qu'il est propriétaire du 
canal dit Biez du moulin de la Grappe et ^e 
basant sur ce que le défendeur s'est permis 
de construire une voûle sur ce canal, sans 
avoir obtenu son autorisation, a fait assi- 
gner le sieur Pothen, pour entendre dire 
qu'il aura d'abord à payer une somme de 
vingt francs par mètre courant pour prix de 
la concession, qu'ensuite il sera tenu d'effec- 
tuer à la voûle certains travaux déterminés 
et de souscrire en outre à diverses autres 
conditions qu'il énumère, sous peine, en cas 
de refus, de voir ordonner la démolition des 
ouvrages établis sur le biez et enfin pour s'en- 
tendre condamner aune somme de 4,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que sur une 
certaine partie de la rue de la Pisseroule, et 
notamment à l'endroit où Potben a bâti, un 
plan général d'alignement régulièrement 
approuvé par arrêté royal du 7 juin 4865 
a porté au delà et tout le long du biez la 
ligne suivant laquelle les constructions pour- 
raient être édifiées; 

Attendu que si même le demandeur est 
réellement propriétaire du biez, ainsi qu'il 
le prétend, il n'en est pas moins vrai que, 
en vertu du plan d'alignement et sur le par- 
cours qui y est déterminé, ce biez est destiné 
à être incorporé à la voie publique tout au 
moins dans toute sa surface et que, par 
suite, sauf indemnité à payer au demandeur 
à raison de l'atteinte portée aux droits qui 
seraient reconnus lui appartenir, c'est l'au- 
torité administrative seule qui a désormais 
le droit d'établir ou d'autoriser les intéressés 
à établir sur celte partie de la voie publique, 
comme sur toute autre, des ouvrages en vue 
d'y permettre la circulation et de donner 
accès aux propriétés riveraines; 
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AUendu que celle autorilé esl seale corn- 
péienle égalemenl poar déiermiDer les con- 
dillons auxquelles Toclroi de cette autorisa- 
tion est subordonné, comme aussi les formes 
dans lesquelles les ouvrages doivent être 
établis; 

Attendu qu'il résulte de là que le défen- 
deur, avant de construire sa voûte, n*avait à 
prendre ni Tautorisation ni les indications 
de Mengelbier, lequel n*est nullement en 
droit de prétendre imposer à Poihen Texé- 
cution de mesures quelconques ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'appartient 
pas au pouvoir judiciaire de réglementer en 
quoi que ce soit les travaux à effectuer sur 
la voirie et qu'il ne pourrait rien prescrire 
à cet égard sans empiéter sur le domaine du 
pouvoir administratif; 

Attendu, dès lors, que l'action du deman- 
deur, tendant uniquement à faire fixer les 
conditions moyennant raa*omplisseroent des- 
quelles les ouvrages faits par Pothen pour- 
ront être maintenus, doit être déclarée non 
recevable; 

Attendu que le chef des conclusions du 
demandeur tendant à obtenir contre le dé- 
fendeur Tallocation d'une certaine somme 
par mètre courant n'est pas non plus jus- 
tifiée; 

Qu'à la vérité, le sieur Mengelbier serait 
incontestablement fondé, si Ton tient pour 
constants ses droits de propriété sur le biez 
dont s'agit, à exiger le payement d'une 
indemnité de dépossession, mais que, cette 
indemnité, il devrait, conformément aux prin- 
cipes, la réclamer à l'Etat, auteur de l'ex- 
propriation et dans le domaine duquel passe 
Temprise, et non pas au défendeur qui, à 
défaut de lien juridique existant entre lui et 
le demandeur, n'est tenu en rien envers ce 
dernier; 

Attendu que régulièrement aussi le paye- 
ment de l'indemnité par l^expropriant 
aurait dû être préalable à la dépossession, 
mais que le point de savoir quelles sont les 
voies de recours que le fait qu'il n'en a pas 
été ainsi dans l'espèce peut ouvrir à Mengel- 
bier, et notamment le point de savoir s'il 
pourrait s'en autoriser pour poursuivre la 
démolition des ouvrages établis n'est pas 
soumis à l'appréciation du tribunal par 
l'action telle qu'elle esl libellée; qu'au sur- 
plus il lui était loisible de renoncer à celte 
indemnité préalable; 

Attendu que ces points ne pourraient se 
débattre que contradictoirement avec l'Etal 
et qu'il y aurait alors à rechercher en pre- 
mière lipe quels sont, en réalité, les droits 
de Mengelbier sur le biez du moulin; 

Attendu, quant à la demande de dom- 
mages-intérêts, que cette demande accessoire 



doit naturellement suivre le sort de ladion 
principale; 

Qu'elle prend, comme celle-ci, sa sooree 
dans le défaut par le défendeur d'avoir pris 
au préalable l'autorisation du deroandeorei 
d'avoir accepté les conditions de celai-ci, ce 
qu'il n'était nullement tenu de faire comioe 
le démontrent les considérations dévelo|)- 
pées ci-dessus ; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, substitut da 
procureur du roi, qui s'en est rapporta i 
justice, déclare le demandeur non recevable 
en son action, l'en déboute et le coodimor 
aux dépens. 

Du 22 juillet 1885. — Tribunal de Ver- 
viers. — i" ch. — Pré». M. Masios, prfci- 
dent. — PL MM. Demaret et Loslever. 



BRUXELLES, 4 mars 1885. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Créikce rtpo- 
trAcaire. — Débiteur. — Cokcoroat. - 
Arrangement accepté. — Créance >oi- 

YELLB. 

Lornque le débiteur d'une créance hypotkéc^^ 
réunit ttes créancier» ; que, dans cette reum». 
le créancier hypothécaire reconnaft que « 
créance s*élève à une somme moindre ((if 
celle qui lui a été garantie par Chypolkè^if 
et accepte le» propositions d'arrangemai 
pour Vexlindim des det/es du défUeurmi 
faire aucune réserve au sujet de sa cr^ntf 
primitive, ce créancier n*esl plus recmbU c 
saisir les immeubles hypothéqués en rertn é: 
son inscription, au cas oii le débiteur sersi 
en défaut de remplir ses engagements. 

(DUBUISSON, — G. DEWINTBR.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la demande 
tend à la validation d'une saisie iramobiliér^ 
pratiquée à charge du défendeur; 

Attendu que le demandeur agit, pour d^ 
faut de payement des intérêts dus, en «rt- 
d'un acte authentique dûment enrcpstrf, 
avenu le 5 novembre 1885 devant M' Kif«^ 
notaire à Bruxelles ; 

Attendu que, dans le dit acte, le Aéitûém 
déclare avoir reçu du demandeur, à titre d^ 
prêt, la somme de 6,000 francs, et s'enga;e 
à payer les intérêts à 6 p. c. l'an, rédodibles 
à 5 Mi p. c. en cas de payement dans U 
quinzaine de l'échéance, et 'donne certam> 
biens en hypothèque comme garantie de ceu* 
créance ; 

Attendu qu'il esl constant au procès qwJ? 
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demandeur a déclaré en 1884 être créancier 
du défendeur pour une somme de 2,^00 francs, 
et que te défendeur s*esl engagé à abandon- 
ner à ses créanciers deux créances et à leur 
payer 5 p. c. l'an jusqu*à parfait payement 
de son passif; 

Attendu que ces conditions, acceptées par 
les créanciers et notamment par le deman- 
deur, ont reçu en partie leur exécution, que 
deux payements de 5 p. c. ont été faits aux 
créanciers en 1884, et que le demandeur a I 
accepté ces payements sur la créance de ' 
i,500 francs, sans faire aucune réserve au 
sujet d'une créance hypothécaire ; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire de l 
rechercher si la somme de 6,000 francs indi- 
quée dans l'acte susvisé du 5 novembre 4885 
a été effectivement remise au défendeur; qu*il 
résulte des faits ci-dessus repris qu'en \ 884 
la créance du demandeur ne s'élevait qu'à 
i,500 francs; que le mode de payement de 
celte créance, qui, d'après la déclaration du 
demandeur lui-même, était la seule existant 
en 188i, éuit différent de celui stipulé dans 
l'acte de prêt de 1883; qu'il s*agit donc d'une 
nouvelle créance, celle créée dans l'acte du 
5 novembre 4885 étant éteinte; 

Attendu que vainement le demandeur pré- 
tend que l'acte authentique fait foi entre les 
parties ci qu'aucune preuve du contraire ne 
peut être admise dans les termes avancés par 
le défendeur ; 

Attendu, en effet, qu'il s'agit, dans l'espèce, 
non pas de prouver contre un acte authen- 
tique, mais qu'il existe une créance nouvelle 
ayant remplacé celle constatée par l'acte 
authentique ; 

Attendu que vainement encore le deman- 
deur soutient que la renonciation à une hypo- 
thèque ne se présume pas, et que fût-il établi 
qu'il aurait renoncé à l'hypothèque pour une 
partie de la créance, soit 2,500 francs, l'autre 
partie de l'hypothèque resterait debout ; 

Attendu que l'hypothèque stipulée dans 
Tacte authentique garantissait la créance 
constituée dans cet acte; que cette créance 
est éteinte, non pour partie, mais pour le tout, 
ainsi que l'hypothèque à laquelle il ne peut 



(4) l» préaomption de l'article 5.SH agit contre le 
fermier ou locataire, même 8*il prouve que la cons- 
truction a été faite k ses frais. Il n'est propriétaire 
des bâtiments que s*il y a une convention lui réser- 
vant celte propriété, ce qui n'est pas le cas dans l'es- 
pèce. Voy., sur la portée de Tartiele •'S83 du code civil, 
Laurent, t. VI, u- 251 à S55 et les autorités citées 
par lui. 

On es d'accord pour ne reconnultre qu'un carac- 
tère mobilier au droit du locataire sur les construc- 
tions élevées par lui sans autorisation ou avec une 



donc être question de renoncer; que la 
créance produite en 4884 par le demandeur 
au concordat du défendeur est, non pas une 
partie de la dette hypothécaire préexistante, 
mais une nouvelle créance constituée à d'au- 
tres conditions; 

Attendu, dès lors, que c'est sans droit ni 
titre que le demandeur a saisi, le 20 décem- 
bre 1884, les immeubles du défendeur en 
vertu de l'acte du 5 novembre 1885; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires, dé- 
clare le demandeur non fondé en son action, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 4 mars 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Mechelynck, 
juge. — PL MM. Blanpain et Hubaut. 



LIÈGE, 16 mars 1884. 

ACCESSION. — Constructions. — Tiers. 

— Propriété. 
COMMUNE.— Acquisition. — Approbation. 
BOURGMESTRE. — Pouvoirs. — Droit 

MOBILIER. — Expertise. — Dispense de 

SERMENT. 

Sont devenus immeubles et appartiennent au 
propriétaire du sol, par le fait même de leur 
construction, les bâtiments élevés, à ses frais, 
risques et périls, par le locataire d'une car- 
rière pour l'exploitation de celle-ci, sur un 
terrain contigu appartenant au même pro- 
priétaire qui a autorisé les constructions en 
se réservant le droit, à l'expiration du bail 
de la carrière, d'obliger le locataire à les 
enlever ou de les lui racheter. 

Le locataire constructeur n'a qu'un droit pure- 
ment mobilier au prix des constructions ou 
aux matériaux à en provenir (1). 

En conséquence, si le propriétaire du sol est 
une commune, la délibération par laquelle le 
conseil communal opte pour le rachat des 
constructions n'emporte pas acquisition d'un 



autorisation stipulant que les constructions appar- 
tiennent au bailleur. Mais il y a une vive controverse 
pour le cas où la convention autorisant le locataire à 
construire lui reconnaît la propriété des construc- 
tions élevées par lui. Laurent, t. V, n«* 445 et suiv., 
et les autorités citées par lui. 

Quant à l'article 8SS, que le jugement déclare sura- 
bondamment applicable à Tespèce, le point de savoir 
s'il s'applique au locataire est également fort contro- 
lenK Voy. Aubry et Rau, t. IK S 904, note i\ ; 
Laurent, t. VI, n»2M;!. XXV, noM78-!«i. 
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immeuble ou d'un droit immobilier; elle n*est 
donc pas soumise à l'avis et à Capprohalion 
exigés par V article 76, 4"», de la loi commu- 
nale (i). 

Les dispositions des articles 507 et suivants du 
code de procédure civile relatives aux exper- 
tises ordonnées judiciairement ne sont pas 
applicables aux -expertises amiables. 

Le bourgmestre a capacité suffisante pour dis- 
penser de la formalité du serment les experts 
chargés de fixer le prix à payer au locataire 
constructeur, pareille expertise étant un acte 
de pure administration (i). 

(GUIIXAUMK DEFLANDRE, — C. I.A COMMUNE 

d'embourg.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le 8 mai 
1879, le demandeur, qui était locataire d'une 
carrière appartenant à la défenderesse, obtint 
du conseil communal d'Embourg Tautorisa- 
tion de construire sur le terrain contigu à la 
dite carrière et appartenant aussi à la com- 
mune, une demeure provisoire avec écuries et 
accessoires, à ses frais, risques et périls, mais 
que la commune se réserve le droit, à Texpi- 
ration du bail verbal de la carrière, ou d*obli- 
ger Deflandre à enlever ses constructions, ou 
de les lui racheter par un arrangement amiable; 
que ce droit d option résultait, au surplus, 
de Tarticle 555 du code civil; qu*il s*agit uni- 
quement, dans l'espèce , de savoir si la com- 
mune d'Erobourg a usé de cette option; 

Attendu que le 21 septembre 1882, le con- 
seil communal d'Embourg, sur la demande 
de Deflandre, consentit à la résiliation, pour 
le 7 avril 1885, du bail verbal en question, à 
la condition, porte la délibération, que les 
termes arriérés et à échoir jusqu'à cette date 
seront déduits, s'ils ne sont pas payés, du 
montant fixé par les experts sur l'achat et 
l'évaluation de la maison qu'il occupe et qui 
est bâtie sur le terrain communal ; 

Attendu que cette décision fut portée, dans 
les mêmes termes, à la connaissance de I inté- 
ressé par lettre du 50 octobre 4882, enregis- 
trée, et qu'elle fut même signiflée à Deflandre 



(1) CeUe conclusion ressort logiquement des firé- 
misses adoptées par le jugement et qui nous pa- 
raissent exactes. 

Il est touterois à remarquer que l'article 77, 7*, de 
la loi communale soumet à l'approbation de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial les délibéra- 
tions des conseils communaux sur les projets de 
construction, de grosses réparations et de démolition 
des édifices communaux. Or, l'auionsation de cons- 



par exploit de l'huissier Defize en date do 
50 octobre 4882; 

Attendu que les termes de la délibéniion 
du 21 septembre 4882 sont formels, qo ils 
indiquent nettement que l'autorité commu- 
nale d'Embourg entendait exercer son option 
et reprendre la maison du demandeur pQor an 
prix à dire d'experts; 

Attendu que cette interprétation est corn> 
borée par divers faits postérieurs, notammeot 
(sans intérêt) ; 

Attendu qu'il résulte de toutes les coosidé- 
rations qui précèdent que la commune d'toi- 
bourg a manifesté, dès le 24 septembre 188i, 
la volonté de reprendre les constructions de 
Deflandre à dire d'experts et que, par soiie. 
elle s'est engagée à lui en payer la valeur sur 
le pied de l'expertise qui en a été etfectaée 
contradictoirement ; 

Attendu que la défenderesse invoque es 
vain l'article 76 de la loi communale, m 
termes duquel l'approbation de l'auloriié su- 
périeure est indispensable aux commaii^ 
pour pouvoir acquérir des immeubles oa des 
droits immobiliers, en sorte que, suivant elle. 
si même la délibération du 24 septembre I88i 
avait la portée que- lui donne Deflandre, eiie 
serait nulle et sans effet à défaut de cetie 
autorisation ; mais qu'il ne s'agit pas, dam 
l'espèce, d'acquisition d'immeubles on de 
droits immobiliers; que les constructions do 
sieur Deflandre, érigées sur le terrain de la 
commune, sont devenues ipso facto la prr» 
priété de celle-ci en vertu du droit d'acces- 
sion; que, dès lors, le droit que le deroandeor 
tient de la délibération du 8 mai t87iet, à 
son défaut, de l'article 555 du code civil con- 
sistait dans le pouvoir d'enlever ses mati^ 
riaux ou de s'en faire rembourser la valeur et 
le prix de la main-d œuvre par le proprié- 
taire du sol ; que ce droit est éminemmeDi 
mobilier; que la commune d'Embourg. en le 
reprenant, ne peut être considérée cmm 
ayant acquis un immeuble ou un droit imioii- 
bilier et que, dès lors, l'article 75 de la loi 
communale est seul applicable ; 

Attendu que la défenderesse n'invoque pâs 
de grief sérieux contre le travail des experts 
qu'elle se borne à faire remarquer qu'ils n'ooi 
pas, au préalable, prêté serment; mai^qDil 



truire accordée par le conseil commanal au locauin 
et l'option en faveur du racbat des consinifiK>n» 
aboutissent au même résultat que si la coDslrociic' 
avait été décidée directement par le conseil a>i' 
munal. 

(-2 Aux termes de Tarticle 90, t0«, de la kxfc^- 
munale, Tadministratiou des propriétés de la cos- 
mime appartient, non au bourgmestre seul, iD;>i>^. 
collège des bourgmestre et échevins. 
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ne s agit, dans Tespèce, que d'une expertise 
amiable ; que, par suite, les dispositions des 
articles 507 et suivants du code de procédure 
relatives aux expertises ordonnées judiciaire- 
ment ne sont pas applicables à Fespèce ; que 
les parties présentes à l'expertise sont censées 
avoir dispensé les experts de cette formalité, 
et que le bourgmestre de la commune d'Em- 
bourg avait capacité suffisante pour consentir 
cette dispense, puisqu'il s'agissait unique- 
ment de dévaluation d'un droit mobilier et, 
par suite, d'un acte de pure administration ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que leurs arrangements portaient 
sur toutes les constructions élevées par 
Deflandre sur le terrain de la commune, et 
que, d'un autre côté, les experts nommés par 
elle sont d'accord pour leur attribuer une 
valeur totale de 5,286 francs; qu'il y a lieu 
d'homologuer cette évaluation, mais de dé- 
duire du montant alloué la somme de 975 francs 
due par Deflandre à la défenderesse pour 
loyers ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Delgeur, substitut du procureur du roi, 
statuant entre toutes les parties par un seul 
jugement et rejetant toutes conclusions con- 
traires à celui-ci, condamne la commune 
d'Embourg à payer au sieur Deflandre la 
somme de 4,511 francs pour solde du prix 
des constructions par elle retenues, toute 
compensation opérée ; la condamne en outre 
aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 15 mars 1884. — Tribunal civil de 
Liège. — 1" ch. — Prés. M. Detrooz, prési- 
dent. — PL MM. Germeau et Minette. 



MONS, 84 décembre 1884. 

CHEMINS DE FER. — Voyageurs. — Bil- 
let RÉGULIER. — Abonnement. — Carte. 

DÉLIVRANCE TARDIVE. — QUITTANCE. 

Doit être considéré comme muni d'un biUet 
régulier, dans le sens de V article 1«', 1®, de 
V arrêté royal du {^février 1 857, le voyageur 
muni d'une quittance régulière constatant 
qu^un contrai de transport, intervenu entre 
lui et Vadminislration des chemins de fer de 
VEtat, avait commencé ses effets la veille du 
jour de la prétendue contravention. 

L'article 9 des conditions réglementaires rela- 
tives aux abonnements pour voyageurs, sta- 
tuant que r tt abonné non porteur de sa carte 
est tenu de te munir, au guichet, d'un billet 
régulier, etc. », ne peut s'entendre que du cas 
où Pabsence de carte proviendrait de la faute, 



de la négligence ou de Voubli de Vabonné, 
non du cas oU par la faute de ^administrai 
tion la carte a été délivrée tardivement. 

(HliNISTÈRE PUBLIC, — G. M...) 

Le prévenu, cité devant le tribunal de po- 
lice de Rœulx pour contravention à Tarrêté 
royal du 10 (évrier 1857, fut renvoyé des fins 
de la poursuite' par jugement du 27 novem- 
bre 1884, rendu par M. le juge de paix 
J. François, et ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
faite à l'audience que le prévenu était, au 
moment où la contravention lui a été déclarée, 
muni d'une quittance régulière, constatant 
qu'un contrat de transport intervenu entre 
lui et l'administration des chemins de fer 
avait commencé ses effets la veille, soit le 

15 octobre; 

« Attendu qu'il est incontestable que cette 
quittance, en l'absence de la carte d'abon- 
nement, qui n'avait pas été remise par suite 
d'un ret«rd imputable uniquement à Tad- 
miiiistration, constituait le billet régulier qui 
devait constater le droit du prévenu de pren- 
dre place dans le train où la contravention 
lui a été déclarée aux termes de l'arrêté royal 
du 10 février 1857; 

« Qu*il s'ensuit donc que la prévention 
n'est pas établie; 

« Par ces motifs, le tribunal acquitte le 
prévenu, et le renvoie sans frais des fins de 
la prévention. » 

C'est sur l'appel interjeté de cette décision 
par le ministère public qu'est intervenu le 
jugement du tribunal correctionnel de Mons 
que nous rapportons ici. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est ré- 
sulté, de l'instruction faite par le premier 
juge, que l'intimé était, au moment où la 
contravention a été déclarée le 16 octobre» 
porteur d'une quittance délivrée le 11 du 
même mois, et constatant qu'un contrat de 
transport intervenu entre lui et l'administra- 
tion des chemins de fer de l'Etat avait com- 
mencé ses effets la veille, soit le 15 octobre; 
que la carte d'abonnement, mise sous les 
yeux du tribunal saisi de l'appel, a permis la 
même constatation; qu'il est résulté de la 
déposition du témoin Druau, chef de station 
à La Louvière, que celte carte est arrivée le 

16 octobre au lieu du 15; 

Attendu, il est vrai, que l'article 9 des 
conditions réglementaires relatives aux abon- 
nements pour voyageurs, statue que « l'abonné 
non porteur de sa carte,... est tenu de se 
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munir, au guichet, d*nn billet régulier... faute 
de quoi il est traité comme le voyageur or- 
dinaire et astreint à payer au garde le prix 
prévu pour le voyageur sans billet... », mais 
que cet article ne peut s*eniendre que du cas 
où Tabsence^de la carte proviendrait de la 
faute, de Toubli ou de la négligence de 
rahonné; 

Que rinterprétalion contraire permettrait 
de faire dépendre du fait ou du reurd des 
agents de Tadministration des rhemins de 
fer le droit, pour un abonné, de jouir de 
l*entièreté de son abonnement à partir du 
jour où il a pris cours, jusqu*au terme de son 
expiration; 

Attendu qu*en l'absence de C4irte, la quit- 
tance constatant le payement du prix d'abon- 
nement et la date du Jour où il prenait cours, 
constituait, dans Tespèce, le seul titre que Tin- 
limé avait pu se procurer pour établir son 
droit de prendre place dans le train où la 
contravention lui a été déclarée; 

Que la prétention contraire aboutirait à 
l'obliger de' payer deux fois son transport du 
46 octobre et 'qu'elle ne peut être admise, 
puisqu'il est constant que l'administration a 
reconnu que l'abonnement avait commencé 
le 45; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la prévention n'a pas été 
établie; 

Par ces motifs, conOrme le jugement dont 
appel, et renvoie l'intimé des fins de la pour- 
suite, sans frais. 

Du i4 décembre 1884.— Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés, M. Dolez, vice- 
président. 



BRUXELLES, 16 Juillet 1884 

COMPÉTENCE. — Surenchère. — - Faiixite. 
— Tribunal civn.. 

Uactionqui tend à faire prononcer la nullité 
• d^une surencJière sur aliénation d'immeubles 

appartenant à un failli est de la compétettce 

du tribunal civil. 

(BUCROLTZ, — C. PHILIPPART ET LA FAILLITE 
DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES PETITES 
VOITURES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'action 
tend à faire prononcer la nullité de la sur- 
enchère notifiée, h la requête des détendeurs, 
partie Pieriot, à M" Albert Van Bevere, no- 
taire à Bruxelles, suivant exploit de l'huis- 
sier keyaerts en date du iii avril 4884 et 



dénoncée aux demandeurs et au curateor^ 
la faillite de la Compagnie générale des pe- 
tites voitures par actes du même huissier tu 
date des 28 et ^9 avril; 

Attendu que les défendeurs, partie Pieriot. 
opposent à celte action une exception lir^ 
de ce que le tribunal civil serait incompétent 
pour connaître de la surenchère en niatière 
de faillite (loi du 18 avril 4851, art. 565 : 

Attendu qu'il est de principe que les tribo- 
naux civils connaissent de toutes les matières 
que la loi n'a pas, par une disposhion s{ié- 
claie, rangées sous la juridiction des tribu- 
naux d'exception ; 

Attendu qu il est de principe également 
que les tribunaux de commerce sont inron- 
pétents à raison de la matière, à molusd^ane 
exception formelle, pour connaître des fon- 
testations relatives aux droits réels immch 
biliers; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la pri'- 
sente action soit une action réelle immobi- 
lière; qu'il échet, dès lors, de re<tbercber si 
la loi renferme une disposition spéciale attri- 
buant compétence à la juridiction consobire 
pour le cas particulier dont il s'agit au proc^; 

Attendu que les défendeurs, invoquant les 
articles 465 et 655 de la loi du 48 avril 1851. 
soutiennent que la compétence des tribonain 
de commerce s'étend à toutes les actions Dee> 
de l'état de faillite, sans qu'il y ait lien de 
rechercher si par leur nature elles sont oo 
non étrangères à la juridiction commerciale: 

Attendu que l'interprétation extensue 
donnée par les défendeurs aux articles sos- 
visés est inadmissible; que les moisenmatièn 
de faillite et qui concerne la faillUe ne peuvem 
avoir la portée qu'on leur attribue ; 

Qu'en effet la première conséquence d sn 
pareil système serait de rendre les tribunaoi 
civils radicalement incompétents chaque foU 
qu'une faillite interviendrait, à un titre quel- 
conque, dans un débat judiciaire, si biec 
qu'on pourrait dire que là où il y a failUie,!! 
y a compétence absolue et exclusive des jari- 
dictions consulaires; 

Que le législateur a si peu voulu qu'il es 
fût ainsi, qu'aux articles 492, 504 et 516. 
notamment, il a prévu lui-même le cas de 
contestations civiles en matière de faillite ei 
qu'il en a réservé la connaissance aux tribu- 
naux ordinaires; 

Attendu, en outre, que, même dans lopi- 
nion des défendeurs, on ne prétend point 
que les tribunaux de commerce puissent roo- 
naître du cahier des charges, de Tordre eide 
la purge, alors que ces questions întéressesi 
les immeubles d'un failli; 

Attendu que le caractère absolu do s)5- 
tème des défendeurs suffît donc pour en dé- 
montrer la. fausseté; 
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Attendu x|ue les défendeurs invoquent à 
tort les paroles prononcées à To^xasion de 
rarlicle 465 par M Tesch, rapporteur de la 
loi des failliies ; qu'après avoir fait observer 
que Tartide 465 charge le juge-commissaire 
de fiiire rapport à l'audience sur toutes les 
contestations que la faillite pourra faire naf ire, 
M. Tesch ajoute : « Il va de soi que le projet 
n'entend parler que des contestations qui 
seraient de la compétence, des tribunaux de 
commerce » ; ' 

Que c^s dernières paroles, rapprochées 
des déclarations faites par le rapporteur sous 
les articles 465 et 655, prouvent à toute évi- 
dence que le législateur n'a pas entendu 
attribuer aux tribunaux consulaires, en ma- 
tière de faillite, la compétence exclusive van- 
lée par les défendeurs; 

Attendu que Tarticle 655 susdit ne vise 
que les questions résultant de la faillite, les 
actions nées de la faillite ou exercées à son 
occasion, et que Taction en nullité d'une sur- 
enchère, alors surtout qu'elle est dirigée prin- 
cipalement contre le surenchérisseur, ne sau- 
rait rentrer dans ces termes ; 

Attendu, en effet, que la surenchère n'est 
pas un droit exceptionnel inhérent à la fail- 
lite; qu'elle existait avant la loi du 48 avril 
4 85 1 ; que celle-ci s'est bornée à en modifier les 
formalités sans en altérer la nature; que l'ar- 
ticle 565 ne fait que ré^^ler les modalités de 
la surenchère appliquée aux immeubles du 
failli, mais ne contient aucune dérogation ni 
expresse ni tacite à la compétence des tribu- 
naux civils en matière immobilière ; 

Attendu que les tribunaux civils, compé- 
tents pour connaître de la vente des immeu- 
bles d'un failli, sont nécessairement compé- 
tents pour statuer sur les incidents relatifs à 
la vente des dits immeubles, et, partant, sur 
les difficultés naissant de la surenchère 
(arg. des art. 718 et suivants du code de 
proc. civ.); 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'exception d'incompétence 
soulevée par les défendeurs (partie Plerlot) 
n*est pas fondée ; 

Attendu que le défendeur (partie Plas) 
déclare s'en référer à justice sur la dite 
exception ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. de Hoon, substitut du procureur du roi, 
déboute les défendeurs de leur exception ; en 
conséquence, se déclare compétent, ordonne 
aux défendeurs de plaider et de conclure à 
toutes fins; fixe, à cet effet, l'audience du 
25 juillet prochain ; 

Condamne les défendeurs aux dépens; 

Dit que le prononcé du jugement vaudra si- 
gnification tant à avoués qu'à parties ; 



Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 46 juillet 1884. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2" ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Poelaert,De Bec- 
ker, Philippart et Cankr. 



ANVERS, 22 mal 1886. 

DOU.\NES. — Transit. — Droits d'impor- 
tation. — PkRTH DK la MARCBANbtSE EN 

Bklgiqce. — Kestitction des droits. 

Sous V empire de P article 29 de la loi du 6 août 
4849, Vadminiatraiiott des douanes ne peut 
pas se dispenser d'exiger le payement des 
droits d'importation sur une marchaudise 
déclarée en transit, qui vient à périr avant 
d'être sortie du territoire belge. 

Les tribunaux ne sauraient, dès lors, ordonner 
la restitution de ces droits. 

(cUVEt.IER, — C. LE MINISTRR DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à la restitution de 55,544 fr. 48 c, ac- 
quitiés du chef de droits d'entrée sur 54 fûts 
esprit; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que ces fûts, 
arrivés au port d'Anvers, y ont été déclarés 
en transit, et chargés sur le steamer Archi- 
duc Rodolphe, qui a fait naufrage au dé- 
part, le 50 novembre 4884, avant d'être sorti 
des eaux belî^es ; que les fûts en question 
n'ont pas pu être sauvés; que les droits ont 
donc été acquittés sur une marchandise qui 
n'est pas entrée dans la consommation ; 

Attendu qu'au point de vue absolu, on 
peut donc dire que les droits d'entrée ont 
été payés sans cause; mais qu'il faut vérifier 
si, pour le cas indiqué, les lois de douane 
permettent à radministraiion de renoncer à 
la perception ou de consentir à la restitution; 

Attendu que le naufrage ou la perte de 
marchandises en transit n'est pas prévu dans 
ces lois, ou n'y est prévu que pour en laisser 
la charge au propriétaire; que rarticle29 de 
la loi du 6 août 1841), spéciale à la matière, 
porte, en effet, que le transit se fait aux 
risques et périls du déclarant ; 

Attendu qu'en règle générale toute mar- 
chandise arrivant sur le territoire belge est 
tenue des droits d'importation; que, pour 
jouir de l'exemption, elle doit se trouver dans 
un des cas exceptionnels prévus par la loi, et 
réunir les conditions requises pour motiver 
l'exception ; 
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Attendu que l^article 29 précité ne fait 
cesser la responsabilité du déclarant que 
lorsque les marchandises sont arrivées sur le 
territoire étranger ou ont dépassé le rayon 
maritime de la douane; que ces circonstances 
doivent être constatées par un récépissé con- 
statant la décharge de l'acquit, donnée 
comme il est prévu à Particle i 9 de la loi; 

Attendu qu'en l*absence de cette pièce, 
radminisiraiion n*a pas pu se dispenser 
d exiger, conformément à Tarticle 27 de la 
loi, le payement des droits; qu'il n'est sur- 
venu aucune circonstance qui l'autorise à les 
restituer; que le législateur seul pourrait, 
pour raison d'équité, dispenser de l'observa- 
tion rigoureuse du texte en vigueur; 

Par ces motifs, entendu M. de Nieulant, 
substitut du procureur du roi, qui a déclaré 
s'en rérérer à justice, déboute les demandeurs 
et les condamne aux dépens. 

Du 22 mai 1883. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président. — P/. MM. Vranc- 
ken et Auger. 



ANVERS, 6 août 1886. 

FAILLITE. — Séparation de biens judi- 
ciaire. — Femme mariée. — Meubles. — 
Revendication. — - Propriété. — Preuve. 

En cas de faillite, la femme séparée de biens, 
en exécution d'un jugement, ne fient réclamer 
de meubles qu'à charge de justifier par acte 
authentique son droit de jmpriété (1). 

(épouse PRANCKENFRI.DT, — C. CURATEUR A LA 

faillite franckenfbldt.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'à la de- 
mande en restitution des meubles inventoriés 
par le curateur, celui-ci oppose d'abord une 
fin de non-recevoir déduite de ce que la de- 
manderesse, selon lui. ne justifie pas de la 
régularité de la procédure ainsi que des me- 
sures d'exécution du jugement de séparation 
de biens qu'elle invoque ; 

Attendu que, malgré certains développe- 
ments de plaidoirie, cette critique vague ne 
saurait être envisagée comme une tierce op- 



(1) Voy. Renooard, édlt. belge, n«« 718 à 7^; 
HUHBLET, n« 8jyC; app. Bruxelles, 43 février 4865 
(Pasic. belge, t«65, II, 125); Paris, 9 fétrier 4H«7 
(D. P., t8«8, 2, 29, j Metz, 26 mai I8H8 (ibid., 4870, 
2» 80); Angers, 23 décembre 1875 (t6irf.,1876.2, W). 



position; que, do reste, la voie de la tierce 
opposition, tendant à Fannulation dQjQg^ 
ment, n'est ouverte qu'aux créanciers tm- 
tants au moment où la séparation de bieos 
est poursuivie; que, dans le cas du présent 
procès, ia séparation remonte k la date de 
rajournement sur lequel est intervenu ie 
jugement du 26 octobre 4878 ; que ce serait 
au curateur à établir qu'il représente des 
créanciers dont les droits sont antérieurs lo 
27 juillet 1878, date de cet ajournement ; 
qu'il ne l'a pas même allégué (vo>. Carh- 
Chauvkau, Q.2947, 4«); 

Attendu, quant aux créanciers postérieors. 
qu'ils ne peuvent se plaindre que s'ils oot 
été induits en erreur par l'omission des pu- 
blications et des mesures d'exécnilon ordon- 
nées par la loi pour avertir les tiers de la 
position respective des époux ; 

Attendu que la demanderes^se jnsiifle que 
le jugement du 26 octobre 1878 a reça la 
publicité prescrite par l'article 872 du code 
de procédure civile, et que, par acte devant 
M' Van Dael, en date du 8 novembre 1878, 
enregistré et produit. en expédition, il a été 
procédé à la liquidation de ses reprises; 

Attendu que la fin de non-recevoir ne sao- 
rait donc être accueillie ; 

Attendu, au fond, que l'acte précité borne 
les reprises de la femme aux linge et bardes à 
son usage, que l'article 1492 du code civil lui 
permettait de retirer de la communauté a 
laquelle elle venait de renoncer; que, pour 
le surplus, elle n'a reçu que la restitution 
idéale de sa part indivise dans la socressioD 
immobilière de son père, administrée alors, 
comme encore aujourd'hui, par la mère sur- 
vivante, et dont, par conséquent, le inari na 
jamais eu la détention ; 

Attendu que la valeur de cette part indi- 
vise n'a pas été déterminée; que, dans lacté 
de liquidation ci-dessus mentionné, il n a 
pas été stipulé en quelle proportion la de- 
manderesse aurait eu à contribuer mm fnis 
du ménage, à l'acquisition et à l'entretien 
d*un nouveau mobilier; qu'aux termes de la 
disposition finale de l'article 4448 du code 
civil, elle a dû supporter entièrement res 
frais, si, comme l'acte de liquidation prétiit 
le suppose, il n'est rien reslé an mari; 

Attendu qu'on cherche donc en vain une 
base à la réclamation actuelle; que les fac- 
tures invoquées, et faites au nom de la 
femme, ne sauraient du reste établir que les 



Ces trois derniers arrêts décident qu*il faat,en o« 
de faillite, un acte antlientiqoe, quand même If con- 
trat de mariage permettrait de se contenter d'juirrs 
lureuTes. 
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objets mobiliers y mentionnés ont été acqais 
à l'aide de ressources propres h la femme 
avec le dessein de leur imprimer la qualité 
de propres; qu'il est, en effet, d*usage con- 
stant de facturer au nom de la maîtresse de 
maison les objets qn*elle achète en exécution 
du mandat tacite du mari, reconnu à toute 
terome mariée pour les dépenses du ménage; 

Attendu, au surplus, que rarllcle 560 du 
titre Des faillites attribue aux créanciers du 
mari failli tous les meubles, tant à Tusage du 
mari qu*à celui de la femme, et sous quelque 
régime que le contrat de mariage ait été 
formé; qu'il n'est fait exception que pour les 
objets constitués propres ou avenus par suc- 
ce&sion ou donation et à condition que leur 
identité soit constatée par inventaire ou par 
tout autre acte authentique; que ces condi- 
tions sont aussi, et expressément, exigées en 
cas de séparation de biens judiciaire; 

Attendu que toute exception doit être 
rigoureusement justiflée; que la demande- 
resse ne produit d'autre acte authentique que 
celui qui a liquidé la communauté, et qui ré- 
serve uniquement des droits immobiliers 
encore indivis actuellement, comme elle le 
déclare elle-même; qu'elle n'allègue pas 
même qu'il existe un autre acte authentique 
constatant soit des dons par elle reçus, soit 
des économies réalisées sur ses revenus per- 
sonnels; que sa réclamation est donc dénuée 
de fondement ; 

Par ces motifs, ouï M. de Nieulant, substi- 
tut du procureur du roi, qui a déclaré s'en 
référera justice; déboute la demanderesse 
de son action et la condamne aux dépens. 

Du 6 août 1885. -— Tribunal d'Anvers. — 
Pr^5. M. Smekens, président. —P/.MM.Vranc- 
ken et Hendrickx. 



AKVERS, 5 février 1881. 
BAIL. — Défaut de jouissance. — Action 

EN PAYEMENT DE LOYERS. — Dc-FENSE. — 
l>EUANDE EN RÉSILIATION. — ClAUSE DE 
NON-GARANTIE. — ViCE CACHÉ. 

En matière de bail, une demande de résiliation 
pour défaut de jouissance forme une défense 
recevable à une action en payement de loyers, 

La clause de non-garantie est de rttioureuse 
interprétation; stipuler qu'on ne deira pas 
indemniser le locataire du dommage que lui 
causerait un défaut de la chose louée, ne 
suffil pas pour se soustraire à la résiliation 
demandée pour le motif que le bien loué ne 
peut pas servir à Vusage pour lequel il a été 
loué. 



Il y a vice caché et ouverture à résiliation si les 
eaux d'une propriété louée pour blanchisserie 
ont pour effet de jaunir le linge. 

(D. ROFFHANN, — C. PIETER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, malgré 
quelques considérations dans les motifs des 
conclusions, signifiées le 1 8 novembre i 880, 
les défendeurs ne contestent pas en réalité 
la qualité des demandeurs; qu'il importe peu, 
du reste, que ceux-ci agissent comme repré- 
sentants de leur père décédé, ou quelques- 
uns comme acquéreurs sur licitation, puis- 
qu il est certain qu'une partie des loyers 
réclamés serait échue antérieurement à la 
licitation ; que tous les demandeurs doivent 
donc pour celte partie, intervenir au procès ; 

Attendu qu*à la demande de loyers les 
défendeurs opposent une conclusion en rési- 
liation de bail, parce que l'immeuble, loué 
pour une blanchisserie, ne saurait y servir; 
que les demnni.'eurs contestent la recevabilité 
de ce moyen de défense pour un double 
motif : d'abord, parce que la demande de 
résiliation n'est ni reconventionnelle ni 
liquide, et en second lieu, parce qu'il a été 
stipulé que, « dans le cas où il y aurait ou 
surviendrait quelques défauts à la chose 
louée et que de là naissent des dommages 
pour les locataires, ceux-ci ne peuvent exiger 
aucun dédommagement » ; 

Quant à la première fin de non-recevoir : 

Attendu qu il est sans doute reconnu que 
les loyers réclamés n'ont pas été payés, 
quoiqu'ils aient été stipulés; mais que, dans 
les conventions commutai ives, et spéciale- 
ment dans le bail, les obligations sont réci- 
proques; que la condition résolutoire est 
donc toujours sous-entendue; que, dès lors, 
les loyers ne sont dus qu'en payement de la 
jouissance ; que si celle-ci ne se réalise pas, 
les loyers, bien que promis, ne peuvent pas 
être exigés; 

Attendu que la demande de résiliation 
forme donc bien une défense à l'action prin- 
cipale; qu'elle n'est, il est vrai, pas actuelle- 
ment justifiée; mais qu'elle n'est pas non 
plus dépouillée de vraisemblance, au point 
de devoir être immédiatement écartée; 

Quant à la seconde lin de non-recevoir : 

Attendu que la clause avouée est reconnue 
entre parties, que quelles que soient les con- 
sidérations qui Tout fait admettre, et à l'égard 
desquelles les parties ne s'accordent pas. elle 
est claire et précise ; qu'il n'y a donc pas à 
rechercher si elle rend bien leurs intentions; 
que cette recherche serait d'ailleurs Impos- 
i sible; 
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AUendu qae les demandeurs toutefois en 
exagèrent la signification ; que, sans doute, 
leur auteur, en stipulant qu1l ne devra 
jamais aucun dédommagement, s*est mis à 
Tabri de toute réclamation de dommages- 
intérêts; que, dès lors, la conclusion des 
défendeurs à 5,000 francs d'indemnité doit 
être écartée, le bailleur s*étant affranchi 
expressément de robligaiion résultant de la 
seconde disposition de l'article 1721 du code 
civil; mais qu'il n'en reste pas moins tenu 
de la résiliation prévue par la première par- 
lie du même article; 

Au fond : 

Attendu que les deux parties y ont conclu ; 

Attendu que la garantie est due, soit que 
le bailleur ait connu, soit qu'il ait ignoré le 
vice de la chose louée (1); mais que, pour y 
donner ouverture, il faut que le vice soit tel 
qu'il empêche le preneur de se servir de la 
chose (i) (art. i7i1); que tel est, d'après les 
affirmations des défendeurs, le défaut allégué 
par eux; 

Attendu que la convention, avouée entre 
parties, porte location aux défendeurs, blan- 
chisseurs de linge, d'un immeuble où ils 
pourront notamment élever un séchoir en 
bols; que l'immeuble est donc bien loué pour 
servir de blanchisserie et que l'objet du con- 
trat vient à manquer si l'exploitation d'une 
blanchisserie y est impossible; 

Attendu que les défendent^ soutiennent 
que les eaux, surtout lorsqu'on en use abon- 
damment, jaunissent le linge; que c'est là un 
défaut que Texpérience seule peut faire con- 
naître ; qu'il n'est donc pas couvert soit par 
l'agréaiion de l'immeuble résultant de la 
prise de possession au commencement du 
bail, soit par le payement des premiers tri- 
mestres de loyer; 

Attendu qiie l'allégation de ce défaut ne 
semble pas dénuée de toute vraisemblance, 
puisque les défendeurs ont loué une autre 
blanchisserie; que cela suffit pour ne pas 
faire écarter leurs affirmations comme tout à 
fait téméraires et hasardées, mais n'en éta- 
blit cependant ni la vérité ni la sincérité; 

Attendu que l'expertise, à laquelle les 
défendeurs concluent en ordre subsidiaire, 
parait le seul moyen de vérification actuelle- 
ment admissible, l'enquête ne semblant utile 
qu'au point de vue de la réclamation de 
dommajres-intérêts; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
et écartant toutes conclusions contraires, 
avant de faire droit au fond, ordonne que 



(1) Voy. Troplong, Louage, d* 493 et autorités 
citées. 
(2; Voy. Troplong, n» 19G. 



M. Ch.-G. Vandevelde, D. Van Melkebeke et 
Herman Druyts, tous trois chimistes à Anvers, 
ou tous autres à convenir par les parties eo- 
déans les trois jours qui suivront la significa- 
tion du jugement, après avoir prêté serment 
entre les mains du président de ce siège. 
auront à visiter l'immeuble litigieux et, après 
avoir entendu les explications des parties, ii 
faire connaître dans un rapport motivé: 

i"" Si les eaux de cette propriété la rendeiii 
impropre à une exploitation comme blanchis- 
serie ; 

i* Si la mauvaise qualité des eaux peoi 
être attribuée à des travaux faits parles 
défendeurs; 

Pour, après le dépôt du rapport, etc. — Dé- 
pens réservés. 

Du 5 février 188t. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — Pi 
MM. Cuylits et F. De Laet. 



ANVERS, 82 mai 1886. 
PURGE. — Frais. —Déduction. — Cucses 

DE LA VENTE. 

Le tiers acquéreur est en droit de retenir m le 
ffris dévolu aux créanciers inscrits le coH 
de Vélat des inscriptions hypothécaires tiit 
la dénonciation de ce/ui-ct aux dits créas- 
ciers (5). (Code de proc. civ.. art, 777.) 

// en est surtout ainsi lorsque Pimmeuble a éit 
vendu avec ta clause qult sera livré quitte et 
libre, 

(VERREECK-SRL , — C. CAISSE HYPOTHÉUIRE 
ANYEKSOrSE ET RYPENS-VAN NLFFEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Jean- 
Antoine Rypens-Van Nuffel, réassigné en 
exécution du jugement du t mai dernier, fait 
itératif défaut ; 

Attendu que sa créance ne saurait du reste 
venir en ordre utile ; 



(8) Voy., en sens contraire, Bruxelles, 1t j^mvief 
ttilii (PasiC. belge, 1854, H, 1S9), qui ne décide, i 
la vérité, ce point qu'incidemment (i6K<.,p. i(>7, â* co- 
lonne); Laurent, t. XXI, n* 419. et les «aïontés 
cilées par Dalloz, t« Vente, n* 1099. 

Mais TOy.,dans le sens de notre jagemeoi, ACBRY 
et Rau, s 294, note 18, % 353, note % et les irriu 
cités par Dalloz, y« Ytnle, n* ilOO. L'artide 777 do 
code de procédure civile nous semble décisif es 
faveur de cette dernière opinion. 



TRIBUNAUX. 
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Attendu qu'entre les autres parties ne se 
discute que la seule question de savoir si les 
demandeurs sont en droit de déduire du prix 
d'achat les frais de notification et de pour- 
suite, ainsi que les frais du présent procès; 

Attendu que, pour soutenir le contraire, 
la défenderesse invoque l'article 4593 du 
code civil et l'article 115 de la loi du 45 dé- 
cembre 4851 .sur le régime hypothécaire; 

Attendu que, d'après le premier de ces 
articles, les frais d'acte et autres acx^essoires 
à la vente sont à la charge de l'acheteur; et, I 
d'après le second, l'acquéreur qui veut pur- 
ger l'immeuble est tenu d'offrir l'acquitte- 
ment des dettes et charges hypothécaires, 
jusqu'à concurrence du prix, u sans déduc- 
tion aucune au profit du vendeur ou de tout 
autre » ; 

Attendu qu'à ne consulter que ces dispo- 
sitions générales, on devrait envisager les 
frais de purge comme accessoires du prix de 
vente dû par l'acquéreur; mais que la dispo- 
sition spéciale de l'article 777 du code de 
procédure civile, postérieure en date à l'ar- 
ticle 4595 du code civil, et non abrogée par 
la loi hypothécaire belge, accorde préférence 
à l'acquéreur « pour le coût de l'extrait des 
inscriptions et la dénonciation aux créan- | 
ciers inscrits » ; 

Attendu que tout privilège prime les 
charges hypothécaires; que, du reste, il est 
de principe général que les frais de justice, 
faits dans l'intérêt de tous, doivent être ac- 
quittés par tous; que si l'acquéreur poursuit 
la purge pour obtenir sa sécurité person- 
nelle, la notification dont question à l'arti- 
cle 777 précité ne se fait pas moins au profit 
de tous les créanciers inscrits ; que tous, en 
effet, ont à apprécier 9i l'immeuble qui leur 
sert de gage a atteint son véritable prix, et 
s'il ne leur importe pas d'en obtenir la 
réadjudication avant qu'il ait baissé en va- 
leur; 

Attendu que, de plus, rien n'empêche les 
parties de déroger à l'article 1595 du code 
civil ; que les conditions de la vente au cas 
actuel portent : « Les biens sont vendus pour 
être transférés aux acquéreurs, quittes et 
libres de toute charge ou dette, puisque les 
dettes qui pourraient les grever, seront ac- 
quittées à l'aide des deniers à provenir de 
la vente » ; 

Attendu que le vendeur était donc obligé 
de livrer l'immeuble ainsi dégrevé; que s'il 
ne prpcuralt pas lui-même les mainlevées, 
celles-ci ne pouvaient et devaient être obte- 
nuesque moyennant la notification aux créan- 
ciers inscrits; que cette notification doit, par 
suite, se faire à ses frais; qu'en vain Ton ob- 
jecte que la clause de l'acte de vente ne lie 
pas les tiers inscrits ; qu'il faut, au contraire, 



reconnaître qu'elle est toute dans leur inté- 
rêt, puisque moins on impose de charges à 
l'acheteur, plus on augmente le prix à réa- 
liser au profit des créanciers hypothé- 
caires ; 

Attendu que le procès actuel résulte de la 
contestation sur la notification prévue à l'ar- 
ticle 777 du code de procédure civile; que la 
question des frais n'a pas été débattue entre 
les défendeurs; 

Par ces motifs, donnant itératif défaut 
contre J.-A. Rypens-Van Nuffel, et statuant 
en premier ressort, dit pour droit : 4® que 
moyennant par les demandeurs de payer à la 
société anonyme dite Caisse hypothécaire 
anversoise le prix de vente avec ies intérêts 
à 5 p. c. l'an, à compter du 44 janvier 4885 
jusqu'au jour du payement, sous déduction 
du coût de l'extrait des inscriptions et de sa 
dénonciation aux créanciers inscrits, les de- 
mandeurs seront valablement libérés, et l'im- 
meuble, décrit en l'ajournement, dégrevé de 
toutes inscriptions, droits, gages et privi- 
lèges quelconques; â» que le conservateur 
des hypothèques de l'arrondissement d'An- 
vers sera tenu, contre notification de la quit- 
tance du dit payement, de rayer les inscrip- 
tions qui grèvent l'immeuble susdit au profit 
tant de la société défenderesse que de Jean- 
Antoine Rypens-Van Nuffel, ainsi que l'in- 
scription d'office prise au profit du vendeur 
le ^i janvier 4885, vol. 606, û" 25, à 
charge des demandeurs acquéreurs, i)Our 
sûreté du payement du prix d'acquisition; 
dit que les frais du procès seront prélevés 
sur la masse, sauf aux parties défenderesses 
à se régler entre elles; déclare le Jugement 
exécutoire par provision, nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 22 mai 4885. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, H. Smekens, président. — 
PL MM. Van Zuylen et De i.aet. 



ANVERS. 26 jaln 1885. 

DÉPÔT. — Mort do drtosant. — Pkrsonne 
indiquéb pour i.e recevoir. — hékifler. 
— Obligation du dépositaire. — Dépens. 

Un dépôt ne pml être légalement restitué, après 
décès du déposant, qu'à riiérilier de ce der- 
nier, et cela quand même celui-ci aurait dési-- 
gné une tierce personne pour réclamer te 
dépôt. 

Le dépositaire peut légitimement avoir des 
doutes sur la qualité d*héritier et par suite 
exiger une décision judiciaire sans être tenu 
des dépens. 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(HEEDEN, — C. VEUVE GEUDEM.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse, agissant en qualité de femme ayant 
obtenu le divorce contre Jos. Vanden Doren, 
aujourd'hui décédé, réclame de la défende- 
resse la remise de certaines valeurs déposées 
le 10 janvier dernier par le ci-devant mari; 
qu*à Tappui de sa prétention, la demande- 
resse invoque la donation de biens présents 
et futurs, portée k Tartlcle 3 de son contrat 
de mariage, passé le 20 avril 4871, devant 
M*" De Neck, notaire à Molenbeek-Saint-Jean, 
dûment enregistré, le jugement qui admet le 
divorce, les articles 1959, 299, 4091 et 4095 
du code civil ; 

Attendu que la défenderesse reconnaît 
avoir reçu les valeurs litigieuses, mais ajoute 
qu'elle en a délivré un récépissé portant 
qu'elle ne doit les remettre que contre resti- 
titution de cette pièce, soit au déposant, soit, 
en cas de décès de celui-ci, à sa sœur Hélène 
Vanden Doren; qu*elle se déclare prête néan- 
moins à les délivrer contre un jugement qui 
lui donne décharge, et conclut à passer sans 
frais; 

Attendu que cet aveu de la défenderesse 
est indivisible et constitue la seule preuve 
fournie par la demanderesse; que cette der- 
nière reproche à la défenderesse d'être cause 
que le i^cépissé n'est pas produit; que ce 
reproche est injuste; que la défenderesse, en 
effet, n'était pas tenue de savoir qu'il existait 
une femme divorcée de Vanden Doren, en 
droit de faire valoir une institution contrac- 
tuelle ; qu'elle n'avait donc pas à refuser aux 
parents du défunt l'accès aux effets délaissés 
par lui, et parmi lesquels ne devait pas même 
se trouver la reconnaissance dont Hélène 
Vanden Doren avait, selon l'opinion du dé- 
funt, seule à faire usage ; 

Attendu que l'article 1959 du code civil 
empêche cette sœur de faire usage de la 
clause qui semble avoir été stipulée en sa 
faveur et qui doit demeurer sans effet; que 
le contrat de mariage ci-dessus rappelé sub- 
stitue la demanderesse aux héritiers, puisque, 
le divorce ayant été, par jugement du tribu- 
nal civil de Bruxelles du 10 février 1872, 
admis en sa faveur et prononcé le 2 août 
suivant, elle a conservé, aux termes de l'ar- 
ticle 299 du code civil, les avantages portés 
au contrat de mariage ; que, d'après ce con- 
trat, elle est donataire de tous les biens 
meubles et immeubles délaissés par le pré- 
mourant ; 

Attendu qu'un acte de liquidation, dressé 
le 8 juillet 1878 seulement, devant M« Vaes, 



notaire h Saint-Josse-ten-Noode, enregistré 
et expédié, ne parle que de la communauté 
ayant existé entre les époux ; qu'ils ne s'v 
sont donné décharge que des droits qu'ils 
pourraient exercer du chef de cette commo- 
nauté; que, jusqu'à preuve contraire, la de- 
manderesse est donc censée avoir conserré 
ceux qui dérivent dd l'institution contrac- 
tuelle et qui affectent tous les biens priais 
et futurs du mari jusqu'à son décès; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que, sans doute, chacun est censé 
connaître la loi ; mais que cette connaissance 
même conseille de ne pas s'exposer à payer 
deux fois; qu'il se conçoit donc très bien 
que la demanderesse, ne rendant pas le titre 
de l'obligation et n'offrant ni une garantie, 
ni même une décharge par acte authemiqoe. 
la défenderesse cherche à s'abriter par une 
décision judiciaire contre tonte réclamation 
ultérieure ; que cette précaution est d'aotani 
plus légitime que, d'une part, il s*agii d'ap- 
pliquer différents articles de loi, dont ta 
combinaison' n'est pas sans difficulté, et qne, } 
d'autre part, le dépôt est un contrat de bien- 
faisance obligeant spécialement le déposant 
à indemniser le dépositaire de tons les frais 
que le dépôt lui a occasionnés (code civ., 
art. 1927); 

Par ces motifs, ordonne à la défenderesse 
de remettre à la demanderesse endéans les 
vingt-quatre heures de la notification du pré- 
sent jugement : 

1^ Vingt-quatre lots d^Anvers, emprunt 
de 1867; 

2<> Vingt -cinq lots d'Anvers, emprunt de 
1874; 

5" Une obligation belge 5 p. c.,au capital 
nominal de 1,000 francs; 

i'' Une obligation semblable, au capital 
nominal de 200 francs ; 

5* Dix-neuf obligations semblables, cha- 
cune au capiul nominal de 100 francs. 

Le tout avec les coupons échus depuis le 
10 janvier dernier; 

Et faute d'opérer cette remise, condamne 
la défenderesse à payer à titre de dommages- 
intérêts la somme de 7,117 francs; 

Ordonne que les frais jusqu*à remise des 
valeurs seront à charge de la demanderesse; 
ne condamne la défenderesse qu'aux dépens 
nécessités par l'exécution forcée de la con- 
damnation aux dommages-intérêts. 

Du 25 juin 1885. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Van Zuvlen et Van den Bosch. 



TRIBUNAUX. 
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BRUGES, 81 mal 1886. 

ACTES DE GOBfMERGE. — Compte cou- 
rant. — Demande en concession de che- 
min DE FER. — Emprunt. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — Compte 
COURANT. — Lieu de l'ouvertore. — Lieu 

DE LA CONVENTION. 

Le compte couranl n'est pas de sa nature un 
acte commerciaL II ne constitue un acte de 
commerce que pour autant qu'il émane d^vn 
commerçant ou qu'il s'applique à des opéia- 
tions commerciales, 

La demande en concession d^un chemin de fer et 
d'un emprunt ne constitue pas un acte de 
commerce (i). 

L'ouverture d'un compte courant dans un lieu 
n'indique pas que la convention elle-même a 
été condue dans ce lieu. Elle ne suffit donc 
pas à déterminer la compétence du tribunal 
de ce lieu, 

(faillite J. ET B. DUJARDIN, — G. DE VILLER- 
MONT ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Va le jugeméni de ce 
tribunal en date du ^3 août 4878, dûment 
expédié; 

Va les exploits d*avenir en date des i 7 et 
18 octobre 4878; 

Vu les pièces et documents versés au pro- 
cès; 

Vu les articles 633 du code de commerce 
de 1808, 2 de la loi du 45 décembre 487:2 et 
la loi du 23 mars 1876; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que les défendeurs Wellens, Gre- 
non, Beauvois et De Villermont sont assignés 
devant ce tribunal pour s'y voir et entendre 
condamner solidairement à payer aux deman- 
deurs, en leur qualité de curateurs à la faillite 
J. et E.Dujardin, la somme de 316,425 fr. 03 c. 
solde d'un compte courant ouvert à Bruges le 
6 février 4869, au défendeur Beauvois, pour 
compte commun de tous les défendeurs asso- 
ciés, pour robtention d*une concession de 
chemins de fer à construire dans Tempire 
ottoman et d'un emprunt du même empire; 

Attendu que tous les défendeurs, à l'ori- 
gine du procès, ont conclu à l'incompétence 
du tribunal, en se basant sur Tarticle 39 de 
la loi du 25 mars 4876, et que les deman- 



(4 } Voy., en ce qui concerne la demande en conces- 
sion d'un chemin de fer^ Pandectes MgespY» Actu d« 
commercé^ n"* 894-988. 



deurs, s'appuyant sur l'article iâ de la même 
loi, ont soutenu la compétence du même tri- 
bunal et persisté dans les conclusions de leur 
exploit introductif d'instance ; 

Attendu que, par jugement en date du 
23 août 1878, le tribunal a joint Tincidéut au 
fond et a, en conséquence, ordonné aux dé- 
fendeurs de présenter simul et semel tous leurs 
moyens, y compris ceux du fond, pour après 
être statué par un seul et même jugement par 
deux dispositions distinctes; 

Attendu qu'en exécution du dit jugement, 
les défendeurs Wellens, Grenon et De Viller- 
mont, ampliûant leurs premières conclusions, 
soutiennent aujourd'hui que le tribunal n'a ni 
compétence d'attribution, ni compétence ter- 
ritoriale, et subsldiaireinent, que Taction est 
non recevable ou tout au moins non fondée; 

Sur la compétence : 

Attendu que la demande tend Ik obtenir paye- 
ment du solde d'un compte courant ouvert au 
défendeur Beauvois pour compte commun de 
tous les défendeurs, associés pour l'obtention 
de chemins de fer à construire dans Tempire 
ottoman et d'un emprunt du même empire ; 

Attendu que le tribunal ne peut prendre en 
considération, pour fixer sa compétence, que 
les termes de l'exploit introductif d'instance; 

Attendu que le compte courant n'est pas, 
par sa nature, un acte de commerce; en effet, 
« le compte courant est une convention par 
laquelle deux parties stipulent que les 
créances qui pourraient naître de leurs rela- 
tions d'affaires, quand elles entreront dans 
le compte, perdront leur individualité propre 
pour devenir de simples articles de crédit et 
de débit, de façon que le solde où elles se 
confondront sera seul exigible aux époques 
convenues »; que pareille convention ne rentre 
dans aucune des catégories d'actes réputés 
actes de commerce par l'article 632 du code 
de commerce de 4808, et l'article 2 de la loi 
du 45 décembre 4872 (Boistsl, n<* 884; Lyon, 
GAEN«t Renault, n^* 4426; arrêt de la cour 
de Gand, 20 mars 4880, Belgique judiciaire, 
4880, p. 600); 

Attendu qu'il s'ensuit que le compte cou- 
rant n'est un acte de commerce que pour 
autant qu'il émane d'un commerçant et à son 
égard, ou qu'il s'applique à des opérations 
commerciales (art. 2 susdit, in fine); 

Attendu qu'aucun des défendeurs n'est 
qualifié de commerçant dans l'exploit intro- 
ductif d'instance ; que le défendeur Wellens 
est qualifié d'inspecteur générai honoraire 
des ponts et chaussées de Belgique, le défen- 
deur Grenon de directeur au ministère des 
travaux publics, le défendeur Beauvois de 
chef de bureau au ministère des travaux pu- 
blics, et le défendeur De Villermont de pro- 
priétaire ; 
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JUIUSPKUDENCE DE UEL(;iQl]E. 



ÂUendu que les demandeurs objeclenl que 
la dette est commerciale parce qu elle émane 
d'une société commerciale de sa nature; 

Attendu que ce soutènement ifest pas 
fondé; qu*en etfet, en supposant la société 
vantée par les demandeurs établie, il n'en 
découlerait pas quVIle est une société com- 
merciale : aux termes de l'article \" de la loi 
du 18 mai 1875, tes sociétés commerciales 
sont celles qui ont pour objet des actes de 
commerce; or, Tassociation dont il s^agit 
avait pour objet TolMention d'une concession 
de chemins de fer à con^itruire dans Tempire 
ottoman et d'un emprunt du même empire, 
et pareilles opérations ne rentrent dans au- 
cune des catégories d'actes que la loi répute 
actes de commerce, soit à l'article 602 du 
code de commerce de 1808, soit à l'article 2 
de la loi du 15 décembre 187i (cour de 
Bruxelles, 10 mai 1869, Belgique judiciaire, 
18U9, p. 1281; PanductcH, n»" 39i et sui- 
vants) ; 

Attendu que cela est d'autant plus vrai, 
qu'il est reconnu par les demandeurs, et 
d'ailleurs suffisamment établi par les pièces 
versées au procès, que les défendeurs n'en- 
tendaient ni construire, ni exploiter les con- 
cessions de chemins de fer, ni émettre 
directement l'emprunt, mai^ simplement solli- 
citer ces concessions pour les céder à d autres 
établissements financiers, et ainsi obtenir la 
rémunération de leurs démarches, de leurs 
études et le remboursement de leurs débours; 
qu'il n'y a donc pas ici, comme les deman- 
deurs 1 allèguent, une opération de banque 
ni une entreprise de travaux publics, réputés 
expressément acte de commerce par la loi; 

Attendu que c'e^a tout aussi vainement que 
les demandeurs soutiennent que la nature 
commerciale de l'acte se révèle dans l'inten- 
tion qu'avaient les demandeurs de vendre ou 
céder leurs concessions avec bénétice ; que 
tout acte n'est pas commercial parce qu il a 
été posé dans un esprit de lucre, mais qu'il 
faut, pour qu'il acquière ce caractère, qu'il 
reutre dans l'une des catégories des actes 
qualifiés commerciaux par la loi (arrêt cour 
de Gand, '20 mars 1880 cité); 

Attendu que, dans l'espèce, il n'y a pas eu 
d'opération de courtage, comme les deman- 
deurs le soutiennent; qu'en effet, les agents 
de change et couriiers sont ceux qui servent 
d'intermédiaire t)our les actes de commerce, 
et les actes posés par les défendeurs n'étant 
pas commerciaux de leur nature, l'opération 
elle-même ne pouvait constituer un acte de 
courtage ; que, de plus, l'opération dont il 
s'agit n'a rien de commun avec le courtage, 
puisque celui-ci suppose deux parties con- 
tractantes mises en rapport par le courtier, 
et qu'au cas actuel, il n'y aurait jamais eu 



qu'une partie contractante, à savoir le gouver- 
nement turc et le courtier lui-même; 

Attendu qu'il suit à suffisance de droit de 
tout ce qui précède que le tribunal n'a pas la 
compétence d'attribution pour connaître de la 
demande; 

Attendu, en outre et surabondamment, que 
le tribunal n'a pas non plus la compétence 
territoriale pour connaître de la demande; 

Attendu, en effet, qu'aucun des défendeurs 
n'a son domicile dans l'arrondissement de 
Bruges et que la nombreuse correspondance 
versée aux procès n'établit nullement que U 
convention de compte courant a été concloe 
à Bruges, c'est-ik-dire que l'obligation est née 
à Bruges ; qu'il est vrai, qu'un compte a été 
institué k Bruges entre ia banque J. et E. Do- 
jardin et le défendeur Beauvois, mais qu'il 
n'en résulte pas que la convention par laquelle 
ce compte a été convenu se soit formée à 
Bruges : « Quand les personnes sont en 
compte courant, disent Lyon Caen et Itenaolt, 
n" Uil, une comptabilité spéciale doit être 
établie, et cette comptabilité reçoit souvent 
le nom de compte courant, mais elle n'est 
que la révélation extérieure d'un contrat 
intervenu entre parties; » l'obligation ne 
découle donc pas de la comptabilité, mais de 
la convention en vertu de laquelle elle e>t 
instituée ; 

Attendu, finalement, que l'incompétence do 
tribunal de céans étant ainsi établie, il n'écbel 
pas de statuer sur les autres moyens sou- 
levés ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, se déclare incompétent ratione mali- 
riœ et personœ, renvoie la cause et les partie 
devant qui de droit, condamne les deman- 
deurs qiuUilale quà aux dépens. 

Du il mai 1885.— Tribunal de commerce 
de Bruges. — Près M. Laviolelle, juge. - 
PL MM. Vandermeersch, Goelbals (du barreau 
de Bruges), De Groux et Ouwera (du barrean 
de Bruxelles). 



ANVERS. 7 février 1885. 

SUCCESSION VACANTE. — Curateur. - 
Pouvoirs. — Envoi en possession. —Exé- 
cuteur TESTAMENTAIRE. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Légataire. 
— Désignation, -t- Formule vai^abi^ di 

LEGS. 

Le curateur à une succession vacante a seul k 

droit de la représenter et de radministrn 

aussi longtemps qu*un ayant droit quelconque 

ne s'est pas fait envoyer en possession. 

I II en est ainsi même si le défunt a nommé m 



TRIBUNAUX. 



309 



exécuteur testamentaire, lorsqu'une année 
s'est écoulée depuis le décès, 

Aucuae forme grammaticale n*tst de riçueur 
pur exprimer la volonté dans un testament 
olographe. 

Le légataire ne doit pas être nominalivement 
désigné; il suffit qu'il soit indiqué de façon 
à ne laisser aucun doute sur son identité. 

Les mots : Vous devez ou vous pouvez donner, 
adressés à l'exécuteur testamentaire, peuvent 
constituer une formule valable de legs, s'il 
résulte de rensemble du testament que le 
défunt a entendu ainsi faire un legs. 



(EYCKENS, — C. smONS, M* J. DYKMANS Q. Q-, 
Bï l'état belge.) 



JUGEMENT. 

LE TRlBUiNÂL; — Attendu que la deman- 
dereiise réclame la délivrance du mobilier 
délaissé par Léonard Novem et Tallocation 
de 5 francs par jour depuis le 26 janvier 1884 
jusqu'au jour du payement; 

Que, tout en dirigeant cette double demande, 
contre l'Etat belge comme successeur irrégu- 
lier, contre Simons comme exécuteur testa- 
mentaire, et contre M'' Dykmans comme 
curateur à la succession vacante de Novem, 
elle conteste au curateur le droit de discuter 
les fins de Tajournement, soutenant que les 
articles 811 et suivants ne confèrent qu'un 
simple droit d'administration ; 
Sur le mérite de cette fin de non-recevoir : 
Attendu que les obligations de tout admi- 
nistrateur sont de veiller à la conservation de 
Ja chose administrée ; que le curateur a donc 
non seulement le droit, mais le devoir de 
gérer rhérédité de manière à la remettre 
intacte à celui qui sera un jour en droit de la 
réclamer; qu'à celte fin, l'article 8U du code 
civil lui applique toutes les dispositions sur 
le mode d'administration de l'hérédité béné- 
ficiaire; que le curateur est ainsi investi de 
tous les pouvoirs d'un véritable représentant 
de l'hérédité (1); que M" Dykmans en est 
même aujourd'hui le seul représentant; qu'en 
effet, d'une part, l'Etat, successeur irrégulier, 
n a point la saisine et ne demande pas l'en- 
voi en possession qui, suivant l'article 770 
du code civil, peut seul l'autoriser à agir 
comme étant aux droits du défunt; que, 
d'autre part, le testateur étant décédé le 
11 novembre 1885, la saisine de l'exécuteur 
testamentaire a cessé et celui-ci ne peut plus 



(1) Voy. arr. Gand, 5 août 1853 (Pasic. belge, 
1833, H, 35). 
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être attrait en justice qu'aux fins de reddition 
de compte (2) (code civ., art. 1026); 

Sur les moyens présentés par le curateur : 

A. En ce qui concerne la délivrance du 
legs: 

Attendu que toutes les parties reconnaissent 
que les dispositions dont la demanderesse 
réclame le bénéfice se trouvent dans un docu- 
ment écrit en entier, daté et signé de la main 
de Novem, enregistré et déposé aux minutes 
du notaire Yanden Wyngaert, à Anvers ; que 
ce document a donc la forme extérieure 
requise pour constituer un testament olo- 
graphe ; 

Attendu qu'il importe peu que, dans la 
rédaction, le testateur s'adresse à son exécu- 
teur testamentaire; que le code n'exige, en 
effet, aucun mode spécial de disposition; 
qu'il suffit que la volonté de disposer pour le 
temps qui suivra le décès soit clairement éta- 
blie, fût-ce même par simple lettre missive (5); 

Attendu qu'il ne faut pas non plus que le 
légataire soit désigné par son nom; qu'on 
peut se borner à l'indiquer de façon à ne lais- 
ser aucun doute sur son identité ; 

Attendu que le testateur, au cas actuel, a 
clairement appelé la servante qui se trouvait 
à son service au moment où il rédigeait ses 
dernières volontés, et a ajouté pour condi- 
tions : 1«> qu'elle y fût encore au moment du 
décès; 2"* que sa conduite fût bonne; 

Attendu que l'existence de la première con- 
dition n'est pas mise en doute; que, pour la 
seconde, le curateur s'en réfère à l'apprécia- 
tion de l'exécuteur testamentaire, qui ne 
trouve point de reproche à articuler; 

Attendu que le curateur n'insiste que sur le 
caractère, suivant lui, facultatif de la dispo- 
sition ; que cette objection se fonde sur ces 
mots : « Vous devez ou vous pouvez donner 
les meubles à la sei'vante, en récompense de 
ses bons services » ; 

Attendu que, dans l'appréciation des testa- 
ments, œuvre exclusive de personnes souvent 
peu habituées à écrire, il faut, plus encore 
que dans l'interprétation des conventions, 
rechercher l'intention plutôt que le sens litté- 
ral des termes (code civ., art. 1156), et de 
deux sens préférer celui qui produit quelque 
effet à celui qui n'en produirait aucun (code 
civ., art. 1157); 

Attendu que l'ensemble du testament liti- 
gieux et les détails minutieux dans lesquels le 
testateur prescrit la conduite à tenir par son 
ami, chargé de l'exécution de ses dernières 



(2) Voy. arr. Bruxelles, 14 mars 1849 (Pasic 
belge, 1849, 11,388). 

(3) Voy. arr. Bruxelles, 23 avril 1846 (Pasic. 
belge, 1847, il, 94). 
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volontés, indiquent qu'à défaut de parents 
successibles, le défunt a entendu régler le 8ort 
d» tout ce qu'il laisserait à son décès ; 

Qui) s'il s'était borné à dire : «vous devez», 
la disposition échapperait à la critique du dé- 
fendeur; que rajoute des mots : « ou vous 
pouvez » peut n'être qu'une espèce de formule 
de politesse ; que, dans l'esprit du testateur, 
peu lettré et assez bizarre, elle peut avoir 
semblé requise pour la vériûcation que l'exé- 
cuteur testamentaire devait faire de l'exis- 
tence des-deux conditions mises à la validité 
du legs ; 

Qu'enûn, dans le doute, il n'y a pas de rai- 
son de préférer les mots a vous pouvez » aux 
mots « vous devez » qui précèdent, et, qu en 
som ne, cette redondance ne témoigne que de 
la volonté bien arrêtée du testateur de s'ex- 
primer du mieux qu'il peut pour indiquer la 
destination de tout l'avoir qu'il délaissera ; 

B. En ce qui concerne la réclamation de 
salaire : 

Attendu qu'il ne saurait être dénié que, le 
18 janvier 1884, la demanderesse a reçu de 
l'exécuteur testamentaire» pour solde de 
tout compte, â86 francs, comprenant son 
deuil, ses gages à ce jour et ses petits 
déboursés ; 

Qu'elle devrait justifier qu'une convention 
quelconque a été faite pour l'avenir; 

Qu'elle n'invoque que la persistance de son 
habitation dans la mortuaire, mais que c'est 
là une faveur pour elle, et non un service mé- 
ritant récompense; 

Qu'au reste, la demanderesse a, depuis 
longtemps, quitté la mortuaire sans qu'il 
apparaisse d'une nouvelle novation dans 
l'obligation qu'elle allègue à charge de la 
succession ; 

Que si elle a cx)niinné de détenir les clefs 
de la maison et de s'y rendre, même assez 
souvent, pour l'aérer et l'entretenir, ce ne 
peut avoir été que dans son propre intérêt, 
puisque, se considérant à bon droit comme 
légataire du mobilier, elle seule avait intérêt 
à veiller à la conservation de celui-ci; 

Par ces motifs, ouï M. de Nieulant, substi- 
tut du procureur du roi, qui s'est référé à 
justice, écartant toutes conclusions contraires 
de toutes les parties, met l'Etat belge hors 
de cause sans frais ; donne acte au défendeur 
Simons, en sa qualité d'exécuteur testamen- 
taire, qu'il acquiesce à la demande de déli- 
vrance du mobilier, condamne M*" Dyl^mans, 
en qualité de curateur à la succession vacante 
de L. Novem, à délivrer à la demanderesse le 
mobilier tel qu'il est ôâûnï par l'exécuteur 
testamentaire, à savoir les meubles meublants 
seulement, à l'exception toutefois d'un dra- 
peau national et de sa hampe; ordonne qu'il 
soit fait une masse des dépens; que les quatre 



cinquièmes resteront, par application de Tar- 
ticle i016 du code civil, à charge de la snc- 
cession comme frais de la demande eo 
délivrance et que le cinquième restant sera 
supporté par la demanderesse. 

Du 7 février 1885. — Tribunal dvil d'An- 
vers.— l'* ch.— Pr^. M. Smekens, président 
—PL MM. Cuylits, Bau&art, Dykmansainé et 
Auger. 



ANVERS. Id Juillet 1886. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Soulte 
anonyme commerciale défenderesse. — 
Acte commercial de sa part. — Intérêt^ 
purement civils du demandeur. 

Aux termes de V article i% de la loi du 25 mars 
1876, une société anonyme commerciale ne 
peut être ajournée que devant le tribunal ûe 
commerce, quand même les intéréls du de- 
mandeur seraient purement civils, si Je «»rf 
de Caction dépend de V interprétation d'Bs 
acte qui est commercial de la part de te 
défenderesse. 

Peu importe que Vadim du demandeur ait Hi 
provoquée par des exploits de sommation m 
la société défenderesse lui conteste le droit 
qu'il réclame en justice. 

(ville D'ANVERS, — C. €*• IMPÉRIALE BT COS- 
TIKKN1ALE DU GAZ ET C** GÉNÉRALE d'ÉLEC- 
TRICITÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUT«iAL ; — AUendu que la ville 
d'Anvers a ajourné la compagnie défende- 
resse « aux tins d'entendre dire pour droit 
que l'administration communale a pu, san& 
violer les conventions qui l'unissent à cette 
compagnie, accorder à la Compagnie géné- 
rale d'Electricité l'autorisation d'établir une 
transmission souterraine ou aérienne poor 
pouvoir fournir l'éclairage électrique à des 
particuliers dans certain quartier de b 
ville »; 

Que la défenderesse conclut à faire décla- 
rer la demanderesse non fondée dans ses pré- 
tentions, et l'en débouter avec dépens; 

Que la Compagnie générale d'Electridté. 
intervenant par requête, se joint à U ville 
d'Anvers pour demander l'allocation des oos- 
clusions de cette dernière ; 

Attendu que celles-ci sont fondées snrdes 
exploits par lesquels la Compagnie du Gaz. 
contestant le droit de la ville, a mis celte da*- 
nière en demeure de faire cesser les travan\ 
d'installation entrepris par la Compagnie 
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gëDétule d'Ëlectriniié, et s'est réserve de ré- 
clamer des dommages-intérêts pour réparer 
le préjadice qu'elle a souffert et continue à 
souffrir, t^ar suite de l'autorisation âcco^dée 
à la Compagnie générale d'Electricité ; 

Attendu que le ministère public, appelé k 
émettre son avis, a attiré l'attention des par- 
lies sur la question de compétence; que les 
partloN s'en sont expliquées, et que le mibis- 
tère public a conclu à lincompétence du tri- 
bunal pour connaître de l'action telle qu'elle 
ebt intentée ; 

Attendu que le premier devoir du juge est 
de vérifinr sa compétence ; qu'il en est sur- 
tout ainsi depuis que l'article i^ de la loi du 
îo mars 1870 a établi, en principe absolu, 
que la juridiction s'exerce selon les règles 
déterminées par cette loi el ne peut être pro- 
rogée, même du commun accord des parties, 
hors les cas où la loi en dispose autre- 
ment; 

Attendu que, suivant l'article H de la loi 
précitée, les tribunaux de commerce connais- 
sent des contestations relatives aux actes ré- 
putés commerciaux par la loi, et que si la 
contestation a pour objet un acte qui n'est 
pas commercial à l'égard de toutes les par- 
ties, la compétence se détermine, aux termes 
de l'article 15, par la nature de l'engagement 
du défendeur ; 

Attendu que là contestation au procès actuel 
a pour objet l'interprétation des conventions 
formées entre l'administration communale 
d Anvers et la Compagnie impériale et con- 
tinentale du Gaz; que la première, en con- 
tractant, ne peut avoir eu qu'un but d'in- 
térêt public; que ses engagements ont donc 
un caractère purement civil; mais que la se- 
conde, par sa forme anonyme; comme par 
les bénéfices qu'elle s'effon^^ de réiiliser, e2»t 
de Ujiture complètement commerciale ; que 
l'acte on les actes dont iî s'agit de fixer le 
sens et la portée sont donc civils pour l'une 
et commerciaux pour l'autre partie ; que, dès 
lors, la compétence doitse déterminer par la 
nature des engagements de la défenderesse, 
engagements tout à fait commerciaux ; 

Attendu qu'en vain l'on objecterait qu'il 
s'agit d'apprécier les protestations signifiées 
par la défenderesse ou l'autorisation accor- 
dée h l'intenrenante ; 

Qu'en effet, les protestations, émanant 
d'une société commerciale, faites pour sau- 
vegarder le libre exercice de son industrie 
et des contrats conclus dans l'intérêt de cette 
industrie, ne sauraient être tenues que pour 
actes commerciaux ; 

Que, pour ce qui concerne l'autorisation 
accordée à la Compagnie générale d'Ëlectri- 
cité, la défenderesse y est étrangère et ne 
sérail pas reeèvable à la critiquer, si elle ne 



prétendait y voir une atteinte aux conven- 
tions conclues par elle-même; que ce sont 
donc toujours ces dernières conventions qui 
forment l'objet du procès; 

Attendu qu'on essaye non n)Oins vainement 
de tourner la difficulté en prétendant que la 
Compagnie du Gaz n'est point défenderesse 
réelle au procès; que c'est elle qui, par ses 
actes de protestation, a formulé des préten- 
tions, et que la ville ne fait que repousser ces 
prétentions, à peu près comme un contri- 
buable ferait opposition à une contrainte ; 

Attendu qu'entre les deux situations il n'y 
a aucune analogie; que le contribuable, en 
s'dpposant à une contrainte, résiste non seu- 
lement à une demande, mais h une mesure 
d'exécution autorisée, dans l'intérêt public, 
comme préalable à la demande; qu'il n'y a, 
du reste, en ce cas qu'une obligation unila- 
térale, et que celui qui la conteste est néces- 
sairement seul et toujours défendeur ; 

Qu'il en est tout autrement d'une conven- 
tion synallagmatique,dans laquelle les droits 
et les obligations de l'un des contractants 
sont toujours corrélatifs aux obligations et 
aux droits de Tautre; que, dans toute contes- 
tation qui s'élève à ce sujet, on peut donc 
toujours trouver que chaque partie se défend; 
que la loi a prescrit, en ce cas, une règle 
claire et invariable, c'est de saisir le juge in- 
diqué par la nature de l'engagement de celui 
qui occupe la position de défendeur, sans 
considérer si, dans l'action ainsi introduite, 
le demandeur n'aura pas à défendre des 
droit» purement civils ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Sheridan, juge suppléant, faisant fonc- 
tions de ministère public, se déclare incom- 
pétent, et condamne la demanderesse et Tln- 
lervenante aux dépens. 

tlu 18 juillet 1885. — Tribunal civil d'An- 
vers. — î« ch. — Prés. M. Smekens, prési- 
dent.—Pi.MM. l)elvaux,Warnanl, Hendrickx 
et GulUery. 



CHAtlLÈROl, 20 mal 1886. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Circu- 
laire. ~ Intention doleuse. 

Ne peut élre considérée comme une lettre conr- 
fidentielle dont il n'est pas permis de faire 
état en fustice, une lettre-circulaire, même 
manuscrite, adressée par un négodanl à ses 
clients. 

La concurrence déloyale n'existe que s'il y a 
en même temps emploi de manœuvres insi- 
dieuses et intentùm doleuse ou malveillanle. 
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(nouvelle société anonyme de bonne- 
espérance, — C. P.-J. LEMAIGRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction a 
pour objet de faire déclarer que le défendeur 
a fait et posé un acte de concurrence déloyale 
vis-à-vis de la demanderesse, par une lettre- 
circulaire manuscrite qu'il a adressée, fin 
mars 1885, à un grand nombre de fabricants 
de briques de la province d'Anvers, lettre- 
circulaire dans laquelle il insinuerait que les 
charbons de la dite demanderesse sont impro- 
pres à la fabrication des briques, et il allé- 
guerait que la société anonyme de Bonne- 
Espérance induit les acheteurs en erreur sur 
la qualité du combustible qu'elle leur offre en 
vente; que Tenvoi de ce manuscrit constitue 
un moyen que la loyauté et la franchise com- 
merciales réprouvent, et porte atteinte à la 
demanderesse dans l'exercice de son indus- 
trie et qu'il lui a causé un préjudice dont il 
lui est dû réparation ; 

Attendu que les principes et les lois qui 
proclament la liberté du commerce et de l'in- 
dustrie s'opposent invinciblement à ce qu'une 
demande de la nature de celle qui nous oc- 
cupe soit accueillie en justice,^! elle ne se 
fonde sur des faits et sur des preuves qui ne 
laissent place k aucun doute sur l'existence 
et l'emploi de manœuvres insidieuses, en 
même temps que sur l'intention doleuse ou 
malveillante, dans le chef de celui qui les a 
mises en œuvre, de se faire attribuer des bé- 
néfices au détriment d'un concurrent; 

Attendu que le défendeur allègue que le 
document dont on se prévaut pour étayer la 
réclamation est une lettre confidentielle dont 
on ne peut faire ici état; 

Attendu que, à ce point de vue, la lettre- 
circulaire incriminée n'est nullement une let- 
tre écrite confidentiellement à un tiers, et 
qui, par conséquent, ne pourrait être invo- 
quée devant les tribunaux; mais elle forme, 
d'après la prétention de la demanderesse, un 
écrit ayant pour but de la dénigrer et de por- 
ter une atteinte grave à son crédit et à la con- 
fiance qu'elle pourrait inspirer aux nombreux 
négociants ou fabricants de briques auxquels 
il était adressé ; que, dans ces circonstances, 
et réservant le point de savoir si cette circu- 
laire émanait réellement d'une intention do- 
leuse ou méchante (ce qui est le fond du débat 
et le point principal à examiner), on doit 
constater que la concurrence déloyale serait 
toujours permise, et qu'elle ne pourrait plus 
être réprimée si on pouvait se retrancher der- 
rière le caractère plus ou moins confidentiel 
d'une lettre écrite à un tiers par un commer- 
çant, en vue de dénigrer son concurrent; que 



l'intérêt du commerce et de l'industrie com- 
mandent d'empêcher absolument de pareils 
agissements ; que, dans l'espèce, au surplus, 
ni dans la forme ni dans le fond, le destina- 
taire de la circulaire incriminée ne pouvait 
même supposer qu'elle devait être tenue ponr 
confidentielle; 

Au fond : 

Attendu que, dans la circulaire du 51 mars 
1885, on ne rencontre point les deux élé- 
ments ci-devant rappelés et dont la réunion 
seule constitue la concurrence déloyale qui 
tombe sous l'application de l'article i38î dn 
code civil; que, bien que le défendeur recon- 
naisse expressément que c'est la demande- 
resse qu'il a voulu viser dans sa lettre-drcQ- 
laire, il n'y a cependant rien, dans cet écrit, 
qui dépasse ce qui est permis au négociam 
d'exprimer, pour conserver une clientèle qu'il 
s*est créée depuis un certain nombre d'an- 
nées, et qu'il est Jaloux de conserver et de 
défendre contre les démarches et les sollici- 
tations de nouveaux concurrents; que, no- 
tamment, il n'est nulle part dit ni insinoé 
d'une façon non équivoque que les charboi» 
de la demanderesse sont de mauvaise qua- 
lité, et il est certes loisible à un négociam, 
sans devoir pour cela craindre d'être recher- 
ché et condamné à des dommages-intérêts, 
d'exprimer soit clairement, soit d'une ma- 
nière indirecte, que la marchandise qu*il of- 
fre en vente est préférable, pour tel usage 
particolier, à la marchandise d'un autre pro- 
ducteur et marchand, et que les frais de 
transports nécessités par ses expéditions sont 
moindres, alors surtout que ces renseigne- 
ments s'adressent à d'anciens clients; que si 
l'auteur de la circulaire dont il s'agit a ajouté 
que la production du charbonnage qu'il si- 
gnale a toujours été du demi-gras à fosage 
des machines à vapeur, la demanderesse doit 
s'en prendre à elle-même de cette erreur 
dans laquelle a pu verser le défendeur, 
puisque, dans les entêtes de lettres de cette 
société et de son agent de ventes, même en 
1885, les charbons qui sont annoncés, en ca- 
ractères très apparents, sont des gras et des 
demi-gras ; 

Attendu qu'il suit de ce qui vient d'être 
exposé que l'intention doleuse on malveil- 
lante, pas plus que les manœuvres insi- 
dieuses, ne résultent pas de l'écrit incri- 
miné; 

Que les faits dont on pétitionne la preuve 
sont, d'ailleurs, impuissants pour fonder et 
justifier la demande actuelle ; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que l'action n'est ni téméraire ni 
vexatoire ; que la demanderesse a pu croire, 
de bonne foi, que le sieur Lemaigre décriait 
sa marchandise dans le but de lui enlever des 
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clients sur lesquels elle pensait pouvoir 
compter; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 

Rejetant ia fin de non-recevoir proposée 
par le défendeur. 

Déboute la demanderesse de son action et 
le sieur Lemaigre de sa demande reconven- 
tionnelle ; 

Condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 20 mai 1885. — Tribunal de Charleroi 
jugeant consulairement. — Prés. M. Niffle, 
vice-président. — PL MM. Edmond Van Bas- 
telaere et Grégoire. 



ANVERS, 06 aTrtl 1884. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Arrêté antérieur d'ex- 
propriation. — Plus-value. — Chômage. 
— Usine soumise a autorisation admi- 
nistrative. — Perte de clientèle et sur 
marchandises. — Frais de remploi. — 
Intérêts d'attente. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — Maté- 
riel d'usine. — Introduction après le 
jugement reconnaissant l'accomplissement 

DES formalités PRESCRITES PAR LA LOI. 

L'exproprié a droit à la plus-value qu'a dimnée 
à sa propriété un premier arrêté d'expro- 
priation qui ne la comprenait pas dans la 
zone des travaux, mais pour autant seule- 
ment que cette plus-value fût acquise et réa- 
lisable au moment de l'extension de V expro- 
priation. 

Elle n'existe pas si, pour la réaliser^ il faudrait 
sacrifier des bâtiments ou installations dont 
la valeur est beaucoup plus considérable. 

Le matériel immobilier d'une usine est compris 
dans l'expropriation de cette dernière. 

Est immobilisé non seulement celui qui est 
adhérent au bâtiment, mais celui qui, intro- 
duit dans l'usine par le propriétaire et resté 
mobile, est nécessaire à l'exploitation. 

Le matériel introduit après le jugement qui 
reconnaît V accomplissement des formalités 
d* expropriation n'est plus immobilisé. 

L'exproprié n'a droit qu*à une indemnité pour 
le dommage qu'il aurait souffert durant l'ex- 
pertise par suite de VimpossibUité de perfec- 
tionner son matériel. 

U expropriant ne peut rien rédamer du chef de 
la détérioration survenue au matériel au 
COUTS de l'expertise, par suite de l'usage légi- 
time qu'en a fait l'exproprié. 

Les chevaux, camions et futailles qui ne sont 
employés que pour le service extérieur de 
l'usine ne sont pa* immobilisés par destina- 
tion. 



L'autorisation administrative d'exploiter une 
usine est précaire. L'exproprié n'a pas droit 
à indemnité à raison de ce que l'autorité 
impose pour les nouvelles installations des 
conditions plus onéreuses. 

Il ne peut réclamer que les frais qu'il justifie- 
rait avoir dû faire pour obtenir une nouvelle 
autorisation. 

L'indemnité de chômage ne comporte que la 
réfection du dommage réellement souffert, et 
ne doit, notamment, se calculer que sur la 
durée effective du chômage, sauf à tenir 
compte à l'exproprié des frais faits ou des 
intérêts perdus pour diminuer cette durée en 
préparant à Cavance de nouvelles installa- 
tions. 

La perte de clientèle doit être démontrée pour 
donner lieu à indemnité. Il en est de même de 
la perte que Vexproprié prétendrait résulter 
de l'éloignement oit se trouvera sa nouvelle 
usine : i'^deson habitation; â*" d'une seconde 
usine qu'il exploite dans le voisinage de V em- 
prise; 5<^ de ses écuries et magasins. 

Il y a également lieu de démontrer, le cas 
échéant, qu'il y aura des frais de magasin ou 
des pertes sur marchandise résultant néces- 
sairement de l'expropriation. 

Uimpàt foncier et la taxe communale sur le 
revenu cadastral acquittés par l'expropriant 
depuis la transcription du jugement <r expro- 
priation doivent lui être remboursés par l'ex- 
proprié aussi longtemps que celui-ci demeure 
en possession à cause de la durée du procès. 

Les frais de remploi et les intérêts d'attente ne 
sont dus que sur l'indemnité représentative de 
valeurs proprement immobilières. 

(ville d'anvers et pierquin, — c. julien 

MBEUS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu le rapport d'exper- 
tise et les conclusions notifiées à la suite du 
dépôt de ce rapport ; 

Attendu que, des différents soutènements y 
formulés, les parties ont déclaré maintenir 
ceux-lii seulement qui sont repris à leurs 
conclusions d'audience ; que, du reste, aux 
termes de l'article 55 du règlement d'ordre 
du tribunal, ces conclusions ont précisément 
pour objet de fixer l'état final du litige; que 
ce sont donc les seules k rencontrer; 

Attendu que la jonction des deux causes 
introduites sous les n«> 42459 et 12461 du 
rôle général, demandée de part et d'autre, 
s'impose ^ raison de la connexité intime qui 
existe entre elles; 

Attendu que, par conclusion incidentelle, 
les demandeurs ont réclamé acte de ce qu'en 
vue de justifier la somme prétendue comme 
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indemnité de chômage, le défendeur a pro- 
duit une convention de société avec son pore, 
datée du 10 août 1868 et écrite cependant sur 
un timbre de 90 centimes, portant en filigrane 
le millésime de 1870; 

Attendu qu'en ces termes Tacte postale ne 
saurait être refusé, puisqu'il ne tend qu*à 
constater un fait que le tribunal a vérifié ; 
que c^ fait ne peut en rien, du reste, toucher 
les conseils du défendeur, ceux-ci, en pro- 
duisant Tacte antidaté, ne devant pas soup- 
çonner la simulation de la part de leur 
client; 

Attendu que, pour le surplus, les contes- 
tations très nombreuses qui divisent les parties 
peuvent se résumer dans les questions sui- 
vantes : 

l^» Quelle est l'indemnité due à raison du 
terrain et des constructions expropriées? 

^"^ En quelle mesure et à quel prix les de- 
mandeurs sont-ils tenus de reprendre le ma- 
tériel ? 

ô"* Y a-t-il lieu à indemnité du chef : 

A . De dépossession de Tautorisation admi- 
nistrative? 

B. De chômage? 

C. De perle de clientèle? 

4° Est-il dû indemnité à raison d*un pré- 
judice résultant de ce que Tusine où le dé- 
fendeur se réinstallera se trouve à une grande 
distance d'une seconde usine qu'il exploite 
dans le voisinage de Temprise? 

5^ Est-il dû des frais de transport et de 
magasinage provisoire des marchandises 
existantes au moment de la dépossession ? 

6*" Les demandeurs doivent-ils rembourser 
la valeur des matières alors en fabrication et 
des droits payés ou dus ^ l'Etat? 

7** Est-il dû des dédommagements à rai- 
son : 

A. Des retards apportés au procès? 

B. De l'incertitude sur le jour de la dépos- 
session ? 

8° Le défendeur doit-il rembourser l'impôt 
foncier et la taxe commerciale sur les immeu- 
bles? 

%"" Quels sont les frais de remploi, les in- 
térêts d'attente et les intérêts moratoires pou- 
vant revenir à l'exproprié? 

Attendu que le défendeur renonce ainsi à 
la nomination d'un double collège d'experts 
qu'il avait d'abord sollicitée pour reviser les 
principales parties de l'expertise faite ; qu'il 
abandonne aussi plusieurs des questions par 
lui posre • au début du procès, mais en sou- 
lève de nouvelles ; que les demandeurs, de 
leur côté, insistent sur la nécessité d'établir 
dans la classification du matériel certaines 
distinctions; que, de part et d'autre, on con- 
clut ainsi à un supplément d'expertise, des- 
tiné à résoudre des difficultés qu'il eût été 



plus rationnel de signaler et de discoter avant 
la nomination des experts ; 

En ce qui concerne la vs^leur du terrain et 
des constructions : 

Attendu que les deux parties se rallient au 
chiffre de.192,000 francs, proposé par les ex- 
perts: qu'elles admettent toutes deux aussi 
qu'il y a, en outre, certaines maçonneries, 
plus spécialement industrielles, d'une valeur 
de âi,480 francs; mais que les demandeurs 
considèrent ces maçonneries comme matériel 
industriel, tandis nue le défendeur vent les 
faire comprendre dans Testimation dn bâti- 
ment ; 

Attendu que cette discussion, soulevée seu- 
lement au point de vue des frais de remploi, 
sera rencontrée plus tard ; 

Attendu que, sous le n" 8® de ses concln- 
sions, le défendeur demande que les experts 
vérifient, au moment de la dépossession, s'ils 
ont compris dans l'estimation 75 poutres en 
chêne supportant les machines et réservoirs; 

Attendu jque ce serait une vérification évi- 
demment tardive, mais qu'elle est, de pins, 
réclamée sans aucun fondement; 

Qu'en effet, à la page 16 de leur rapport, 
les experts mentionnent en termes exprès les 
75 poutres dont s'agit parmi les éléments 
d'appréciation du bâtiment; 

Attendu qu'à l'estimation des experts, le 
défendeur soutient qu'il faut ajouter la plus- 
value acquise au terrain par suite de Tarrêié 
royal du 15 juin 1877 et de Texécution qui > 
a été donnée ; qu'il demande à faire aujour- 
d'hui fixer cette plus-value, parce que, lors 
du jugement d'expropriation, le i août 1878, 
on n'avait point d'éléments pour la calculer, 
tandis que les ventes faites depuis lors par les 
demandeurs fournissent maintenant des points 
de comparaison; 

Attendu que l'arrêté royal du 15 juin 1877, 
qui a déclaré d'utilité publique rouvertorf' 
de la rue Nationale en remplacement de la 
ruelle du Livre, ne comprenait, il eat vrai, 
parmi les immeubles [k exproprier qu'une par- 
tie de l'héritage du défendeur; que le reste 
est exproprié en e^^écution d*itn arrêté royal 
du 11 mai 1878; qu'en droit, la plus-valV 
résultant du décrètement des travaux £iit 
partie de l'indemnité due poqr la zone em- 
prise en secopd lieu ; 

Attendu, tquie^is, que cette pln^vaine 
n'est que l'augmentation (\e val^r vénale, 
acquise le 11 mai 1878, par suite de l'espoir 
fondé de voir s'achever les travaux alors à 
peine entamés, et non pas celle que peuvent 
révéler les ventes invoquée^; par le défendeur, 
ventes très rares, d'ailleurs, fait^ plusieoR 
années après, et quand les travaux sont 
pour ainsi dire terminés ; 

Que, quel que fût, en 1878, le montant de 
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la plvs-value, celle-ci, comme le défendeur 
le reconnaît, n'élait attachée qu'au terrain et 
ne pouvait, dès lors, se réaliser que par un 
changement de destination de Fimmeuble ; 
que ce changement ne s*est point produit 
avant le 1 1 mai 1878; que la plus-value est 
donc restée complôtement idéale; 

Attendu que, malgré cela, l'expropriât ion 
s'est faite dans les circonstances les plus fa- 
vorables pour le défendeur; qu'elle lui pro- 
cure, en effet, pon pas la seule valeur vénale 
de son bien, mais la valeur de convenance 
personnelle d'une usine en pleine exploita- 
tion ; qu'à cette valeur s'ajoutent les indem- 
nités considérables dont question ci-aprôs; 
qu'il eût fallu, en 1878, sacrifier le tout, 
même les bâtiments, pour réaliser la plus- 
value acquise au terrain seul, plus-value dont 
rimportance, si grande qu'on la suppose, ne 
pouvait jamais entrer en œmparaison avec 
les valeurs réelles qu'on aurait détruites ; 

Attendu que les experts en concluent à bon 
droit que l'usine ne se fût pas vendue, en 
1878, à un prix plus élevé qu'avant l'arrêté 
royal du 15 juin 1877; que leur estimation 
fournit donc la pleine valeur au moment de 
l'expropriation ; 

bn ce qui concerne le matériel : 

Attendu que les demandeurs prétendent 
d'abord que le défendeur n'en a pas été pro- 
priétaire; 

Attendu qu'il est bien vrai que, suivant 
acte dûment enregistré, passé le ai mai 
187i, devant M*^" Van Sulper et Van Dyck, 
notaires à Anvers, et constatant le partage de 
la succession de feue dame Meeus-Peeters, 
tout le matériel de la distillerie a été attribué 
à Ferdinand Meeus, père du défendeur, pour 
une somme de 80,000 francs, et que, cinq 
jours après, devant M^ De Duve, le défendeur 
n'a acquis de sa famille que la distillerie sans 
matériel ; 

Mais que, de l'aveu des parties, un acte a 
^lé écrit de la main du même notaire De Duve 
et accepté comme convention valable le 29 mai 
même année, acte par lequel Ferdinand 
Meeus a cédé au défendeur, son fils, le maté- 
riel tel qu'il venait de l'obtenir dans le par- 
tage avec ses enfants, et pour la môme esti- 
mation de 80,000 francs; 

Attendu que les livres de commerce exhi- 
bés à l'audience montrent que cette somme 
a été portée k la fois en recelte par le père et 
en dépense par le fils ; que si ces procédés 
sont de nature à faire conjecturer que le père 
a sacrifié les intérêts de son fils aîné au pro- 
fil du cadet ici défendeur, ils ne laissent 
point de doute sur la sincérité de l'acquisi- 
tion faite par ce dernier; que celui-ci, au 
surplus, a en sa faveur la présomption résul- 
tant de la possession, et qu'on ne conçoit 



guère un usinier propriétaire de l'immeuble 
et n'ayant pas la propriété du matériel; 

Attendu que la question de propriété ainsi 
résolue, on a débattu celle de savoir quelle 
partie du matériel le défendeur a immobili- 
sée, et jusqu'où s'étend l'expropriation; 

Attendu qu'à ce sujet il importe de distin- 
guer entre les objets placés par le déiendeur 
avant le jugement d'expropriation du 2 août 
4 878 et ceux qui n'ont été introduits qu'après; 

Quant au matériel existant au â août 1878: 

Attendu que les demandeurs ne contestent 
pas sérieusement que les objets incorporés 
ou adhérents aux constructions de manière à 
ne pouvoir être déplacés sans dommage, doi- 
vent être compris dans l'expropriation ; 

Attendu qu'il y a lieu d'y comprendre éga- 
lement tous ceux que le propriétaire a immo- 
bilisés par destination; qu'en effet, d'une 
part, l'administration, qui seule est en droit 
de fixer les limites de l'expropriation, n'a 
posé, au cas actuel, aucune restriction, et le 
jugement du % août 1878, confirmé sur l'ap- 
pel, a prononcé l'expropriation d'une distil- 
lerie avec ses dépendances; que, d'autre 
part, l'article 51 de la loi du 16 septembre 
1807, encore en vigueur, donne à l'exproprié 
le droit d'exiger que les bâtiments dont une 
portion doit être démolie soient acquis en 
entier; que le défendeur se prononce pour 
l'expropriation totale de l'usine ; 

Attendu, en droit, que l'article 524 du code 
civil établit deux catégories d'objets immobi- 
lisés par destination et formant comme tels 
dépendances d'une usine, les uns que le pro- 
priétaire a attachés au fond de l'une des ma- 
nières définies par l'article 5:^5, et qui sont 
faciles à reconnaître, les autres qui, sans 
avoir été matériellement attachés au fond, y 
ont été placés pour son service et son exploi- 
tation ; que ces derniers, restant mobiles, ont 
donné lieu à discussion ; 

Attendu qu'à ce sujet il importe de remar- 
quer que, sans doute, l'énumération de l'ar- 
ticle 5â4 n'est point limitative; mais que le 
principe énoncé en tête de l'article, et dont 
elle ne fait qu'indiquer des applications, n'en 
constitue pas moins une fiction qui doit être 
rigoureusement interprétée ; 

Que, pour prendre nature d'immeuble, il 
faut donc que les objets aient été placés : 
\^ par le propriétaire ; 2° sur le fonds même; 
5<> pour le service et l'exploitation du fonds 
soit agricole, soit industriel; 

Qu'il dépend, par Fuite, du propriétaire de 
produire ou de faire cesser l'immobilisation; 
mais que celle-ci ne résulte pas pour cela de 
la seule volonté; que la volonté, au contraire, 
n'a d'effet que pour autant qu'elle corres- 
ponde à la réalité des choses, et ne saurait 
immobiliser que les objets placés sur le fonds 
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et vraiment affectés au service et k Texploita- 
tion de celui-ci qui, sans eux, ne constituerait 
pas un établissement industriel complet (1); 

Attendu qu'outre le terrain et les bâti- 
ments, Texproprlation frappe donc, au cas 
actuel, tous objets qui servent à constituer la 
distillerie; qu'il n*y a pas lieu de distinguer 
si Ton pourrait ou non les déplacer sans cou- 
rir risque de les détériorer ou de dégrader le 
bâtiment dans lequel ils se trouvent; qu'il 
suffit, mais qu'il faut, qu'adhérents ou non, 
ils soient directement et nécessairement em- 
ployés de manière à former un accessoire obligé 
de l'immeuble aménagé comme distillerie ; 

Quant au matériel introduit dans l'usine 
après le 2 août 1878 : 

Attendu que, pour lui attribuer nature 
d'immeuble, le défendeur soutient, contre 
une jurisprudence constante, que son droit 
de propriétaire subsiste jusqu'au jour du 
payement de l'indemnité; que la meilleure 
preuve de l'exagération de cette prétention, 
c'est la conclusion qu'il en déduit lui-même; 

Qu'il voudrait, en effet, faire ordonner par 
le tribunal « qu'au moment de la déposses- 
sion, et avant tout enlèvement, les experts 
évaluent, dans un supplément de rapport, le 
matériel qu'ils n'ont pas évalué précédemment 
et que les demandeurs soient condamnés dès 
maintenant à payer la valeur de ce matériel » ; 

Que cette conclusion, répétée encore pour 
d'autres suppléments réclamés, ne tend à 
rien moins qu'à demander aux experts, non 
pas un avis, mais un jugement, à les consii- 
tuer arbitres et à déléguer ainsi la juridiction, 
malgré les prohibitions les plus expresses 
des lois sur l'organisation judiciaire ; 

Que, dans le système du défendeur, il n'y 
aurait cependant pas moyen de procéder au- 
trement, puisque après tout supplément d'ex- 
pertise, l'exproprié serait toujours libre d'in- 
troduire et d'immobiliser encore de nouvelles 
pièces de matériel ; qu'il dépendrait ainsi de 
lui de reculer indéflniment la dépossession ; 

Attendu que la vérité est que les deman- 
deurs sont devenus propriétaires de l'emprise 
le jour où le jugement du 2 août 1878 a re- 
connu que les formalités prescrites pour arri- 
ver à l'expropriation étaient remplies; que, 
depuis lors, le défendeur ne conserve la dé- 
tention et la jouissance de l'immeuble que pour 
garantir le payement de l'indemnité et rem- 
placer le revenu que celle-ci doit lui procurer ; 

Attendu qu'il se trouve donc dans la posi- 
tion d'un locataire ou, tout au plus, d'un usu- 
fruitier; qu'il a, par suite, l'obligation d'en- 
tretenir l'immeuble comme un bon père de 



(1) Voy. Ladhknt, t. V, n» 462: Deholombe, 
t. IX, no» 267, 268 et 269. 



famille (code civ., art. 601, 605 à 608, 17S8); 
que nul ne songe â attribuer au locataire le 
droit de faire des immeubles par destination; 
que ceux qui attribuent ce pouvoir à Fasu- 
fruitier ne font durer l'immobilisation qu'aussi 
longtemps que le droit même, l'usufruitier 
reprenant, à la fin de sa jouissance, les ob- 
jets qu'il a placés sur le fonds (voy. Deho- 
lombe, t. IX, n"" 210, et autorités citées); 

Attendu que l'exproprié a donc le droit 
soit d'ajouter du matériel qu'il reprendra 
lors de la dépossession, soit de réclamer une 
indemnité s'il établit que l'imposs^ibilité de 
développer son outillage lui a causé un pré- 
judice réel; mais qu'en cet ordre d'idées 
aucun fait précis n'est articulé; qu'on peut 
dès aujourd'hui affirmer qu'aucune articula- 
tion de ce genre n'est même admissible, le 
défendeur plaidant, d'une part, qu'il ne s'est 
pas considéré comme gêné dans sa liberté 
d'action, et les experts constatant, d'autre 
part, à diverses reprises, dans leur rapport, 
que l'outillage de la distillerie litigieuse n'est 
en aucune façon conforme aux progrès de 
l'industrie, quoique le défendeur y ait intro- 
duit, depuis le % août 1878, divers engins 
nouveaux, notamment un cuiseur ; 

Attendu que l'application de ces principe 
aux faits de la cause permet de donner aux 
difficultés soulevées de part et d'autre soit 
quant au matériel existant avant le % août 
1878, soit quant au matériel introduit en- 
suite, des solutions nettes et précises ; 

Attendu que les experts constatent, en 
effet, à la page 3 de leur rapport, que, pour 
éviter toute discussion sur la consistance da 
matériel, ils en ont dressé des plans qu*îls 
ont collation nés avec le défendeur et que 
celui-ci a approuvés ; 

Attendu que ces plans, minutieux, sont 
joints au rapport ; 

Que tout matériel qui ne s'y trouve pas 
inventorié doit ou avoir été introduit après 
coup, ou être envisagé comme tel; que. 
s'écarter de là, ce serait rendre illusoire la 
sage précaution, suggérée aux experts par la 
difficulté même de leur tâche, et nécessiter 
des enquêtes que la procédure sur expro- 
priation n'admet qu'au moment de la presta- 
tion de serment; 

Attendu que les objets non repris à Hd- 
ventaire du rapport d'expertise ne sont donc 
pas tombés sous le coup de l'expropriation, 
poursuivie et décrétée avant leur introduction 
dans l'usine; que le défendeur sera en droit 
de les enlever s'ils ne constituent pas de 
simples réparations ou remplacement d'ob- 
jets détériorés dont l'entretien incombait ï 
l'usufruitier ; 

Attendu que, d'autre part, les demandeurs 
ne peuvent réclamer aucune indemnité à rai- 
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son de la dimination de valeur survenue par 
suite de Tusage légilime du matériel, mais 
ont droit d'exiger, lors de la dépossession, 
tout ce que Texpropriation a fait passer dans 
leur domaine, et même des indemnités si 
quelques-uns des objets avaient disparu ou 
si d'autres avaient subi des détériorations par 
la faute ou par la négligence du défendeur; 

Attendu que parmi les objets inventoriés, 
et dès lors introduits dans Tusine avant l'ex- 
propriation, il peut y en avoir qui n'ont 
jamais été immobilisés et d'autres qui ont 
cessé de l'être; 

Que la première catégorie se compose de 
ceux qui n'ont jamais servi et ne sont pas non 
plus appropriés de façon à pouvoir immédia- 
tement servir à un emploi déterminé; 

Que la seconde catégorie est formée de 
ceux qui ont servi, mais ont dû être mis au 
rebut et remplacés; 

Que les uns et les autres manquent, à coup 
sûr, de la condition de former un accessoire 
obligé de l'immeuble, qui gagnerait, au con- 
traire, à en être débarrassé ; 

Attendu qu'entre ces deux catégories, il 
peut y avoir du matériel d'une utilité dou- 
teuse, sans lequel on concevrait très bien 
une distillerie parfaitement montée, mais qui, 
en certaines circonstances, est encore suscep- 
tible d'emploi; qu'il est possible qu'un in- 
dustriel, soucieux d'avoir un établissement 
irréprochable, n'hésiterait pas, comme le 
soutiennent les demandeurs, à sacrifier ces 
reliques encombrantes qui, en réalité, ont 
fait leur temps, mais qu'en ces matières il 
faut laisser place auvssi à d'autres manières 
de voir et admettre que l'utilité relative des 
engins, jointe à la volonté du propriétaire, 
suffit pour leur conserver le caractère immo- 
bilier une fois acquis; que toutefois ils n*ont 
pins alors qu'une valeur également relative, 
dépassant de peu celle des matériaux dont ils 
sont formés ; 

Attendu que les experts semblent en avoir 
ainsi jugé ; que divers passages du rapport 
tendent à le faire croire; que, toutefois, leur 
attention n'ayant pas été précédemment ap- 
pelée sur celte classification, rien n'empêche 
qu'ils modifient leurs appréciations ; 

Attendu qu'on ne saurait cependant ac- 
cueillir ce reproche, articulé par le défen- 
deur, que les matériaux auraient été, en 
général, estimés en dessous de leur valeur 
marchande; que ni l'opinion du chaudron- 
nier, consulté à ce sujet en dehors de toute 
garantie de serment et de contradiction, ni 
les critiques de détail hasardées en plaidoi- 
rie ne paraissent de nature à justifier la pré- 
tention du défendeur; 

Attendu qu'au contraire, le chiffre global 
auquel s'arrêtent les experts dépasse si con- 



sidérablement celui de 80,000 francs, payé 
en 1872 pour l'acquisition du matériel, qu'on 
incline plutôt à croire à une exagération de 
la valeur actuelle ; 

Que, sans doute, depuis 4872, le matériel 
a pu être augmenté et amélioré, mais que les 
perfectionnements, d'après tous les éléments 
du rapport, se réduisent à peu de choee ; 

Que, d'autre part, rien n'autorise à penser 
que le chiffre de 80,000 francs ait été adopté 
en i 872 sans discussion sérieuse, puisqu'il 
figure, non seulement dans l'acquisition con- 
clue par le défendeur, mais aussi dans le 
partage, fait quelques jours auparavant, de 
la succession maternelle, et qu'il n'est pas 
dénié que ce partage, par suite de Phostilité 
non contestée du frère aîné qui le poursui- 
vait, a souffert de grandes difficultés ; 

Qu'on ne peut, du reste, admettre que le 
père, qui a reçu, puis cédé, le matériel, au- 
rait complètement sacrifié les droits de l'un 
de ses enfants au profit de l'autre ici défen- 
deur; 

Attendu, toutefois, qu'indépendamment de 
la critique générale, le défendeur en fait de 
spéciales, en relevant trente erreurs ou omis- 
sions dans l'estimation du matériel inven- 
torié; 

Attendu que le tribunal pourrait, à l'aide 
des seuls renseignements fournis par le rap- 
port d'expertise, contrôler plusieurs de ces 
critiques; mais qu'il en est d'autres au sujet 
desquelles toute appréciation serait, en l'état 
de la cause, téméraire ou prématurée; 

Qu'un supplément d'expertise étant néces- 
saire à l'égard de celles-ci, il est naturel d*y 
comprendre aussi les autres; 

Qu'il ne faut point même s'arrêter là; 

Attendu qu'en effet, le défendeur déclare 
expressément ne formuler ses critiques qu'à 
titre d'exemple et donne ainsi à penser que, 
d'après lui, il y a encore des erreurs qu'il 
serait libre de signaler après le supplément 
d'expertise; 

Attendu que le temps écoulé depuis le 
dépôt du rapport est assez long pour que le 
défendeur, qui se plaint si vivement des re- 
tards subis par le procès, ait pu vérifier jus- 
qu'aux moindres détails de l'expertise; qu'il 
doit donc être à même de signaler aux experts 
toutes les erreurs, méprises, inexactitudes 
ou omissions à découvrir dans leurs estima- 
tions; qu'il aura, par suite, à les indiquer 
sous peine de voir le tribunal ne plus en tenir 
compte ultérieurement; 

Attendu que le travail supplémentaire des 
experts ne doit porter, du reste, que sur les 
objets introduits et fonctionnant dans l'usine; 
que, d'après les principes ci -dessus déduits, 
aucun autre matériel ne saurait être immobi- 
lisé avec celle-ci; 
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Attendu qu*à tort, par conséquent, Id dé- 
fendeur veut faire comprendre dans l^expro- 
priaUon les chevaux, camions et futailles; 

Quant aux chevaux et camions avec leurs 
accessoires : 

Attendu que, d*aprôs la description du 
rapport d^expertise, ils ne se trouvent pofnt 
dans t usine et ne servent qu'à amener des 
matières premières ou à exporter des fabri- 
cais; 

Que, contrairement à ce qu'exige Tarii- 
cle 5^4 du code civil, ils ne sont donc pas 
placés dans le fonds, et ne constituent pas 
des facteurs indispensables à son exploita- 
tion (voy. Laurent, t. V, n*» 466); 

Attendu que, non seulement ils ne se trou* 
vent point dans Tusine expropriée, mais 
qu'ils ne sont pas même excluvsivement affec- 
tés à son service; qu'il résulte, en effet, du 
rapport d'expertise que, parmi un plus grand 
nombre, le détendeur, après le jugement 
d'expropriation seulement, a désigné ceux 
qu'il entendait attribuer à 1 usine emprise; 

Attendu que l'affectation exclusive, indis- 
pensable pour produire la confusion avec le 
fonds immobilier, eût-elle précédé l'expro- 
priation, n'aurait encore eu pour objet que 
de rendre à l'usine des services qu'on aurait 
pu demander à l'une des entreprisses de 
transport si nombreuses à Anvers; que si le 
défendeur a préféré organiser lui-même une 
écurie et des remises, il s'ensuit seulement 
qu'à d'autres industries il a jugé utile ^e 
joindre celle de camionneur; que les che- 
vaux et les camions ne sont pas immobilisés 
sur le terrain où on les abrite en dehors des 
heures de travail, puisqu'on ne pourrait dire 
qu'ils servent à l'exploitation de ce fonds; 
qu'il n'appert à fortiori d'aucune raison de 
les immobiliser avec une usine dans laquelle 
ils ne sauraient pas même entrer; 

Attendu qu'en décider autrement, sortir 
des conditions rigoureusement prescrites par 
l'article 324 du code civil et ne considérer 
que la volonté de l'industriel et les services 
intermittents rendus pour les communica- 
tions extérieures de l'usine, ce serait ouvrir 
la porte à l'arbitraire et justifier, par exem- 
ple, la prétention que les bateaux à vapeur 
qui amènent les minerais d'Espagne à la So- 
ciété John Cockerill de Seraing et exportent 
les fers fabriqués par cette usine, en forment 
des dépendances immobilières; 

Quant aux futailles : 

Attendu que l'article 524 du code civil cite 
les tonnes parmi les objets que le propriétaire 
peut immobiliser par destination, mais que 
cette mention se rapporte aux récipients 
destinés à loger les liquides tant que ceux-ci 
séjournent dans l'usine: que le genièvre, au 
contraire, se conserve dans des citernes, et 



que les futailles dont question au procès 
actuel n'en sont remplies que pour faciliter 
le transport à l'extérieur et ne viennent tem- 
porairement à la distillerie que pour en res- 
sortir au plus tôt ; 

Attendu qu'à ce point de vue, on peut Ifs 
assimiler aux chevaux et camions dont il vient 
d'être traité ; qu'il y a, au surplus, des raisons 
particulières et décisives de leur reconnaître 
nature de meubles ; 

Attendu qu'on a beau réduire, en efTet, à 
des chiffres acceptables et le nombre et l'es- 
timation des futailles alléguées par le défen- 
deur, toiùours on se trouve devant une valeur 
qui ne peut pas avoir été comprise dans le 
prix de 80,000 francs auquel le mobilier in- 
dustriel a été acquis en iéli; qu'il demeure 
donc douteux, en présence surtout des a$:i«^ 
sements mystérieux dont se plaignent les 
experts, si le défendeur est seulement pro- 
priétaire des futailles litigieuses ; 

Attendu qu'il leur assigne, du reste, lai- 
même bien clairement le caractère mot ilier 
de marchandise, en stipulant dans ses fac- 
tures que tout fût uon rentré endmm les tnm 
mm sera facturé au client; que chatiue vente 
de genièvre comprend donc au moins condi- 
tionnellement le fût qui le renferme ; 

Qu'on objecte en vain la rédaction des fac- 
tures flamandes; que, pour être plus diffuse, 
elle n'en donne pas moins au défendeur le 
droit de considérer, après trois mois, la vente 
du fût comme déGnitive; 

Que si, en général, ces clauses ne sont pas 
observées, elles cx)nNiituent cependant la loi 
qui régit les relations des parties ; 

Attendu, au surplus, que les futailles ne soct 
pas même indispensables à l'exploitation du 
fonds comme distillerie, puisque le genièvrf 
pourrait, sur le même pied que ladrècbe. se 
débiter, au sortir des citernes, dans des ré- 
cipients tournis par les acheteurs; 

Attendu que la prétention du défendeur 
aboutit entin à cette singulière contradiction 
que, d'un côté, il insiste pour que les expro- 
priants le privent de ses vieux et bons fûis 
et, d'un autre côté, il réclame d'eux une in- 
demnité pour en acheter de nouveaux et une 
seconde pour réparer le dégât que la nou- 
veauté des fûts causera nécessairement aa 
genièvre qu'on y logera ; 

Que les principes les plus élémentaires de 
l'équité s'opposent à ce que de pareilles com- 
plications soient acciieillies; 

Quant au matériel de bureau : 

Attendu qu'en dernier lieu le défendeur 
conclut à le faire comprendre dans l'expro- 
priation ; que ce matériel, pour autant qu il 
remonte au 2 août 4878, a été placé par le 
propriétaire, dans l'immeuble et pour l'ex- 
ploitation de ce dernier; qu'il semble, en 
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effet, impossible de diriger sans bureau le 
personnel et le travail d'un établissement 
industriel ; 

Kn ce qui concerne la dépossession de 
l'autorisation adminisfrative : 

Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas que cette autorisation est précaire; 
qu'aux termes de l'article 9 de Tarrî^té du 
i9 ianvier 1^65, Tadministration peut tou- 
jours, en effet, imposer des conditions, nou- 
velles et arriver ainsi à supprimer une 
usine; 

Attendu que celle du défendeur est estimée 
comme un établissement en pleine activité, 
jouissant d'une existence assurée; que la va- 
leur commerciale de rautorisaiion est dope 
comprise dans les indemnités (1); 

Attendu que le défendeur ne le méconnaît 
point, mais demande en ordre principal, une 
somme de 160,000 francs et, en ordre sub- 
sidiaire, un supplément d'expertise pour dé- 
terminer les sacrifices de toute nature qu'il ^ 
dû faire pour obtenir une nouvelle autorisa- 
tion ; 

Attendu que, la somme de 160,000 francs 
n'est autre que le prix d'acquisition de deux 
propriétés qu'il a été obligé d'ajouter à celle 
dans laquelle il avait d'abord projeté d'in- 
staller son industrie, prix dont il perdra, 
dit-il, le revenu tant que durera l'exploitation ; 

Attendu que pour se montrer logique, le 
détendeur ï\^. devrait donc rédamer que pour 
cette durée la rente de la somme de 160,000 | 
francs, ou offrir de restituer le capital quand 
viendrait ^cesser l'emploi industriel des deux 
propriétés dont s'agit; qu'au surplus, la pré- 
tention est complètement dénpée de fonde- 
ment; 

Attendu qu'en effet, si l'autorité adminis- 
trative a ^xigé plus de place pour le nouvel 
établissement, c'est qu'elle a jugé, souverai- 
nement, dans les limites de ses attributions, 
que le défendeur voulait se réinstaller dans 
des locaux trop exigus; qu'il ne pouvait, du 
reste, s'attendre à obtenir l'autori^^ation de 
renouveler, en un autre endroit 4^ la ville, 
une usine aussi défectueuse que celle dont 
les experts font la description et répondant 
aussi imparfaitement à ce qu'exigent aujour- 
d'iiui, d'un côté, l'extension de l'industrie 
et, d'un autre côté, la nécessité de mieux ga- 
rantir la santé, la vie et la commodité aussi 
bien de ceux que s'y adonnent et en profitent 
que des voisins et du tmblic qui n'en subis- 
sent que les désagréments: 

Attendu, toutefois, que si, pour obtenir la 
nouvelle autorisation, le défendeur a dû faire 
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des frais inévitables et qu'on ne peut attri- 
buer à rinsuffisance ou aux défauts de ses 
projets, il est}juste qu'il lui soit tenu compte 
de dépenses nécessitées exclusivement par 
l'expropriation et non comprises dans l'un ou 
l'autre chef d'indemnité ; que sur ce point 
aucune expertise n'est nécessaire; que ces 
frais, qui ne sont pas libellés jusqu'ici, peu- 
vent se justifier par documents que le tribunal 
appréciera ; 

En ce qui concerne Tindemnité de chô- 
mage : 

Attendu qu'en admettant que, cx)nformé- 
ment à la conclusion principale des deman- 
deurs, le défendeur pût être tenu d'occu|)er, 
comme ils le lui offrent, l'usine expropriée 
jusqu'à son déménagement dans le local nou- 
veau, il y aurait toujours encore un chômage, 
résultant du déménagement mente et des dif- 
ficultés d'une première mise en train ; que 
du chef de chômage donc il est dû indemnité 
en tous cas; 

Attendu que cette indemnité ne doit être 
que la réfusion du dommage réellement subi; 
que le défendeur pourrait équitablement |e 
diminuer en acceptant l'offre des demandeurs, 
mais que, d'après la jurisprudence, il n'y 
peut pas être 'contraint et qu'il s'y refuse ab- 
solument; 

Attendu que les experts ont estimé à vingt- 
deux mois le temps nécessaire pourcombiner, 
bâtir, installer et faire marcher régulière- 
ment une nouvelle distillerie et proposent 
d'allouer les bénéfices que l'ancienne eût 
permis de réaliser pendant ce temps ; 

Que le défendeur veut bien en retrancher 
le^ six mois prévus pour confection des plans 
et obtention de l'autorisation, mais demande 
en retour : a. le revenu de la propriété le 
Doolhof. depuis le U décembre 1878 ; ^. celui 
de la propriété Verwery, depuis le 10 juillet 
i878;c. les intérêts des 100,000 francs payés 
de la propriété Goessens, depuis le jour de 
l'acquisiiion, le tout jusqu'à l'expiration des 
sei^e mois qui suivront la dépossession ; 

Attendu qu'à l'appui de cette conclusion, il 
allègue que, depuis les dates indiquées, il a 
affecté ces propriétés au remplacement de 
l'usine litigieuse et a réussi à diminuer ainsi 
la durée du chômage ; 

Attendu qu'il est de toute équité de rem- 
bourser à l'exproprié les sacrifices qu'il a 
faits dans l'intérêt des expropriants ; mais 
que ces sacrifices doivent être prouvés et leur 
utilité démontrée; 

Attendu que cette justification manque au 
procès actuel; que, dans les termes prétendus 
par le défendeur, on peut même dès aujour- 
d'hui la déclarer impossible; qu'en effet, si 
dés le 14 décembre 1878, la propriété le 
Doolhof a été sérieusement affectée à l'instal- 
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lation d'une distillerie, cette installation doit 
être achevée depuis longtemps; que, d'autre 
part, il résulte d'une contestation pendante 
avec les locataires du local le Verwery que 
celui-ci n'a pas cessé d'être loué comme ma- 
gasin; 

Qu'en fût-il autrement, il ne peut pas dé- 
pendre de l'exproprié d'agjrraver les charges 
de l'expropriant en rendant intempestive- 
ment improductives les propriétés dans les- 
quelles il a rintention de transférer son 
industrie ; 

Attendu qu'il y a donc à procéder à ce sujet 
à une vérification supplémentaire pour con- 
stater depuis quand les locaux indiqués ont 
cessé d'être utilisés comme magasins ; quels 
travaux d'appropriation y ont été utilement 
exécutés, quelle somme ils doivent avoir 
coûté, et quel temps ils ont exigé; de déter- 
miner ainsi, d*un côté, quels sont les intérêts 
et revenus réellement sacrifiés par le défen- 
deur, et d'un autre côté, de combien ce sacri- 
fice a diminué la durée du chômage ; 

Attendu que, pendant le chômage, l'expro- 
prié perd le bénéfice que la continuation de 
l'exploitation lui eût permis de réaliser; 
qu'2^ raison des chances du commerce, ce bé- 
néfice varie chaque année; qu^il faut donc 
rechercher une moyenne ; 

Attendu que les experts font observer à 
bon droit qu'à raison des modifications dans 
les lois d'impôt, on ne peut dans cette recher- 
che t^ir compte des années les plus an- 
ciennes ; qu'alors, du reste, la distillerie était 
gérée par les frères Ferdinand et Louis 
Meeus; 

Attendu qu'admettant que le défendeur 
n'exploite la distillerie que depuis 1872, 
comme il le dit du reste lui-même dans une 
déclaration écrite aux experts, ceux-ci sem- 
blent avoir attribué exclusivement à son inex- 
périence les pertes des deux premières an- 
nées de gestion, et, consultant plutôt les 
quatre dernières, qui ont laissé un bénéfice 
moyen annuel d'environ 110,000 francs, 
quoique, les deux dernières, ce bénéfice n'ait 
été que de 60,000 francs, ils proposent une 
indemnité correspondant à 87, 727 francs par 
année de chômage ; 

Attendu que, dans cette appréciation, ils 
perdent de vue que les pertes des années 
1872 et 1875 peuvent aussi bien être dues 
aux conditions du commerce et de l'industrie, 
qu àrtnexpérience invoquée parle défendeur, 
d'autant plus que celui-ci a allégué aujour- 
d'hui et prétend même prouver par un acte 
antidaté que, depuis 1868, il était l'associé de 
son père; que ce dernier, à son tour, comme 
il est constaté dans l'expropriation de la mal- 
terie, n'a pas cessé de donner ses soins à la 
distillerie; que la diminution considérable 



de bénéfices, observée les deux années qui ont 
précédé rexpropriation,démontre,au surplus, 
que l'expérience ne suffit pas pour assurer 
une exploitation fructueuse; que, du reste, 
l'industriel est obligé, pour soutenir la con- 
currence, de perfectionner toujours son outil- 
lage, et que celui de Tusine litigieuse laisse 
depuis longtemps à désirer ; 

Attendu que, de plus, les experts D*ont 
pas tenu compte de ce que l'expropriant 
acquitte les bénéfices présumés avant même 
qu'ils aient pu être produits; que la somme 
payée produit ainsi des intérêts au profit de 
l'exproprié pendant tout le temps que celui-ci 
eût dû travailler à la gagner ; qu'il y a donc 
à déduire de l'estimation du bénéfice probable 
un certain escompte pour pavement aotîci- 
patif; 

Attendu qu'eu égard à ces diverses circon- 
stances, et en considérant qu'en moyenne les 
quatorze dernière^années, déduction faite des 
deux meilleures et des deux plus mauvaises, 
ont laissé un bénéfice de 86,455 francs, on 
peut équitablement fixer à 70,000 francs par 
an l'indemnité du chef de chômage ; 

Attendu que rien ne démontre qu'il y ait 
lieu de l'augmenter, comme le défendeur le 
réclame par la conclusion d'audience du 
14 février, à raison du congé à accorder aux 
employés; qu'en admettant, en effet, que le 
nombre et les ■ appointements de ceux-d 
soient effectivement tels que le défendeur le 
prétend, encore on doit retenir que l'expro- 
priation constitue un cas de force majeure 
qui ne peut donner aux employés une action 
en dommages-intérêts contre le patron qui, 
par suite de cette force majeure, n'a plus à 
utiliser leurs service (voy. arrêt Ifeeus, 
frères); 

En ce qui concerne la perte de clientèle: 

Attendu que, dans sa conclusion du 14 no- 
vembre, à laquelle le défendeur continue de 
se référer, il n'allègue de perte de clientèle 
que pour le débit du résidu ou drècbe ; que 
c'est dans ce débit seul, du reste, qu'un dé- 
placement d'achalandage serait possible, puis- 
que le défendeur se propose d'emmagasiner 
une quantité de genièvre et réclame de ce chef 
une indemnité; que cet emmagasinage ne 
s'explique que par la nécessité de continuera 
fournir de l'alcool aux détaillants; 

Attendu, quant à la drèche, que le débit 
en est considérable et affecte, suivunt le relevé 
du rapport d'expertise, une marche progr»- 
sive ; que l'augmentation s'explique par celle 
de la population, qui provoque rérection 
d'un nombre plus grand de vacheries ; que 
celui des distillateurs étant, an contraire, 
diminué, on peut et doit conclure avec les 
experts que celles-ci sont toujours assuré» 
de trouver le débit de leurs résidus ; que le dé- 
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fendeur n'a donc aucune perte à redouter de 
ce côté; que s*il en était autrement, on peut 
supposer qu'il se serait hâté d'installer sa 
nouvelle distillerie; 

Attendu qu'on peut admettre cependant 
que, sans causer une perte de clientèle, le 
transfert de l'usine entraînera un certain 
trouble dont les conséquences peuvent être 
déduites dans le supplément d'expertise; 

En ce qui concerne les avantages résul- 
tant de l'exploitation simultanée de deux 
usines : 

Attendu que le défendeur avait posé aux 
experts trois questions pour leur faire esti- 
mer le dommage résultant de la distance qui 
séparera sa nouvelle distillerie : i^ de ses 
magasins et écuries ; 2"^ de son habitation ; 
5° de I usine P.-D. Van Reeth, qu'il exploite 
également; A^ de sa clientèle locale; 

Attendu que les experts constatent, dans 
leur rapport, qu'il leur a été impossible d'ob- 
tenir des renseignements quelque peu précis 
relativement aux faits allégués à l'appui de 
ces prétentions; 

Que, dans sa conclusion du 20 novembre, 
le défendeur mentionne encore, mais vague- 
ment, ces divers éléments de préjudice; 
qu'aujourd'hui, il ne semble insister que sur 
l'augmentation de frais généraux que Texpro- 
priation occasionnera à l'usine P.-D. Van 
Reeth; qu'il ne fournit, du re6te,aucun chiffre 
et ne conclut qu'à une recherche à faire par 
les experts; 

Attendu qu*on ne voit pas pourquoi les 
experts seraient, dans leurs nouvelles études, 
mieux secondés que dans celles qui ne sont 
restées vaines que par le fait du défendeur 
lui-même ; qu'au surplus, on peut dès aujour- 
d'hui apprécier parfaitement ces divers chefs 
de réclamation ; 

Attendu, en effet : \^ que le défendeur a 
prouvé lui-même n'avoir aucun profit à habiter 
à proximité des deux usines qu'il exploite, 
puisque, changeant de domicile au cours du 
procès, il est allé se fixer aussi loin que pos- 
sible de l'une comme de l'autre ; 

â® Que si, ce qui semble absurde, il y a un 
achalandage purement local, il pourra être 
desservi par l'usine P.-D. Van Reeth, non 
atteinte par l'expropriation; 

5® Que, dans le quartier commercial et 
industriel où se trouve la nouvelle distillerie, 
on rencontre, sinon à l'usine même, au moins 
à proximité, des magasins et des écuries pré- 
sentant des avantages certes égaux à ceux 
qu'offrent les installations actuelles; 

4«Qne la disfillerie P.-D. Van Reeth, si elle 
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est réellement exploitée par le défendeur, à 
coup sûr ne lui appartient pas; que, d'après 
les dernières explications, il ne la gère pas 
pour son compte ; qu'il argumente donc du 
droit de tiers étrangers au procès; que, du 
reste, l'expropriant ne doit que la valeur de 
l'emprise et la réparation des préjudices qui 
sont les suites nécessaires et immédiates de 
la dépossession ; 

En ce qui concerne les frais de transport 
et d'emmagasinage des marchandises au mo- 
ment de la dépossession : 

Attendu que les parties s'accordent à fixer : 

i"" A 1 ,800 francs les frais de transport des 
marchandises, d'abord dans un magasin pro- 
visoire et ensuite dans le nouveau maga- 
sin; 

2^ A 2,000 francs les frais de location d'un 
magasin provisoire pendant la durée du chô- 
mage; 

Que, toutefois, le défendeur n'applique ces 
indemnités qu'aux matières premières et 
réclame une indemnité spéciale à fixer au 
moment de la dépossession pour le transport, 
le logement, le coulage et la détérioration des 
alcools fabriqués; que les demandeurs, d'autre 
part, d'accord en cela avec les experts, n'ac- 
quiescent à ces deux indemnités que pour 
autant qu'elles concernent à la fois les ma- 
tières premières et les alcools, et concluent 
même à une diminution déterminée par la 
durée du chômage; 

Attendu que le défendeur persiste dans 
l'allégation produite en son écrit du 20 no- 
vembre, que les experts ignorent l'existence 
habituelle d'un stock de i,500 hectolitres de 
genièvre; que cette allégation est pourtant 
contredite par le rapport d'expertise, qui 
admet, même en termes exprès, un stock 
moyen plus considérable, pouvant s'élever à 
1,800 hectolitres; mais qu'un supplément 
d'expertise étant nécessaire, rien n'empêche 
d'appeler de nouveau sur cette question l'at- 
tention des experts; . 

Attendu qu'ils auront, du reste, à vérifier, 
en tenant compte de la décision prise quant 
aux futailles, si la location d'un magasin pro- 
visoire est bien nécessaire, et si le prix de 
pareille location ne ferait pas double emploi 
avec les intérêts réclamés du chef de débour- 
sés déjà faits pour les installations nouvelles 
et définitives; 

En ce qui concerne la valeur des matières 
premières en cours de fermentation et de dis- 
tillation au jour de la dépossession et les 
droits d'accise perçus par l'Etat : 

Attendu que les demandeurs s'engagent 
formellement, et ce sous peine d'une indem- 
nité de i2,000 francs, à prévenir au moins 
quinze jours d'avance du jour précis auquel 
ils entendent demander l'envoi en possession 
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et à abandonner au défendeur le choix du 
dernier jour de fabrication ; 

Attendu qu'il résulte des explications don* 
nées k Taudience et de l'avis, non contesté en 
ce po4ni, de M. le professeur Swaris, que 1rs 
matières mises en macération un jour sont 
distillées le lendemain ; que, métne à raison 
du repos du dimanche, les matières mises en 
fabrication le samedi sont entièrement tra- 
vaillées le lundi, de minuit à quatre heures 
du matin ; qu'il dépendra donc toujours du 
défendeur de ne rien perdre de ce chef; 

Attendu que de Tavis du même professeur, 
si, comme tout le monde y a intérêt, on choi- 
sit un lundi pour dernier jour dVtivité, il est 
possible de remettre les cuves en fermenta- 
tion et de les distiller sans grande perte avant 
minuit, de lelie façon que tes droits payés ce 
jour à KEtai ne le seraient pas en pure perte; 

Attendu que le défendeur refuse d'accélé- 
rer ainsi la distillation à cause de Tincertilude 
qu'il prétend ré{;ner sur les résuhats et du 
danger que présente, d'après lui, celle dis- 
tillation hâtive ; 

Attendu qu'on ne peut le contraindre ^ pro- 
céder autrement que d'habitude ; mais qu'il 
doit aussi s'abstenir de taire plus tard ce qu'il 
déclare aujourd'hui impossible; que le lundi, 
que les demandeurs choisiront pour se faire 
envoyer en possession, le défendeur devra 
donc .s'abstenir de mettre aucune matière en 
fabrication; que, moyennant cette abstention, 
rigounusement observée, les demandeurs 
seront tenus de lui rembourser les droits 
payés à TEtat pour en jour-là ; qu'il est à 
supposer que les demandeurs, à leur tour, 
obtiendront restitution du droit, puisque 
celui-ci est dû sur la mise en macération, et 
qu'aucune macération n'aura été, ce jour, 
entreprise ; 

Attendu que, spus les réserves et conditions 
qui viennent d'être libellées, il n'y a donc 
aucune indemnité à payer du chef de matières 
premières perdues, mais à rembourser au 
défendeur les droits qu'il aura acquittés à 
l'Etat pour le jour où il ne chargera plus 
aucune cuve-matière ; 

En ce qui concerne le dommage résultant 
des entraves apportées par l'expropriation à 
Tamélloraiion de l'usine et de l'incertitude 
sur l'époque de la dépossession : 

Attendu que le défendeur se plaint à tort, 
dans sa concIUvSion du âO novembre, de ce que 
les experts ont refusé de répondre à la ques- 
tion qu'il leur avait posée à ce sujet le 
29 mars 1879; 

Que les expnrts l'ont expressément traitée 
et fait ressortir en bons termes que le défen- 
deur ne peut avoir encouru aur^in préjudice 
de ce chef : 

Attendu que sous les n"** 11 et XI de sa con- 



clusion d'audience, le défendeur ajoute ï 
rénumération des faits dommageables : i^lt 
retard apporté à rinstmclion du procès eo 
expropriation; 2^ le fait, qu'an jour de ta 
dépossession, la déclarai ion d'arrise ne serait 
pas expirée; 

Attendu que, sans doute, jusqu'au mois de 
décembre 1880 et, par suite, durant près de 
deux ans, des retards paraissent imputables 
aux demandeurs ou à l'un d'entre eux ; mais 
qu'il reste encore douteux s! ces retards ne 
prennent pas, indirectement au moins, leor 
source dans les prétentions tout à fiail ext-ep- 
tionnelles du défendeur; 

Que celui-ci, du reste, et par sou appel 
contre le Jugement qui a décidé l'expertise, 
et par la position de questions embrouillées, 
et par des affirmations absurdes comme celle» 
que rentèrme sa quinzième quenlion, des 
réticences ou des défauts d'explicatioa comme 
ceux dont se plaignent les experts en leur 
rapport, a pour le moins, autant que Its 
défendeurs, retardé la rédaction de ce docu- 
ment; 

Attendu qu'à l'audience encore, en voulant 
notamment arriver à une nouvelle vértllcaiion 
de la description du matériel que les expen& 
ont eu soin de lui laisser vérifier avant de 
procéder à l'estimation des objets invenioriéb : 
en produisant des pièces, comme l'acte anti- 
daté, qui ne peuvent que jeter dan& ^e^prit 
du juge l'incertitude et la déflancei en signa- 
lant, au dernier moment et à titre d'exemples 
seulement, trente erreurs, vraies oo préten- 
dues, sans rien faire pour les redresser; es 
se réservant d'en faire encore connaître 
d'autres, et en rendant ainsi un supplêmeni 
d'expertise tout à fait indispensable, le défen- 
deur a bien contribué à faire différer autant 
qu'il est en lui la décision du litige; 

Attendu que ce n'est donc pas à lai à se 
plaindre du reurd, et quant à la possibilité 
qu'au jour de la dépossession la déciaratiofi 
d'accise ne serait pas expirée, il suffit d'an 
peu de bonne volonté pour éviter celte cause 
de complication, feinte on réelle, les demas- 
deurs s'engageant à faire connaftre au moins 
quinze jours à l'avance le jour auquel ilf 
demanderont à être envoyés en posse»sioo : 

En ce qui concerne les contributions fon- 
cières et les taxes sur le revenu cadastral : 

Attendu que ce sont des impôts dus es 
rémunération de la sécurité que l'Etat et la 
commune assurent à la jouissance immobi- 
lière; que si la transcription du jugement da 
â avril 1878 a fait passer la propriété an noe 
des demandeurs, la jouissance est resiée m 
défendeur; que celui-ci doit supporter Ift? 
charges de la propriété comme il en recueille 
les avantages (code civ., art. 608); qu'il doit, 
par suite, rembourser aux demandeurs les 
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cootribations et taxes foncières qu'ils auraient 
payées jusqu'au jour de la dépossession ; 

Attendu, toutefois, que ce remboursement 
ne peut pas, comme semblent le vouloir les 
demandeurs, dans le § X de leur conclusion 
d'audience, venir en déduction de la valeur 
de Timmeuble; que ce sera une somme à 
déduire des indemnités accessoires sur les- 
quelles ne sont dus ni frais de remploi, ni 
intérêts d'attente; 

En ce qui concerne les frais de remploi et 
les intérêts d'attente : 

Attendu qu'ils ne sont dus que sur ce qui 
tient véritablement nature d'immeuble ; qu'il 
n'y aura donc à les allouer que sur les 
^16,480 francs, valeur du sol et des construc- 
tions ; qu'il y a d'autant plus lieu de le décider 
ainsi que le détendeur n'a dû débourser de frais 
d'acte que sur l'acquisition des bâtiments, le 
matériel industriel ayant été acheté ensuite 
suivant convention verbale non enregistrée ; 
Attendu que le présent jugement n'étant 
encore qu'interlocutoire, il est prématuré de 
fixer le chiffre tant des frais de remploi que 
des intérêts moratoires qui seraient dus sui- 
vant le défendeur ;. 

Attendu qu'il y a, du reste, des mesures à 
prescrire pour éviter la possibilité d'un nou- 
veau renvoi devant experts; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Aerts en 
son rapport, et M. Terlinden, substitut du 
procureur du roi, en son avis généralement 
conforme, joint les deux affaires inscrites 
sous les n"»* 12459 et 12461 du rôle général 
et statuant par un seul et même jugement en 
premier ressort, toutes conclusions contraires 
écartées : 

l"" Fixe i 192,000 francs la valeur du sol et 
des bâtiments empris, à 24,480 francs celle 
des maçonneries industrielles exécutées dans 
ces bâtiments; ensemble, 216,480 francs; 

2<^ Dit pour droit que l'expropriation a 
atteint tout le matériel adhérent et mobile 
placé dans l'usine, et servant k son exploita- 
tion avant le 2 août 1878, jour du jugement 
qui a constaté l'accomplissement des forma- 
lités nécessaires ; que le défendeur en a con- 
servé et en conservera la jouissance, à charge 
d'en user en bon père de famille jusqu'au jour 
de ta dépossession ; qu'il pourra alors enlever 
tout matériel introduit dans l'usine depuis le 
2 août 1878, à moins que ce matériel ne serve 
exclusivement à remplacer des pièces immo- 
bilisées avant le 2 août 1878, mais depuis 
lors dégradées, détruites ou supprimées ; que 
le défendeur enlèvera de même les chariots, 
chevaux et accessoires, ainsi que les futailles, 
pièces superflues ou pièces de rebut ; 

5'' Avant de fixer détinitivement les indem- 
nités revenant au défendeur, ordonne aux 
experts : A. de revoir leur rapport et d'exa- 



miner dans un travail supplémentaire les 
trente griefs articulés par le défendeur, en sa 
conclusion d'audience du 14 février, notifiée 
la veille par acte enregistré de l'huissier 
Macs ; d'examiner de même tous autres oublis 
ou erreurs que le défendeur s'est fait fort de 
signaler; tenu, celui-ci, de préciser tous ses 
griefs endéans le mois de la prononciation de 
jugement, sous peine d'être définitivement 
forclos de toute réclamation de ce genre; 
d'opérer les rectifications dont cet examen 
justifiera le fondement ; B. de retrancher du 
l'indemnité proposée la valeur attribuée par 
eux : a, à des objets introduits dans l'usine 
après le 2 août 1878 et que d'après la dispo- 
sition ci-dessus le défendeur enlèvera; 
b. ceux qui, introduits avant le dit 2 août, 
a) ou n'ont jamais servi et ne sont pas appro- 
priés pour pouvoir servir, ce qui leur enlève 
tout caractère d'objet de rechange; b) ou 
qui, ayant servi, sont définitivement rebutés, 
le tout pour autant que des objets des caté- 
gories reprises sous cette lettre B aient été 
compris dans leur estimation ; C. de dire s'ils 
n'ont évalué qu'en proportion de leur utilité 
relative les engins d'un emploi douteux; de 
rectifier, s'il y a lieu, l'évaluation d'après le 
degré d'utilité de ces objets; D. d'indiquer 
s'il en est, parmi les objets inventoriés et 
estimés, qui, outre les chevaux, chariots et 
futailles, ne se trouvent pas dans l'usine ou 
ne servent pas exclusivement dans celle-ci; 
E. de visiter la propriété le Doolhof et les 
propriétés attenantes aux fins de déterminer : 
a. d'un côté, de combien les travaux déjà 
faits dans ces immeubles diminueront la 
durée présumée du chômage et de l'emmaga- 
sinage provisoire des marchandises; b. d'un 
autre côté, quels sont les revenus et les inté- 
rêts que le défendeur a utilement sacrifiés 
pour diminuer ainsi les charges de l'expro- 
priation ; F. de revoir, en conséquence, et en 
ayant égard également aux critiques formu- 
lées par le défendeur, les indemnités propo- 
sées pour emmagasinage provisoire des ma- 
tières premières et des genièvres; G. de 
rechercher si, à défaut de perte de clientèle, 
il n'y aura pas cependant un trouble domma- 
geable et, en ce cas, quel dommage en résul- 
tera; 

Ordonne au défendeur de justifier, s'il croit 
y avoir droit, quelles sont les dépenses 
exceptionnelles qu'il a dû faire pour obtenir 
une nouvelle autorisation administrative; 

Ordonne aux deux parties de fournir avant 
l'expiration du mois qui suivra le prononcé 
du présent jugement tous documents et ren- 
seignements dont elles entendent se prévaloir 
et de libeller ultérieurement en chiffres précis 
le montant de leurs prétentions respectives ; 

Héserve les dépens ; 



524 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Déclare le jugement exécutoire. 

Du 26 avril «884. —Tribunal civil d'An- 
vers. — 1"= cil. — Prés. M. Smekens, prési- 
dent.— PI, MM. De Maertelaere, V. Woulers 
et Ch. Waulers. 



ANVERS, 26 avril 1884. 

EXPROPRIATIOiN POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Immeubles par destina- 
tion. — Matériel industriel. — Usine 
NON exploitée. 

Le matériel industriel placé dans des construc- 
tions élevées pour servir d*usine, et néces- 
saire à l* exploitation de cette usine, devient 
immeuble dès son introduction dans /*im- 
meuble par le propiiétaire de celui-ci, avant 
même que l'usine ait fonctionné. 

En conséquence, il est compris dans Vexpro- 
priation de l'usine. 

(ville d' ANVERS ET PIERQUIN. — C. FER- 
DINAND MEEUS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, etc.. (consi- 
déralionsde fait); 

Quant à la nature et à la valeur du maté- 
riel : 

Attendu que, pour soutenir que le matériel 
n'est pas compris dans l'expropriation, les 
demandeurs font d'abord observer que leur 
ajournement, comme le jugement qui s'en 
est suivi, ne frappe qu'une usine notp 
exploitée ; 

Mais que cette qualification est sans aucune 
importance; qu'il faut considérer la véritable 
nature de l'emprise; 

Attendu que, sans doute, il ne dépend pas 
de la seule volonté d'un propriétaire d'im- 
mobiliser du matériel industriel ; qu'il faut 
à l'intention joindre le fait de le placer dans 
une usine, c'est-à-dire dans un bâtiment spé- 
cialement construit ou modifié pour recevoir 
ce matériel et de l'y employer à l'exploitation 
du bâtiment, de manière que celui-ci ne serait 
plus complet si le matériel en était enlevé ; 
qu'on cherche en vain une raison de décider 
que l'immobilisation ne sera réalisée, que 
lorsque l'usine aura fonctionné, ou du moins 



(1, â et 3) Compar. Meaume. édit. Paris, 1845, 
t. H, n» il53 et la note; Dâlloz, vo Forêtg, n- 326 
et BuiT.; Liège, 30 mars 4853 (Pasic. belge, 1859, 
II, 78). Il était intéressaDt d'examiner quelle eut Tin- 
flaence des nouveaux principes posés par le code 



aura été mise an point de pouvoir immédia- 
tement fonctionner; que, si restridive que 
doive être l'interprétation de la règle géné- 
rale formulée en tête de l'article 524 du ojde 
civil, il suffit de constater, pour rentrer 
dans les termes de cet article, que les objets 
ont été placés dans un fonds pour le service et 
l'exploitation de celui-ci; 

Attendu qu*on ne peut méconnaître qnll 
en sott ainsi, aussi bien' pour Toutillage de la 
rizerie que pour celai de la maltetie ; qu'il 
est, en effet, certain et avoué que les construc- 
tions ont étié élevées pour servir de rizerie; 
que ces constructions demandent donc, comme 
complément, le matériel nécessaire à lear 
exploitation; et que ce matériel y a été 
apporté par le défendeur; 

Attendu que si le matériel n'y a jamais 
fonctionné, si même il n'est pas oompléie- 
ment mis en place et a souffert, par suite, 
de graves détériorations, on peut en conclure 
qu'il n'ajoute pas beaucoup à la valeur do 
fonds, mais non pas qu*il ne forme pas avec 
ce fonds un tout de nature immobilière; 

Attendu que les experts semblent avoir 
bien tenu compte de la dépréciation qui, par 
suite de ces circonstances et d'autres qo'iU 
indiquent, a atteint le matériel placé par le 
défendeur sur l'emprise; 

Attendu... (le reste sans intérêt). 

Du 26 avril 1884. -^ Tribunal d'Anvers.- 
1»* ch. — Prés. M. Smeltens, président. — 
PI. MM. Hené De Martelaere, Ch. WautPrs 
et Victor Wouters. 



VERYIERS, 2 aTTll 1886. 

DÉLIT FORESTIER. — Prêsomptios. - 
— Preuve contraire. — Coupe ou erlèvk- 

MENT DE bois. — ReCEL. 

// résulte de la combinaison des articles 122 et 
426 cftt code forestier la présomption jaris 
tantum que celui qui est trouvé en possession 
des bois coupés en délit est lui-même le 
délinquant (1). 

S'il est poursuivi pour coupe de bois, il devra 
donc établir qu'il ne les a pas coupés lui- 
même (2). 

S'il est aussi poursuivi pour avoir recâé des 
bois, il devra en outre établir qu'il ne Ut a 
pas sciemment recelés (5). 



pénal de t867 sur les effets de la présomption établie 
par les articles liS et 4S6 da code forestier t>elp 
(art. 464 et 464 français). 

En effet, sous le code pénal de 4810, il existait de 
règles diamétralement opposées à celles da code p6»i 
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(i/aDBHNISTRATION forestière, — C. LES 
FRÈRB8 LELOUP.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus sont poursuivis du chef d'infraction 
iux articles f 54 et 169, n^ 5, da code foren- 
lier, c'est-à-dire pour avoir coupé ou enlevé : 
le premier, Hubert Leloup, 5 mélèzes abat- 
tes à Taide de la scie et mesurant chacun 
ii centimètres de tour ^ un mètre de soi, 
dans le bois communal de Polleur, en lieu 
dit Slaneux; le second, Jean-Joseph Leloup, 
8 mélèzes aussi abattas à l'aide de la scie et 
mesurant chacun 24 centimètres de tour à un 
mètre du sol, dans le dit bois de Staneux; 
ces infractions commises dans le courant de 
novembre 1884;, 

Attendu qu'il est constant, en fait, que le 
frarde verbalisant Simar n'a pas vu les incul- 
pés au moment où ceux-ci coupaient ou 
enlevaient les arbres dont il s'agit, et que ce 
garde a simplement retrouvé les arbres en 
question, partie dans un jardin clôturé de 
baies et de murs appartenant à Hubert 
Leloup, et partie dans un enclos appartenant 
à Jean-i08eph Leloup; 

Attendu, toutefois, que le fait de la posses- 
sion de ces bois dans le chef des prévenus 
établit contre ces derniers une présomption 
légale qu'ils sont les auteurs des infractions 
lear reprochées ; 

Qu'en effet, déjà antérieurement au code 
forestier de 18.U, il était universellement 
admis par la doctrine et la jurisprudence 
que celui qui est trouvé en possession de 
bois coupé, est présumé en droit l'auteur de 
h coupe, et qu'il est certain que ce principe, 
loin d'avoir été abrogé par la loi du 19 dé- 
cembre 1854, est confirmé par les arti- 
cles 122 et 126 de cette loi; 

belge : l« le receleur éuii complice du vol (art. 6< de 
1810). Aelatdiemeol, il commet uo délit sui generii 
[an. JSOS de 4867); S* le simple complice était puni 
comme Tauteur prioeipal (art. 89 de 1810). Actuelle- 
ment, il est puni d*une peine différente ; 3* enfin, et 
spécialement en France, les règles générales sur la 
complicité édictées par le code pénal étaient applica- 
bles aux matières forestières. (Code forestier français, 
art. 5»5, etDàLL0z,T* Forits, no 336.) Or, actuelle- 
ment, il n'en est plus ainsi. (Gode pénal belge, arti- 
cle iOO.) 

Donc, sons le coJe pénal de 1810, il importait peu 
de fixer le sens exact de la présomption établie par 
les articles 122 et i2tf du code forestiei- et de recher- 
cher s'ils présumaient que le possesseur des bois 
coui>és en délit les avait cou^iés lui-même ou les 
avait recelés, puisque en toute hyiiothèse fa situation 
du délinquant était la même. A cette époque, la 

PASIC, 1885. — 3« PARTIS. 



Qu'à la vérité, la présomption dérivant de 
ces textes est une présomption jttm tantum, 
qui peut Atre détruite par la preuve contraire, 
mais que cette preuve, qui incombe aux pré- 
venus, n'a nullement été fournie dans Tes- 
pèce; 

Qu1l est vrai également que le principe 
dont il vient d'être parlé devait être mis en 
rapport avec les dispositions du code pénal 
de ISIO, concernant les actes de pafticipa- 
tiOB à un délit, comme auteur, comme com- 
plice ou comme receleur, en sorte que la 
personne entre les mains de qui se trou- 
vaient les objets enlevés était tenue de justi- 
fier qu'elle n'avait pris part à Tinfraction 
d'aucune de ces trois manières pour être 
renvoyée des poursuites; 

Qu'assurément oetle règle a été profondé- 
ment modifiée par Tarticle 100 du code 
pénal belge de 1867, duquel il faut induire 
que les seul participants, punissables pour 
un délit prévu par une loi spéciale, sont ceux 
qui ont coopéré directement à son exécution; 

Qu'il s'ensuit qu'il n'y a plus de complices 
en cette matière et que le recel de choses 
provenant d'une infraction forestière, au 
lieu de consUtuer une participation à ces 
sortes de délits, forme actuellement une 
infraction de droit commun prévue et punie 
par l'article 505 du code pénal ; 

Attendu, cependant, qu'on ne saurait con- 
clure de ces changements apportés à la légis- 
lation que la présomption tirée des arti- 
cles 122 et 126 combinés du code forestier ne 
subsisterait plus aujourd'hui, et qu'il y a lieu 
simplement de faire concorder cette présomp- 
tion avec les articles 66 et suivants du nou- 
veau code pénal, en ce sens que les déten- 
teurs de bois et autres objets, obtenus à 
l'aide d'un délit forestier, seront présumés 
avoir coopéré directement à l'exécution de ce 
délit, et qu'il leur suffira, pour renverser cette 

poursuite du chef de coupe de bois saisissait le tri- 
bunal d'une manière complète de la préTention de 
yol et de recelé, et il n*ét»it pas besoin de poursui?re 
spécialement pour recelé. C'était à la personne pour- 
suiTie de prou?er qu'elle n'aTait ni coupé ni recelé les 
bois. 

Actuellement, an contraire, il faut préciser, et la 
poursuite povr coupe de bois n'implique plus une 
poursuite pour recelé. 

bouc, aile pri9enu n'etl pai spécicUtmmt assigné 
f*our recelé, il loi suffira, pour renverser la présomp- 
tion et échapper à la condamnation, de prouver qu'il 
n'a pas coupé les bois lui-même. 

Dann l'espèce que nous rapportons il y afait pour- 
suite pour cou|)e de bois; les pré?enu8 n'ayant pas 
prouvé qu'ils étaient étrangers à la coupe, le tribunal 
a décidé qu'ils étaient présumée avoir coupé eux' 
mèmês les bois trouvés en leur possci^sion. 

21 
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présomption, de prouver qu1ls n'ont posé 
aucan acte d'auteur ou de coauteur, sauf, en 
cas de poursuite distincte du chef de recel, à 
établir en outre que leur possession n'est pas 
délictueuse; 

Que celte solution s'impose, si Ton consi- 
dère qu'une loi n'est abrogée tacitement par 
une loi postérieure que dans ses dispositions 
contraires, tandis que la loi ancienne garde 
force et vigueur pour celles de ses disposi- 
tions qui peuvent se concilier avec la loi 
nouvelle ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les préventions mises à charge des 
inculpés sont suffisamment établies et qu'il y 
a lieu, comme le fait implicitement l'admi- 
nistration forestière dans ses conclusions, de 
déduire, pour la fixation des dommages- 
intérêts, du taux de l'amende simple, la 
valeur des arbres restitués en nature à la 
commune de PoUeur et qu'il convient de 
fixer à raison d'un franc par arbre; (Pan- 
dectes belges, v^ Bois et forêts, n° AOi); 

Vu les articles 454. 169 n° 3°, i7i et 151 
du code forestier, articles ainsi conçus... 

Du 2 avril 1885. — Tribunal correctionnel 
de Verviers. — Prés. M. Jamar, vice-prési- 
dent. — PL M. Bonjean. 



GENAPPË, 27 



1886. 



SERVITUDE. — Puisage. — - Établissement 

EN FAVEUR DE LA PERSONNE. — PROHIBI- 
TION. 

Constitue une servitude imposée à un fonds en 
faveur de la personne, et tombe sous la pro- 
hibition d'ordre public édictée par Varti- 
cle 686 du code civil, le droit de puisage 
établi à perpétuité sur un fonds en faveur 
d'une personne, de ses héritiers ou ayant 
cause. 

(GÉRARD ET COILET^ — G. DBBROUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs se fondent sur un acte de M. Ville, 
ancien notaire à Marbais, en date du 
26 décembre 188.5, enregistré, par lequel 
Jean-Joseph Wilmet, grand-père de la deman- 
deresse, a vendu à ses deux fils, Célestin et 
Jean-Baptiste Wilmet, le tiers indivis en nue 
propriété, sous réserve d'usufruit, de l'im- 
meuble sur lequel se trouve le puits litigieux ; 

Attendu qu'à cette vente est intervenue 
Eugénie Wilmet, épouse de Joseph Collet, 
mère de la demanderesse^ qui a reconnu 



avoir reçu le prix de vente, 400 francs, se 
tenant pour remplie de ses droits présents 
et futurs dans l'ensemble du bien vendu, saaf 
qu'elle se réservait pour elle, ses héritiers oq 
ayants droit après elle, la faculté de puiser 
au puits construit sur le dit bien l^an 
nécessaire pour son ménage, à charge de 
contribuer avec les autres ayants droit, pour 
sa part, aux frais d^eniretien et de répa- 
ration ; 

Attendu que le défendeur invoque la nullité 
de cette clause de l'acte de vente par laquelle 
l'auteur de la demanderesse, Eugénie Wilmet, 
précitée, se déclare remplie de ses droits 
présents et futurs dans l'ensemble du bien 
vendu moyennant les deux avantages libella 
ci plus haut et stipulés en sa faveur; qae 
pareille clause, d'après lui, contient de là 
part d'Eugénie Wilmet aliénation de s^ 
droits éventuels dans la' succession non 
encore ouverte de son père, Jean-Joseph 
Wilmet, aliénation prohibée et frappée de 
nullité complète par l'article 1130 du code 
civil ; 

Attendu que Texamen de l'acte de vente 
dont s'agit ne démontre nullement que l'in- 
tervenante, Eugénie Wilmet, aurait vendu ses 
droits éventuels dans la succession non encore 
ouverte de son père; 

Qu'en effet, la mention de l'acte par 
laquelle la dite Wilmet se déclare remplie de 
tous ses droits présents et futurs semble 
indiquer qu'elle aurait eu alors déjà d^ 
droits existants dans l'immeuble vendu-, 
qu'au surplus, l'acte de vente établit qne on 
immeuble appartenait en propre à Jean- 
Joseph Wilmet, père d'Eugénie, pour ravoir 
recueilli dans la succession de son père Jean 
Wilmet ; que le dit Jean-Joseph W ilmel a pu 
donc valablement l'aliéner en stipulant que 
le prix d'acquisition serait versé entre l& 
mains de sa fille Eugénie et en consacrant m 
sa faveur un droit de puisage ; que, par &i]ite 
de celte aliénation, il ne pouvait plus êtr^ 
question de droits éventuels qu'aurait i» 
avoir Eugénie Wilmet dans le bien tckIs 
qui disparaissait du patrimoine de son père: 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de s^arrê- 
ter à la première fin de non-recevoir soulevée 
par le défendeur ; 

Attendu que le défendeur soutient, es 
second lieu, que le droit d'aller puiser df 
Teau au puits situé sur le bien vendu qi>- 
Eugénie Wilmet s'est réservé pour elle, ses 
héritiers ou ayants cause, constituerait Téu- 
blissement d'une servitude en faveur de U 
personne, servitude prohibée parrarticie i>>^ 
du code civil ; 

Attendu qu'il importé de déterminer \i 
sens et la portée de cet article ; 

Attendu qu'il est de doctrine consiante que 
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la loi n'a pas voulu prohiber toute convention 
stipulant une charge sur un fonds au profit 
d'une personne déterminée et qu'ainsi, par 
exemple, il est permis d'accorder à une per- 
sonne iodividueiiement un droit de puisage 
sur ie fonds d'autrui; que pareille charge 
constituera une servitude personnelle valable, 
mais soumise aux règles des obligations 
personnelles; 

Mais, attendu que ce que la loi a voulu pro- 
hiber, c'est la convention ou la disposition 
qui prétendrait donner à pareils concessions 
ou engagements personnels le caractère de 
servitude réelle ou service foncier, établi 
sur un fonds pour un fonds, avec les avan- 
tages et les effets que la loi attache à ces 
servitudes; que, notamment, il ne pourrait 
être attribué à ces engagements ou conces- 
sions les mêmes droits de suite et de perpé- 
tuité que comportent les servitudes réelles; 

Attendu que, ces principes posés, il échet 
d'examiner la nature et le earacière de la 
concession du droit de puisage accordé à la 
mère de la demanderesse; 

Attendu que ce droit de puisage n est pas 
établi sur un fonds au profit d'un autre fonds; 
qu'il est consacré à perpétuité sur un fonds 
en faveur d'une personne, de ses héritiers 
ou ayants droit, et constitue ainsi ce que 
nous avons appelé plus haut une servitude 
personnelle, auquel, au mépris de la loi, les 
parties ont attribué le caractère particulier 
des servitudes réelles; que c'est précisément 
là la servitude personnelle, démembrement 
perpétuel de la propriété en faveur de la 
personne, que la loi a voulu absolument 
proscrire ; 

Attendu que les demandeurs n'ont point 
évalué la valeur de l'action qui de sa nature 
est indéterminée, et qu'ainsi le ressort se 
trouve rwé par les conclusions du défendeur 
estimant le litige à la somme de 500 francs; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant contradictoirement en premier ressort, 
déboutons les demandeurs de leur action et 
les condamnons aux dépens. 

Du 27 mars 4883. — Justice de paix du 
canton de Genappe. — Siégeant M. Baudine, 
juge de paix. — PL MM. Bornai et L. Piéret. 



TOURNAI, 6 Juin 1886. 

SÉPARATION DE CORPS. — Contrat de 
MARIAGE. — Droits de survie. — Dé- 
chéance. 

USUFRUIT. — Extinction. — Accroisse- 
ment. 

l'article 299 du code cwU n*est pas applicable 
à la séparation de corps. 



Si, par contrat de mariage, Vépoux survivant 
• a droit à ^usufruit des biens de son conjoint, 
cet usufruit frappe même les immeubles gra- 
vés, au moment du décès du prémourant, 
d'usufruit au profit d'un tiers. Le droit du 
sunnvant sur ces immeubles prend naissance 
dès l'ouverture de la succession : la jouis- 
sance seule en est suspendue jusqu'au moment 
de l'extinction de Vusufruit appartenant au 
tiers. 

(dEROUBAIX, — C. CAUCHY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur, J.-B. Deroubaix, a, en 1874, épousé la 
nommée Maria Pollet, veuve en premières 
noces de François Bertrand ; 

Attendu que, sur la demande de la femme, 
le tribunal de Tournai a« par jugement du 
26 janvier 1875, confirmé sur opposition le 
26 avril suivant, prononcé la séparation de 
corps et de biens contre le mari ; 

Attendu que Maria Pollet est décédée en 
4879, laissant pour héritier un enfant du 
premier lit, François Bertrand, représenté 
par son tuteur, Jules Cauchy ; 

Attendu que la demande formée par Jean- 
Baptiste Deroubaix tend à faire ordonner le 
partage et la liquidation de la communauté 
Deroubâix-PoUet et de la succession de la 
dame Maria Pollet, ce en tenant compte des 
conventions matrimoniales avenues devant 
M« Demeunynck le l*' juin 1874, enregis- 
trees ; 

Attendu que Tarticle 4 du dit contrat sti- 
pule que « le survivant des époux sera et res- 
tera propriétaire de toute la communauté 
mobilière et sera, en outre, propriétaire de 
la moitié des immeubles acquis pendant le 
mariage, et usufruitier de l'autre moitié, le 
tout en conformité de Tarticle 1525 du code 
civil »; 

Que Tarticle 6 ajoute que « les époux se 
font en outre, au profit du survivant d'eux, ce 
qui est accepté par chacun pour le dit cas de 
survie, donation de l'usufruit de tous les 
biens propres que délaissera le prémourant, 
le tout sauf réduction, s'il y a lieu, confor- 
mément au code civil »; 

Attendu que le 50 mars 1876, par acte en- 
registré de M« Descamps, de Tournai, la dé- 
funte. Maria Pollet, avait, pour le prix de 
9,000 francs payés antérieurement, acheté 
d'un sieur Yalembois, qui s'en réservait 
Tusufruil, la nue propriété de deux immeu- 
bles sis au dit Tournai, rue de la Madeleine, 
n«» 54 et 56; 

Attendu que le demandeur prétend que ces 
immeubles sont communs, ayant été acquis 
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pea après la dissolution de la communauté, 
avec des fonds qui doivent provenir de celle 
dernière; 

Qu'en lout cas les dits immeubles ont été 
acquis pendant le mariage, et qu'à ce titre il 
en est propriétaire pour moitié ei usufruitier 
pour Tautre moitié, aux termes de l'article 4 
des conventions anténuptiales ; 

Attendu que, subsidiairement, il prétend 
que si les dits biens sont des propres de sa 
femme, il en a l'usufruit, suivanl l'article 6 
du même contrat ; 

Attendu que les biens dont s'agit ont été 
acquis par Maria Follet à l'époque où la com- 
munauté avait été dissoute et liquidée ; 

Attendu que là où il n'existe plus de com- 
munauté, il ne peut être question d'acquisi- 
tion de biens communs, au sens de la loi; 

Qu'il pourrait seulement y avoir lieu à rè- 
glement d indemnité, s'il était jusiitié que les 
9,000 francs, prétenduement payés en acquit 
du prix d'achat, proviennent du patrimoine 
commun des deux époux ; 

Attendu que le demandeur, rapprochant la 
date de l'acquisition de celle de la dissolu- 
lion de la communauté, se borne à prétendre 
que les fonds doivent avoir été pris sur l'avoir 
de cette dernière, mais sans apporter toute- 
fois aucun élément à l'appui de cette suppo- 
Uon; 

Attendu qu'au contraire l'acte, enregistré, 
de liquidation, à laquelle il a été procédé par 
M' Crombé le 2 août 4875, en venu du juge- 
ment du 26 janvier précédent, constate qu'au 
moment de la séparation la communauté ne 
possédait aucun actif; 

Attendu, il jest vrai, que la liquidation a 
été faite sans l'intervention du demandeur, 
mais qu'il y a été dûment appelé et qu'il a 
laissé passer huit années sans élever contre 
elle aucune critique; 

Attendu que vainement le demandeur pré- 
tend avoir droit à la pleine propriété de la 
moitié et à Tusufruit de l'autre moitié des 
deux immeubles dont s'agit, qu'ils soient ou 
non communs, ce en vertu du même article 4 
des conventions anténuptiales, et par cela 
seul qu'ils ont été acquis pendant le ma- 
riage; 

Attendu que par immeubles acquis pendant 
le mariage, l'article entend évidemment 
parler des immeubles communs, produit de 
la collaboration des deux époux; que cela 
résulte de l'ensemble de la disposition, no- 
tamment de la mention qui y est faite de l'ar- 
ticle 1525 du code civil, lequel ne s'applique 
qu'aux biens de communauté, et de son rap- 
prochement de l'article 6 qui, lui, au con- 
traire, règle le sort des propres de l'époux 
prédécédé ; 



Sar la conclusion sobsklîiirt du deann- 
deur : 

Attendu qu'aux Urmes de l'article 299 do 
code civil, l'époux contre lequel le divorce a 
été prononcé perd de plein droit les avaniages 
lui faits par son conjoint» mais qu'il est et 
principe que la déchéance oomacrée par cet 
article ne s'étend pas au cas de séparation de 
corps; 

Attendu que le demandeur a donc, en 
vertu de 1 article de son contrat de mariai, 
droit à l'usufruit des biens Immeubles delaè- 
ses par son épouse, comme de touie la soc- 
cession mobilière de cette dernière, saaf 
réduction an proii de lenùint du premier 
lit; 

Attendu qu'à défaut de base pour Tévaloa- 
lion de l'usufruit, la réduction doit s'opérer 
par la combinaison des articles IU91i et 917 
du code civil, rhériiier conservant 1 option 
entre l'abandon de l'usufruit tel qu'il a été 
donné ou celui du quart disponible en pkdw 
propriété; 

Attendu que le défendeur objecte qu ao 
moment de l'ouverture de la succession de 
Maria Pollet, l'usufruit des biens apparteaaii 
au sieur Yalembois; que cet usufruit ne s'est 
jamais ouvert au profit du demandeur, ma^ 
a, au contraire, au décès de Valemiiois, Un 
retour à la nue propriété dans le ebef do m- 
ueur François Bertrand ; 

Attendu que ce soutènement n'est ^ 
fondé; 

Que s'il est vrai qu'à défaut de disposi- 
tion contraire, l'usufruit accroît à la nue pro- 
priété par le fait même de son extinction aa 
décès de l'usufruitier, il était loisible, néao- 
moins, à la dame Pollet de déucher fun <k 
l'autre et d'en disposer séparément, de ra^-'S 
qu'ils ne fussent réunis qu'au décès du de- 
mandeur; 

Attendu que le droit à l'usufruit concédé à 
ce dernier constitue un droit ceruin né &i 
moment de l'ouverture de la succession et 
Maria Pollet, et dont la jouissance seule aéiî^ 
suspendue jusqu'au décès de Yalembois; 

Attendu qu'il n'échet pas d'ordonner U 
liquidation de la communauté Deroubah- 
Pollet déjà liquidée antérieurement, mai^ 
seulement celle de la succession de la dise 
Maria Pollet; 

Attendu qu'il n'échet pas davantage d'or- 
donner pour le moment la vente des iame»- 
bles dont la partageabiliié ou rimparta^fa- 
bilité devra, aux termes de la loi du iijmn 
1816, être vérifiée au cours des opérations éz 
partage; 

Attendu, au surplus, que la vente ne se?) 
nécessaire que si le défendeur opte poar 
l'abandon du quart en propriété au profit & 
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demandear, rindivisîon ne devant exister qae 
dans eette senle hypothèse ; 

Par ces motifs, onï M. Descanips, sabstitut 
da proeareitr du roi, en ses conclasions con* 
formes, 

Dit n*y avoir pas lien de procéder à la liqui- 
dation de la communaaté Deroubaix-Pollet; 

Dit que les deux immeubles sis rue de la 
Madeleine, 54 et 56, à Tournai, sont des 
propres de la femme; 

Dit qu^en vertu de rarticle 6 du contrat de 
mariage des époux Deroubaix-Pollei, le de- 
mandeur en a Tusufruit depuis le 9 novem- 
bre 4884, date du décès de Yalembois, sauf 
le droit du défendeur d'opter pour l'abandon 
du quart en pleine propriété; 

Dit que le demandeur possède les mêmes 
droits, avec même faculté d'option pour le 
défendeur, sur toute la succession mobilière 
de la dame Maria PoUet; 

Dit n*y avoir pas lieu d'ordonner la vente 
des immeubles susdésignés et renvoie les par- 
ties devant M^ Lambert et Delafosse pour 
être par eux, et à Tinterventlon de M. le juge 
de paix du canton de Tournai, procédé à la 
liquidation et au partage de la succession de 
Maria Follet; 

Met les dépens à charge de la masse à par- 
tager; 

Ordonne la distraction au profit de M** de 
Formanoir et Carbonnelle, qui affirment en 
avoir fait les avances; 

Ordonne Fexécntion provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 5 Juin 1885. — Tribunal de Tournai. 
— 2« ch. - Prés. M. Bareel, juge. — PL 
MM. de Formanoir et Carbonnelle. 



CHARLEROI, 12 août 1886. 
AJOURNEMENT. — Distance. — Délai. 

// n*y a lieu à augmentation, à raison de la dis- 
tance, du délai général fixé pour les ajourne- 
menis, que si la distance dépasse trois myria- 
mètres. 

L'augmentation n'est donc que d'un jour à 
raison de chacune des séries de trois myrta- 
mètres au delà des trois premiers myriamètres 
qui séparent le domicile de l'assigné du siège 
du tritmnal saiei. 

Si Von admet que l'article 1033 du code de 
procédure civile ne doive pas être interprété 
par sa combinaison avec l'article 5, il faut 
décider que les trois myriamètres dont parle 
r article 1035 doivent s'entendre de trois 
myriamètres pleins, et non d'une fraction de 
trois myriamètres. 



En conséquence, cet valable retournement donné 
le il juillet à une personne domiciliée à 
57,500 mètres du siège d'un tribunal, pour 
y comparaître le 20 du même mois, 

(société anonyme de la banque de gilly, 

— G. LESCOT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Âllendu qu il résulte 
clairement de la combinaison des articles 5, 
72, 416 et 4055 du code de procédure civile, 
que le délai pour comparaître devant les tri- 
bunaux de commerce est au moins d*un Jour 
franc, c'est-à-dire un jour plein et entier, en 
ce non compris le jour de rajournemenl et 
celui de la comparution; que, dans Fintérêt 
de la personne assignée et pour lui permet- 
tre de réunir les éléments de la défense 
qu'elle doit présenter à la justice, le législa- 
teur a cru devoir augmenter ce délai ordi- 
naire d'un nouveau jour par chacun ou à rai- 
son de chacun des trois myriamètres dépassant 
les trois premiers myriamètres séparant le 
lieu où est domicilié i'ajourné, du lieu où 
réside le tribunal qui est saisi de la contesta- 
tion; 

Qu'ainsi, et dans l'espèce actuelle, comme 
il n'est pas contesté que la distance deTbulin 
(domicile de Lescot) à Charleroi n'est que de 
cinq myriamètres quatre kilomètres, et que 
rajournement a été donné le 45 juillet 4885 
pour comparaître le 20 du même mois, donc 
à deux jours francs, la demanderesse origi- 
naire a pleinement satisfait au vœu de la loi; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant 
même l'interprétation de l'opposant sur le 
texte qu'il invoque (art. 4033), lassignation 
précitée du 47 juillet serait encore valable et 
devrait produire tous ses effets ; qu'en effet, 
le dit article 1033 du code de procédure ci- 
vile n'augmente le délai normal d'un jour que 
par chaque trois myriamètres ; que ce texte 
ne peut être entendu qu'en ce sens qu'un 
délai d'un, de deux jours on de trois jours, etc., 
n'est ajouté au délai ordinaire qu'alors qu'une 
distance complète de trois, six ou de neuf 
myriamètres, etc., au moins sépare le domi- 
cile de l'origine du lieu où siège le tribunal 
devant lequel il doit comparaître; qu'il s'en- 
suit donc qu'aucune augmentation ne peut 
être ajoutée au délai ordinaire de l'arti- 
cle 446, lorsque, entre ce domicile et ce tri- 
bunal, il n'existe qu'une distance moindre de 
trois myriamètres , sinon ce délai ne serait 
plus majoré d un jour à raison de trois my- 
riamètres, mais d'un jour à raison de la moin- 
dre fraction de cette distance, ne fût-ce que 
quelques mètres, ce qui est repoussé par le 
texte même de la loi ; que, pour se conformer 
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ainsi au texte et à Tesprit du code, il faudrait 
donc, même avec le mode d'interprétation 
vanté et prôné par l'opposant, que la distance 
entre Charleroi et Thulin fût au moins de six 
myriamètres, et non pas seulement cinq my- 
riamètres quatre kilomètres, pour qu'il y ait 
lieu ici aux trois jours francs réclamés par le 
sieur Lescot; 

Que cette pensée du législateur se mani- 
feste d'ailleurs dans d'autres dispositions du 
code de 4806, et notamment dans les arti- 
cles 5, 217 et 260; 

Que, après des textes aussi précis et aussi 
formels, on conçoit aisément que le dit légis- 
lateur n'ait pas cru nécessaire de répéter cette 
même pensée chaque fois qu'il y avait lieu 
d'accorder le même délai d'un jour par trois 
myriamètres ; 

Attendu, enfin, que l'exploit du 47 juillet, 
dont s'agit, peut être considéré et admis 
comme un simple avenir; que ne fût-il pas 
même valable, Tajournement primitif d'octo- 
bre 1884 existe toujours, et comme le juge- 
ment dont est opposition est basé sur cet 
ajournement et sur ce prétendu avenir, qui 
n'en est que la copie réduite, cette décision 
judiciaire, à ce point de vue, devrait encore 
conserver ses effets, puisque ce que la Banque 
de Gilly a fait dans cet avenir (réduire sa de- 
mande primitive), elle pouvait le faire même 
par une simple conclusion ; 

Attendu que l'exploit du 17 juillet 4885 ne 
fait que répéter, en se mettant d'accord avec 
la convention verbale qui lie les parties, les 
causes et l'objet de l'ajournement du 28 octo- 
bre 4884; que la Banque de Gilly étant en 
droit de réclamer solidairement la condam- 
nation de l'opposant dans les conditions de 
l'ajournement (code civil, art. 1205), il ne se 
conçoit pas que le sieur Lescot se plaigne de 
la condition meilleure et moins onéreuse qui 
lui est faite aujourd'hui par suite du paye- 
ment très important effectué par sescoobligés, 
alors surtout que la condamnation qui a été 
prononcée contre lui, bien loin de lui nuire 
en quoi que ce soit, ne fait que restreindre 
et limiter son obligation à la part virile pour 
laquelle il était tenu à ce moment, en vertu 
de son engagement primordial ; que l'oppo- 
sant n'est donc pas recevable, faute d'intérêt, 
h soulever cette seconde fin de non-recevoir; 

Attendu que les conditions nouvelles dans 
lesquelles se trouve l'opposant ne sont nul- 
lement le fait de la Banque de Gilly ; que 
Lescot n'éprouve, du reste, aucun grief à voir 
diminuer son engagement ; 

Que, quant à l'apport des signatures pour 
le renouvellement éventuel de l'effet, la Ban- 
que de Gilly ayant fait des réserves formelles 
pour la solidarité qu'elle était fondée à con- 
server vis-à-vis de tous les défendeurs primi- 



tifs pour le surplus de l'engagement restant à 
régler, c'est au sieur Lescot à se pourvoir 
ainsi qu'il l'entend, et à faire le nécessaire 
dans ce but, s'il ne veut pas que la somme 
dont il reste solidairement débiteur devienne 
immédiatement exigible; 

Qu'il ne se comprend nullement qu une 
critique quelconque puisse être formulée 
contre la Banque de Gilly, à l'occasion d'une 
obligation qui incombe exclusivement à l'op- 
posant; 

Attendu que la demanderesse originaire 
consent et ne demande de recevoir ce qui lui 
reste dû par l'opposant qu'après la réalisation 
des biens de la Société de la Réunion, mais 
que, en vertu de l'accord intervenu entre par- 
ties, elle a parfaitement le droit de pétition- 
ner le renouvellement de la promesse poor 
la somme restant à payer avec les mêmes si- 
gnatures ; 

Que, comme il s'agit d'une obligation de 
prester, la Banque de Gilly peut, suivant les 
principes généraux auxquels il n'a été ap- 
porté aucune modification, solliciter du tri- 
bunal, et celui-ci peut lui accorder, une sanc- 
tion à cette obligation ; 

Que celle nouvelle exception de l'opposant 
manque donc de fondement ; 

Attendu que les intérêts réclamés sont dus 
en vertu de la nature de l'obligation qui leur 
a donné naissance, ainsi qu'en consÂjuence 
de la convention qui a créé et fait renouveler 
l'effet litigieux ; 

Que le droit aux intérêts et aux accfô«oire$ 
a, d'ailleurs, été reconnu par les obligés de 
Topposant lorsqu'ils ont soldé la part d'inté- 
rêts afférents à la somme qu'ils payaient sur 
le capital, et que, en plaidoiries, l'opposant 
lui-même n'a plus insisté sur cette dernière 
fin de non-recevoir; 

Au fond : 

Attendu que le sieur Lescot ne produit ao- 
cun moyen pour justifier son opposition ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement. 

Reçoit l'opposition au jugement de ce siège 
du 21 juillet 1885, enregistré; 

Déclare non recevables toutes les excep- 
tions proposées et non fondée l'oppositioD 
du sieur Lescot; en conséquence, dit que le 
jugement dont opposition sortira ses pleins 
et entiers effets; 

Condamne l'opposant aux dépens engen- 
drés par son opposition et liquidés à ... ; 

Donne acte aux parties des réserves insé- 
rées en leurs conclusions respectives. 

Du 12 août 1885. — Tribunal de Charle- 
roi, jugeant consulairement. — Frés. M. Nif- 
fle, vice-président. — PL MM. Van Bastelaer 
et Laurent. 
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ANVERS, 80 Juillet 1886. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Péremption. 
— Acte D^EXÉcuTiorf. — Inefficacité. — 
Opposition. 

Pour éviter Ut péremption prévue par Varti- 
cle i 56 du code de procédure civile, U suffit 
d'un acte quelconque d'exécution qui a néces- 
sairement averti la partie condamnée de 
V existence du jugement par défaut. 

Ce jugement passera même en force de chose 
jugée si sur des actes répétés d'exécution, 
fussent-ils à d'autres points de vue inefficaces, 
la partie condamnée ne fait pas opposition, 

(ÉPOUSE DEWEVER, — C. DEWEVER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à raclion 
en validité de la saisie-arrêt, pratiquée le 
iO juillet 4885, le défendeur oppose que le 
jugement par défaut, en exécution duquel 
cette saisie est pratiquée, est périmé depuis 
longtemps; 

Attendu que ce jugement a été rendu le* 
24 août i885; que, dès lors, aux termes de 
rarticle i56 du code de procédure civile, il 
doit être réputé non avenu s*il n*a été exé- 
cuté avant le 24 février i884; 

Attendu que Tarlicle 156 précité a été in- 
troduit dans la législation pour empêcher de 
surprendre, à Tinsu du défendeur, un juge- 
ment par défaut, dont on ne viendrait récla- 
mer Fexécution que lorsque le défendeur se 
trouverait dans Timpossibilité de se défendre; 
que la péremption comminée se juslifle par 
rignorance où la partie est laissée de la con- 
damnation obteime contre elle; 

Attendu qu'aussi, au conseil d*Etat, lors- 
que rarticle 456 fut mis en discussion, le con- 
seiller Muraire ayant fait observer qu'il n'est 
pas toujours possible d'exécuter un jugement 
dans les six mois, Treilhard déclara, au nom 
de la section de législation, qu'il ne fallait pas 
que l'exécution fût parfaitement consommée 
dans les six mois; que l'article se contentait 
<( d'an acte quelconque que la partie condamnée 
n'a pu ignorer et qui l'a avertie de l'existence 
du jugement » ; 

Attendu qu'il ne faut donc pas que l'exécu- 
tion ait été portée aussi loin que l'indique 
l'article 459 du code de procédure civile; que 
ce dernier prévoit en quels cas la partie con- 
damnée n'est plus recevable ^ former oppo- 
sition au jugement; que le droit d'opposition 
ne cesse que lorsque, formellement ou impli- 
citement, la partie défaillante a acquiescé 



à la condamnation prononcée contre elle; 

Attendu que, précisément à cause de cela, 
le jugement lui-même subsiste, sauf ce droit 
d'opposition, dès que la partie poursuivante a 
fait dans les six mois ce qu'elle a pu pour 
arriver, par une exécution quelconque, à 
porter le jugement à la connaissance de son 
adversaire ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il y a 
lieu de remarquer que l'ajournement du 
25 juillet 4885 a été signifié au domicile et à 
la personne du débiteur; que le jugement a 
été également notifié, le 24 janvier 4884, à 
sa personne trouvée au bureau où il est em- 
ployé; que, deux jours après, il a été fait ité- 
ratif commandement en son domicile, par- 
lant à sa personne, et l'huissier a, par le même 
exploit, saisi les meubles qui garnissaient 
l'appartement ; 

Attendu que, le 26 du même mois, il est 
vrai, les héritiers de la locataire principale 
ont revendiqué la propriété des meubles sai- 
sis, et que le bien-fondé de celte réclamation 
a été reconnu par la demanderesse; mais que 
la saisie, pratiquée sous les yeux du défen- 
deur, n*en a pas moins empêché la péremp- 
tion du jugement, tout aussi bien qu'aurait 
pu le faire un procès-verbal de carence 
dressé à défaut de mobilier appartenant au 
débiteur; 

Attendu qu'ultérieurement la demanderesse 
n'a point cessé de poursuivre d'une autre 
façon l'exécution du jugement; qu'en effet, le 
54 juillet suivant, elle interposa entre les 
mains de MM. Bal et C'^, sur les appointe- 
ments du défendeur, une saisie-arrêt dénon- 
cée encore à la personne du défendeur trouvée 
dans les bureaux des tiers saisis; que, le 
46 octobre 4884, cette saisie fut déclarée va- 
lable; que le jugement de validité ayant été 
signifié le 15 janvier 4885, il fut trouvé que 
le défendeur était l'employé, non de la firme 
Bal et C»% mais de M. C.-J. Bal personnelle- 
ment; que c'est entre les mains de ce dernier 
qu'a été faite l'opposition dont la validité est 
poursuivie; 

Attendu que la longue inertie dont le dé- 
fendeur a fait preuve, en présence des actes 
répétés de poursuite analysés c4-dessus, dé- 
montre suffisamment l'intention de renoncer 
à faire opposition ; que, d'ailleurs, aux termes 
de l'article 462 du code de procédure civile, 
l'opposition aurait dû se produire et se régu- 
lariser endéans les huit jours de la saisie pra- 
tiquée le 24 janvier 4884; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
après avoir entendu M. deNieulant, substitut 
du procureur du roi, qui a déclaré se référer 
à justice, déclare la saisie régulière en la 
forme; déboute le défendeur de ses moyens 
de nullité et déclare bonne et valable, etc. 
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Da 50 juillet 4885. — Tnbunal civil d*AD- 
vers. -- Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Scbrovens, avoué, et 0. Haye. 



LIEGE, W iiiiU9t 1896. 
ACTION CIVILE. — Suspeksion db i/exer- 

CICB DB l'action QVILE. — ACTION PD' 
BLIQUB. — DÉCISION DÉFINITIVE. — ChjJIBBE 

DU CONSEIL. — Ordonnance de noN'-ueu. 

Variide A de la loi du il avril 1878 ne «'en* 
tend que de la suspension de Vexercice de 
Vaction civile aussi longtemps que la chamln'e 
du conseil n'a pas statué ^ mais n'empécke 
pas que cet exercice reprenne son cours après 
une ordonnance de non-lieu. Les discHssions 
parlementaires sur cet article n'ont jmu «ne 
avire portée (i). 

(DRBSSE-ANCIAUX, — C. FLORKIN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, sous la 
date du 5i janvier dernier, les demandeurs 
ont adressé à M. le procureur du roi une 
plainte relative à un vol d'armes dont ils au- 
raient été les victimes; 

Qu'une instruaion a été dirigée contre le 
défendeur et denx autres personnes, le pre- 
mier, notamment, du chef d'avoir recelé les 
armes dont il s'agit ; qu'une ordonnance de 
non-lieu de la chambre du conseil en date du 
5 mars dernier est intervenue, et qu'elle fst 
motivée « sur ce qu'il n'y a pas lieu de suivre, 
pour le moment, contre les prénommés, sauf 
à reprendre l'instruciion en cas d'indices 
nouveaux du chef des préventions dont il 
s'agit »; 

Attendu que, ce nonobstant, les deman- 
deurs ont obtenu de M. le président de ce 
siège une autorisation de saisir-revendiquèr 
les armes prétenduement volées, déjà mises 
pendant l'instruction sous la main de justice, 
et que ces armes ont été effectivement saisiss 
suivant procôs-verbal de l'huissier Labye, du 
ai mars dernier ; qu'il s'agit de statuer sur 
la validité de cette saisie; 

Attendu que le défendeur oppose, à l'action 
des demandeurs, l'exception de chose jugée 
résultant de l'ordonnance de non-lieu pré- 



Ci) Voy. Labombiére«1. 1II,do 483, sur Tart. iâSl 
du code cïTil; Demolombe, édit. beige, t. XIV, 
n* 414, p. 626; Dalloz, Répertoire , v« Choee jugée, 
D*« l$83 et suiY. ; et les autres autorités citées 4a ns 
l'arrêt de la cour de bruxelies du 8 jauTier i876 



mentionnée, ainsi que la présomption résul- 
tant en sa faveur de l'article 2279 du code 
civil ; 

Attendu, quant à la première de ces excep- 
tions, que l'ordonnance de non-lieu, n'ayant 
qu'un caractère essentiellement provisoire, 
ne peut avoir, vis-à-vis des demandeurs, 
l'autorité de la chose jugée au même tiire 
qu'une décision définitive émanant d^nne 
juridiction de jugement; que c'est à tort qœ 
l'on soutient qu'une telle ordonnance, bien 
que provisoire, est cependant définitive aussi 
longtemps que des charges nouvelles ne sui^ 
giront pas et que, dans l'état, elle doit avoir 
la même autorité que celle dérivant des déci- 
sions de ces juridictions ; que les seules con- 
séquences qui puissent en résulter est d'ero- 
pécher toute poursuite contre le prévenu en 
l'absence de charges nouvelles, et de faire 
obstacle à ce que Faction civile se poursuive 
devant la juridiction répressive, puisqu'elle 
ne le peut qu'accessoirement à TactioD pu- 
blique ; 

Attendu que le défendeur donne aux dis- 
cussions qui ont eu lien à la chambre et au 
sénat, relativement à l'article 4 de la loi eu 
M avril 4878, une portée qu'elles ne com- 
portent pas : qu'il s'agissait de formuler dans 
un texte de loi ce brocard de droit : « Le cri- 
minel lient le civil en suspens »; que c'est à 
ce point de vue que le rapporteur s'est uni- 
quement placé pour expliquer le sens des 
expressions « tant qu'il n'a pas été prononcé 
définitivement sur l'action publique » qui se 
trouvent dans cet article 4, c est-à-dire que 
l'exercice de Taction civile sera suspendn 
aussi longtemps que l'ordonnance n'aura pas 
été rendue par la chambre du coikseil, as 
même litre qu'elle l'est, aussi lon^erops 
qu'une décision n'a pas éié rendue définitive- 
ment par les tribunaux répressifs; mais qa'û 
ne suit pas de là que cette assimilation conti- 
nue après qu'il a été statué soit par les tri- 
bunaux, soit par la chambre du conseil, H 
que, dans ce dernier cas, une fois le sursis 
levé, Faction civile ne puisse pas reprendre 
son cours momenianément suspendu ; qBîl 
est, au contraire, conforme à la notion juri- 
dique de la chose jugée qu'il en soit ainsi, 
celle-ci ne se comprenant que d'une décision 
irrévocable faisant désormais la loi des par- 
ties; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans le système 
du défendeur, il est reconnu que rautoritéde 



(Pasic. belge, 4876, IL 189). Vor. aussi arrêts de 
la cour de Liège des i4 juillet et ii8 déeemhre im 
rPASIC. BELGB, 1881, 11, 404 et 188S, U, 8S)| D. P., 
188S, 4, 188 : app. Liège, 9T décMibve 4979 (Pasic 
BELOS, 4880. 11, 444). 
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Tordonusioce de non-lieu doit se re&treindre 
aux faits qu'elle a pour objet de constater; 

Qu'à ce point de vue, Tordonnance de 
non-lieu décide implicitement que, dansTétat 
de la cause, la prévention de recel n*est pas 
établie dans le chef du défendeur; mais 
qu'en dehors du recel, Taction du demandeur 
peut viser et vise effectivement la possession, 
par le défendeur, d'armes volées par une 
personne quelconque; que, dans cetie hypo- 
thèse, la revendication exercée contre le dé- 
fendeur pourrait avoir tout son effet, puis- 
qu'il est de principe que le possesseur, même 
de bonne foi, est soumis à cette revendica- 
tion, l'article 2379 ne faisani, sous ce rap- 
port, aucune distinction ; que la possession 
de l'article 2279^ sur laquelle s'étaye la pré- 
somption de propriété, doit Mre elle-même de 
bonne foi, de sorte que celle du défendeur 
pourrait encore, à ce point de vue, se trou- 
ver inopérante pour le garantir de l'action des 
demandeurs, sans qu'il fût pour cela néces- 
saire que la mauvaise foi allât jusqu'au dol; 

Qu'il suit donc de ce qui précède que 
l'action du demandeur n'a pas pour effet de 
faire statuer sur un point de fait déjà décidé 
par la chambre du conseil, mais sur des cir- 
constances étrangères à ce fait, et qui peuvent 
avoir des conséquences de nature à justifier 
leur aciiou; 

Attendu que la cause n'étant pas en état 
d'être jugée au fond, il y a lieu d'y maintenir 
les tiers saisis et de renvoyer à cette fln les 
parties à une audience subséquente ; 

Par ces motifs, rejetant l'exception du dé- 
fendeur, déclare recevable l'action des de- 
mandeurs; ordonne à ceux-ci de plaider au 
fond ; renvoie, à cette fin, les parties à l'au- 
dience du ...; maintient à la cause les tiers 
saisis; réserve les dépens. 

Du 95 juillet 4885. — Tribunal de Liège. 
— 2« ch.— 'Prés. M. Renson, vice-président. 



ANVERS, 7 août 1886. 

CULTES. — Communes. —Fabrique d'église. 

curé-dbsservant. — presbytère. — 

Fourniture. — Obijgation. — Donation. 
— Bail. 

Queiks que soient les ressources de la fabrique 
d'une église, l'admmstr<Uion communale doit 
au curé ou desservant un presbytère, un 
logement ùonvenable ou une indemnité pour 
en tenir lieu (il. 

Celte obligalion ne cesse pas, lorsqu'un curé a 

(1) Voy. casa, belge, 28 déeembre 4868 (Pasic. 
VELGB, imS, I, 7). 



donné à la fabrique un presbytère, en expri- 
mant le désir que celui ci smt loué à ses suc-- 
cesseurs tnoyennant un loyer déterminé. 
Il en est à coup sûr aind lorsque le donateur 
s'eut réservé, sa vie durant, la jouissance de 
Vimmeuble donné. 

(de MOLDER, — G. VILLE d' ANVERS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Faction 
tend à faire condamner la défenderesse à 
fournir au demandeur, en sa qualité de des- 
servant de l'église Saint-Augustin, à Anvers, 
aussi longtemps qu'il exercera ces fonctions, 
un presbytère ou, à défaut de presbytère, 
une indemnité de logement évaluée à 1,500 
francs par an, à partir du {"janvier 4885, 
et 4,800 francs pour solde des années 4885 
et 4884; 

Attendu qu'aux termes de l'article 72 de la 
loi du 18 germinal an x et de l'article 92 du 
décret du 50 décembre 4809, les communes 
sont tenues de fournir un presbytère, un 
logement on une indemnité de logement aux 
curés et desservants, quelles que soient d'ail- 
leurs les ressources de la fabrique ; que la 
défenderesse ne le conteste pas en principe, 
mais prétend que son obligation est devenue 
sans cause depuis que le demandeur a, par 
acte passé le 2 août 4879, devant M^' Le Clef, 
notaire à Anvers, donné à la fabrique de 
Saint- Augustin une maison située rue Everdy, 
n** 44, dont il s'est réservé la jouissance sa 
vie durant, en stipulant qu'après sa mort, cet 
immeuble servirait à perpétuité d'habitation 
aux desservants de la dite église, moyennant 
payement d'un loyer annuel de 600 francs ; 

Attendu que, dans l'acte de la donation, 
autorisée par arrêté royal du 29 juillet 4870, 
le donateur émet seulement le vœu qu'après 
sa mon, la propriété donnée serve ainsi 
d'habitation à ses successeurs, à condition 
pour c^ux-ci de payer 600 francs de loyer; 
qu'alors, encore, par conséquent, les desser- 
vants de l'église de Saint-Augustin, en sup- 
posant que la fabrique se conforme au vœu 
du donateur, n'auront pas de logement gra- 
tuit; mais qu'il ne s'agit point, actuellement, 
de cette hypothèse ; 

Attendu qu'en effet le donateur est encore 
vivant; qu'aux termes formels de l'acte de 
donation, la fabrique de l'église n'est pas 
entrée en jouissance du bien donné; que si 
le demandeur en jouit, ce n'est point parce 
que la maison est affectée à cette destination 
à la décharge de la fabrique ou de la com- 
mune, mais parce qu'elle est sa propriété pri- 
vée; que, pour aveir une fortune oo des 
ressources personnelles, un deasenvfit ne 
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perd pas le droit à rîndemnité de logement 
accordée par la législation; 

Attendu qu'il n*y a donc qu'à rechercher 
si le montant de Tindemnité réclamée est 
justifié; que le décret du i9 juin 1815 (1) n'a 
pu que temporairement fixer cette indemnité 
à 400 francs, par suite de rintervention du 
pouvoir central d*alors dans l'administration 
des communes; qu'à ce point de vue, la 
demande n'est pas en état de recevoir une 
solution; qu'il n'y est pas dit, en eflFet, com- 
ment s'établit le solde de 1 ,800 francs réclamé 
pour les années 1885 et 1884; qu'en ce qui 
concerne l'année courante, il est de notoriété 
sans doute que, depuis quelques années, les 
loyers des maisons se sont considérablement 
élevés à Anvers en proportion même du ren- 
chérissement des immeubles; mais que le 
tribunal n'aurait une base d'appréciation que 
si le demandeur communiquait les actes con- 
statant l'accroissement de valeur de la maison 
qui, de tout temps, semble avoir servi de 
presbytère au desservant de l'église de Saint- 
Augustin ; 

Par ces motifs, ouï M. de Nieulant, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, statuant en premier ressort et écartant 
la fin de non-recevoir soulevée par la défen- 
deresse, dit pour droit que celle-ci continue 
d'être tenue de fournir au demandeur, en sa 
qualité, un presbytère on, à défaut de pres- 
bytère, un logement, ou, à défaut de logement 
convenable, une indemnité pour se le procu- 
rer ; renvoie les parties à Taudience pour 
s'expliquer tant sur l'indemnité due in raison 
des années écoulées, que sur celle qu'il y aura 
lieu de payer actuellement ; déclare le juge- 
ment exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution ; condamne la défende- 
resse aux dépens faits jusqu'ores; réserve les 
dépens ultérieurs. 

Du 7 août 1885. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. — PI. MM. De 
Laet et Van Olffen. 



ANVERS, 85 JnUlet 1885. 

DIVORCE. —Mesures provisoires. — Garde 
des enfants. — tribunal compétent. — 
Jugement d'admission. 

Cest au tribunal qui a admis le divorce à 
modifier, s'il y a lieu, les mesures par lui 
prescrites pour la garde des enfants (2). 

(1) Ce décret, en même temps qu'il érige l*égUse de 
Saint-Augustin en succursale, fixe à 400 francs Tin- 
deniniié de logement à payer par la commune. 

(8) Yoy. CHAUVRAU sur CARRÉ, tvb art. 47Î; 



(CAMBRELIN, — C. MAR6UERIE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
combinaison des articles 472 et 554 do code 
de procédure civile, il appartient au tribonal 
qui a rendu une décision de connaître de 
l'exécution de cette dernière, dès qn il s'agit 
d'en interpréter le sens et la portée; 

Attendu que c'est un jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles qui, 
admettant le divorce au profit de la défende- 
resse, et confiant à celle-ci la garde de Ten- 
faut issu du mariage, a reconnu au deman- 
deur le droit de voir cet enfant, un jour par 
semaine, à Bruxelles; que le demandenr 
poursuit, ainsi qull s'exprime lai-même, la 
transformation de ce droit en un ou plusieurs 
séjours à Paris de quinze jours et quinze 
nuits consécutifs; 

Attendu qu'il ya à décider, par conséquent, 
si cette transformation rentre dans la pensée 
du juge qui a réglé, quant à Tenfam, tes 
droits réciproques des ci-devant épow; 
qu'il s'agit donc de rechercher si la nouTelte 
combinaison est une simple exécution do 
jugement passé en force de chose jugée on 
s'il y constitue une dérogation ; que c'est 
bien là une question d'interprétation de la 
sentence; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, «ubstitut du procureur do 
roi, accueillant l'exception de la défende- 
resse, se déclare incompétent et condamne 
le demandeur aux dépens. 

Du 25 juillet «885. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — Pi 
MM. Houtekiet (du barreau de Bruxelles) et 
Delvaux. 



BRUXELLES, 14 août 1886. 

CAUTION JUDiCATUM SOLYI. — Dom- 
mages-intérêts. — Acte de commerce. — 
Juridiction répressive. — Partk cmu. 

Le demandeur étranger qui se constitue partie 
civile et condiU à des dommages-iniériU 
devant la juridiction répressive, conjointe- 
ment avec Faction publique, pour un fait it 
sa nature commercial, est dispensé de fourw 
la ca»(ûm judicatum solvi (5). 

(3) Voy. conf. Demolombe, l. !«, n«« 255 el 25S. 
p. i23. CorUrà : J.-B. UOFFMAN, Que^tioru pr^ti^ 
ciêUei, 1. 1", !!•• 103 et 403, oti Toq trouTera indiqnm 
et résumées la doctrine et la jcrisprudence snropttt 
question eontrorersée. Voy. aussi Zacbable, t. K 
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(la société des éditeurs de musique de paris, 
— c. balencourt et autres.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae les pré- 
venus concluent à ce que la partie civile soit, 
préalablement à toute discussion, condamnée 
à verser une somme de 500 francs à titre de 
caution judicatum solvi; 

Attendu que cette prétention est combattue 
par la partie civile, laquelle soutient n'être 
pas tenue à semblable obligation, la récla- 
mation par elle formulée étant de sa nature 
essentiellement commerciale; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 16 du 
code civil, l'étranger demandeur n'est pas 
soumis, en matière de commerce, à Tobliga- 
tion de fournir une caution judicatum solin; 

Attendu que les prévenus sont poursuivis 
du chef d'avoir soit édité, soit débité, des 
chansons ou toute autre production littéraire 
imprimée, et ce au mépris des lois et règle- 
ments relatifs à la propriété des auteurs; 

Attendu que les faits dommageables sur 
lesquels se base la partie civile pour réclamer 
des dommages-intérêts ont été posés par les 
prévenus, soit en entreprenant Timpression 
de chansons pour compte de tierces person- 
nes, soit en les débitant; 

Attendu qu'en ce faisant les uns et les 
autres ont posé des actes rentrant dans leur 
commerce et à raison desquels ils n'auraient 
été justiciables que de la justice consulaire si 
des poursuites n'avaient été intentées contre 
eux devant la justice répressive; 

Attendu que l'article 16 du code civil est 
conçu en termes généraux et dispense le 
demandeur étranger de fournir la caution 
judicatum solvi en matière de commerce; que 
peu importe donc que Faction de la partie 
civile soit intentée séparément de l'action 
publique devant le tribunal consulaire ou soit 
poursuivie conjointement avec cette dernière 
devant la juridiction répressive; 

Par ces motifs, déclare les prévenus mal 
fondés en leur exception, les en déboule et 
remet l'affaire au 5 novembre prochain. 
Dépens réservés. 

Du 14 août 1885. -—Tribunal correction- 



S 77, 4*, p. 82 et 83 (édit. belge de iSSO et les auto- 
rités citées par cet auteur); Boncbnne, Proc, ctv., 
t. III, p. 465; Valette sur Proddhon, t. I«,p.<37; 
G AKRÉ, Zot« (ie to proctfdurtf.et Gh AU V EAD sur Ca RRA, 
art. 166 du code de proc. cit., quesl. 708 et les auto- 
rités citées; BERRIAT-SaINT-PrIX, Coun de droit 
criminel, p. 85, g IV ; F4yARD, ▼• Eœcepiion, % I«r, 
n« 3 ; DURANTON, t. 1», D* 461 ; GOIN DKLISLK, 

sar Tarticle 46 du code civil, n* 6; Fadstin Hélie, 



nel de Bruxelles. — T ch. — Près, M. Jamar, 
vice-président. — PL MM. Maus, Martiny, 
Lerot, Landfien, Philippart; Frick et Sulz- 
berger. 



iRLON, 88 Juillet 1886 

VOITURIER. — Responsabilité. — Re- 
tards. — Douanes. — Formalités. — 
Absence des documents nécessaires. — 
Tarif. 

Les transporteurs ne sont pas responsables des 
retards inhérents au régime des douanes ni 
des conséquences que peut avoir V acceptation 
d^un envoi non accompagné des documents 
nécessaires pour V accomplissement des for- 
malités douanières ou accompagné de docu- 
ments insuffisants. 

Le tarif qui régit le contrat fait la loi des 
parties et les transporteurs sont fondés à en 
demander la rigoureuse observation, 

(hintgen, — c. l'état belge.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
est basée sur ce que la marchandise liti^çieuse 
ne serait pas parvenue à destination et serait, 
au contraire, restée à Bettingen où la Com- 
pagnie de TAlsace- Lorraine aurait exigé 
que le destinataire vint en prendre livrai- 
son; 

Attendu que cette allégation est déniée par 
le défendeur et qu'il résulte, en effet, des docu- 
ments versés : 4^* que la marchandise, expédiée 
d'Arlon le 2 décembre 488i, est parvenue à 
Bettingen le 5 décembre; 2^ que le même 
jour, 5 décembre, le bureau de Bettingen a 
demandé au destinataire des renseignements 
pour Taccomplissement des formalités doua- 
nières ; 5^ que cet avis a été rappelé les 8 et 
44 décembre et que le 4^ décembre seule- 
ment le destinataire a fait savoir qu'il refu- 
sait la marchandise pour cause d^erreur; 

Attendu que Texpédition litigieuse se 
faisait aux prix et conditions des tarifs en 

Inst. crim., n"75i et suif., t. !•', p. 271 ; Masse, 
t. II, n» 260; POXT, Revw de légiilaHon, t. V, p. 87; 
cour d'assises du Brabant, 42 avril 1843 (Pasic. 
belge, 1843, 11, 176); trib. corr. de Gand, 22 dé- 
cembre 4853 {Belg. jud., 4854, p. 486); trib. de 
Bruxelles, 29 mars 4860 {Belg, Jud., 4860, p. 444); 
trib. de MaUnes, 14 février 4865 {Belg, jud,, 1865, 
p. 446). 
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vigueur; que le tarif applicable à Fespôce 
^tait le tarif belge-sad-cNiest-allemand dont 
l^article 5 dispose a que les transporteurs 
ne sont responsables des retards inhérents 
au régime des douanes, ni des conséquences 
que peut avoir Tacceptation d'un envoi non 
accompagné des documents nécessaires pour 
Taccom plissement des formalités douanières 
ou accompagné de documents insuffisants » ; 

Attendu que Tarticle 4 porte en outre que 
la lettre de voiture, qui sert en même temps 
de déclaration eu douanes, doit indiquer 
« 4° le poids net et la valeur des marchan- 
dises; 7^ le mode de déclaration en douane » ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que le 
demandeur avait omis de renseigner sur la 
lettre de voiture la contenance en litres, la 
valeur en francs et le mode de déclaration 
en douane; qu'à la vérité il soutient que, dans 
l'espèce, ni l'indication du poids net, ni celle 
de la valeur n'étaient indispensables pour 
l'acquit des droits d'entrée, par la raison que 
le droit est perçu d'après le poids brut et 
abstraction faite de la valeur de la marchan- 
dise importée; qu'il allègue en outre, avec 
offre de preuve à l'appui, que la lettre de voi- 
ture a été acceptée par le défendeur malgré 
les omissions y constatées; que jamais aucune 
lettre de voiture accompagnant des marchan- 
dises en destination du grand -duché de 
Luxembourg n'a été rédigée différemment ni 
par le demandeur, ni par aucun autre expé- 
diteur; que, ni avant ni après le 2 décembre 
dernier, on n'a exigé du demandeur d'autres 
indications que celles portées sur la lettre de 
voiture en question, pour ses expéditions 
dans le grand-duché, et que, cependant, ja- 
mais ces expéditions ne sont restées en souf- 
france; 

Attendu que tous ces faits, fussent-ils vrais, 
encore le demandeur serait-il en faute de ne 
pas avoir indiqué sur la lettre de Voiture le 
mode de déclaration en douane; que c'est 
l'omission de cette indication, imposée au 
demandeur par les tarifs précités, qui a amené 
la Compagnie Alsace-Lorraine à prévenir le 
destinataire de la marchandise de l'arrivée 
de celle-ci en gare de Beilingen, avec prière 
de bien vouloir prendre ses dispositions rela- 
tivement à la déclaration en douane et au 
payemeiit des droits (Uber dessen verzolling 
ne disponieren woUen) ; que si donc, par suite 
d'un malentendu, le destinataire s'est ima- 
giné que l'avis ci-dessus, répété jusqu'à trois 
fois, avait pour but de lui faire prendre livrai- 
son de la marchandise à Beitingen, et non pas 
à la gare de destination, la faute de ce mal- 
entendu incombe entièrement au demandeur 
par suite de sa négligence à observer toutes 
les formalités prescrites par le tarif qui forme 
la loi du transport; 



Attendu qa'll importe peu qn'aiitérieiire* 
ment et postérienremeni au transport dont 
s'agit, les employés chargés des déclarations 
en douane à Bettingen se soient montrés pins 
complaisants ou moins rigoureux observa- 
leurs ds règlement; que c'est le tarif seul qni 
fait la loi des parties, et que ce n'est qa'après 
s'être conformé en tous points à eelui-d 
que le demandeur serait en droit d'impoter 
à faute au défendeur les agissements de ses 
employés; 

Attendu que le demandeur a d*aatant plus 
mauvaise ^âce de se plaindre des agisse- 
ments du bureau de Beitingen que le Urif, 
pour obvier aux réclamations comme celles de 
l'espèce, a eu soin de stipuler en l'article 5 
précité que le chemin de fer n'a pas à s'as- 
surer si ces documents sont nécessaires, s'il» 
sontexaeU et suffisants; pas plus que m 
correspondants il ne peut être rendu respon- 
sable du fait de l'acceptation de la marcb»- 
dise non ac^^ompagnée de documents née»- 
saires ou accompagnée de documents Inexarts 
ou insuffisants; 

Attendu enfin que c'est à tort encore qoe 
le demandeur se plaint de ce que le défen- 
deur a tardé jusqu'au 45 décembre pour 
l'aviser de la souffrance de la nuircbandise, 
au lieu d'en aviser immédiatement l'expédi- 
teur, afin que celui-ci put remplir lui-nène 
les formalités en douane, pnisqne c'est ton- 
jours aux indications Incomplètes de la lettre 
de voiture qu'est due l'interruption momen- 
tanée du transport, et que, d'autre part, le 
défendeur ne peut être rendu responsable de 
ce que le destinataire n*a répondu qu'à h 
troisième sommation lui fiaite par le bnrean 
de Bettingen, réponse qui n a été donnée qne 
le 12 décembre et dont le bureau d'Arion ne 
fut avisé que le lendemain i5 décembre, 
date à laquelle celui-ci porta Immédiatement 
à la connaissance du demandeur les faits tels 
qu'ils sont rappelés ci-dessus, et qu'à cette 
communication le demandeur s'est borné à 
répondre qu'il avait adressé la mareiandise 
à Bertrange-Strassem, où elle devait être mise 
à la disposition du destinataire; 

Auendu qu'en conséquence de ee qui pré- 
cède il y a lieu de déclarer la demande prin- 
cipale mal fondée et d'en débouter le deman- 
deur; 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tionnelle, que celle-d tend à faire condamner 
le demandeur principal à prendre livraison 
de la marchandise litigieuse dans les qoa- 
rante-buit heures de la signification du jaiie- 
ment à intervenir contre payement de l^m 
les frais qui grèvent la marchandise au joor 
de la prise de livraison, et ce à peine de cia- 
qaante|[franG8 à litre de dommages-intérêts 
parieur de retard; 
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Attmido «rt'à rariicle 45 du Urif précité, 
il est stipalë qae, pour les marchandises qve 
Texpéditeur refuse de reprendre après ie refus 
d'acceptation du destinataire ou qui, pour 
un motif quelconque, n*ont pu lui être remises, 
le chemin de fer est autorisé, quatre semaines 
après {^expiration du délai de livraison, à 
vendre, sans autres formalités, au «ieuK des 
intérêts et au profit de qui de droit, la mar- 
chandise en souffrance ; que par cette stipu- 
lation, qui fait la loi des parties, i*Etat s'est 
donc désisté du droit de poursuivre en justice 
la livraison contre Texpéditeur ; que, partant, 
sou action reconventionnelie doit être dé- 
clarée tout au moins non recevable dans son 
chef; 

Par ces motife, rejetant comme non per- 
tinentes ou inutiles les offres de preuves arti- 
culées de part d*autre, déclare le défendeur 
non recevable dans son action reconvention- 
nelle, et, statuant sur Taction principale, 
déclare celle-ci mal fondée, en déboule le 
demandeur et le condamne aux dépens liqui- 
dés à... 

Du â3 juillet 1885. — Tribunal d*Arlon 
sié£?eant consulairemenl. — Prés. M. Houry, 
président. — PL MM. Lftpierre (du barreau 
de Bruxelles) et Tedesco. 



DALHEM, 6 octobre 1886. 

VOL. — Enlèvement de graviers, terres 
ou GAZONS. — Terrain communal. — 
Domaine privé. — Contravention. — 
Ikcompétence. 

Le fait (Savoir enlevé, sans autorisation, des 
graviers, terres ou gazons dans une lie 
appartenant à une commune et dépendant de 
son domaine privé, ne constitue pas la con- 
travention prévue par l'article 560, »<* 2, du 
code pénal, mais bien le délit de vol prévu 
par l'article 46 i du même code. 

Les terres, gazons ou graviers, après avoir été 
détachés de l'immeuble dont ils faisaient 
partie, deviennent choses mobilières, pouvant 
être Voljet d^un vol (4). 



(i) D'après le projet du gouTernement, l'arti- 
cle IS60, So, était ainsi conça : c Ceux qui, dans les 
lieux appartenant aux communes, auront enlevé des 
gazons, etc. » ; la commission a proposé de dire : 
« Ceux qui« dans les lieux appartenant au domaine 
public de l'Etat, des proTinces ou des communes, 
enl^eront, etc. » La commission justifiait cette ré- 
dBCtioD etL disant que le domaine public, qui est la 
cbose commune, doit rencontrer dans la loi une 



(LB KINISTÈRB public, — G. G...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi, pour avoir, à Wandre, le 
29 août dernier, enlevé, sans autorisation, 
environ dix mètres cubes de gravier, sur un 
terrain communal, lieu dit Ile de Grain; 

Attendu que le prévenu reconnaît le fait 
qui sert de base aux poursuites, mais sou- 
tient que c^est en vertu d'une autorisation lui 
octroyée le 2â mai dernier par M. Tingënieur 
en chef, directeur des ponts et chaussées, et 
précédemment par le sieur Pousset, sergent 
d'eau, qu il a extrait une certaine quantité de 
gravier dans te lit de la Meuse ; 

Attendu que l'autorisation dont le prévenu 
se prévaut ne concerne que les atterrisse- 
ments de gravier qui se sont formés dans le 
lit de la Meuse en face du moulin de Wandre, 
et, qu'aux termes de celle autorisation, fex- 
traction ne pouvait se faire qu'à une distance 
minima de cinq mètres de la crête de la 
berge ; 

Attendu que l'instruction a établi que le 
prévenu a non seulement extrait du gravier 
dans les atterrisseroents formés dans l'ancien 
Ut de la Meuse, mais qu'il a également enlevé 
une certaine quantité de tin gravier, de terres 
et de gazons dans une parcelle de pré dé- 
pendant de l'Ile de Grain, appartenant à la 
commune de Wandre et affermée par l'admi- 
nistraiion communale à des particuliers ; 

Attendu que ce fait ne consUiue pas la 
contravenlion prévue par l'article 560, n« 2, 
du code pénal; que cette disposition s'ap- 
plique à l'enlèvement de terres, gazons, 
pierres ou matériaux commis dans les lieux 
appartenant au domaine public de L'Eut, des 
provinces ei des communes, et doit rester 
étrangère aux enlèvements pratiqués sur des 
fonds privés, soit que ceux-ci appartiennent 
à des particuliers, soii qu'ils fassent partie 
du domaine privé de l'Etal, des provinces et 
des communes; 

Attendu que l'enlèvement dont il s'agit 
constitue la soustraction frauduleuse prévue 
par l'article 461 du code pénal; qu'il a été 
décidé que le fait d'avoir frauduleusement 



protection particulière, tandis que le domaine privé, 
qui forme une propriété particulière, prescriptible, 
aliénable, soumise aux transactions, et souTent 
confiée à des occupaUur», n'a pas besoin de cette 
protection. Cette rédaction de la commission a été 
admise. Voy. Nypels, Législation criminelle, t. lU, 
n« 18, p. 782. Voy. Dalloz, Répertoire, ▼• Contra- 
vmtiont, n* 407. 
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extrait du sable et des graviers d'un terrain 
d'alluvion appartenant à autrui est une in- 
fraction punissable, et doit, à défaut de dis- 
position spécialequi la réprime, être poursuivi 
comme vol simple (voy. Cràhay, Traité des 
contraventions, n° 585; arrêt de la cour de 
Golmar, du U décembre 186:2, et arrêts de la 
cour de cassation de France, du 9 septembre 
1824 et du U Juillet 4864); 

Qu'à la vérité, comme le fait observer un 
dernier considérant de ce dernier arrêt, les 
choses mobilières peuvent seules être l'objet 
d'un vol, mais que Ton doit reconnaître, avec 
le législateur lui-même, qu'alors que la chose 
soustraite a été déuchée de l'immeuble dont 
elle faL^it partie, elle est devenue meuble et 
susceptible, par suite, de donner lieu à l'ap- 
plication de la loi pénale; 

Par ces motifs, se déclare incompétent et 
renvoie la cause à M. le procureur du roi. 

Du 6 octobre 1885. — Tribunal de simple 
police de Dalhem. — Sf^^an^, M. Lekeu, juge 
de paix. 



BRUXELLES 17 8epteiiibr9 1885. 

JEU. — Jeux de hasard. — Courses de 
CHEVAUX. — Paris a la cote sur les 
COURSES. — Lieu public — Champ des 
COURSES. — Article 557, 5*, du code 

PÉNAL. 

Le pari à la cote sur le champ des courses n'est 
pas en soi un pur jeu de hasard. 

Par suite, ne tombe pas sous l'application de 
Varticle 557, 5°, du code pénal le bookma- 
ker qui, sur un champ de courses, offre au 
public de parier à la cote sur des chevaux 
qu'il annonce, et qui a reçu des enjeux de ce 
chef(i). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DEVOLDER.) 

Appel a été interjeté du jugement rendu le 
27 août 1885 par ie juge de paix suppléant 
d'Ixelles, et rapporté ci-dessus p. 284. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appel est 
régulier en la forme, reçoit le dit appel et y 
faisant droit, déterminé par les motifs du 
premier juge, confirme le jugement à quo. 

Du 17 septembre 1885. — Tribunal cor- 



(1) Voy. les notes qui aceompagoaDt les décisions 
rapportées dans la Pasicrisie, année 188S,i, 2âl, 
n,221,eim, 32tei^i84. 



rectionnel de Bruxelles. — Prés. M. Van 
Moorsel, vice-président.— Plaid. M. Hérode. 



BRUXELLES, 12 ■9pt6mlftra 1886. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Constrco- 
TiONs. - Murs. — Epaisseur. — Voie 
PUBLIQUE. — Intérieur des propriétés 

PARTICULIÈRES. 

La diipasUion d'un règlement communal qui 
dOermine ripeiaamr qne doaaU mnr cer- 
tains mursj ne f applique f'nwrrmaiTwctiems 
établies le long d'une voie publique exieÊanle 
ou d'une voie publique décrétée. 

Serait illégale et, partant, sans force obUgaioire, 
comme contraire au titre XI de la Un du 
U août 1790, et aux prescriptions légales 
sur le droit de propriété, pareille dieposUion 
qui s'appliquerait à toutes construUiong éle- 
vées dans l'intérieur des propriétés particu- 
lières et à des distances indéfinies de lu voie 
publique (2). 

(VERLEYBN, — C. LE MINISTÈRE PDBUC.) 

Le 5 juillet 1885, le tribunal de police 
dlxeiles a statué comme suit : 

« Attendu qu'il est éubli que le prévenu 
a, à Uccle, en juin 1885, construit un bâti- 
ment servant à l'habiution sans en avoir 
obtenu l'autorisation, et construit des murs 
n'ayant pas l'épaisseur réglementaire; 

« Attendu que ce fait tombe sous l'appli- 
cation des articles 2, 6 et 55 du règlement 
sur les bâtisses en date du 11 octobre 1864 ; 

« Attendu que le prévenn soutient que le 
bâtiment qu'il a construit se trouve en re- 
traite de l'alignement du bâtiment principal 
et à l'intérieur de sa propriété, et que, dès 
lors, le règlement invoqué est ill^l en tant 
qu'il s'applique aux constructions autres que 
celles longeant la voie publique; 

« Attendu que le règlement dont s'agit a 
son principe dans les lois du \A décembre 
1789 et du 24 août 1790, qui confèrent aux 
communes le droit de réglementer tout ce 
qui est d'intérêt local et d'assurer la sécoriié 
et la salubrité publique dans les rues, places 
et édifices publics; 

« Attendu que ces lois ne déterminent ni 
la zone, ni les lieux sur lesquels peut s'exer- 
cer ce pouvoir réglementaire pour arriver an 
but indiqué par le législateur ; 



(2) Voy. LAURENT, t. YI, nM24; app. BrueUes. 
42 janfier 1876 et 30 janfier i878 (Pasic. USLGE, 
1878, ni, 284 et 285) el la note. 
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<f Attendu qa*il en résuite que le règle- 
ment dont question, au point de vue du fait 
incriminé, est parfaitement iégai; 

« Par ces motifs, 

a Statuant en vertu des articles ... 

« Condamne ...» 

Appel par le condamné. 

JUGSMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tappei est 
régulier en la forme; 

Reçoit le dit appel et y faisant droit; 

Quant à la prévention d'avoir construit 
sans autorisation : 

Attendu qu'au cours de 1885 le prévenu a 
jugé nécessaire de solliciter de Tadministra- 
tion communale d'Uccie Tautorisation d'an- 
nexer un cabinetàson habitation, à Tintérieur 
de sa propriété et sur un terrain non sujet à 
reculement; qu'à la date du 8 avril il a obtenu 
Tautorisation demandée et qu'il n'est pas éta- 
bli qu'il aurait édilié une construction autre 
que celle en vue de laquelle il avait été auto- 
risé; 

Attendu que ce premier chef de prévention 
n'est donc pas resté établi devant le tribunal; 

Quant à la prévention d'avoir construit des 
murs n'ayant pas l'épaisseur réglementaire : 

Attendu que rariicle55du règlement local, 
qui détermine l'épaisseur que doivent avoir 
certains murs dans la commune d'Uccle, ne 
s'applique qu'aux constructions établies le 
long d'une voie publique existante ou d'une 
voie publique décrétée, c'est-à-dire aux con- 
structions pour lesquelles les deux premiers 
alinéas de l'article i du même règlement exi- 
gent une autorisation préalable ; 

Attendu que la 'disposition invoquée con- 
stitue une prescription de police communale 
édictée en vertu du titre XI de la loi du 
2i août 1790, qui a limité le pouvoir de 
réglementation de l'exercice du droit de pro- 
priété par les corps municipaux aux nécessités 
de la tranquillité et de la salubrité publiques, 
de la sûreté et commodité du passage dans 
les rues, quais, places et voies publiques; 

Attendu que les expressions mêmes qu'on 
trouve dans l'artirle 55 du règlement indi- 
quent que cet article ne vise que les murs des 
constructions contigues à la voie publique ; 

Attendu que cette disposition serait illé- 
gale et, partant, sans force obligatoire, comme 
contraire à la loi susviséeetaux prescriptions 
légales sur le droit de propriété, si elle pou- 
vait avoir cette portée qu'elle s'appliquerait, 
non aux seules constructions susceptibles 
d'intéresser la sécurité et la tranquillité de la 
circulation par leur contiguïté à la voie pu- 
blique, mais à toutes constructions élevées 
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dans l'intérieur des propriétés particulières 
et à des distances indéfinies de la voie pu- 
blique; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant; émendani, acquitte le pré- 
venu du premier chef et le déclare absous du 
second chef de la prévention; le décharge 
des frais. 

Du 42 septembre 4885. — Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles. —Ch. des vacations. 
— Prés. M. Dequesne, vice-président. — 
PL M. Philippart. 



ANVERS. 19 févrl9r laas. 

RÉFÉRÉ. — Compétence. — Impositions 
DIRECTES. — Recouvrement. 

Le juge de référé est compétent pour connailre 
des difficultés urgentes qui se présentent dans 
la poursuite en recouvrement d*mpotitums 
directe» (i). 

La loi du 50 juillet 1881 ne défend pas de 
poursuivre le recouvrement d^une de ces 
impositions, dès qu'elle forme Vobjet d'une 
réclamation, 

(VANDBR LAUT, — C. l'ÉTAT BELGE.) 

ordonnance. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'in- 
compétence : 

Attendu que, sans doute, l'article 11 de la 
loi du 25 mars 1876 ne donne pas au prési- 
dent le droit de paralyser l'exercice régulier 
du pouvoir administratif; mais que le rôle 
de ce dernier se borne à dresser le rôle des 
contributions directes et à le déclarer exécu- 
toire; que l'exécution doit se faire ensuite 
d'après des formes prescrites par la loi, et 
dont l'observation ne peut être contrôlée que 
par l'autorité judiciaire ; 

Attendu que les contestations qui se pré- 
sentent au cours de Texécution offrent un 
caractère d'urgence qui n'est pas dénié par 
le défendeur ; que, dès lors, le juge de référé 
est compétent pour en connaître (1); 

Attendu qu'au fond le demandeur ne con- 
teste pas la régularité des actes de poursuite 
quant à la forme, mais soutient que l'exécu- 
tion est prématurée, et invoque, pour le dé- 
montrer, la disposition de l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, portant que, pour être ad- 
mis à réclamer contre une cotisation en ma- 



(1) Voy.app. Bruxelles, 14 mars 1840 (Pasic. 
BELOE, 1840, II, 75). 
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tière d'iroposUion directe, il ne faut point 
jastiiler du payement des termes échus; 

Attendu qu'induire de cette disposition, 
reproduite dans l'article 2 de la loi du 50 juil- 
let 1881, que le contribuable ne peut être 
contraint d'acquitter l'impôt qu'après juge- 
ment de la réclamation, c'est méconnafire à 
la fois le texte et l'esprit de la loi; 

Attendu que le texte, en effet, n'accorde 
point de délai, et se borne à supprimer une 
(In de nou-recevoir qui, en matière d'impôt 
foncier, résultait de Tappiication des arti- 
cles 17, 97 ei 98 de la loi du 2 messidor 
an VII, exigeant payement préalable des ter- 
mes échusdes cotisations critiquées; 

Attendu que l'esprit de la loi est de favo- 
riser le prompt recouvrement des impôts; 
qu'à cette fin l'autorité administrative peut 
se donner à elle-même un titre exécutoire et 
agir par voie de contrainte; que le deman- 
deur reste en défant de citer aucune disposi- 
tion légale qui suspende le caractère exécu- 
toire du rôle ou s'oppose à ce qu'il y soit 
donné effet, pour le seul motif que le contri- 
buable se prétend mai cotisé; 

Attendu que non seulement le législateur 
de 1871 n'a pas introduit pareil effet suspen- 
sif, mais que, dans l'Exposé des motifs de la 
disposition invoquée à l'appui de la demande, 
il a, au contraire, expressément manifesté 
une intention tout opposée; qu'on y lit, en 
effet (Pasin., année 1871, p. 144), que le 
payement préalable des termes échus, non 
exigé en matière de contribution personnelle, 
n'a aucune base rationnelle, puisque la ré- 
clamation n'est pas suspensive du paye- 
ment; 

Par ces motifs, nous, etc., siégeant en 
réléré, déboutons le demandeur et le con- 
damnons aux dépens. 

Du 19 février 1885. — Ordonnance de ré- 
féré du président du tribunal d'Anvers. — 
Siégeant M. Smekens, président. — PL 
MM. Vanden Haute et Auger. 



fiRGGES, 28 Juillet 1886. 
COMPÉTENCE CIVILE. - Taux de la 

DEMANDE. — pRÊT d'aRGENT. — PLURA- 
lité de prêteurs. — emprunteur unique. 
— Titre unique. 

Lorsque denx^personnes ont avancé ensemble et 
chacune pour moilié une somme d'argent 
devant servir à un but déterminé, cette avance 
devient la cause d'un contrat de prêt unique 
entre deux préteurs d^une part et un emprun- 
teur d'autre part, et la somme totale récla- 
mée fixe la compétence. 



(DEVBSTEL ET CORSORTS, — C. LAROCHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taitsigné 
reconnaît avoir reçu de chacune des deux 
demanderesses, à la date du 18 mai 1878. 
une somme de 555 fr. 55 c, soit un total de 
1 ,100 fr. 10 c, destinée à être versée, à litre 
de cautionnement, par le dit assigné entre 
les mains de l'agent de la Banque, h Bruges; 

Attendu que, d'antre part, les demande- 
resses reconnaissent que, par suite de paye- 
ments partiels opérés par le défendeur, 
celui-ci ne reste plus devoir que la somme de 
641 fr. 50 c.; 

Attendu que le défendeur soutient que U 
dite somme de 541 fr. 50 c, se partageant de 
plein droit entre les demanderesses, celles-ci 
ne sont pas recevables k poursuivre le recou- 
vrement de leur part, soit une somme de 
270 c. 75 c., devant le tribunal de première 
instance, à raison de l'insuffisance da taux de 
la demande ; 

Attendu que cette exception méconnaît le 
principe inscrit dans Tarticle 25 de la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu, en effet, que le titre en vertu du- 
quel leç demanderesses agissent consiste dans 
Tavance que celles-ci ont faite ensemble et 
chacune pour moitié d^une somme de 
1,100 fr. 10 c, devant senir à Tusage indi- 
qué ci-dessus; que cette avance ainsi faite 
est devenue la cause d'un contrat de prêt 
unique intervenu entre deux prêteurs d'une 
part, et un emprunteur d*autre part; 

Qu'il est donc vrai de dire que les deman- 
deresses agissent au procès en verta d'an 
même titre; 

Par ces motifs, ouï M. Dubois, sobstltot du 
procureur du roi, en son avis, se déclare 
compétent, etc. 

Du 28 Juillet 1885. — Tribunal de Bruges. 
— Prés, de M. De JNecker, président. 



BROXELI.ES, SO Jaln 1886. 

DIVORCE. — Lettres missives. — Carac- 
tère COKFIOENTIEL. — PRODUCTIOlf. — 

Autorité maritale. — Injure grave. — 

Atténuation. 
CHOSE JUGÉE. —Prévention de coups. — 

Jugement d*acquittement. — Demauds ek 

divorce. — Faits dç sévices. 
PRESCRIPTION. — Action pubuoue. — 

— Demande en divorce. 

Le principe qu'une lettre mimve est la pr9- 
priélé eu deêHnalain el^u ks kttref cm- 
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lideiUieUes ne peuvent être communiquées aux 
tiers sans le consentement de l'auteur reçoit 
exception en matière de divorce, lorsque 
celui qui les produit ne s'en est pas rendu 
possesseur par un moyen illicite (i). 

L'autorité dont le mari est investi lui donne le 
droit d'intercepter, de prendre et de produire 
à l'appui de sa demande en divorce la cor^ 
respottdance que sa femme entretient avec un 
tiers. 

L'injure grave qui pourrait résulter envers le 
mari de la cotfespondance intime que sa 
femme entretient avec un tiers, et dans 
laquelle elle témoigne à celui-ci des senti- 
ments affectueux, est atténuée au point de ne 
pas constituer une cause suffisante de divorce, 
par les mauvais traitements, Pabandon et les 
infidélités du mari. 

Un jugement du tribunal correctionnel qui 
acquitte le mari de la prévention, conçue en 
termes vagues et généraux, d'avoir, depuis 
moins de trois ans, porté des coups à sa 
femme, ne peut être opposé comme exception 
de chose jugée, à l'articulalion des faits de 
sévices dont la femme demande à faire la 
preuve pour établir le fondement de l'action 
en divorce (2). 

La prescription de trois ans, qui s'applique à 
l'action publique et en réparation du dom- 
mage causé par le délit, ne couvre pas les 
faits de sévices qui servent de base à la 
demande en divorce (5). 

(v..., — c. M...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur rinddent : 

Attendu que la demande de ta défenderesse 
tend à faire rejeter du procès les lettres signi- 
fiées en tête de rajournement, lesquelles lui 
ont été adressées, et les deux lettres signi- 
fiées par acte du palais, en date du 7 mai 
dernier, enregistré, écrites par elle; 

Attendu qu*il est de principe qu*une lettre 
missive est la propriété du destinataire ; que 
les lettres confidentielles ne peuvent être 
communiquées aux tiers sans le consente- 
ment de Tauteur ; 

Mais, attendu qu'il est admis qu'en matière 
de divorce un intérêt supérieur d'ordre pu- 
blic doit faire fléchir ce principe, et qu'jl y 
a lieu d'autoriser la production des lettres, 
même confidentielles, lorsque celui qui les 
produit ne s'en est pas rendu possesseur par 
un moyen illicite; 

Attendu que les lettres signifiées en tête de 

(1) Gom|»r. Bnig«s«â2et âSjaoTier 1884(Pasic. 
BELGE, i'«84, 111, S07 et S33) ei les aatoritéa citées 
tMd.,p. 907, notes. 

PASIC, 1885. — 3« PARTIE. 



rajournement énjanent d'un tiers et sont 
adressées à la défenderesse ; qu'elles ont été 
saisies sur sa personne et en sa demeure lors 
des poursuites exercées contre elle du chef 
d'adultère par le commissaire de police de 
Laeken, exécutant le mandat qui lui avait été 
conféré; que ces lettres ont fait partie de la 
procédure à charge de la défenderesse et de 
son complice, tant devant le tribunal correc- 
tionnel que devant la cour d'appel ; qu'au 
surplus, les copies des lettres litigieuses dont 
le demandeur entend faire usage lui ont été 
délivrées en vertu d'une autorisation de M. le 
procureur général; 

Attendu, quant aux deux lettres signifiées 
par l'acte du palais du 7 mai dernier, qu'elles 
ont été écrites par la défenderesse; que le 
mari a le droit et le devoir d'exercer une 
surveillance sur les actions de sa femme, et 
que Tautorité dont le mari est investi lui 
donne le droit d'intercepter, de prendre et 
de produire à l'appui de sa demande en di- 
vorce la correspondance que sa femme, ou- 
blieuse des devoirs de la vie conjugale, en- 
tretiendrait avec un tiers ; 

Attendu qu'en conséquence la possession 
des lettres litigieuses par le demandeur est 
légitime et qu'il échet de les maintenir au 
procès; 

Au fond : 

Attendu que les époux sont à la fois de- 
mandeur et défendeur en divorce; que le 
mari a introduit son action contre la défende- 
resse pour injures graves de celle-ci, et que, 
de son côté, la défenderesse a formé contre 
son mari semblable demande pour sévices et 
injures graves, articulant divers faits dont 
elle demande à faire la preuve ; 

Attendu qu'il existe entre les deux causes 
des rapports si intimes, que la décision 
de l'une peut influer sur l'autre ; qu'il y a 
entre elles une connexité telle qu'il est in- 
dispensable de les instruire et juger simulta- 
nément; 

Attendu que s'il appert des pièces et des 
lettres versées au procès que la défenderesse 
a eu des entrevues avec le sieur P..., a en- 
tretenu avec celui-ci une correspondance in- 
time, et lui a témoigné des sentiments affec- 
tueux, l'injure grave qui pourrait résulter de 
ces faits serait néanmoins atténuée au point 
de ne pas constituer une cause suffisante de 
divorce par les torts articulés par l'épouse à 
charge de son mari ; que si les faits allégués 
par la défenderesse, dont l'esprit a été malade 
et est resté très vraisemblablement ébranlé, 
étaient exacts, la conduite injurieuse et les 

(«) Voy. HadS. Principeê du droit pénal belge, 
;i« édit, t. II, !!• n25. 
(3) Voy. Haos, iôW., t. U, n« 1440. 
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légèretés de Tépoose troaveraient leur atté- 
nuation ou leur excuse dans les mauvais 
traitements, l'abandon et les infidélités de son 
mari; 

Attendu qu'il échet donc de vérifier la réa- 
lité et la gravité de tous les faits posés par 
chacune des parties, afin de pouvoir appré- 
cier les torts respectivement allégués, et dé- 
cider au profit de qui le divorce doit être 
admis, ou même s'il n'y a pas lieu de Tad- 
meitre dans le chef de chacun des époux ; 
que la bonne administration de la justice 
exige que les deux causes soient jointes, et 
que le demandeur ne peut exiger qu'il soit 
statué dès maintenant sur sa demande; qu'il 
pourrait ainsi obtenir gain de cause parce 
que, le premier, il a introduit son action; 

Attendu que, vainement, le demandeur op- 
pose à l'articulation des faits de sévices allé- 
gués par la défenderesse une exception de 
chose jugée, déduite du jugement du 16 mars 
1885, qui l'acquitte du chef d'avoir, eit 1882, 
et antérieurement depuis moins de trois ans, 
porté des coups à la défenderesse ; que les 
faits de sévices cotés par celle-ci sont arti- 
culés comme s'étant passés, les uns antérieu- 
rement, les autres postérieurement à cette 
époque; que, d'ailleurs, la prévention mise 
à charge du demandeur est vague et conçue 
en termes généraux, et que, dès lors, la dé- 
cision qui est intervenue ne peut former 
chose jugée au civil quant aux faits précis de 
sévices dont on demande à faire la preuve 
pour établir le fondement de l'action en di- 
vorce; 

Attendu que c'est sans fondement encore 
que le demandeur objecte que les dits faits 
sont couverts par la prescription; qu'en 
effet, la prescription de trois ans ne s'ap- 
plique qu'à l'action publique et à l'action en 
réparation du dommage causé par le délit 
(loi du 17 avril 1878, art. 5, 21 et 22) ; que 
l'action en réparation n'éunt que la consé- 
quence de l'infraction est soumise à la pres- 
cription de l'infraction elle-même ; que cette 
prescription n'est donc pas applicable à l'ac- 
tion en divorce, ni aux faits qui servent de 
base à la demande, et que le moyen invoqué 
par le demandeur ne peut être accueilli ; 

Attendu que la plupart des faits articulés 
par la demanderesse à l'appui de sa demande 
sont précis et pertinents; que si quelques- 
uns d'entre eux ont moins de précision, la 
preuve néanmoins peut en être utile pour 



(1) Jurisprudence constante. Voy. Liège, 3 noyem- 
bre 1875 (Pasic. belge, 4876, II, 4S) et la note; 
Gand, â2 décembre 1880 {ibid., i88t, II, 36); Liège, 
S3 novembre 1883: Bruxelles, 23 mai 4883 {ibid.^ 
1883, II, 33 et S46). 



corroborer les autres, et leur réunion pour- 
rait constituer des griefs suffisants poar (aire 
admettre le divorce; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. ie 
vice-président Deqnesne, et en son avis con- 
forme M. Desmedt, Juge suppléant faisant 
fonctions de procureur du roi, déboutant res- 
pectivement les parties de toutes conclusiODs 
non admises, joint les causes inscrites ao 
rôle 9ub n^ 14691 et 15046, et avant de su- 
tuer sur l'admission des demandes respecti- 
ves des parties, admet le demandenr à U 
preuve des faits suivants, etc. 

Du 20 juin 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5*" cb. — Prés. M. Deqnesne, 
vice-président. — PL MM. Jules Janson et 
P. Ruelens. 



DINANT, il noTamlire 1884. 

CLOTURE (BRIS DE). — Dessein de klire. 
— Servitude de passage. — Qcestios 
prâtodiculle. 

Le délit de Ms de clôlure prévu par V article 545 
du code pénal existe dès que le fait est com- 
mis avec la voUnUé de détruire une clôture 
que Von sait appartenir à autrui, même si 
Vauteur n*a agi ni frauduleusement ni à da- 
sein de nuire (i). 

Le fait que la clôture empêche le liln-e easeràa 
iune servitude de passage existant, smr k 
fonds enclos, au profit du fonds enclavé de 
Vauteur du bris n'est donc pas élisif ds 
délU{^), 

En conséquence, n'est pas fondée la demande 
de sursis basée sur Vexistence de cette serri- 
tude (3). 

(l^ ministère public, — G. HERBIBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le prévena 
se reconnaît Fauteur du fait, qui lui est imputé 
par la prévention, d*avoir, le 5 juillet dernier, 
à Houyet, détruit une clôture murale appar- 
tenant à Léonard ; qu*à la vérité, il n*est pas 
prouvé qu*Herbiet ait agi frauduleusement 
ou à dessein de nuire, mais que cette condi- 
tion n*est pas exigée par Tarticle 545 du a>de 
pénal, qui est conçu en termes gén^^ux A 
punit toute destruction de clôture faite sdeo- 



(9 et 3) Blanche, Étvdu #ur U eod$ pénal, U >l 
ii« 64Î; NTPELS, Codé pénal interprété, t. III, p. 631 
et 63S. Compar. eus., 9 juillet r688 (PaSIC. belge, 
1883, l, 307). 
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ment et avec U connaissance que la clôture 
appartient à autrui; 

Attendu que les travaux préparatoires du 
code pénal démontrent que telle est la portée 
de la disposition précitée et que la jurispru- 
dence belge rinterprète invariablement dans 
le sens qui vient d*être indiqué ; 

Attendu que, comme cause de justification, 
le prévenu soulève une exception préjudi- 
cielle; qu'il articule des faits précis dont il 
demande à pouvoir apporter la preuve devant 
la juridiction civile, à Feffet d'établir que la 
clôture qu'il a brisée empêchait le libre exer- 
cice d'une servitude de passage existant au 
profit de son fonds qui est enclavé ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de surseoir au 
jugement de l'action publique, les faits arti- 
culés n'étant pas de nature, dans le cas où ils 
seraient reconnus constants, à ôter au fait qui 
sert de base à la poursuite tout caractère 
délictueux ; 

Attendu, en effet, que quelles que soient 
/a nature et l'étendue du droit dont Herbiet 
puisse se prévaloir sur l'héritage de Léonard, 
il ne lui était pas permis de recourir à des 
voies de fait pour conserver ou recouvrer 
l'usage de ce droit ; que, s'il se croyait lésé 
par rétablissement d'une clôture sur le fonds 
servant, il devait demander aux tribunaux la 
suppression de l'obstacle apporté au libre 
passage; qu'en se rendant Justice à lui-même, 
il a commis une entreprise que l'ariicle 545 
du code pénal réprime dans l'intérêt de la paix 
publique ; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de ses 
bons antécédents et des faits acquis à l'ins- 
truction ; 

Etc. 

Du ii novembre 1884.— Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — S« ch. — Prés. M. i. 
LesQîsse, vice président. 



BRUXËLLRS, 27 mal 1885. 

BREVET D'LNVENTION. — Cession. — 
Action en nullité. — Demande accbs- 
soiAB. — Compétence. 

U action en nullité d^nnbrevel d'invention est de 
la compétence des tribunaux ciuils (1). 

Comme conséquence, le tribunal civil, réguHè- 
rement saisi d'une demande en nullité d'un 



(i) Voy.cass. B., Il mii I88S(Pascc. bslge, 1682, 
[, 125) ; Bruxelles. 4 et 9 féfrier 1881 (ibid., 1881, II, 
190), et lei aatorités citées eu aoie de ces décisions. 



brevet d^invention, Vest également pour sta- 
tuer sur les contestations relatives à la cession 
de ce brevet, alors même qu'elles seraient 
commerciales par leur nature. 

(BOISDAINGBIEN et DEWIT, — C. REINH 
B. KOBLIGK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, le 24 oc- 
tobre 1884, les demandeurs ont fait assigner 
Reinh E. Kobligk, fabricant de machines à 
Berlin, devant ce tribunal, pour : 

(( {^ Entendre prononcer la nullité du bre- 
vet pris en Belgique, au nom de G. Hierchfeld, 
sous la date des 17-51 octobre i885, pour un 
appareil pneumatique servant à empêcher la 
fermeture brusque des portes; 

« t* Entendre déclarer nulle la convention 
verbale avenue entre eux, demandeurs, et le 
sieur Kobligk sous la date du i9 février i884; 
par suite, se voir, Tijourné, condamné : a, à 
restituer aux demandeurs la somme de 92i fr. 
88 c. déjà payée par eux sur le prix de la 
cession du droit d*exploilation du brevet; 
b. à restituer les trois traites acceptées par 
Boisdainghien, de Timport de 92i fr. 88 c, 
et respectivement à Téchéance du i^ sep- 
tembre, i^' décembre i884 et i^ mars 1885, 
constituant le solde du prix de cette même 
cession ; et, à défaut de ce faire dans les huit 
jours ée la notification du Jugement à inter- 
venir,' à leur payer le montant des dites 
sommes; c. à rembourser aux demandeurs la 
somme stipulée pour la reprise par eux au 
sieur Degreef d*un certain nombre d*appareils 
soi-disant brevetés, la dite somme évaluée à 
5,000 francs, et ce sous réserve du compte 
exact à fournir ultérieurement; 

« S'entendre en outre condamner à 5,000 
francs de dommages-intérêts » ; 

Attendu que le défendeur excipe de Fin- 
compétence du tribunal, soutenant que la 
cession du 19 février 1884, dont Taction a 
pour objet de faire prononcer la nullité, est 
essentiellement commerciale, tant dans son 
chef que dans celui des demandeurs, et que 
tonte contestation relative à cette cession est 
de la compétence des tribunaux consulaires; 

Attendu que, si de la combinaison des 
articles 12 et 15 de la loi du 25 mars 1876, 
d'une part, et de Tarticle 2 de la loi du 
15 décembre 1872, d'autre part, il résulte 
que la Juridiction consulaire connaît, en prin- 
cipe, des contestations relatives à toutes les 
obligations des commerçants, même de celles 
provenant de quasi-délits, ce n'est que pour 
autant que l'obligation dérive d'un acte com- 
mercial dans lequel elle prend directement sa 
source ; 
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Attendu que tel n'est point le cas dans Fes- 
pèce; que la demande a pour but et pour 
objet : i^ d'entendre prononcer la nullité ou 
la résolution de la susdite convention de 
licence, avec les restitutions et les dommages- 
intérêts qui sont la suite de cette annulation; 

Attendu, quant au premier chef de la de- 
mande, la nullité du brevet, qu'il rentre dans 
les attributions des tribunaux civils à raison 
de la nature même des questions litigieuses 
qu'il soulève; 

Qu'il s'agit notamment, pour le tribunal, 
d'examiner s'il échet d'appliquer l'article 25 
de la loi du 24 mai 4854 sur les brevets d'in- 
vention ; 

Que les travaux préparatoires et les dis- 
cussions parlementaires relatifs à cette loi, 
comme d'ailleurs le texte de ses articles 6, 7, 
8, 9 et i5, démontrent que le législateur a 
voulu que la juridiction ordinaire connaisse 
des litiges concernant les brevets, parce qu'ils 
soulèvent fréquemment des questions de droit 
dont l'appréciation rentre spécialement dans 
les attributions des jurisconsultes ; 

Que rien ne prouve qu'en i876 le législa- 
teur ait entendu modifier ces principes, con- 
sacrés d'ailleurs par la cour de cassation et 
par la cour d'appel de cette ville, par leurs 
arrêts des ii mai 188i, 4 et 9 février i88i 
(PASic.BBLGB,i882,I,ii5;tMd.,i881,II,i80), 
alors surtout que l'obligation du défendeur 
ne dérive pas nécessairement de l'exercice de 
son commerce ou de son industrie (Bormans, 
t. !•', no 472) ; 

Qu'en conséquence encore, le tribunal, 
régulièrement saisi du premier chef de la de- 
mande, l'est également pour statuer sur le 
second chef, puisqu'il n'est qu'une suite ou 
un incident se rattachant intimement au pre- 
mier, et a notamment pour objet la répara- 
tion du préjudice résultant de la cession du 
brevet dont la nullité est réclamée par appli- 
cation de l'article 25 de la loi du 24 mai 1854, 
a à raison de son défaut de nouveauté, 
notamment k raison d'un brevet antérieur 
obtenu en Allemagne par les sieurs Handke 



(i) La doctrine et la jarisprudenee sont d*aceord 
poar reconnaître au juge de paix le droit de former 
opposition aax délibératioas da conseil de famille 
dans le cas prévu par Tarticle 81 de la loi hypothé- 
caire du i6 décembre 1881 (Closs, n« 4301 ; Mar- 
TOn,n« 808; cass. belge, 40 mars 1874,Pasic. BELGE, 
4874, I, 93); LouTain, 7 décembre 4877 (Cloes et 
BONJBAN, 4877-4878, p. 770j, etc. LAURENT, après 
aToir dénié ce droit au juge de paix (t. IV, n« 467), 
est refenu sur sa décision (t. XXX, n« 293). 

Or, il n*7 a pas de motif de distinguer entre le cas 
de Tarticle 84 de la loi hypothécaire et le cas de Tar- 
ticle883du code de procédure cifile; l'article 888 



et Kraure, dès 4 881, sans préjudice! d'antres 
antériorités » ; 

Attendu que des considérations susénon- 
cées il suit que l'exception d'incompétence 
n'est pas fondée; 

Par ces motifs, et vu l'article 472 du code 
de procédure civile ; 

De l'avis conforme de M. Janssens, substi- 
tut du procureur du roi ; 

Déboute le défendeur de son dédinatoire; 
en conséquence, se déclare compétent et 
ordonne aux parties de conclure au fond le 
2 juin prochain; 

Condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 27 mai 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — «• ch. — Frés. M. Van Moor- 
sel, vice-président. — PL MM. Despret et 
A. Braun. 



PURNES, 14 téyriw 1886.) 

TUTELLE-TUTEUR. — Conseil db familu. 
— Délibération. — Avis de parbnts. — 
Opposition. — Jugb de paix. — Ministère 
PUBLIC — Action. — Intérêts des mi- 
neurs. — Succession. — Acceptation 
bénéficiaire. — Action en partage. — 
Autorisation du conseil de famille. — 
Initiative du tuteur. — Incompétence du 
conseil. — Degrés de juridiction. — 
Autorisation pour action en partage par- 
tiel DEMANDÉE POUR LA PREMIÈRE FOIS 
DEVANT LE TRIBUNAL. — NON-RECEVABILlTÊ. 

Le juge de paix est membre du conml de 
famille et peut, en vertu de Vartide 885 di 
code de procédure civile, former opposition 
aux délibérations de ce conseil (i). 

Le ministère public a le droit de poursuivre 
d^office la réformalion d'une décision dn 
conseil de famille sur r opposition du juge dt 
paix, parce qu*U a un droit d^action en ma- 
tière civile pour assurer r exécution des toit 



attribae le droit de former opposiUon, fnênu a»x 
numbrei du corueU de famille, Tartiele 5i l'accorde à 
tout membre du coneeil de famiUe. MM. Teach et 
d'Anethan oui reconnu, au cours des discossioDS de 
la loi du \% décembre i88i,que le droit d'opposition 
appartient au juge de paix, parce que ce magistrat 
est membre du coneeil de famille, 

C*est donc arec raison que le tribonal raeoDoatt as 
juge de paix le droit d'opposition contre tonte délibé- 
ration du conseil. 

Voy., en sens contraire, Lacrent, t. IV, n* 4ffl; 
DbmolOMBS, t. IV, n» 337. 
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qui iiUéresseiU Vordre public et que ks Uns 
qui protègent les intérêts des incap^les inté- 
ressent Vordre public (1). 

Le fait de rester dans rindivision est un acte 
de pure administration dans lequel le conseil 
de famille ne peut pas s'immiscer (i). 

Le conseil de famille est sans compétence pour 
autoriser le tuteur à accepter bénéficiaire-' 
ment une succession ou à intenter une action 
en partage lorsque celui-ci ne la demande 
pas (5). 

Lorsque le conseil de famille n'a été appelé à 
statuer que swr Vautorisation requise pour 
intenter une aetion en partage de toute la 
succession, te tr^unal saisi par ropposiUon 
du juge de paix ne peut pas statuar sur l'au- 
torisation en vue de poursuivre le partage 
des valeurs mobilières qui dépendent de cette 
succession (4). 

(le procurbijr du roi a furnes et le juge de 

PAIX DU CANTON D'HARINGHE, — C. R. VAN- 
DENBUSSGHE ET CONSORTS.)] 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du 
procès; 

Ottî M. Yan Iseghem, procareur du roi, 
en sa réquisition ; 

Ouï les avoués des parties en leurs moyens 
et conclusions; 

Attendu qu*il appert des documents pro- 
duits que M. le ju^e de paix du canton 
d'Haringhe a, à la demande de M. le pro* 
careur du roi (ten verzoeke van den heer pro- 
kureur des koniugs), convoqué d*office le 
conseil de famille de la mineure Elisabetli 
Yandenbussche, aux fins d*auloriser le tuteur 
René Vandenbussche, cultivateur à Pope- 
rifighe : 

i"" A accepter, sous bénéfice d'inventaire, 



(1) Voy. eonf. cass. belge, 40 mars f S74 (Pasic. 
BELGB, 1874, I, 92); 5 mai IhSi iibid,, iS81, 1, S3D). 

(S) Laurent fait observer avec raison que Tarti- 
cle 4^ du code eivil, en exigeant Tautorisalion du 
conseil de famille pour l'action en partage, prouve 
assez clairement que le législateur n*a pas foala 
laisser le tuteur seul juge de la question de savoir si 
rindifision doit être prolongée (t. Y, n* 7i). 

(S) Voy. conf. Dkmolombb, t. IV, n« 724. Mais il 
importe de remarquer que cet auteur ne eonteste pas 
an conseil de famille le droit d'adresser au tuteur des 
défèmêê ou des infonetiom. Seulement il enseigne que 
le tateur ne pourra pas être contraint à faire tel on 
tel acte, que le conseil de famille ne peut pas se subs- 
tituer an tuteur dans la gestion. Mais il peut formu- 
ler dea eoaseils et provoquer, le eas dehéant, la des- 
titution du tatevr. lie conseil ou rifljonccloa do sortir 



sept successions dans lesquelles M. le juge 
de paix prétend que la mineure est inté- 



2<> A intenter tous procès devant les tribu- 
naux compétents et éventuellement devant 
toutes Juridictions supérieures, pour arriver 
à la liquidation et au partage des dites suc- 
cessions ; 

Attendu que, par sa délibération du 
50 juillet i884, le conseil de famille a émis 
à Tunanimité des voix, moins celle de M. Je 
juge de paix, Favis quMl n'y avait point lieu 
de procéder à ces liquidations ; 

Attendu que, par acte en date du môme 
jour; notifié les («^ et 5 août suivants par 
exploits enregistrés, M. le juge de paix du 
canton d'Uaringhe a formé opposition à cette 
délibération et fait assigner devant ce tribu- 
nal les membres du conseil qui Font votée; 

Quant à la recevabilité de Taction : 

Attendu que les défendeurs opposent deux 
fins de non-recevoir, tirées Tune de ce que 
le juge de paix n'a pas le droit d'opposition; 
l'autre de^ce que le ministère public n'a pas 
d'action dans la cause; 

Sur la première fin de non-recevoir : 

Attendu que l'article 885 du code de pro- 
cédure civile accorde le droit d'opposition 
à tous les membres du conseil de famille sans 
distinction; que le Juge de paix est membre 
né de ce conseil, qu'il le préside avec la pré- 
rogative de voix prépondérante en cas de 
partage (code civ., art. 416); que, dès lors, 
il peut, comme tout autre membre, provoquer 
l'annulation des délibérations qu'il croit con- 
traires aux intérêts des mineurs; 

Attendu que ce droit lui a été formellement 
reconnu par MM. d'Ànethan et le ministre de 
la justice lors de la discussion au sénat de 
l'article 5i de la loi hypothécaire (voy. Pa- 
rent, p. 504); 

Attendu que pour refuser au Juge de paix 



d'indivision ne peut-il pas être donné sous forme 
d'une autorisation pour intenter Taction en partage? 
11 n'y a aucun motif de ne pas admettre Taffirmatife. 
(4) Cette décision nous parait injustifiable. Le plus 
contient le moins : qui peut le plus peut le moins; 
ce sont là des règles de bon sens, de yéritables 
axiomes. Il ne viendra Ji l'esprit de personne de con- 
tester au juge d'appel, statuant sur le recours dirigé 
contre un Jugement qui a rejeté une action en partage 
de toutes les valeurs dépendant d'une succession, le 
droit d'ordonner le partage partiel, 'celui des valeurs 
mobilières. Or, ce qui est admis dans les matières 
contentieuses doit l'être à fortiori lorsqu'il s'agit de 
la juridiction gracieuse. Le conseil de Camille pouvait 
restreindre l'autorisation au paruge des valeurs 
mobilières, le tribunal, sutuant sur l'opposition, doit 
avoir les mèmee pouvoirs. 1... 
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le droit d'opposition, les défendeurs sou- 
tiennent en vain que le législateur de 1851 a 
innové; qu'en effet, Tarticle 51 précité est 
conçu dans les mêmes termes que Tarticle 883 
du code de procédure et ne déroge à cette 
disposition qu'en ce qui concerne le délai 
de ropposition et les personnes contre les- 
quelles elle doit être formée; 

Qu'en outre il résulte du rapport de la 
commission de la chambre des représentants 
que l'article 51 « ne fait que consacrer les 
principes généraux et les dispositions en 
vigueur à l'égard des délibérations des con- 
seils de famille » (voy. Parent, p 155); 

Attendu que vainement encore on objecte 
que le juge de paix doit rester en dehors des 
débats irritants, et que si on lui permettait 
d'agir, il faudrait aussi permettre de diriger 
Faction contre lui (Laurent, t. IV, n« 487); 

Attendu, il est vrai, que le Juge de paix 
agissant comme magistrat, et à raison de son 
office, ne peut être actionné que dans les cas 
spécifiés par la loi et par la voie de la prise 
à partie (code de proc. civ., art. 505 
et suiv.); mais que cet obstacle ne saurait 
lui enlever le droit que lui accorde l'arti- 
cle 885 du code de procédure, d'appeler de 
la décision du conseil de famille, s'il estime 
qu'elle lèse les intérêts du mineur; 

D'où il suit que la première fin de non- 
recevoir opposée par les défendeurs n'est pas 
admissible; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

Attendu que c'est à tort que les défen- 
deurs soutiennent que le ministère public 
ne peut agir en matière civile par la voie 
d'action que dans les cas spécifiés par la loi 
et que, dans l'espèce, aucune disposition 
spéciale ne l'autorise à agir à titre de son 
office; 

Attendu que Tarlicle 46 û» la loi d'organi- 
sation judiciaire du iO avril 1810 porte : 
« En matière civile, le ministère public agit 
d'office dans les cas spécifiés par la loi. Il 
surveille l'exécution des lois, des arrêts et 
des jugements; il poursuit d'office cette exé- 
cution dans les dispositions qui intéressent 
Tardre public » ; 

Attendu que cet article, conçu dans des 
termes clairs et précis, comprend deux dis- 
positions distinctes et indépendantes* Tune 
de l'antre ; qu'en vertu du premier para- 
graphe, le ministère public a la voie d'action 
toutes les fois qu'une loi spéciale la lui 
accorde (code civ., art. 114, 184, 190, 191, 
1048, 1057 et loi du 16 décembre 1851, 
art. 51), sans distinguer si l'ordre public est 
ou non intéressé; tandis que le § 2 élargit 
ses attributions et étend son action, d'une 
manière générale, à tous les cas qui ont pour 
objet l'exécution d'une disposition de la loi, 



d'un arrêt ou d'un jugement qui intéresse 
l'ordre public; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaUre qiie 
les lois qui protègent les intérêts des mi- 
neurs tiennent essentiellement à Tordre 
public; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le ministère public, défen- 
seur légal des mineurs, a, en vertu du S - 
de l'article 46 précité, le droit et le devoir de 
requérir d'office la convocation du conseil de 
famille, de se pourvoir contre ses délibéra- 
tions et d'agir par voie d'action directe dès 
l'instant où, à sa connaissance, les intérêts 
des mineurs sont compromis; que, panant, 
la deuxième fin de non-recevoir ne peut être 
accueillie; 

Au fond : 

Attendu que l'article 450 dn code civil 
charge le tuteur de représenter la personne 
du mineur dans tous les actes civils et d'ad- 
ministrer ses biens en bon père de famille, 
sous sa responsabilité personnelle; 

Attendu que le mandat du tuteur est géné- 
ral ; que la loi lui confère l'administration dans 
le sens le plus large du mot, c'est-à-dire le 
mandat de faire au nom du mineur tons les 
actes que le mineur lui-même ferait, s*il 
n'était pas incapable (Deholohbe, édit. belge, 
t. IV, n« 635); 

Attendu que ses pouvoirs n'ont d^antres 
limites que celles tracées par ia loi; que, 
pour les actes les plus importants de la 
tutelle, tantôt elle impose au tuteur l*obli- 
gation d'obtenir l'autorisation du conseil de 
famille (code civ., art. 454, 461, 463, 464 
et 465), tantôt elle exige outre cette antori- 
sation l'homologation du tribunal (code eiv., 
art. 457, 458, 459 et 467); 

Attendu que le soin qu'a pris le législateur 
de déterminer dans quels cas il y aurait pour 
le tuteur nécessité de recourir an conseil de 
famille et à l'homologation, démontre claire- 
ment qu'il n'a rien voulu abandonner an 
pouvoir discrétionnaire soit dn conseil de 
famille, soit du tribunal ; 

Attendu, dès lors, que le conseil de famille. 
dont les attributions sont limitées par la loi, 
est sans pouvoir pour restreindre le droit du 
tuteur dans l'intérêt du pupille et pour slm- 
miscer à tout propos dans l'administratioa 
des biens, administration qui appartient 
exclusivement au tuteur (code civ., art. 450); 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il j a 
lieu d'examiner quels sont les droits et les 
obligations du tuteur, lorsqu'un droit socees- 
(toral échoit au mineur, et notamment si la 
loi lui permet de rester dans l'indivisioa 
avec les cosuccessibles de son pupille; 

Attendu qu'aucun texte ne soumet le 
tuteur à la nécessité d'obtenir dans ce cas 
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l^antorisatlOD da conseil de fomille; que ce 
silence de la loi prouve manifestement qn*elle 
ne considère le fait de laisser dans Findivi- 
sion que comme un simple acte d*adminis- 
tration qui rentre dans les attributions 
normales du tuteur, et auquel, dès lors, il 
n'est permis ni au conseil de famille ni au 
tribunal d*apporter la moindre entrave ; 

Attendu qu*on objecte en vain que far- 
ticle 465 du code civil, en exigeant Tautori- 
sation du conseil de famille pour Faction en 
partage, prouve suffisamment que le législa- 
teur n'a pas voulu laisser le tuteur seul juge 
de la question de savoir si Findivision doit 
être prolongée ; 

Attendu qu'il est incontestable que pour 
provoquer le partage, le tuteur a besoin du 
consentement du conseil de famille, et qu'il 
rentre dans les attributions de ce collège 
d'examiner s'il y a lieu on s'il n'y a pas 
lieu d'accorder au tuteur l'autorisation qu'il 
sollicite; 

Que le texte précis et absolu de l'arti- 
cle 465 ne laisse aucun doute à cet égard; 
mais qu'on ne saurait induire de cette dispo- 
sition que le conseil de famille a le droit de 
contraindre le tuteur à sortir d'indivision, et 
de lui donner à cette fin une autorisation 
qu'il ne demande pas; que ce serait là évi- 
demment porter atteinte aux prérogatives du 
tuteur; que le conseil de famille est seule- 
ment chargé d'autoriser, ce qui suppose que 
l'initiative ne lui appartient pas (Dbmolombb, 
t. iV, n» 724) ; 

Attendu que vainement, pour étendre les 
pouvoirs du conseil de famille, on oppose- 
rait les dangers que l'indivision prolongée 
peut faire courir au patrimoine du mineur ; 
que cette seule considération ne permet pas 
d'exiger du tuteur l'accomplissement d'une 
formalité qu'aucun texte de loi ne lui impose; 
qae, comme le fait très Justement observer 
M. Laurent, la tutelle étant d'ordre public, 
il n'appartient ni au conseil de famille ni au 
tribunal de modifier la disposition de la loi 
en imposant au tuteur des restrictions dans 
l'intérêt du pupille ; que si les garanties que 
le code établit dans l'intérêt des incapables 
sont insuffisantes, c'est an législateur à cor- 
riger la loi, ce n'est pas au Juge (Laurent, 
t. IV,n-52); 

Attendu, d'ailleurs, que si l'indivision por- 
tait préjudice an mineur, le tuteur engage- 
rait sa responsabilité, comme il Fengage- 
rait pour tout antre acte de mauvaise gestion, 
ei, d'autre part, le conseil de famille pourrait 
voir dans cette abstention de provoquer le 
partage une preuve d'incapacité ou d'infidé- 
lité, de nature à entraîner la destitution du 
toteur (code dv., art. 444); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 



le conseil de famille n'avait pas compétence 
pour statuer sur Fobjel soumis à sa délibé- 
ration ; 

Attendu qu'en fAt-il autrement et dût-on 
considérer cette assemblée comme ayant été 
légalement saisie, l'opposition devrait être 
rejetée; 

Attendu, en effet, que la délibération du 
conseil de famille déclarant le partage inop- 
portun et approuvant ainsi la gestion du 
tuteur a été prise à l'unanimité de ses mem- 
bres, sauf celle du juge de paix; 

Que tout concourt à établir que cette 
décision a été prise de bonne foi, dans l'in- 
térêt bien entendu de la mineure et sans 
arrière-pensée de lui porter préjudice; 

Que, d'ailleurs, on n'allègue même pas 
qu'elle serait le résultat d'une connivence 
entre le tuteur, le subrogé tuteur et les mem- 
bres du conseil de famille; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, le mi- 
nistère public conclut qu'il plaide au tribu- 
nal a dire qu'il y a lieu à partager les 
valeurs mobilières dépendant des successions 
susvisées et autoriser le tuteur à agir à cet 
effet devant les juridictions compétentes »; 

Attendu que cette conclusion n'est pas 
recevable ; 

Attendu, en effet, que le conseil de famille 
n'a pas été appelé à délibérer sur ce point, 
mais uniquement sur la question de savoir 
s'il fallait autoriser le tuteur : 

1« A accepter sous bénéfice d'inventaire 
les successions échues à la mineure; 

2« A intenter toutes les actions Judiciaires 
pour arriver au partage et à la liquidation de 
ces successions; 

Attendu que les Juridictions sont d'ordre 
public et qu'il n'est pas au pouvoir des tri- 
bunaux de se substituer au conseil de famille, 
lorsque, comme dans Fespèce, il s'agit 
d'actes pour lesquels l'autorisation de ce 
conseil est tout à la fois nécessaire et suffi- 
sante ; 

tt Que si », comme le dit très bien la cour 
de Grenoble dans son arrêt du 6 décembre 
1842, a l'article 885 du code de procédure per- 
met de se pourvoir contre les avis des parents, 
Fintervention du tribunal est par là même 
restreinte à Fhypothèse où la famille s'étant 
expliquée régulièrement, et les opinions 
étant divergentes, il peut être utile de con- 
sulter une autre autorité sur les divers motifs 
indiqués pour ou contre; mais qu'il ne peut 
en ressortir pour le tribunal le pouvoir de 
s'emparer, omisso medio, de Fexamen des 
questions relatives à la tutelle » (6 décembre 
4842, Dbvillbnbuve, 4845, t. 11, p. 290); 

Attendu, au surplus, que loin d'avoir 
refusé Fantorisation dont il s'agit, le conseil 
de famille a, sans délibérer sur ce point. 
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émis le vœu de voir liquider et partager la 
succe«»sion mobilière de Colette Vercoutter; 
d'où Ton peut induire que »i le conseil de 
famille était convoqué à Teffet d'autoriser le 
tuteur à provoquer le partafçe des valeurs 
mobilières des successions échues pour par- 
tie à la mineure, il accorderait rautorisation 
demandée ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux moyens 
de non-recevabilité et de nullité proposés par 
les parties, déclare l'opposition recevable; 
au fond, rejette la dite opposition; dit que 
les dépens seront employés en frais de tu- 
telle. 

Du 14 février 1885. — Tribunal civil de 
Furnes. — Prés. M. le baron Van Grave, 
président. — PL MM. Joye, De Haene et 
Degrave. 



BRUXELLES, 10 Jnln 1885. 

EXPROPRIATION FOUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Procédure. — Tierce 

OPPOSITION. 

GAGE. — Objet donné kn nantissement. — 
Créance. — Indemnité en espérance. — 
Contrat. — Nullité. 

La voie de tierce opposition n'est pas recevable 
en matière d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

Le nantissement d'une créance ou de tout autre 
droit incorporel ne peut se concevoir que s'il 
existe un titre qui le constate et dont la 
remise ou le dépôt puissent être opérés entre 
les mains du créancier (i). 

En conséquence, est nulle la convention par 
laquelle le débiteur gagiste donne en nantis- 
sement sa créance du chef des indemnités lui 
dues par suite de r expropriation pour cause 
d'utilité publique de l'immeuble qu'il occupe, 
alors que cette créance n'est basée que sur 
une délibération du conseil commumU et que 
ce n'est que postérieurement à ce contrat que 
sont intervenus l'arrêté royal d'e^oprialian 
et le jugement qui déclare les formalités 
légales accomplies (2). 



ti) Voy., en ce sens, Pont, t. II, sub art. S07S, 
n*10S0. et sub art. 2076, nMi3â ; Laurent, l. XXVIII, 
u~ 477. 478 et 479. 

Ci) Il est certain que la convention par laquelle un 
débiteur donne un gage, une créance future ne sau- 
rai: créer en faveur du créancier aucun privilège, et 
ne constitue même pas un contrat de gage, lequel 
n'existe que par la remise de l'objet donné en 



(VAN BERGEN ET C*^, — G. LES UQUIBA'mmS bE 
LA BANQUE DU CRÉDIT COURRCIAL DU PATS 
DE WAESfBT C. SIEGERIST ET 6TEKCKX ET C^.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande de 
jonction des causes inscrites sub »■■ 14002 et 
i4257dor61e, formée par la partie Descamps : 

Attendu que cette jonction a été ordonnée 
parle jugement de ce tribunal, du 25 février 
dernier; que, partant. Il n'écbet plus de la 
prononcer; 

Sur la demande de remise à trois mois des 
dites causes formée, en ordre subsidiaire, 
par la même partie : 

Attendu que ce chef de conclusions n'est 
point justifié; qu*il n'existe aucun acte de 
procédure constatant que cette partie ait 
réellement manifesté Vintention de se pour- 
voir par la voie de la tierce opposition contre 
le jugement de la quatrième chambre de ce 
tribunal, en date 6 août i88i, fixant les io- 
demnités dues aux intervenants Sierckx 
et C**, dans Finstance en expropriation pour- 
suivie par la ville de Bruxelles contre le sieur i 
François-Gérard Uytborck ; 

Qu*au surplus, en droit, il n'est pais dé- 
montré que cette voie de recours puisée s'ap- 
pliquer en matière d'expropriation; qnae 
contraire, le texte et Tesprit de la loi du 
47 avril 1835 tendent à montrer que le légi>- 
lateur n'a point voulu entraver la procédure 
spéciale qu'il organisait pour permettre à 
l'expropriant d'entrer le plus proraplemeni 
possible en possession des immeubles néces- 
saires à l'exécution des travaux décrétés 
d'utilité publique; 

Sur la demande de mainlevée de l'opposi- 
tion signifiée par les défendeurs quoHtaU qnà 
à la ville de Bruxelles suivant exploit, dfi- 
ment enregistré, de l'huissier F. Feyaens.dn 
31 mai 4883: 

Attendu que ce chef des conclusions des 
demandeurs se base sur ce que, à la date du 
44 mai précité, le sieur Siegerist-Sterckx n*a 
pu valablement donner en f^ge à la banque 
défenderesse la créance qu'il devait avoir à 
charge de la ville de Bruxelles du chef d'in- 
demnités lui dues par suite de l'expropriatioB 
de l'immeuble qu'il occupait; 



garantie; mais U ii*6st pas eiact d« dire q«e pareille 
eooTention soit nulle dana son eaaenee : die pem, ai 
contraire, être ralable et obliger le débitevr à rétliaer 
le gage promis lorsque la créance aura pris nais- 
sance; seulement eUe n'est point, oomme l'eat été le 
gage lui-même, opposable au tiera. (Pont, lac. efl., 
n«* 40b2 et 4064 ; LAUEtNT, t. IVIU, n* 470.) 
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Attendu qa*il est constant, en fait, que le 
dit Siegerist-Sterckx a déclaré, le ii mai 
précité, donner, pour sûreté du crédit de 
45,000 francs que lui ouvrait la banque dé- 
fenderesse, sa créance à charge de la ville 
de Bruxelles du chef des Indemnités lui dues 
par suite de Texpropriation décidée de Tim- 
meuble qu'il occupait rue Rouppe, 2, à 
Bruxelles; 

Attendu qu'à cette date, de Taveu même 
des parties Descamps, le {^age consistait 
uniquement en un droit « d'indemnité en 
espérance », basé loi-même sur une simple 
délibération du conseil communal de cette 
ville, en date du 5 mars i885; que ce n'est 
que postérieurement à ce contrat de gage 
que sont intervenus l'arrêté royal d'expro- 
priation et le jugement de ce tribunal décla- 
rant accomplies les formalités légales; 

Attendu, en droit, qu'il est de l'essence du 
nantissement que l'objet engagé soit mis en 
la possession du créancier, et que, dès lors, 
le nantissement d'une créance ou de tout 
autre droit incorporel ne peut se concevoir 
que s'il existe un titre qui les constate et 
dont la remise ou le dépôt puissent être opé- 
rés en mains du créancier (argument, arti- 
cles 1607, 4689, 2071 et 2076 du codeciv.); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
si le sieur Siegerist-Sterckx a pu valablement 
donner en garantie une créance dont il se 
bornait à affirmer la réalité, il n'a pu, faute 
de titre, légalement nantir la banque défen- 
deresse ; 

Attendu que la convention du 44 mai 4885, 
notifiée le 54 du même mois à la ville de 
Bruxelles, étant nulle dans son essence, il 
est inutile, au point de vue de la demande 
principale, d'entrer plus avant dans l'examen 
des prétentions des défendeurs qmliiate quà, 
puisque cette nullité du gage entraîne néces- 
sairement le non-fondement de l'opposition 
dont, en conséquence, la mainlevée doit 
être accordée ; 

Attendu, au surplus, que le tribunal ne se 
trouve pas régulièrement saisi, vis-à-vis des 
demandeurs, d'une action basée sur l'arti- 
cle 4 4 67 du code civil; 

Attendu que la partie Slosse Jeune s'en ré- 
fère à justice; 

Sur l'appel en garantie : 

Attendu que le Jugement de la quatrième 
chambre de ce tribunal, en date du 40 août 
4884, en allouant exclusivement à la société 
Sterckx et 0", intervenante, l'indemnité pour 
loyer, perte de clientèle, réapproprialion du 
matériel commercial, frais de délogement et 
antres provenant de l'expropriation de l'im- 
meuble sis rue Rouppe, 2, à Bruxelles, a 
reconnu que cette société était réellement 
titulaire du bail de cet immeuble; 



Qu'à cet égard, d'ailleurs, les éléments de 
la cause démontrent qu'il en est ainsi; 

Attendu que c'est en vain que les parties 
Descamps allèguent que « la naissance et 
l'intervention de la société Sterckx et C^*' sont 
entachées de fraude »; 

Qu'en effet, il est avéré, d'une part, que 
cette société est postérieure à la convention 
du 4 4 mai 1885, et que, d'autre part, celle-ci, 
comme nantissement, est inopérante, abstrac- 
tion faite de toute fraude ou collusion quel- 
conque ; 

Qu'en conséquence, les allégations pro- 
duites ne sont pas relevantes, puisque l'on ne 
voit pas en quoi de prétendues fraudes pos- 
térieures à l'acte dont il s'agit auraient pu 
préjudicier à des droits que cet acte ne peut 
légalement octroyer; 

Qu'enfin il ne saurait être question de 
dommages et intérêts, puisque la banque dé- 
fenderesse n'a subi aucun préjudice par suite 
d'une faute imputable à Emile Siegerist; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires au pré- 
sent jugement, condamne les défendeurs Ro- 
lin et De Haes, qualUate quâ, à donner 
mainlevée de leur opposition ; 

Ordonne au conservateur des hypothèques 
de Bruxelles de verser en mains des deman- 
deurs la somme de 5,955 francs, consignée 
en ses mains et formant le montant de l'in- 
demnité allouée par jugement du 6 août 4884 
à la firme Sterckx et 0% condamne les défen- 
deurs qualitate quà aux dépens ; les déclare 
non fondés en leur appel en garantie et les 
condamne également aux dépens du dit 
appel; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 40 juin 4885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — • 2« ch. — Prés. M. Van Moor- 
sel, vice-président.— P/. MM. Ninauve, Bru- 
nard et Fuss. 



TOURNAI, 8 décembre 1884. 

DONATION RÉMUNlilRATOiRE. — Carac- 
tères. — Services appréciables a prix 
d'argent. — Acte sous seing privé. — 
Donation. — Nuluté. 

La donation rémunéraloire ne peut s'entendre 
que des services appréciables à prix d'ar- 
gent, et pour lesquels le donataire aurait une 
action contre le donateur-, par suite, ne 
peuvent être considérés comme tds les ser- 
vices que rend au donateur pendant une ma- 
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ladie une servante qui a régulièrement touché 
ses gages (1). 

(NOLBTTe/ — G. BéRITIBRS DOIGNON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend au payement d*une somme de 2,000 fr., 
montant d*une donation qui aurait été faite à 
la demanderesse par Victor Doignon, époux 
décédé de la défenderesse, en rémunération 
de services à lui rendus pendant sa dernière 
maladie; 

Attendu que la demande est basée sur un 
billet conçu en ces termes : « Toumay mil 
huit cent quatre-vingt un. Je donne à José- 
phine Noiette, ma servante, la somme de 
deux mil francs, n et sur un des côtés du bil- 
let, une sorte de signature paraissant être 
« Doignon » ; 

Attendu que la simple inspection de ce 
billet révèle à toute évidence : i** qu*il a été 
écrit d'une main inexpérimentée ou bien 
d'une main sans force guidée par une autre ; 
que les lignes sont, en effet, tracées en 
zigzags et d'une écriture très irrégulière; 
S"" qu'il a été coupé de manière à en réduire 
les dimensions : la preuve en résulte notam- 
ment de certaines marques dont une moitié 
seulement se trouve encore sur le billet; 
3^ que deux sortes d'encre ont servi à sa 
confection : en effet, tandis que le corps du 
billet est d'une encre pâle> le mot « mil » 
indiquant la somme donnée est d'une encre 
noire qui a également servi à retracer quel- 
ques traits du billet, tels que la lettre / du 
mot Noiette ; 4® que sous le mot « mil n écrit 
à l'encre noire, il reste visible la trace d'au- 
tres lettres écrites de la même encre pâle 
que le corps du dit billet; 

Attendu qu'indépendamment de ces con- 
statations matérielles qui suffiraient seules à 
faire refuser toute valeur à la pièce produite 
par la demanderesse, cet écrit serait encore 
nul, soit comme testament à défaut de date, 
soit comme donation à défaut d'observation 
des formes légales ; 



1) A rapprocher a*uD arrél de la cour de Gand du 
'iO décembre 1874 et d'un arrêt de la cour de Liè^e 
du 26 décembre 1877 (Pasic. BELGE, 187K, II, 173 et 
1878, II, 76). 

(ij Voy. casa. B., 92 juillet 1878 (Pasic belge, 
1878, 1, 363*. qui déclare illégal le règlement communal 
qui charge le collège écbeyinal, et non le bourgmestre, 
d'interdire les habitations insalubres. Mais comparez 
le réquisitoire de M. le premier afoeat général Mes- 
dach de ter Kiele (t'Md.. p. 363, 3« col ), et GiRON, 
Droit admifUBtratiffl. II, p. 41, n* 679 in fine, d'après 
lesquels on ne saurait considérer comme de simples 



Attendu que, vainement, la demanderesse 
soutient que la libéralité faite à son prott 
constitue une donation rémunér^toire exemple 
des formes solennelles imposées aux dona- 
tions ordinaires; 

Attendu, en effet, que la donation réma- 
nératoire ne peut s*entendre que des ser* 
vices appréciables en argent et pour lesqneis 
la donataire aurait une action contre le dona- 
teur et que, dans le cas contraire, la récom- 
pense accordée est une pure libéralité; 

Attendu que la demanderesse ne saurait 
prétendre qu'outre le montant de ses gages, 
qu'elle ne méconnaît pas avoir régalièrttment 
touchés, elle puisse avoir une aetioo pour 
réclamer le payement de services extraordi- 
naires qu'elle aurait rendus au mari de la 
défenderesse; 

Par ces motife, déclare la demanderesse 
mal fondée dans son action, Ten déboute et 
la condamne aux dépens. 

Du 8 décembre 1884. — Tribunal de 
Tournai. — Prés, M. Dcreine, président. 



BRUXELLES, 88 Juin 1886. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — Étaeusse- 

MENT d'OBJBTS FAISANT SAUXUS SHt LA VOIE 

pi'BiJQUE. — Autorisation préau^ble. — 
Collège écbevinal. — Bourgmestre. 
Illégalité. 

La défense d'élablir sans autorisation jfréaiahie 
aucun objet faisant saillie sur la voie fmblique 
constitue une prescription de police comwuÊ- 
nale. En coMéquence, est Ulégal le r^temad 
communnl qui exige pour fétablis9em€nt 
d^objets en saillie Vautorisation préalable du 
collège échevival, ^exécution des règlements 
de police étant conférée au bourgmestre seul 
par la loi du 7*0 juin iU% (2). 

(lB ministère public, — C. LBBACQ.) 

M. le juge de paix du canton de Hal avait 
rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le prévenu est renvoyé de- 



actes d'exécutioD les octrois, les perminioBS, les 
autorisations qae les administrations comoisnales 
sont chargées de délivrer dans un grand norabie de 
matières qui intéressent pins ou moins diredemeat la 
salubrité et l'ordre publics. Ce sont là des actes 
d'administration faisant partie de la juridicttoo gra- 
cieuse dont l'exercice est réservé au collège édievisal. 
Le bourgmestre n'agit alors seul que pour niUer à 
Texécution des conditions et des charges qui grèveu 
raatorisation accordée par \p collège, ou pourcoa»- 
uter et réprimer TinfinicUoB résalunt du débat é€ 
cette autorisation. 
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vant le tribunal de simple police pour avoir 
appendu une enseigne à la façade de sa mai- 
son sans l'autorisation du collège des bourg- 
mestre ei écbeTins de la ville de Hal ; 

« Attendu que Tarticle i^, alinéa i*', et 
Particle 2 du règlement communal de Hal, du 
id mars 1884, dont le ministère public re- 
quiert Tapplication sont illégaux ; 

tt Attendu, en effet, que la loi des 
16-26 août 1700, déterminant retendue des 
pouvoirs de la police communale, définit, 
dans son article 5, titre X, les objets de po- 
lice confiés à la vigilance des municipalités, 
et notamment rinterdiciion de rien exposer 
aux fenêtres et aux autres parties des bâti- 
ments qui paisse nuire par sa chute ; 

u Attendu que, dans cette défense est évi- 
demment compris le fait de suspendre une 
enseigne à la façade d'une maison, contra- 
vention signalée dans l'espèce ; 

« Attendu que l'exécution des ordonnan- 
ces et règlements de police faits par les mu- 
nicipalité, c'est-à-dire en Belgique par les 
conseils communaux, est confiée an bourg- 
mestre en vertu de la loi du 50 juin 4842, 
modificative de la loi communale du 50 mars 
1856; 

« Attendu donc que le règlement commu- 
nal de Hal est illégal, en tant qu'il a attribué 
au collège des bourgmestre et éehevins le 
droit d'autoriser les habitants d'établir des 
objets en saillie sur la voie publique, tels que 
stores, enseignes, etc., ce droit, en vertu de 
la loi du 50 juin 1842, étant attribué au 
bourgmestre seul ; 

a Attendu que l'article 407 de la Consti- 
tution belge n'autorise les cours et tribunaux 
d'appliquer les règlements généraux, provin- 
ciaux et locaux que pour autant qu'ils soient 
conformes aux lois; 

« Attendu donc qu'il n'y a pas lieu de 
faire application de l'article l*', alinéa 1*', et 
de l'article 2 du règlement communal de 
Hal, ceux-ci étant contraires à la loi du 
50 juin 1842; 

« Par ce motifs, le tribunal, sans s'arrêter 
aux autres fins de non-recevoir opposées par 
le prévenu; ouï le ministère public en ses 
conclusions, renvoie le prévenu des fins de la 
poursuite sans frais. » 

Do 6 mal 1885. 

Appel par le ministère public. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la défense 
portée par le règlement de la ville de Hal, 
d'établir sans autorisation aucun objet faisant 
saillie sur la voie publique, constitue une 
prescription de police communale ; 



Attendu que l'exécution des règlements de 
police, attribuée par l'article 90 de la loi 
communale au collège des bourgmestre et 
éehevins, a été enlevée à ce corps et conférée 
au bourgmestre seul par la loi du 50 juin 
4842; 

Attendu que les auteurs du règlement local 
susvisé ont donc interverti les pouvoirs et ma- 
nifestement contrarié la dite loi du 50 juin 
1842 en exigeant pour l'établissement d'ob- 
jets en saillie l'autorisation préalable du 
collège au lieu de celle du bourgmestre; 

Attendu que c'est conséquemment à bon 
droit que le premier juge a reconnu et visé 
l'illégalité du règlement invoqué ; 

Par ces motifs, met .l'appel du ministère 
public au néant et confirme le jugement dont 
appel. 

Du 25 juin 1885. ~ Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — 6« ch.— Pr^. M. du Roy 
de Blicquy, vice-président. -— PL M. Claes- 
sens. 



FURNES, 27 déoembre 1884. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Voie pauée. -- 
Nullité de la vente. — DÉf.Ai. — Signi- 
fication DE l'adjudication. — EXTRAIT. 

— Opposition a la vente. — Refus de 
SURSEOIR. — - Validité de la vente. — 
Prêt hypothécaire. -- Retard de payer 
INTÉRÊTS. — Capital exigible de plein 
DROIT. — Tolérance du créancier. — 
Stellionat. — Diminution des sûretés. 

— Nécessité d'une décision JUDiciAms 

POUR RENDRE LE CAPITAL EXIGIBLE. 

Le délai de quinzaine, après V échéance duquel 
il n'est plus permis de demander la nuUité 
de la vente par voie parée d*un immeuble 
grevé d^ hypothèque, court à dater de la 
slgnilication de Vextrait du procès-verbal 
d'adjudication. L'article 9^ de la loi du 
15 août 1854 n'exige, tout comme Varti- 
de 55, que la signification d'un extrait de 
ce procès-verbal (1). 

L'article 9\,qui ordonne au notaire de surseoir 
en cas de contestatioUy ne commine pas la 
peine de nullité. La vente à laquelle il a été 
procédé au mépris d'une opposition avec 
assignation en référé, ne doit donc pas être 
nécessairement annulée par le tribunal. Elle 



(1) Voy. cmUrà : Wablbroeck, SaiHe immobi' 
Uèr$, t. 111, p. 638. A consulter Rêemil Parent, p. 4, 
96, 184, 359, 376, 400, 401, 441. 
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doit être validée si toutes les frescriptians 
de la loi ont été observées (i). 

Lorsqu'un acte de prêt hypothécaire porte que 
le capital sera exigible de plan droit si les 
intérêts ne sont pas payés dans le délai con- 
venu, pareille stipulation est de rigueur et doit 
élre exécutée sans quHl faille une décision de 
justice prononçant l'exigibilité du capital (2). 

S^U est vrai que le créancier peut renoncer à 
cette clause et que le fait de tolérer habituel- 
lement que le payement des intérêts se fasse 
après l'échéance du délai entraîne pareiUe 
renonciation^ il n'en est pas ainsi lorsque le 
créancier a protesté contre ces retards par 
des commandements successifs (3). 

L'exigibilité du capital résultant de la diminur- 
lion des garanties convenues, par exemple 
du stellionat, doit être prononcée par la jus* 
tice. La déchéance du bénéfice du terme doit, 
en pareil cas, résulter d'un jugement, 

(dBMEYERE, — C. CAPELLE, VILEYN, 
LYVBN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que, suivant 
acte reçu à Ypres par le notaire Van Eecke 
le 14 septembre 1878, Marie Demeyere a 
prêté, pour le terme de dix années, à Rosalie 
Capelle une somme de i6,000 francs à Tin- 
térél de 5 */o Fan, réductible à 4 i/i p. c, 
en cas de payement dans les deux mois de 
chaque échéance; que, pour sûreté du paye- 
ment de cette obli{(ation et accessoires, la 
débitrice a donné en hypothèque divers im- 
meubles; qu'il est stipulé au dit acte que le 
capital deviendra exigible de plein droit si 
la créancière le trouve bon, à défaut par la 
débitrice de payer les intérêts endéans les 
trois mois de leur échéance; qu'en outre, 
en cas d'exigibilité du capital, la prêteuse 
aura la faculté de vendre les immeubles hy- 
pothéqués dans la forme des ventes volon- 
taires, selon Tarticle 90 de la loi du t5 août 
1854; 

Attendu que la débitrice étant restée en 
défaut de payer les intérêts échus le 14 sep- 
tembre 1882, Marie Demeyere lui a fait signi- 
fier, le 8 juin i883, un commandement de 
trente jours pour avoir payement : i*^ de 



(i) Conf. jag. Liège (Cloes et Bonjean, 4877- 
4878, p. 102S, et obsertations dans le même Recueil, 
4S79-4880, p. 23S. A consalter jug. Termonde, 
19 mti 188S (Pasic. BELGE, 488S, 111, 230). 

(S) Conf. Laurent, t. IVII, n** i6t et saiy. ; 
Dalloz, B4peH„ y ObUgat(on», d* I90S et les anto- 
ritéft citées'; LABOVintRE, art. 4484, n- 88 et!59; 



16,000 francs, capital d« prêt ; 9* d« 600 fr. 
8old« d'intérêts échus, avec déelaratk» qoe, 
faute par elle d'obtempérer âu dit caonnai- 
dément, elle serait contrainte par la vente 
des immeubles donnés en hypothèque; 

Attendu que Rosalie Capelle a refnsé de 
rembourser le capital, mais a envoyé le 
1i juin 4885 à Rosalie Demeyere on ODandat- 
poste, montant du solde des intérêts échus; 

Attendu qu^ensuite du coromandeBeot du 
8 juin, Marie Demeyere a obtenu du prési- 
dent de ce tribunal, le 47 juillet suivant, une 
ordonnance commettant le notaire Verte, de 
Merckem, pour vendre en la forme des ventes 
volontaires les immeubles hypothéqués aa 
profit de la demanderesse; 

Attendu que, malgré Topposition formée 
par Rosalie Capelle, le notaire Yerté a, 
le 4 septembre 4885, procédé à la vente des 
dits biens et les a adjugés aux défenderesses 
Mélanie Vileyn, Léonie Vileyn, Stéphanie 
Vileyn et Virginie Syven, toutes négociantes 
à Merekem ; 

Attendu que Taction soumise an trlbenal 
tend à faire dire pour droit que Rosalie Ca- 
pelle était et est obligée de payer à liane 
Demeyere la somme de 46,000 francs avec 
les intérêts; que la vente du 4 septembre 
4885 est valable, que Rosalie Capelle «^era 
tenue de délaisser les immeubles vendus et 
que les défendeurs Vileyn et Syven sont pro- 
priétaires des dits immeubles et pourront en 
prendre possession immédiatement après 
Texpulsion de Rosalie Capelle; 

Attendu que Rosalie Capelle, par son écrit 
du 45 février 4884, conclut à la nullité de la 
vente et reconventionnellement à des dom- 
mages et intérêts; qu'elle prétend : \* qoe du 
moment qu1l y a contestation et opposition 
de la part du débiteur, Fassignation en référé 
enlève au notaire commis la capacité et le 
droit de passer outre à Tadjudication; 3* que, 
lors du commandement, le capital n*était pais 
exigible et que c'est sans droit ni titre qoe 
la demanderesse lui a fait sommation de rem- 
bourser le capital et a fait procéder à la vente 
des immeubles hypothéqués; 

Attendu qu'il s'agit, tout d'abord, d'exa- 
miner si la demande en nullité de l'adjndi- 
cation est encore recevable ; 

Attendu, sur ce point, qoe l'article 9i de 
la loi du 15 août 1854 dispose que l'adjndi- 



cass. belge, S4 juillet 4873 (Pasic. belge, 4874, 1, 
386). 

(3) Voy. LAURENT, t. XVII, n* 468; Gand, 4 dé- 
cembre 48S0 (Pasic. belge, 4884, lU S4). 

(4) Conf. Laobent, t. IVni, B« 44S; t. XVU, 
n* 904; Gand, 4 déeembre 4880 (ioc. ca.); LàM 
BIÈRE, article 49!^1 , n* f7. 
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cation sera signifiée an débiteur, qni devra, 
à peine de déchéance, intenter dans la quin- 
zaine Faction en nullité ; 

Attendu que, dans Tespèce, l'adjudication 
a été signifiée par extrait le 5 octobre 1883 
et que la demande en nullité n'a été formée 
que le 45 février i88i; que, par suite, Rosa- 
lie Gapelle a laissé passer le délai pour agir 
milement; 

Attendu que, pour échapper aux eifets de 
la déchéance, Rosalie Gapelle, s'appnyant sur 
le texte de rarticle)92, soutient que la signi- 
fication d'un extrait ne suffit pas; que le texte 
est clair et exige la signification du procès- 
verbal entier; 

Attendu que pareil soutènement n'est jus- 
tifié ni par le texte, ni par Tesprit de la loi; 
que Tarticle 92 n'exige pas, comme le pré- 
tend la défenderesse, la signification du 
procès^verbal tout entier, mais se borne à 
prescrire que a l'adjudication sera signifiée », 
sans déterminer la forme de cette significa- 
tion; qu'il n'est pas douteux que, dans 
l'espèce aussi bien que dans le cas où Tad- 
judication a été faite sur saisie, un extrait 
du procès-verbal soit suffisant pour faire 
courir le délai de l'action en nullité; que tes 
raisons pour lesquelles le législateur exige la 
signification de l'adjudication sont les mêmes 
dans les deux cas, et que si un extrait suffit, 
aux termes de l'arâicle 55, pour la significa- 
tion de l'adjudication sur saisie, il doit à 
plus foi:te raison en être de même lorsqu'on 
procède par la voie parée ; qu'il ressort, en 
effet, des travaux préparatoires qu'en per- 
mettant de stipuler dans les contrats de 
prêts la clause de voie parée, le législateur a 
voulu fournir un moyen d'échapper aux dif- 
ficultés, aux lenteurs et aux frais considé- 
rables de l'expropriation forcée; que, dès 
lors, il est impossible qu'il ait exigé que la 
signification de l'adjudication en vertu de la 
▼oie parée fût plus étendue que celle de 
l'adjudication sur saisie, sans exprimer for- 
mellement sa volonté à cet égard, soit dans 
les rapports, soit dans les discussions ; 

Attendu qu'il faut conclure de ce qui pré- 
cède qu'en ne signifiant qu'un extrait du 
procès-verbal d'adjudication, Marie Demeyere 
a satisfait au vœu de la loi, et que, partant, 
la demande en nullité formée par Rosalie 
Gapelle est non recevable; 

Attendu qu'à supposer que la défenderesse 
fût encore dans le délai utile pour intenter 
l'action en nullité, sa demande serait en tous 
cas non fondée ; 

Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que, nonobstant Topposition de Rosalie Ga- 
pelle et l'assignation en référé, le notaire 
Yerté, commis par le président du tribunal, 
ne restait pas moins compétent pour procé- 



der k la vente: que s'il était tenu, aux ter- 
mes de l'article 9i de la loi du 15 aotit 1854, 
de surseoir à toutes opérations, cette dispo- 
sition, bien qu'impérative, ne commine pas 
pour son inobservation la peine de nullité; 
qae les nullités sont de stricte interprétation 
et ne se suppléent pas; 

Attendu, an surplus, que l'adjudication 
est régulière en la forme et que toutes les 
formalités préliminaires ont été remplies; 

En ce qui concerne la question de savoir 
si le capital de i6,000 francs était exigible 
lors du commandement du 8 juin 4885 : 

Attendu que l'acte du 14 septembre 4878 
porte : a gemeld kapjtaal zal van voile rechl 
mchbaar warden, vinde dito goevindster af 
rechiverkrijgende zulkg genadig, bij dien de 
débitrice den intrest ieikea jare uUterlijk dm 
maanden na den valdag niel betaalde » ; 

Attendu qu'il est de principe comme de 
jurisprudence non contestée que pareille 
clause, qui n'est prohibée par aucune dispo- 
sition légale, est de rigueur et ne saurait 
être considérée contre simplement commi- 
natoire; que, formant la loi des parties (code 
civ., art. 21 5i), elle doit être strictement 
exécutée, sans qu'il soit besoin d'agir en 
justice pour faire prononcer l'exigibilité du 
capital, lorsque le débiteur ne remplit pas la 
condition lui imposée; 

Attendu qu'à la vérité la rigueur de cette 
clause élant subordonnée à la volonté du 
créancier, celui-ci peut y renoncer soit par 
une déclaration expresse, soit par un acte 
quelconque qui suppose nécessairement cette 
intention ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est avéré 
que les intérêts n'ont jamais été payés dans 
le délai fixé par le contrat, et que le payement 
n'en a été opéré que par acomptes; mais que 
rien ne prouve que la demanderesse aurait 
reçu les payements partiels et tardifs sans 
protestation ni réserve et aurait consenti à 
laisser à la débitrice de longs délais de paye- 
ment; qu'il résulte au contraire des docu- 
ments versés au procès que, loin de renoncer 
à la clause de rigueur, la demanderesse a 
averti la débitrice, par trois commandements 
successivement faits les 24 juillet et 4 novem- 
bre 488i et 8 juin 1885, qu'elle entendait 
s'en tenir à l'exécution littérale de la con- 
vention ; d'où il suit que c'est à bon droit 
que Marie Demeyere a réclamé le rembour- 
sement du capital de 46,000 francs prêté à 
Rosalie Gapelle; 

Attendu qu'en vue d'établir que le capital 
est exigible de plein droit, la demanderesse 
se prévaut encore de ce que plusieurs des 
immeubles donnés en hypothèque ne sont 
pas la propriété de la débitrice, mais bien 
celle des héritiers Tommelein; 



554 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu qu*en admettant que Rosalie 
Capelle ait réellement diminué les sûretés 
qu'elle avait données à la demanderesse, 
cette circonstance ne pourrait rendre le 
capital exigible de plein droit ; qu'en effet, 
le débiteur ne peut, dans ce cas, être déchu 
du bénéfice du terme que par un Jugement, 
et que la créance ne devient exigible qu*en 
vertude ce jugement (Laurent, t. XVIII, 415); 
d*où il suit qu« cette partie des conclusions 
de la demanderesse ne saurait être accueillie; 

Attendu qu'il n*a été établi à charge de 
Marie Demeyere aucune faute qui puisse la 
rendre passible de dommages et intérêts; 

Par ces motifs, ouï M. Gombauli, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, condamne Rosalie Capelle à payer à 
Marie Demeyere, etc. 

Du 27 décembre 1884. — Tribunal civil 
de Fumes. — Prés, M. le baron ¥an Grave, 
président. — PL MM. Despot, Joye et 
De Grave. 



VERVIERS, 8 JnUlet 1886. 

FAILLITE. — Frais. — Privilège. — 
Créances hypothécaires. — Préférence. 
— cointestation. — incompétence du 

TRIBUNAL civil. 

Le tribunal de commerce est esdusivemenl com- 
pétent pour statuer sur les contestations qui 
prennent naissance dans l'état de faillite et 
n'existeraient pas si la faillite n'avait pas été 
déclarée. 

Le privilège des frais de faillite ne prenant 
naissance que par la faillite, les contesta- 
tions relatives à l'ordre dans lequel il s'exerce 
sortent de la compétence du tribunal civil. 

Le créancier hypothécaire, adjudicataire des 
immeubles hypothéqués, qui n'est pas couvert 
intégralement, doit-il contribuer au payement 
des frais de faillite au moins en tant que ces 
frais ont eu pour objet les immeubles grevés? 
(Non résolu.) 

Si l'obligation de payer ces frais a été insérée 
au cahier des charges, le créancier adjudica- 
taire peut-il imputer sur sa créance la 
somme qu'il devrait comme adjudicataire? 
(Non résolu.) 

(iJk CAISSE hypothécaire, — C. LE CURATEUR 
A LA FAILLITE OHN-SCHRBDER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — - Attendu que la société 
anonyme dite Caisse hypothécaire était 
créancière des époux Ohn-Schreder d'une 
somme principale de 13,000 francs, prêtée 



suivant acte avenu devant M. Flediel, le 

ô juillet 1883, et dont le remboanement 
était garanti par hypothèque; 

Attendu que les débiteurs ayant été dé- 
clarés en faillite, le curateur, défendeur à la 
présente instance, obtint du juge-commis- 
saire, sous la date du 10 avril 1884, une 
ordonnance autorisant la vente des immeii- 
bies et flxaiit à 1,500 francs les frais ei 
.honoraires de curatelle, lesquels, suivant 
Tordonnance, devaient être mis à charge de 
ou des acquéreurs des Immeubles; 

Attendu que cette clause fut insérée au 
cahier des charges d« la vente sous le n' 14 
des conditions; qu'une première adjudica- 
tion eut lieu le i juin 1884 et qu'enfin, à la 
suite de surenchère, les immeubles farent 
adjugés définitivement à la société deman- 
deresse, la Caisse hypothécaire, le i5 juillet 
1884, pour un prix inférieur au montant de 
la créance inscrite au profit de la dite caisse; 

Attendu que celte dernière, se fondant sor 
des protestations qu'elle a faites avant l'ad- 
judication définitive, au sujet de la ctaue 
précitée du cahier des charges, prétend D*6tre 
point tenue, au moins en sa qualité de 
créancière hypothécaire, de respecter la dite 
clause; qu'elle soutient, par suite, en sa 
même qualité de créancière. Imputer sur .sa 
créance les 1,500 francs qu'elle devrait, 
comme ad)udicataire, payer au curatear en 
vertu des conditions de la vente; que, s'ap- 
puyant sur la libération résultant de la com- 
pensation ainsi alléguée, elle a, par exploit, 
enregistré, du 9 mars 1885, assigné le car»- 
teur en restitution de la grosse de Tacte de 
vente, en mainlevée de l'inscription d*oiBce 
prise à ses charges et en dommages-intérêts; 

En ce qui concerne la question de compé- 
tence : 

Attendu que l'article 12, n« 4, de la loi du 
io mars 1876 n'est que la reprodaaion de 
l'article 635 du code de commerce, modifié 
par la disposition finale de la loi du 18 avril 
1851; que, suivant ces articles, tels qa^iis 
sont interprétés par la doctrine et la Juris- 
prudence, le tribunal de commerce est exclu- 
sivement compétent pour statuer sur les con- 
testations qui prennent naissance dans l*éut 
de faillue et n'existeraient point si la faillite 
n'avait pas été déclarée; 

Qu'en pareil cas celte compétence existe 
alors même que les contestations seraient de 
nature civile et auraient pour objet des droits 
immobiliers; 

Attendu qu'on ne saurait, il est vrai, con- 
sidérer d'une manière générale comme nées 
de la faillite les difficultés qui s'élèvent rela- 
tivement à la vente des immeubles du &tlli, 
puisque cette vente, quoique nécessitée par 
la liquidation de la faillite, n'est cependant 
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que Texercice d'une faculté que 1^ créan- 
ciers puisent dans le droit commun et qu'ils 
auraient pu en faire usage si la faillite n'avait 
pas été déclarée: 

Attendu, toutefois, que l'action de la Caisse 
hypothécaire n'a pas pour seul objet pareilles 
difficultés; qu'elle tend en réalité à établir 
une libération, en faisant valoir, à rencontre 
d'un privilège réclamé par le curateur lui- 
même sur les immeubles vendus, le droit 
que la société demanderesse tient d'une 
inscription grevant ces mêmes immeubles; 
qu'il ne s'agit donc pas, dans l'espèce, d'une 
simple demande en règlement de rang entre 
créanciers dont le titre dérive d'un engage- 
ment antérieur à la faillite; que si la faillite 
n'avait pas été déclarée, la demanderesse ne 
se serait jamais trouvée en présence d'une 
réclamation de privilège pour honoraires de 
curatelle et frais de gestion de faillite, récla- 
mation fondée au cas actuel sur une ordon- 
nance du juge-commissaire, ordonnance dont 
la demanderesse discute la légalité; qu'ainsi 
il est vrai de dire qu'en dehors du cas de 
faillite, la présente action n*aurait jamais pu 
prendre naissance; d'où il suit, à raison des 
principes ci-dessus exposés, que le tribunal 
civil est imcompétent pour en connaître; 

Par ces molifis, ouï H. Levoz, substitut du 
procureur du roi, en son avis contraire, se 
déclare incompétent et condamne la deman- 
deresse am dépens. 

Du 8 juillet 1885. — Tribunal civil de 
Veniers. — Prés, M. Masius, président. — 
PL MM. Opdebeeck(du barreau de Bruxelles) 
et Demaret. 



BRUGES, 14 octobre 1885. 

VENTE COMMERCIALE. — Facture. — 
Enoncutions. — Qualité de la marchan- 
dise. — Dépôt. — Expertise. 

L'acheteur est lié par les énonciatians de la 
facture s'il n*a pas protesté contre elles, ni 
prétendu qu'elles sont contraires aux conven- 
tiens. 

En cas de contestation sur la qualité de la 
marchandise livrée, le premier devoir de 
l^acheteur est de s'adresser à la justice pour 
voir ordonner le dépôt en lieu neutre et pour 
faire procéder à une expertise. 

(BRUNSTEIN, — G. WILLSGHBID.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du i8 août 1885, enregistré, 
tendant au payement de la somme de 802 francs 



pour vente et livraison d'un wagon de bière, 
à la date du 11 juin dernier; 

Vu les pièces versées au procès, et notam- 
ment la facture du il juin 1885 et la lettre du 
8 juillet 1885, visées pour timbre et enregis- 
trées; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que le défendeur, rencontrant la 
demande, prétend ne pas devoir la somme 
réclamée, la marchandise livrée n'ayant pas 
les qualités convenues, et, rei:onvention neile- 
ment, conclut à la restitution des droits d'en- 
trée et de transport, et au payement par le 
demandeur de la somme de 100 francs à titre 
de dommages-intérêts, sous la déduction de 
132 fr. 28 c, valeur de la bière consommée; 

Attendu que le demandeur soutient que ces 
conclusions sont non recevables, la marchan- 
dise ayant été agréée, consommée en partie, 
aucune réclamation n'ayant été faite dans le 
délai conventionnel et aucune mesure con- 
servatoire n'ayant été prise par l'acheteur 
pour en constater l'identité; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
qu'à la date du 9 juin 1885, le défendeur a 
commandé directement au demandeur un wa- 
gon de 30 à 55 hectolitres, en tonnes de 30 à 
80 litres, de bière de garde, teinte d'or, de 
bon goût, pouvant se conserver et devant 
coûter 19 marcs l'hectolitre; 

Attendu que, dès le 11 juin, le demandeur 
a informé le défendeur qu'il lui envoyait, se- 
lon facture, un wagon de bière de garde, 
teinte jaune, la dite facture portant la men- 
tion « que les réclamations ne sont recevables 
que lorsqu'elles sont faites endéans les qua- 
torze jours après réception de la marchan- 
dise »; 

Attendu que le défendeur a accepté cette 
facture sans aucune protestation; qu'il a éga- 
lement accepté, à la date du 17 juin, le wa- 
gon bière dont payement est réclamé ; qu'il 
en a payé le prix de transport, Ta emmaga- 
siné dans ses caves et a mis immédiatement 
la bière en consommation; 

Attendu qu'à la date du 4 juillet, le défen- 
deur a formulé sa première réclamation 
contre la qualité de la bière, et que, dès le 
6 juillet, le demandeur a fait savoir que la 
réclamation n'ayant pas eu lieu dans le délai 
convenu de quatorze jours, il était sans res- 
ponsabilité ; 

Attendu qu'ensuite de celte déclaration, le 
défendeurs écrit au demandeur, le 8 juillet, 
« que, dès ce jour, la bière livrée resuit à sa 
disposition dans sa cave » ; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence de 
cet ensemble de faits incontestés et reconnus 
que le défendeur n'est plus recevable en ses 
conclusions; 
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Attendu, en effet, qa*il e^t de jnrispradence 
constante que Tacheteur e^t lié par les énon- 
ciatlon« de la facture, s'il n'a pas protesté 
contre elles, ni prétendu que celles-ci étaient 
contraires aux conventions intervenues; 

Que vainement le défendeur soutient que, 
selon les conditions de la vente, la bière de- 
vait pouvoir se conserver de 6 à 8 semaines, 
et qu'il ne pouvait constater le défaut de qua- 
lité qu'au fur et à mesure du débit ; qu*en 
admettant même comme réelle cette condi- 
tion, laquelle n'est pas établie et est mécon- 
nue expressément, son premier devoir était 
de protester contre la mention de la facture 
relative au délai de réclamation, dès sa récep- 
tion, et ce d'autant plus que dans sa lettre du 
8 juillet, il reconnai.ssait lui-même qu'au reçu 
de la facture, son attention avait été attirée 
sur la dite mention, puisqu'il avait eu l'inten- 
tion de refuser la bière; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des pro- 
pres aveux du défendeur qu'il aurait pu récla- 
mer dans le délai convenu, puisqu'il reconnaît, 
dans la dite lettre du 8 juillet, que, dès le 
sixième jour, la bière était aveugle, et qu'il 
ne pouvait y avoir question de la vendre ; 

Attendu, tinalement, qu'en admettant même 
qu'au 4 juillet le défendeur était encore en 
droit de réclamer utilement, ses conclusions 
seraient encore non recevables, étant de 
jurisprudence constante qu'en cas de contes- 
tation sur la qualité de la marchandise livrée, 
le premier devoir de l'acheteur est de s'adres- 
ser sans retard à la justice, pour faire ordon- 
ner le dépôt de la marchandise dans un lieu 
neutre et pour faire procéder à une expertise; 
que ce devoir, il devait l'accomplir d'autant 
plus, dans l'espèce, que le demandeur redi- 
sait toute responsabilité, la réclamation 
n'ayant pas eu lieu dans le délai convention- 
nel, et la marchandise étant sujette à détério- 
ration immédiate ; 

Attendu que la demande, au fond, n'est 
pas autrement contestée ; 

Pour ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du défemleur, le condamne à payer au 
demandeur la somme de 802 francs, pour 
livraison d'un wagon de bière au i i juin der- 
nier, ce avec les intérêts judiciaires; le con- 
damne en outre à restituer au demandeur les 
59 fûts vides lui appartenant, ce dans les 
trois mois de la signification du présent juge- 
Ci) Gonf. Farnes, 5 janTÏer 1884 (Pasic. belge, 
4884, lU, 8î2)î Laurent, t. VU, n« 427; àdnet, 
hm 445 et suiT. Adde les autorités citées sous le juge- 
ment de Fumes cité plus haut. 

(2) Voy. conf. CORASSON, n» 870; AONBT, n»2l5 ; 
GLOBS, no 151 ; Dalloz, Répert,^ ▼» Compétence civile 
deê tr^unamœ d'arrondit$$ment, n» iS; Bbbriat, 
Évocation, ilS, US; ESSKIOV, ÀtUoriti judiciaire. 



ment, et francs de port h la gare d« Wesuhdm 
et en bon état, et faute de ce faire dans ledit 
délai, le condamne pour lors à payer de ce 
chef au demandeur, à titre de dommages- 
intérêts, la somme de 15 francs pour chaqae 
fût non retourné ; le condamne aux dépens. 

Du 14 octobre 1885. — Tribonal de com- 
merce de Bruges. - Prés. M. De Rvcker. — 
PL MM. Meynne et De Poortere. 



FIRMES, 81 mars 1885. 
COMPÉTENCE. — Bornage. — Coxtfsîa- 

TIOiN DE PROPRIÉTÉ OU DE TITRES. — PaR- 
CELI.E DÉTERMINÉE. 

APPEL. — Evocation. — Tribunal de 

PREMIÈRE INSTANCE. — DERNIER «ESSORT. 

FRAIS. — Compensation. — R^erte. 

Lorsque au cours d'une procédure en bùmage 
intentée devant le juge de paix surgit une 
contestation qui ne porte pas seulewnent sur 
remplacement de la ligne séparetiue^ maii 
sur une parcelle bien déterminée revendiquée 
au moyen de titres ou en invoquant la pres- 
cription, la compétence exceptionnelle attri- 
buée au juge de paix par r article li de la loi 
rfii 25 mars 1876 cewtf(l). 

Le juge d'appel ne peut faire que ce que le pre- 
mier juge aurait pu faire. Lors donc qu'wt 
tribunal de première instance réforme pour 
incompétence la sentence d'un juge de pns, 
il doit se borner à renvoyer les parties à u 
pourvoir; il ne lui est pas jfermis d: évoquer 
le fond de la cause, encore que celle-ci soU 
susceptible d'être jugée par lui en dernier 
ressort (i). 

Les frais faits avant la contestation de propriété 
doivent être réservés. Les autres frais doifeut 
être compensés (5). 

(les hospices et secours de la ville de 
bruxelles, — c. la société des baiks et 
des dunes de middelkekkb.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur la -compétence : 
Attendu que Tarticle 5 de ia loi du 25 mars 

XXU; Revue des revues, t. H, p. 41 ; Gloes eC Bon- 
JEAN, 18e3-18()3, p. 978; cass. belge, 30 noYembre 
1873 (Pasic. BELGE, 1873, 1, 347) ; Broxdles, S2 iTril 
1885. ^ 

(3) Voy. conf. jug. Liège, 16 novembre I87S 
(Pasic. belge, 1876, lU, 296); Clobs, p. 55. 
Contra : AONET,B« 80. Aconsalter OORASSCMf , t. l^r, 
p. 369 et Dblebecque, n* 69. 
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1871» défère au juge de paix la connaissance 
des actions en bornage, en premier ressort, 
à quelque valeur que la demande puisse s'éle- 
ver, mais que cette compétence exception- 
nelle cesse, aux termes de Tarticle 7 de la 
même loi, si la valeur de la demande dépas- 
sant 300 ifrancs, la propriété ou le titre qui 
rétablit est contesté ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence quUl y a contestation soit sur les 
titres, soit sur la propriété des biens à bor- 
ner, de nature à rendre le juge de paix 
incompétent, lorsqu'il y a revendication ou 
contestation sérieuse dans le chef du deman- 
deur ou du défendeur d'une partie détermi- 
née d'un héritage, et que cette contestation 
se fonde soit sur des titres, soit sur une 
prescription trentenaire (Borhans, n^ 224); 

Attendu, dans l'espèce, qu'il n'y avait pas 
seulement désaccord, entre les parties liti- 
gantes,sur l'endroit où doit se trouver la ligne 
séparative des deux héritages, mais que le 
débat portait sur la propriété d'une parcelle 
de terrain certaine et déterminée par sa situa- 
tion et sa contenance ; 

Attendu, en effet, qu'après l'expertise 
ordonnée par le premier juge, les hospices 
ont conclu, à l'audience du 18 août 1885, à 
l'entérinement de l'avis de la majorité des 
experts, d'après lequel le Slrandweg, tel qu'il 
est indiqué à l'atlas des chemins vicinaux 
sous le n** 8 de la commune de Middelkerke, 
devrait faire la limite entre la propriété des 
parties ; 

Que, de son côté, la société, se fondant sur 
l'avis émis par le troisième expert, a pré- 
tendu que, depuis la vente à Dewulf,en 1872, 
r£tat n'est plus propriétaire d'aucune partie 
des dunes situées sur. la commune de Middel- 
kerke, à l'ouest de la ligne droite passant par 
Taxe de la tour de Middelkerke sur la pointe 
du nord vrai ; 

Que la société a ainsi élevé des prétentions 
à la propriété de la parcelle bien déterminée 
située entre les deux limites précises ci-dessus 
indiquées, contenant une superficie de 7 hec- 
tares 41 ares 54 centiares, et possédée par 
les hospices en vertu de lu cession qui leur 
en a été faite par l'Etat en 1882; 

Attendu que les hospices ont évalué à 
r>00 francs la valeur du litige ; que, d'ailleurs, 
il est incontestable que la valeur du terrain 
revendiqué par la société excède de beaucoup 
500 francs ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
compétence du juge de paix de Nieuport était 
absolue et d'ordre public; qu'elle ne pouvait 
être couverte par les défenses au fond ; qu'elle 
devait être déclarée d'office; d'où il suit qu'il 
y a lieu d'annuler le jugement à quo comme 
incompéiemment rendu; 

PAS., 1885. — 3« PARTIE. 



Attendu que l'incompétence du juge de 
paix entraîne celle du juge d appel; que 
celui-ci a le devoir de proclamer, même 
d'office, l'incompétence du juge de paix et la 
sienne propre (cass. B., 50 novembre 1875, 
Pasic. belge, 1875, 1, 547); 

Attendu qu'à l'origine, le premier juge a 
été valablement saisi de l'action en bornage; 
que la contestation de propriété n'a été nette- 
ment formulée qu'à l'audience du 1 8 août 1 885 ; 
que le premier juge a dû procéder, jusqu'à 
cette date, comme il l'a fait, et qu'il y a lieu 
de réserver les frais faits antérieurement 
pour y être statué par le tribunal compétent ; 

Attendu que l'exception d'incompétence 
n'a pas été soulevée devant le premier juge ; 
que les deux parties ont donc concouru à la 
violation de la loi et ont ainsi occasionné, par 
leur faute, les frais frustratoires de la procé- 
dure; qu'en conséquence, les frais de pre- 
mière instance faits postérieurement au 
18 août 1885 doivent être compensés; 

Par ces motifs, ouï M. Van Iseghem, pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, met le 
jugement dont appel à néant et, faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, se déclare 
incompétent et renvoie les parties à se pour- 
voir devant qui de droit; dit que les frais de 
l'action en bornage, jusqu'au 18 août exclu- 
sivement, sont réservés pour y être statué par 
le tribunal compétent; compense le surplus 
des dépens de première instance et condamne 
l'intimée aux dépens d'appel. 

Du 21 mars 1885. — Tribunal civil de 
Furnes. — Prés, M. le baron van Grave, pré- 
sident. — PL MM. Duvivier (du barreau de 
Bruxelles), De Haene et Joye. 



BRUXELLES, 29 JaUlet 1886. 

ARBITRAGE. — Compromis. — Interpréta- 
tion. — Pouvoirs et attributions des 
ARBITRES. — Tiers arbitre. — - Sentence 
arbitrale. — Date certaine. — - Dépôt 

AU GREFFE. — DÉLAI. — RECOURS. — 

Appel. — Opposition. — Déclinatoire 
d'incompétence ràtione Loci. — Renon- 
ciation. — NON-IIECEVABILITÉ. 

Une sentence arbitrale peut être attaquée en 
même temps par la vok de rappel et par 
celle de l'opposition établie par Vaiiicle 1028 
du code de procédure civile (1). 



(i) Voy. Jamau, Répertoire de la Juriepr. belge, 
y^ Arbitrage, n» 321. Conf. Bruxelles, 16 mai 487^; 
(Pasic. belge, 1872, II, 382). 
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Lintfrin-élation de celle dernière disposition 
qui spécifie les moyens d*opposilion est res- 
trictive (1). 

Les formalités édictées par V article 1020 dn 
code de procédure civile ne le sont pas à 
peine de nullité. 

ÏM sentence arbitrale fait par elle-même foi de 
sa date jusqu'à inscription de faux, et le dépôt 
au greffe ne constitue pas une formalité sub- 
stantielle à sa validité (2). 

La sentence pour être valable ne doit pas néces- 
sairement être rendue dans le canton ou dans 
r arrondissement dans lequel est intervenu le 
compromis. 

Le juge apprécie si, d'après les termes des 
conventions avenues entre paiHes, il y a, ou 
non, compromis et arbitrage dans le sens de 
r article 1018 du code de procédure civile. 

Le délai primitivement fixé pour la remise de 
la sentence peut être modifié. Dans ce cas, 
les parties renoncent à ce délai et, si elles ne 
fixent pas la durée dunouveau.ou accordent 
aux arbitres un délai moral, il y a lieu de 
fixer à trois mois la durée du nouveau délai 
accordé. 

Lorsque le décUnatoire n'est pas d'ordre public 
et qu'il appert des pièces de la procédure que 
la partie qui le soulève y a renoncé, le tribu- 
nal ne doit pas s'y arrêter. Cest ainsi qu'une 
partie, après avoir conclu à son renvoi, du 
chef de litispendance, devant un autre tribu- 
n(U que celui de son domicile, n'est plus rece- 
vabk à exciper de Vinrompétence ralione lori 
devant celui devant lequel elle a été assignée 
confttrmémeni à sa demande de renvoi. 

Le tribunal ne peiU connaître des difjicultés qui 
se ratteichent à l'exécution d'un contrnt, 
lorsque les parties s'en sont rai)portées à des 
arbitres pour vider ces contestations. Il doit 
les renvoyer devant les arbitres choisis, seuls 
compétents pour juger les chefs de demande 
relatifs à ces difficultés. 

(SOCIÉTÉ ANONYME DKS CHARBONNAGES d'aLVE- 
LAIS ET DE SAINT-ROCH, — G. CAIM.AL'X.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
rxploit,dûmein ftnregisiré,de l'huissier Thie- 
bjut, de Mons, en date du 9 Juillet 1884, la 
société d^Auvelais a fait assifoier le sieur 
A. Caillaux pour « entendre dire et déclarer 
que c'est à tort que certain acte qualifié sen- 
tence arbitrale, rendue prétenduement à 

{i) Yoy. JamAR, Bépertoire de la juritpr. belge, 
y^ Arbitrage, n» 319; MONGALVY, Trotté de l'arbi- 
trage, n« 198 et la noie. 

(9) Voy. Broxelles, 25 juin 1841 (Pastc. belge, 
t84«,ll,30.'5,; ljon,!iSjuin 1X81 (D. P.,lHS2.!i, 191). 



Bruxelles et enre$i^i$tré à Mous, le io no- 
vembre 1883, a été soumis à rexeqaaior do 
président du tribunal de Bruxelles ; en touv 
cas, entendre déclarer le dttacte nul et denol 
eiïei; en conséquence, voir les parties remise 
dans réiat où elles étaient avant cet acte, 
ainsi que le compromis verbalement avenu 
entre elles; s'entendre, l'assigné CaillaQ\. 
condamner à tous les dépens » ; 

Attendu que, de son côté, le dit Caillauia. 
le 29 mai 1885, par exploit de rbuissîfr 
Goflin, de Namur, dûment enregistré, UW 
assigner la société d*Auvelais aux fins sui- 
vantes : i^ payement de 20.000 francs for- 
mant le solde échu du prix principal de la 
machine par lui fournie, selon convention 
verbale du 9 juin 1881, reconnue par leN 
parties et rappelée en la sentence arbitrale, 
rendue exécutoire le i décembre 1885. et 
signiliée à la société le 25 février suivant . 
2"* payement de 8,551 fr. 69 c, montant d un 
étal de fournitures et travaux séparés, non 
compris dans Tentreprise; 5® remise parla» 
signé de Tancienne machine d'extraction 
remplacée; A° payement de 10,000 francs de 
dommages- intérêts pour refus d'exécution, 
tant de celte remise que du payement des 
sommes dues et de Texécution des enga^^c- 
menls de la société et de ses représentants, 
sauf à déduire du prix la somme de AM9 fr. 
6 c, allouée k la société par la sentence, 
somme d'ailleurs itéraiiveroent oiferte par te 
sieur Caillaux; 

Que, dans cet exploit, ce dernier conclot. 
en outre : 1° à ce qu'il lui soit donné acte dr* 
son choix du sieur Julien Cornez en qualiir 
d'arbitre ; 2° à ce que l'arbitre de la sociéti^ 
soit désigné d'office et quMl soit ordonné di^ 
procéder devant arbitres, ainsi que par ecx 
tant en présence qu'en l'absence des partieb, 
dûment cit<^es, au jugement des contestation^ 
qui seraient soulevées, et, en tous cas, sur U 
demande de payement et d'exécution formnli^'' 
par le requérant ; 

Qu>nfin, le sieur Caillaux conclut, au be- 
soin, h rallocation de ces divers chefs de 
demande, avec condamnation aut dépens, 
ainsi qu'exécution provisoire des condamna- 
tions qui seraient prononcées ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qo^ 
l'instance engagée par la partie Pierlot est 
intimement liée à la demande de nullité d* 
l'acte qualifié sentence arbitrale, introdait'- 
devant ce tribunal par la partie Thiéry ; 

Que ces causes, inscrites au râle subnumeri^ 
15206 et 15626 sont donc connexes et qoH 
échet de les joindre, ainsi d'ailleurs que le> 
parties le requièrent de commun accoiîl : 

En ce qui concerne l'opposition de la pj»" 
lie Ihi'Mv, formée par voie d'action en 
nullité : 
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Sur la tin de non-recevoir proposée par le 
sieur Caillaux t^t déduile de ce que la dite 
partie, en inierjetant. le 25 mai 1884, appel 
de la semence arbitrale, s'est ainsi interdit le 
droit de recourir à la voie d'opposition que 
lui accordait Tarticle 4028 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu, en fait, que les éléments de la 
cause tendent à établir que la société n'a 
point donné suite au dit appel; 

Que, d'ailleurs, en droit, les dispositions 
du titre unique du livre 111 du code de procé- 
dure ne sont pas suffisamment précises et 
formelles pour autoriser Tapplication de la 
maxime Elecia una via non dalur recursus ad 
alteram; 

Que c'est ainsi que, le 16 mai 187i, la 
cour d'appel de cette ville, contirmanl un 
jugement rendu 1^ 50 novembre 1871 par le 
tribunal d'Anvers, a décidé que l'on ne peut 
déduire aucune exception à la tin de non-rece- 
voir du fait que la sentence arbitrale est atta- 
quée en même temps par la voie d'appel et 
par celle de l'opposition établie par Tar- 
ticle 1028 du code de procédure civile (Pasic, 
4872,11,582); 

Au fond : 

Attendu, d'une part, que l'article 64, y\ 
du code de procédure exige, à peine de nul- 
lité, que Tajournement énonce l'objet de la 
demande, ainsi qu'un exposé sommaire des 
moyens ; 

Que, d'autre part, l'article 4028 du même 
code, par cela même qu il ouvre une voie 
de recours tout exceptionnelle, doit s'inter- 
préter resirictivemeni; qu'en conséquence, il 
n'appartient pas à la partie Thiéry d'invoquer, 
comme moyens d'opposition, d'autres causes 
que celles spécifiées par la loi ; 

Quant au moyen signalé dans l'ajoume- 
ment du 9 juillet 4884 et déduit de ce que la 
prétendue sentence arbitrale, rendue sur 
compromis passé dans l'arrondi.^^sement de 
Namur, aurait été arbitrairement présentée 
au président du tribunal de Bruxelles; 

Attendu que cette cause de nullité n'est 
point spécifiée par l'article 4028 précité; 

Qu'an surplus, le moyen manque de base 
en fait et est dénué de tout fondement juri- 
dique; qu'en effet, il est constant que la dite 
sentence est datée de Bruxelles, 2 aoilt 4882; 
qu'ainsi elle fait foi de sa date jusqu'à inscrip- 
tion de faux; 

Qu'il importe peu que le compromis soit 
intervenu dans un arrondissement autre que 
relui de Bruxelles, puisque aucun texte de loi, 
ni même la convention verbale des parties 
n'exigent que la sentence fût rendue dans 
r arrondissement on le lien de la confection 
du compromis; 

Que, d'ailleurs, la date du dépôt au greffe 



du Iribun-ri! importe peu, puisqu'il est de 
jurisprudence que ce dépôt n'est |)as indis- 
pensable pour la validité de la sentence, et 
qu'au surplus, le délai de trois jours, fixé par 
1 article 4020 du code de procédure civile, 
pour effectuer ce dépôt, n'est point prescrit à 
peine de nullité; 

Qu'enfin, ce délai court à compter du jour 
où la sentence a été rendue, ansi que cela 
rpssort du sens grammatical de la disposition 
précitée; qu'en conséquence, la partie Thiéry 
prétend à tort que « la date d'une sentence 
doit s'entendre de son dépôt au greffe »; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
jugement arbitral, ayant été rendu le 2 août 
précité, à Bruxelles, c'est à bon droit qu'il a 
été soumis au président du tribunal de cette 
ville, lequel, aux termes de Tarticle 4020 
susvisé, éuit dès lors compétent pour rendre 
exécutoire celte décision; 

Quant au moyen déduit dans les conclu- 
sions d'audience de la partie Thiéry, et con- 
sistant à prétendre que la sentence n'a pas 
été déposée au greffe en minute et par l'un 
des experts : 

Attendu que l'article 4028 du code de pro- 
cédure civile n'énumère pas celte cause d'op- 
position et que, d'ailleurs, aucun texte de loi 
ne coromine la nullité à raison de l'inobser- 
vation des formalités prescrites par l'article 
4020 prérappelé; 

Qu'ainsi qu'il vient d'être dit, ce dépôt est 
sans influence quant à la réalité et à la vali- 
dité de la sentence arbitrale, et n'a pour but 
que de parvenir à lui donner force exécutoire 
(D. P., 4882, 2, 491 ; Lvon, arrêt 28 juin 
4881 ; Bruxelles, arrêt 25 juin 4844, Pasic. 
BELGE, 4842, H, 505); 

Attendu, surabondamment, que c'est en 
vain que la société d'Auvelais allègue l'im- 
possibilité de vérifier si la copie déposée le 
5 décembre 4885 par la partie Pierlot est 
conforme à l'original resté en mains des 
arbitres ; 

Qu'il estconstant,en fait, que, le 5 août 4882, 
en exécution de la convention du 9 juin 4881 , 
rappelée dans le compromis du 26 mai 4882, 
les arbitres ont adressé à chacune des parties 
une copie de leur sentence rendue à Bruxelles 
le 2 août précité; 

Qu'il n'est pas allégué que ces copies ne 
seraient pas conformes à l'original de cette 
sentence ; 

Qu'ainsi, la partie Thiéry aurait pu, après 
le dépôt au greffe de la copie du sieur Cail- 
laux, la comparer à celle qu'elle avait elle- 
même reçue, et s'assurer ain>i de leur con- 
formité ; 

Qu'au surplus, les parties se sont contentées 
d'exiger remise à chacune d'elles d'une copie 
de la sentence, et que son déi>ôt au greffe n'a 
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été nécessité que pour la rendre exécutoire, 
la société d'Auvelais se refusant, contraire- 
ment à la convention prérappelée, « de s'en 
rapporter entièrement à ia décision des 
arbitres » ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que ce 
moyen n^est ni recevable ni fondé; 

Quant au moyen produit en conclusions et 
déduit de ce que « l'arbitrage a été consenti 
par le sieur Haquin, administrateur gérant 
de la société d'Âuveiais, alors que seul, le 
conseil avait droit de transiger et de compro- 
mettre » : 

Attendu que ce moyen ne rentre aucune- 
ment dans les cas prévus limitativement par 
l'article 1028 du code de procédure ; qu'en 
conséquence, il n'est point recevable ; 
Qu'au surplus, il n'est pas fondé; 
Qu'en effet, il est constant, en fait, que 
Tarbitrage était prévu par la convention ave- 
nue entre parties le 9 juin i881, qu'ainsi la 
société elle-même avait admis la clause com- 
promissoire ; 

Que s'il est vrai que les éléments de la 
cause établissent qu'en général, le sieur 
Haquin a agi pour et au nom de la société, 
alors qu'aucune délibération du conseil d'ad- 
ministration n'est produite, l'autorisant à 
représenter la dite société, il importe de re- 
marquer que, dans l'acte du palais du 2 mai 
1885, dûment enregistré, M^" Lebrun, avoué 
à Namur et mandataire de la société, a for- 
mellement reconnu que « les parties, confor- 
mément à la clause compromissoire insérée 
au contrat d'entreprise, firent procéder à un 
arbitrage »; 

Attendu que ces déclarations ne sont ni 
méconnues ni désavouées, et qu'elles impli- 
quent ratification des agissements du sieur 
Haquin, et rendent, dès lors, la société ni 
recevable ni fondée à se prévaloir du défaut 
de délibération ; 

Quant au moyen indiqué en l'ajournement 
du 9 juillet 1884, et reproduit dans les con- 
clusions d'audience, moyen déduit de ce qu'il 
aurait été prononcé sur un compromis ex- 
piré: 

Attendu que ce cas est expressément prévu 
par l'article 10!28 du code de procédure 
civile; que, partant, la partie Thiéry est rece- 
vable à exciper de cette cause de nullité; 

Mais, attendu qu'il est avéré, en fait comme 
en droit, que la sentence arbitrale a été pro- 
noncée le â août 188:2, soit moins de trois 
mois après le compromis du 26 mai de la 
même année ; 

Attendu, en effet, qu'il est établi qu'à cette 
dernière date, les parties ont exposé que 
leurs arbitres, MM. A. Robert et J. Cornez, 
n'ayant pu s'accorder, ont, conformément à la 
conveniiod du 9 juin 1881, choisi comme 



tiers arbitre M. Virgile Dieu, lequel a accepté 
cette mission ; 

Qu'après cet exposé, et tout en rappelant 
la dite convention, les parties sont convenues, 
en exécution de cette même convention, a ût 
donner tout pouvoir aux dits arbitres pour 
juger leurs contestations » ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que les par- 
ties, en donnant tout pouvoir aux sieors 
Robert, Cornez et Virgile Dieu, ont nonseQ- 
lement entendu confirmer la mission qu elles 
avaient donnée aux deux premiers arbitrer ei 
ratifier le choix du troisième, mais qu'elles 
les ont chargés tous les trois, comme arbitres, 
de juger leurs différends, en leur accordant 
plein pouvoir à cet effet; 

Que cette convention du 26 mai 188i ifr- 
plique donc un compromis; 

Que ce qui démontre de plus près encore 
que tel est bien le caractère de la dite conven- 
tion, c'est que ces termes autorisent les 
arbitres, et spécialement le sieur Virgile 
Dieu, à se décider sans devoir se conformera 
l'un des avis émis par l'un des premieni 
arbitres ; 

Qu'ainsi, des termes mômes de la susdite 
convention, il ressort que le dit Virgile Dieu 
ne saurait être considéré comme un véritable 
tiers arbitre dans le sens de rartide 1018 da 
code de procédure civile; 

Attendu, à la vérité, que le compromis du 
26 mai 1882, en rappelant la convention do 
9 juin 1881, obligeait, par cela même, le> 
arbitres à remettre aux parties leur ju^emem 
dans le délai d'un mois, c'est-à-dire, au plus 
tard, le i6 juin suivant; 

Mais, attendu qu'à la demande des arbitrts 
les parties leur ont, les 12 et 15 juin 1881 
accordé un délai moral pour accomplir )eu! 
mission ; 

Qu'il importe peu qu*elles se soient raj^ 
portées à la sagesse des arbitres pour la durrV 
de leurs opérations, et n'aient pas cru uti> 
ou nécessaire de fixer elles-mêmes la dant 
de la prolongation accordée; qu*iln'ene>i 
pas moins certain qu'elles ont renoncé ac 
délai primitivement fixé ; 

Qu'au surplus, à supposer que les expres- 
sions « délai moral » doivent s entendre d«i 
délai légal,celuiciélant de trois mots à comp- 
ter du jour du compromis du !26 mai 18^1 
il reste acquis aux débats que la senienrr 
arbitrale du â août 188i a été rendue avan: 
l'expiration de ce délai; 

Qu'il suit de ce qui précède que le moyer 
déduit de la violation de l'article f 028, 2". do 
code de procédure civile manque de base, tani 
en fait qu'en droit; 

Attendu que des diverses considération^ 
susénoncées, il résulte que l'opposiiion de U 
partie Thiéry à fordonnance d'exécution ne 
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saurait être accueillie, sa demande de nullité 
de racle qualitié jugement arbitral n'étant ni 
recevable ni fondée; 

Sur les conclusions de la partie Pierlot, 
tendant à radjudicalion de celles mentionnées 
en rexploit d'ajournement du 29 mai 1885: 
Quant à Texception d'incompétence soule- 
vée par la société défenderesse : 

Attendu qu'il n'échet pas, pour le tribunal, 
de s y arrêter, puisqu'il appert des faits de la 
cause que la défenderesse a, elle-même, re- 
noncé à son juge naturel; 

Qu'en effet, les actes du palais notifiés la sa 
requête, les 1*' et 2 mai dernier, prouvent 
qu'invoquant la connexité des causes et en 
vue de retirer, à Namur, son dossier, elle a 
déclaré vouloir solliciter, du tribunal de 
Namur, son renvoi pour cause de litispen- 
dance; que parties sont d'accord qu'à la date 
du âO mai précité, ce renvoi a été ordonné; 
qu'actuellement encore, la partie Thiéry con- 
clut à la jonction des causes à raison de leur 
connexité; qu'au surplus, le déclinatoire, 
visant uniquement l'incompétence rationeloci, 
n'est point d'ordre public ; 
Au fond : 

Attendu que, par leur convention du 
9 juin iK8i, les parties ont entendu s'en rap- 
porter entièrement aux décisions des arbitres, 
sans avoir recours aux tribunaux pour vider 
les contestations relatives à leurs obligations 
respectives résultant du dit contrat; 

Que les divers chefs de demande du sieur 
Caillaux se rattachent à l'exécution de ce con- 
trat, à l'exception toutefois de la demande de 
payement de la somme de 8,551 fr. 69 c, 
puisque, aux termes mêmes de l'ajournement, 
celle-ci forme le montant d'un état de fourni- 
tares et travaux séparés et en dehors de l'en- 
treprise ; 

Attendu, dès lors, que les arbitres désignés 
le ^6 mai 1882 par les parties ont seuls mis- 
sion et compétence pour statuer sur ces 
divers chefs de demande, à l'exception de 
celui ci-dessus indiqué et sur lequel il va être 
statué; 

Attendu que la convention du 9 juin 1881, 
légalement formée entre parties, leur tient 
lieu de loi et ne peut être révoquée que de 
leur consentement mutuel (code civ., art. 11 54); 
Qu'en exécution de ce contrat, elles ont 
choisi leurs arbitres et volontairement conclu 
le compromis du 26 mai 1882; qu'en consé- 
quence, il n'appartient pas au tribunal de 
nommer à nouveau des arbitres, ceux dési- 
j<nés par lejs parties présentant au surplus 
toutes les garanties voulues d'impartialité; 

Quant au payement de la somme de 
8,551 fr. 69 c, pour les causes prémention- 
nées : 

Attendu, d'une part, que la défenderesse se | 



borne à conclure à l'incompétence du tribunal, 
sans s'expliquer, au fond, sur celte demande; 

Que, d'autre part, les éléments de la cause 
sont insuffisants pour apprécier le fondement 
de ce chef des conclusions de la partie Pierlot; 

Qu'en conséquence, il échet d'ordonner 
aux parties de s'expliquer à cet égard, et de 
proroger à cet effet la cause à une audience 
ultérieure, pour permettre au demandeur de 
justifier de plus près sa susdite réclamation et 
entendre les moyens de défense que la partie 
Thiéry croirait pouvoir produire à ce sujet; 

Par ces motifs, ouï M. Janssens, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
joignant les causes inscrites sub numeris i 5206 
et 15626 du rôle et rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, déboute la partie Thiéry 
de son opposition ou demande en nullité', 
formée par exploit susvisé du 9 juillet 1884; 
la déclare ni recevable ni fondée en son 
exception d'incompétence ; dit pour droit que . 
les arbitres Robert, Cornez et Virgile Dieu, 
nommés le 26 mai 1882 par les parties, sont 
seuls compétents pour statuer sur les récla- 
mations formulées par le sieur Caillaux en 
son exploit d'ajournement du 29 mai dernier, 
à l'exception toutefois de la demande de paye- 
ment de la somme de 8,551 fr. 69 c. du chef 
de travaux et fournitures non compris dans 
l'entreprise. ou le contrat du 9 juin 1881 ; et, 
avant de statuer sur cette demande, ordonne 
à la partie Pierlot de la justifier de plus près 
et, à la défenderesse, de s'expliquer sur la 
débition de la somme susmentionnée; pro- 
roge, à cet effet, la cause à l'audience publique 
du 19 octobre prochain; condamne la partie 
Thiéry aux trois quarts des dépens faits à ce 
jour, y compris le coût du présent jugement 
ainsi que sa signification, réserve le quart 
restant; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. . 

Du 29 juillet 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Carez, juge. 
— PL MM. Lemaftre (du barreau de Namur) 
et Vander Cruyssen. 



VERVIERS, le août 1885. 

CONTRAT DE MARIAGE. — RÉcraE de 

SÉPARATION COMBINÉ AVEC LA COMMUNAUTÉ 
RÉDUITE AUX ACQUÊTS. — VALIDITÉ. 

Le régime de la séparation des biens n'est pas 
incompatible avec le régime de la commu- 
nauté réduite aux acquêts. 

En conséquence, si le contrat de mariage sti- 
pule que les époux sont mariés sous le régime 
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de la séparation de biem, mais que néanmoins 
il y aura entre eux communauté d'acquêts, 
te mari n'est pas fondé à soutenir qne ces 
deux clauses étant inconciliables, il y a lien 
Rappliquer les règles de la communauté 
légale. 
Notamment, il na pas le droit d'exiger le paye- 
ment d'une rente annuelle constituée dans le 
contrat de mariage au profit de sa femme par 
les parents de celle-ci. 

(kASTRB, — C. VBUYE HENRARD-COLI.OT.) 

I 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur a, par exploit de Thnissier Sagehomme I 
en date du 12 mai dernier, enregistré, fait | 
assigner la défenderesse pour s*entendre cou- [ 
damner à lui payer la somme de 500 francs 
pour an semestre de la rente annuelle qu'elle 
a constituée au profit de sa fille dans le con- 
trat de mariage avenu entre le demandeur et 
son épouse, le 4 septembre i879, par-devant 
M" Flechet, notaire à Verviers; 

Qu'il base sa prétention sur ce qu'il ré- 
sulte du dit contrat de mariage que les époux 
sont mariés sous le régime de la communauté 
des acquêts; que, par suite, le mari est admi- 
nistrateur des biens de sa femme <^t peut par 
conséquent toucher seul les revenus de ses 
propres; 

Attendu que la défenderesse se refuse à 
payer en se fondant sur ce que les époux 
Fastré sont mariés sous le régime de la sépa- 
ration de biens et que, par suite, il appartient 
à la femme seule d'administrer ses propres et 
d'en toucher les revenus; que, d'ailleurs, elle 
a payé le semestre réclamé en mains de sa 
fille; 

Attendu que, dans ces circonstances,it s'agit 
de rechercher quel est le régime adopté par 
les époux Fastré dans le contrat de mariage 
dont s'agit; 

Attendu que Tarlicle i*' de ce contrat est 
conçu comme suit : « Les futurs époux sont 
mariés sous le régime de la séparation de 
biens, tel qu'il est établi par le code civil. 
Néanmoins il y aura entre les futurs époux 
communauté des acquêts provenant tant de 
leur profession ou Industrie que des écono- 
mies faites sur les fruits et revenus de leurs 
biens » ; 

Attendu que s'il est impossible de dénier 
que cette seconde stipulation établit entre les. 
époux une société d'acquêts, on ne peut en 
tirer la conséquence que toutes les règles de 
ce régime soient applicables dans l'espèco ; 
qu'en effet, ce régime est une modification de 
la communauté légale, et les difficultés qu'il 
soulève doivent se résoudre, dans le doute. 



par les principes qui la régissent, tandis que. 
dans l'espèce, les époux ont manifesté )eor 
intention formelle de se marier sous un ré- 
gime exclusif de communauté et qui a se^ 
règles propres; 

Attendu que le demandeur soutient en vain 
que ces deux régimes sont exclusifs l'an de 
l'autre, et que par suite, dans le donie, il taui 
se prononcer pour celui des deux qui se rap- 
proche le plus du droit commun, c'eM-à-ëire 
de la communauté légale; 

Attendu que les époux peuvent faire dans 
leur contrat de mariage telles stipulaùoite 
qu'ils Jugent convenables et notamment modi- 
fier l'un par l'autre les divers régimes doni 
parle le code (code civ., art. t5i7) ; qoe la 
société d'acquêts n'est pas plus incompatible 
avec le régime de la séparation de biens 
qu'elle ne l'est avec le régime dotal (art. 1581 ; 

Attendu que, sons le régime de la sépara- 
tion de biens, la femme conserve l'adminis- 
tration de ses propres et la libre jouissance 
de ses revenus, sauf à contribuer aux char- 
ges du mariage pour le tiers de ceux-ci s'il 
n'y a stipulation contraire (code civ., arti- 
cle 1556 et ir>57); que l'adoption de la so- 
ciété d'acquêts ne peut avoir modifié ce prin- 
cipe, pas plus que sous le régime dotal elle 
ne priverait la femme de Tadministration et 
de la jouissance de ses paraphernaux (ArBit^ 
et Kau, t. V, p. 64iel autorités citées); 

Attendu qu'il résulte de ce que la femme 
conserve la jouissance de ses revenus que 
ceux-ci ne tombent pas en entier dans la com- 
munauté dès le moment où ils sont perçus, 
mais que la femme est seulement tenue de 
remettre au mari, administrateur de la dite 
communauté, outre sa part contributoire 
dans les charges du ménage, la portion de 
ces revenus qu'elle a économisée; 

Attendu que la stipulation litigieuse, ass^ 
fréquente à Verviers, a été faite dans Fimé- 
rêt de la femme dont on assure en toute 
éventualité la conservation du patrimoine par 
l'adoption du régime de la séparation de biens, 
et qu'on intéresse, d'autre part, k la rénssiie 
des affaires du mari et ii l'économie dans le 
ménage par l'attribution de la moitié des 
acquêts ; qu'on ne peut Interpréter contre la 
femme une clause introduite en sa faveur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qoe 
la femme a le droit de toucher seule ses re- 
venus et que le mari est sans qualité pour en 
poursuivre le recouvrement; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevahle en son action et le condamne aoï 
dépens, dont distraction au profit dcM'Dema- 
ret , avoué, qui affirme en avoir fait les avances. 

Du ii aofti 1885.— Tribunal de Veniers. 
— Prés. M. Masius, président.— P/. MM. IWri- 
jean et nem;iret. 
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CHARLEROl, 2 octobre 1886. 
SAISIE iMMOBlLlÈKË. — Créancier UNSCRIT. 

— TUSRCK OPPOSITION. — CaHIEH DBS 

CHARGES. — Modification. - Modb de 

CONTREDIRE. 

Le créancier inscrit, interpellé confonnément à 
C article 55 de la loi du 15 août l»5i, sur 
C expropriation forcée, et qui n'intervient pas 
dans l'instance en validité de saisie immobi- 
lière, est réimté partie aux actes de la pro- 
cédure, comme représenté par le poursummt. 

Le créancier nest donc plus recevable à former 
tierce opposition au jugement qui a validé la 
smsie. 

Le créancier interpellé qui veut faire modifier 
le cahier des charges, n'est pas tenu de con- 
tredire sur le cahier des charges même; il 
peut se borner à conclure à celte fin dans sa 
requête d'intervention. 

Il n*est pas tenu de dénoncer ce contredit aux 
autres créanciers inscrits. 

(compagnie BELGE D'aSSURANCES GÉNÉHALE 
SLR LA VIE, — C. CASTELALN.j 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui concerne la 
demande principale : 

Attendu que la tierce opposition formée 
par la demanderesse au jugement du t i août 
1885, qui a prononcé la validité de ta saisie 
immobilière pratiquée contre les défendeurs 
Campion et statué sur les dires et observa- 
tions faits au cahier des charges, n'est pas 
recevable ; 

Attendu, en effet, qu'une partie ne peut 
former tierce opposition à un jugement que 
pour autant qu il préjudicie à ses droits, et 
que ni elle ni ceux qu'elle représente n'y 
aient été appelés (code de proc. civ., 
art. i74); 

Attendu que, par exploit de Thuissier 
Masuy de Charleroi, en date du 51 juillet 
1 885, enregistré, la demanderesse a été som- 
mée d'intervenir, si elle le jugeait convenable, 
.sur la demande ensuite de laquelle le juge- 
ment attaqué a été rendu ; 

Attendu qu'il importe peu que le défen- 
deur Castelain ait fait un contredit au cahier 
des clîarges, non sur le cahier des charges 
lui-même, mais par acte d'avoué, et que ce 
contredit n*ait pas été dénoncé à la demande- 
lesse ; 

Qu'aucun texte de loi n'oblige à former le 
contredit sur le cahier des charges et que la 
demandere.^'se n'étant pas intervenue en la 
cause, quoique dûment sommée, on doit la 
considérer comme y étant représentée par le 



poursuivant et comme ayant eu, par voie de 
conséquence, tout au moins légalement, con- 
naissance du susdit contredit; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : 

(Sans intérêt); 

Par ces moiits, entendu M. Van den Bor- 
ren, substitut du procureur du roi, en son 
avis, déclare la demanderesse non recevable 
en sa tierce opposition, l'en déboute, dit que 
le jugement du U août 1885, visé par cette 
opposition, sortira ses pleins et èntieis 
effets, etc. 

Du 2 octobre 1885. — Tribunal de Char- 
leroi. — Prés. M. Niffle, vice- président. — 
PL MM. Coppin et Laurent. 



BRUXELLES, 28 juillet 1886. 

! HYPOTHÈQUE. — Immeuble indivis. — 

i Créancier. — Succession. — Partai;e. 

! — Conclusion d'audience. — Demande 

I nouvelle. 

Lorsqu'un immeuble indivis est donné en hypo- 
thèque par l'un des copropriétaires, le créan- 

\ cier n'est recevable à exercer l'action appar- 
tenant à son débiteur pour le partage et la 
liquidation concernant cet immeuble que s'il 
y comprend tous les biens indivis composant 
la communauté et la succession (1). 

En principe, toute liquidation implique un par- 
tage géîiéral de la totalité de la succession ou 
de la communauté. 

La demande formulée dans rexploit d'ajourne- 
ment pour le partage de l'immeuble affecté en 
garantie hypothécaire ne peut être modifiée 
par des conclusions d^ audience tendantes au 
partage de tous bieris indistinctement qui 
dépendraient de la communauté et de la 
succession, pareilles conclusions impliquant 
une demande nouvelle. 

(vANDENDAELE, — C. MINSK ET DE RETTE.) 
JUGEMENT. 

LE TKIBUiNÀL; — Attendu que les causes 
inscrites sub numeris 14050 et U059 du rôle 
sont connexes et qu'il échet de les joindre; 

Attendu que raclion tend à voir ordonner 
que, sur la poursuite du demandeur, il sera 
procédé au partage et à la liquidation des 
biens que les époux Minne, parties De Blever, 
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ont hypothéqués au profit du demandeur, 
suivant acte de prêt dressé par le notaire 
Vandevelde, de Bruxelles, le 25 octobre \ 8?0, 
dûment enregistré; 

Attendu que les dits époux s'en réfèrent à 
justice sur cette demande en partage et liqui- 
dation ; 

Attendu que les parties Van Iloorde oppo- 
sent à cette même demande une fin de non- 
recevoir déduite de ce que les immeubles 
dont le partage est sollicité dépendent de la 
suc^ssionquia existé entre le défendeur, De 
Rette père, et feu son épouse, Marie-Louise 
Parent,et de la succession de celle-ci; qu'elles 
ajoutent que ces immeubles étant encore 
indivis entre les cohéritiers, l'hypothèque 
donnée par les époux Minne ne constitue 
qu'un droit purement éventuel au profit du 
demandeur, droit qui s'évanouirait complète- 
ment si, lors du partage définitif, ces mêmes 
biens grevés d'hypothèque n'étaient pas 
attribués au cohéritier débiteur, puisque, en 
ce cas, aux termes de l'article 885 du code 
civil, celui-ci serait censé n'avoir jamais eu 
le moindre droit sur ces immeubles ; 

Attendu, d'une part, que le fait sur lequel 
est basée cette fin de non-recevoir est constant 
et non dénié ; que, d'autre part, il n'est pas 
établi que les biens litigieux soient les seuls 
indivis ; 

Attendu que si, en vertu du principe con- 
sacré par l'article ii66 du code civil, le 
demandeur est recevable à exercer l'action en 
partage appartenant à son débiteur, il est non 
moins certain, aux termes des articles 826, 
882 et 885 du même code combinés avec l'ar- 
ticle 2 de la loi du i5 août 4854, qu'il ne 
peut exercer cette action que de la même 
manière et suivant les mêmes règles que si 
elle était intentée par le cohéritier, son débi- 
teur; 



Attendu que, de la combinaison des dispo- 
sitions légales susvisées, il ressort quane 
universalité indivise doit être l'objet d'une 
liquidation d'ensemble et d'un partage onique; 
qu'elles prescrivent, en effet, un partage oo 
une licitation déclarant et fixant le droit de 
propriété dans le chef du cohéritier débiteur, 
ce qui ne saurait avoir lieu si le partage 
porte isolément sur les immeubles hypothé- 
qués sans comprendre tous les biens' indivis 
composant la communauté et la succeRslon; 

Attendu que c'est en vain que, dans se.s 
conclusions d'audience, le demandeur déclare 
qu'il consent à ce que le tribunal ordonne ie 
partage de tous biens indistinctement qui 
dépendraient de la communauté et de la suc- 
cession dont il s'agit; qu'en effet, ce chef des 
conclusions du demandeur ne saurait être 
accueilli, puisque, d'une part, il implique 
une demande nouvelle, Tajournement n'ayant 
saisi le tribunal que de la connaissance d'une 
action en partage de biens déterminés, à 
savoir ceux affectés en garantie hypothécaire, 
par les époux Minne, au profit du'demandear, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus; que, d'autre 
part, les défendeurs se bornent à contester la 
demande telle qu'elle est formulée par l'ex- 
ploit introductif d'instance, et qu'il n*est d'ail- 
leurs point démontré que les seuls immeubles 
spécifiés comme étant à partager ou à liciter 
constituent toute la communauté ou toute la 
succession ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
joignant les causes inscrites sud num4>n« 14050 
et 44959 du rôle, déclare le demandeur ni 
recevable ni fondé en ses conclusions, len 
déboute et le condamne aux dépens. 

Du 28 juillet 1885. —Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2*^ ch. — Prés. M. Carez, juîri'. 
— PL MM. Carlier, André et Kaekenbeeck. 
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Bruxelles. lis 

J.d.p.Péruwelz.ll2 

Huy. 227 

Bmxelles. 255 

Id. 28r) 

Id. 175 

Com. Bruxelles. 177 

Bmxelles. 200 

Id. 285 

Corr. Verviers. 25i 

Corr. Dinant. 271 

Com. Anvers. 293 

S. pol. Hal. 350 

Bruxelles. 277 

Corr. Bruxelles.l;^ 

Id. 231 

Charleroi. 3Gt* 

Com. Bruges. 307 

Anvers. 301 

Id. 304 

Bruxelles. 182 

Corr. Dinant. 271 

Bmxelles. 271 

Id. 215 

Id. 343 

Id. 218 

Id. 267 

Id. 283 

Com. Bruges. 266 

Tournai. 327 
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Pagnfl. 

6 juin. Com. Anvers. 232 

10 „ Bruxelles. 230 

10 „ Verviers. 289 

10 » Bruxees . 848 

12 „ Corr. Verriers. 264 

13 p Liège. 213 
13 „ Corr. Bruxelles. 221 
-^0 r Bruxelles. 236 
20 « Id. 340 
23 r Corr. Dînant. 27H 

23 r, Bruxelles. 350 

24 p Verview. 261 

25 r Anvers. 305 
27 „ Bruxelles. 254 



30 juin. Bruges. 265 

8 juin. Verviers. 864 

9 n Corr.Verviers. 260 
lô p Charleroi. 242 
18 n Anvers. 808 
22 ^ Verviers. 295 
28 r, Arlon. 335 
25 T, Liège. 332 
25 rt Anvers. 334 
2H » Bruges. 340 

28 » Bruxelles. 863 

29 n Verviera. 269 
29 „ Bruxelles. 367 



Pagw. 

30 juill." Anvers. 331 

6 août. Id. 302 

7 f, Id. 333 
12 r, Charleroi. 329 
12 n Verviers. 861 
14 » Corr. Bruxelles. 834 
27 „ J. d. p. Ixelles. 284 
12 sept. Bruxelles. 338 
17 V Corr. Bruxelles. 388 
23 » Com. Bruxelles. 290 

2 oct. Charleroi. 368 

6 V J.d.p.Dalhem. 337 

14 ,y Com. Bruges. 365 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DE8 niOYIM DES i^AIlTfES. 



P«ff*. 



A... 88 

Ahts. 120 

Administrateurs du Cer- 
cle de rUnion-clab. 66 
Administration de l'en- 
registrement. 61 
— forestière. [234, 260, 
325 
Allewaert. 38 
Andersen. 45 
Audenaert. 258 



J]... 243,269 

lUlencourt. 335 

Balland. 219 

J^amps. 87 

Banque de Gilly. 242 

— de la Flandre oc- 

cidentole. 268 

— du Crédit com- 

mercial du Pays 
de Waes( Liqui- 
dateurs de la). 348 
Bniique hypothécaire belge. 
187 
Ha^tin. 194,230 

BauneetC'r 211 

Weaujean-Thiry. 171 

Beauthier. 206 

Berger. 51 

Bertaux. 110 

Bertrand. 197 



Bettens. 44 

Bodet (veuve). 213 

Boisdamghien. 343 

Bol. 17 

Boly (épouse). 230 

Bonsang. 61 

Booghmans (veuve) . 120 

Boon. 70 

Borremans. 60 

Boseret. 193 

Boulanger. 86 

Bouton. 54 

Breuer. 187 

Breurs. 78 

Brichard. 230 

Brisson et C»«. 58 

Brustein. 865 
Bruylant -Christophe et 

C»«. 131 

Bucholtz. 300 

Bull. 28 
Bureau de bienfaisance 

deLeefdael. 192 

— de PoUeur. 198 

Burguet. 11 



C... 41 

Caillaux. 858 

Caisse hypothécaire. 354 

— Anversoise. 804 

Cambrelin. 834 

(/antoni. 256 

Capelle. 352 

Carlier. 70 

Caj^telain. r,63 



Cauchy. 

Ceuckx. 

Chaldron. 

Chantraine. 

Charles. 

Charljer. 



PugeB. 

827 
22 
158 
289 
236 
28 



Chotteau-Duchâteau. 277 
Christiaens. 131, 217 

Claes. 107 

Claes-Janssens. 169 

Clément. 19 

Cluydts. 94 

Coifet. 826 

Collignon. 93 

CoUin. 25, 82 

Commune d'Anderlecht. 166 

— de Boirs. 197 

— deCheratte. 104 

— d'Embourg. 298 

— d'Ensival. 225 

— d'Etterbeek. 24, 

203, 262, 285 

— d'ixelles. 195,204 

— de Lennick-Saint- 

Quentin. 57 

— de Li m bourg. 245 

— deLoupoigne.125 

— deMolenbeek- 

St.Jean. 216 

— de Neer-Hey- 

lissem. 220 

— deNe8Sonvaiix.213 

— deSaint-GUUes. 19, 

240 

— de Schaerbeek .111 

— deVihorde. 181 



37^2 



TABLE ALPHABÉTIOLE DES NOMS DES PARTIES. 



ragea. 

Compagnie belge d'as- 
surances gé- 
nérales sur la 
vie. 363 

•— des Wagons - 

lits. 179 

— générale d'é- 

lectricité. 310 

— impériale et 

continentale 
du gaz. 810 

— Securitas. 51 
Cordier. 1C5 
Cork steam ship Com- 
pany. 139 

Corman. 247 

Corremans. 2;J4 

Couche-Dubar. 268 

(ouvreur. 125 

Craen. 279 

('reutz. 254 

Crommelin. 1^>5 

Crutzen. 25 

Curateur faillite Acca- 

rain. 05 

— Bassins houil- 

lers. 71 

— Berger. 51 

— Boly. 230 

— Compagnie gé- 

nérale des pe- 
tites voitures. 300 

— DeZutter. 168 

— Dujardin. 307 

— Frauckenfeldt. 302 

— Ohn Schreder. 132, 

354 

— Preudhomme (v«). 

71 

— Société anony- 

me du Liou- 
Blanc. 100 

— Société de Her- 

togh et O^. 136 

— VanderBeck. 197 

— Van Malderen. 16 

— Verhoeven. 93 
Curateur succession va- 
cante Haquin. 242 

Custor. 187 

Cuvelier. 301 



D... 105, 


213, 240 


Dams. 


65 


Dansaert. 


160, 277 


De Baets. 


207 


De Belder. 


9 


De Biolley. 


248 


Debisy. 


14 


Deblon. 


198 


De Bontridder. 


181 


De Broux. 


326 


Dec... 


27, 28 


De Caters. 


147 


De Ceuleneer. 


51 



rages. 

De Chaîne (veuve). 245 

Dechamps. 201 

De Coen. 40 

De Coorebyter. 283 

De Damseaux. 21 

De Deixhe Street. 197 

De Flandre. 298 
De France. 63, 167 

Defrancq. 130 

De Haene. 38 

De Han. 96 

De Kens. 184 

De Ketelbutter. 170 

De L... 91 

De Lange. 94 

Delavende. 280 

Delbecq. 112 

Delcourte. 194 

Delerus (veuve). 21 

I Delestienne. 101 

j De Ligne (prince). 154 

: Dellalaille. 115 

I DeUoye et C««. 225 
; De Looz-Corswarem. 292 

Delpierre. 223 

Deltour. 125 

Demahieu. 134 

Demeyere. 352 

Demolder. 333 

Demunck. 76 

Denayer. 57 

DeneuseetC>«. 200 

De Pooter. 80 

De Popper. 280 

Deprez. 204 

Dereppe. 261 

De Rette. 363 
De Kidder. 235, 285 

De Roubaix. 327 

De Saint-Hubert. 105 
De S"-Aldegonde (G.). 182 

De Spiegeleer. 64 
De Spoelbergh (vicomte). 102 

Dethier. 9 

Devestel. 340 

De Villermont. 307 

De Vleeschoudere. 98 
De Volder. 284, 838 

De Wandel. 260 

De Wandre. 51 

De Wever. 331 

De Winter. 296 

De Wit. 343 

Dhondt. 117 

D'IIondt. 41 

Diliies. 33 

Docquicr. 225 

Doignon (héritiers). 350 

Doutreloux. 248 

Dresse-Anciaux. 382 

Druvé. 293 

Dubois. 147 

Dubucq-Jopart. 75 
Dubuisson. 18, 296 

Dubus. 279 

Duck. 46 

Dujardin. 184 



Pig?!. 

Dupont. Tu 

Duprcz. 33 

Dupuis. 164 

Duquesne. 217 

Duquesnoy. 2(J7 

Dykmaus. 30U 



Eglem (veuve). 71 

Escoufilaire. 256 

I Kspantoso. 144 

: Etat belge. 14, 47, 63, 71, 

75, 80, 94, lai, 

118,150, 161,167, 

176,179, 185, ].^6, 

195, 206, 210, 2U., 

254, 267, 281, 3«ii», 

335,339 

Everaerts. 272 

Eyckens. 309 

F 

Fabrique de Péglîsc de 

PoUeur. 19S 

Fabrique de l'église des 

SS. Pierre et Paul. 106 
Fahir. 174 

Faloise. 187 

Fastré. 222, 362 

Fegeys. 126 

Félix. 251* 

Feys. 49 

Fissens. 206 

Florkin. 332 

Foucart. 153 

Foureau. IH) 

Fraikin. 264 

Fraipont. 82, Ifcô 

Frauckenfeldt (épouse). 3</2 
Frère. 64 

Froment. b4 

Fromont. 14ii 

G 



G... 


337 


Gantois. 


14 


Geerts. 


2^8 


Gérard. 


32b 


Geudem (veuve). 


3l>ii 


Gielis. 


2:X» 


Gillekens. 


23'j 


Giot-Collard. 


Ih 


Girardeau. 


279 


Giroir. 


154 


Goblet. 


bS 


Godfrind. 


22î> 


Godseel. 


113 


Goflfart. 


55 


Gortebeek. 


W> 


Gossen et C'«. 


130 


Go vers. 


72 


Grisay. 


146 
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] 


»ag«»»i. 






] 


Page» 


pHges. 




H 




Lamotte ( 
]<annoy. 


veuve). 




23 
276 


Ministre des finances, 61 
89, 60 


,82, 
301 


Hainaut. 




8 


Larochaymond. 




136 


Minne. 


363 


Hamoir. 




37 


Tiaroche. 






340 


Mollet. 


17 


Hanquet. 




129 


Laroye. 
Lavalette 






211 


Monnoyer. 


24 


Hanquinaux 


. 


114 






87 


Moressée. 


106 


Hanssens. 




232 


Lebacq. 






350 


Morlion. 


38 


Haquin. 




242 


Lebecque 






22 


Moreau. 160 


,194 


lïardeiipont (veuve). 


98 


Lecampe. 






61 






Hargot. 




186 


Lefebvre. 






40 


N 




Ileeden. 




300 


Lefebvre \ 


veuve). 




14 






Heliemans. 




234 


Legros. 






206 


N 


134 


iiemblenne. 




280 


Lejeune. 






5 


Naveau. 


136 


Ilenderickx. 




293 


Leloup. 
Lemaigre. 






325 


Neyberg 
Nolette. 


19(i 


lleurard-CoUot (veuve). 


362 






312 


3r)0 


Henrotay. 




166 


Lenders. 






148 


Noordnatie. 


138 


Herbiet. 




342 


Leroy. 






132 


Nouvelle Union (Liqui- 




llermans. 




84 


Lescot. 






329 


dation de la). 


1JS7 


llerremaos. 




292 


Lessoille. 






193 






Ilertogs. 




289 


Levacq. 






96 







Heuschen. 




11 


Lhoueux. 






35 




Heuse. 




16 


Liebig (héritiers). 




45 






lliernaux. 




84 


La Linière aloatoise. 


192 


Océan marine insurance 




llintgren. 




835 


Lion (veuve). 




2S9 


Company li mi ted. 


lî)2 


Hoflmann . 




303 


Lobet, Bodsou et C 


'*. 


233 


L'officier de Pétat civil à 




Ilohgraele. 




232 


Longfila. 






55 


Bruxelles. 


190 


Hoigue. 




23 


Loutscb. 






176 


Or ban. 


104 


liombert. 




217 


Lups. 






232 


Ostender. 


•JS 


Hospices ci\ 


ils de Bru- 




Luyssen. 
Lybiiert. 






43 


Otto. 


42 


xelles. 




356 






117 


Oude markt voor lieden 




Hospices civils de Liège. 


30 


Lyven. 






852 


natie. 


289 


Hospices civils de Lou- 




•"^j 












vain. 




245 




M 






P 




iïoutekiet. 




45 














Huant. 




203 


M.., 


2L3, 225 


,299 


,341 


Peeters. 


209 


Huet. 




141 


Mabille. 






'l94 


Peppe. 


197 


Huigens. 




159 


Maeck. 






196 


Philippart. 


300 


Huybrechts. 




144 


Magnette. 
Malet. 






106 
35 


Philippet. 
Picard. 


14 
16 




I 




Marcelis. 






192 


Pierquin. 142, 813, 324 








Margueric 


,. 




334 


Pierret. 


230 


Ickx. 




135 


Mariua. 






109 


Pieter. 


803 








Marnix do Sainte-Aide- 




Piette. 


90 




J 




gondo. 






182 


Pilaet. 


259 


J,.. 




174 


Martha. 






20 


Pinget. 


73 




Martin. 






138 


Pirard. 


100 


Jacqmain. 




242 


Massart. 






85 


Pomelle. 


16 


Jalbert. 




260 


Meert. 






185 


Pothen. 


295 


Jansseus. 




123 
28 
59 


Meeus. 




313 


,324 


Pottieuw. 


bO 


Jeghers. 




Meeusde Proli. 




142 


Prévôt. 


215 


Jeux. 


d'Haringhe 


MeeuB Van Desbcl. 




279 


Procureur du roi à Fur- 




Juge de paix 


. 345 


Menessier 






254 


nes. 


845 


Jusdant. 




lu3 


Mengelbier. 




295 


Province d'Anvers. 


119 




K 




Merlot. 






156 


Puissant. 


271 






Meunier. 






261 






Kamena. 




12 


Meyer. 






86 


R 




Kebers. 




53 


Michel 






96 






Knipper. 
jv nodt 




146 
68 


Mignotte. 
Ministère 


public. 


16 
9, 10, 20 


R 

Kans. 


78 
146 


Kobligk. 
ICoeckx. 




843 
76 




35, 41,42, 63 
66,70.73,90, 


,65, 
115, 


Ranwez et C'«. 
Rau. 


110 
118 


Krafit. 




234 




116,125, 


128, 


IHO, 


Reding (héritiers). 


274 










138, 158, 


169, 


173, 


Reinach. 


292 




L 






174, 181, 


222, 


225, 


Remy. 6, 


210 










232, 254, 


264, 


271, 


Robat. 


233 


Laborne. 




291 




276, î^84, 299, 


337, 


Rodange. 


15 


Lafaille. 




101 




338, 342, 


850. 




Roobaert. 


114 



FASIC, 18 C>. - 5*PAnTIE, 



2i 



TAIJLK ALPII.VBJtTiyUK DKS NOMS DLS TARTIKS. 



rngeg. 

Rosseel. 6îi 

Housseai. m 

Kousseaux et C'<". 207 

Roussiel. 141 

Rypens Van Nuffel. 804 



S 

Sabatier. 

Santé. 

Sautier (veuve). 

Sauvenière. 

Schellenberger. 

Schmetz. 

Schweizer. 

Securitas (Société). 

Segers. 

î^érésia. 

Sorneels. 

Servais. 

Siebrechts. 

Siegerist. 



l'Agriculture 
Kan 



^6 

37 

96 

108 

190 

247 

27 

51 

26 

96 

199 

179 

102 

848 

49 

99, 164 

309 

Î:9J 

21 
12 



2:8 

329 



Sifys 

Simon. 

Simons. 

Singelée. 

Sirtaîne. 

Smith. 

Société 
belge. 

Société anonyme 
que de Oilly. 

Société anonyme de 
Bonne - espérance 
(nouvelle). 

Société anonyme de Gos- 
selies. 

Société anonyme des 
Charbonnages d' Auve- 
lais et de Suint-Roch. 

Société anonyme Janus. 

Société anonyme de l'U- 
nion du Crédit. 

Société anonyme du 
Quartier Notre-Dame- 
aux -Neiges. 

Société belge d'exporta- 
tion VanaerlaatetC>«. 

Société le Cercle du com- 
merce et de l'industrie 
à Bruges 
Société charbonnière de 

Fond Piquette. 
Société civile du char- 
bonnage du Bois du 
Luc. 
Société des Bains et Du- 
nes de Middelkerke et 
Westende. 277, 356 

S )ciété Desclée et C*»«. 265 
Société des éditeurs de 

musique de Paris 
Société des Forgea d'A- 

coz. 
Société en commandite 

pour l'éclairage au gaz 

de la ville de Bruges. 265 



312 
44 



358. 

8 

65 



217 
47 



265 
129 



86 



335 
100 



Société Liebig's ex tract 

of méat Company. 45 

Société de St- Léonard. 47 

Société de Scles.sin. 64 

Somzé. 16'2 

Sophie (veuve). 126 

Spitaels. 189 

S-iuifflet. 200 

Steppe. 216 

Sterckx et C*». 348 

Stimart. 84 

Sylvain Berger. 51 



Taburianx. 219 

I Tack (veuve). 51 

Ta 1 boom Joob. 85 

Tart et C«' . 30 

ïeugels. 170 

Thiry. 171 

j Thiry-Gerrebos. SI 

Tholen. 208 

Tichon (veuve). 2:6 

Tiquet. 128 

Tondu. idO 

Torts. i:;5 

Trigalet. 271 

T'Serstevens. 88 

Tydgat. 144 

U 

Ulens. 245 

Union du Crédit. 140 
Universel marine insu- 
rance Company limi- 

ted. ]:)2 

Uyterhoeve. 199 



V... 841 

Van Bergen. 848 
Van faawenberghe. 189 

V...D... 246 

Vanden Abeele. 1^6 

Vanden Hranden. 209 

A'anden Broeck. 10 I 

Vanden Bussche. 84r> 

Vanden Daele. 169, 863 

Vandendriessche. 43 

Vanden Ëlsken. ( 9 

Vanden Eynde. 58 

Vanden Hen<le. 262 

Vanden K est. 119 

Vander Elst. 77 
Vander Hofstadt. Devos 

et Ci«. 168 
Vander Laat et C'*. 47, '.î^S 

Vander Laut. 389 
Vanderlinden-d'H )0g. 

vorst. 150 

Vandermaelen. 64 

Vandersmissen. 23, 40 

Van Elsen. 7 

Van Eyck. 232 

Van Gheluwe. 59 

Van Ham. 74, 223 

Van H tmme. 81, 17J 



Van Lidth de Jeudc. 




Van Lierde. 


57 


Van Lierde-Van Doon 


■ 


laer. 


77 


Van Lint (épouse). 


l:;3 


Van Merstraeten. 


UAi 


Van Mons. 


240 


Van Mu!der. 


113 


Van Mulders. 


181 


Van P... 


]i'2 


Van Praet. 


2^1 


Van Steyvoort. 


161 


Van Walleghem. 


115 


Van Wambeke. 


m 


Van Zeune (héritiers) 


m 


Van Zoon. 


66 


Veldekens. 


234 


Velu. 


H2 


Verbeeck (veuve) 


177 


Verbéeck-Sel. 


8<M 


Verbraeken. 


123 


Verdickt. 


2f.i; 


Ver Eycken. 


177 


Vergult. 
Verheyden. 


r>< 


]:-^i 


Verleyen. 


a^ 


Verly (épouse . 


ir. 


Vermeer. 


107 


Verrydt. 
Versé. 


8(i 


1(>4 


Verstraete et C'- 


291 


Verstraeten-Van (acie- 




ghem. 


2?:} 


Vervoort. 


IK:, 


Vileyn. 


8ôi 


Aille d'Anvers 123 


n^ 


142,281.810,318,324 


, 33 i 


Ville de Bruxelles. 217, 


237 


- d'Ostende. 


lHh 


— Verviers. 2:5, 


24> 


W 




w.. 


24ô 


Waubecq. 


7 


Waucquez. 


237 


Waucquiez (veuve). 


r^2 


Wauters. 


3»T 


Welter. 


'274 


Wenseleers. 


153 


Wera. 


14ii 


Weyland-Jeonty. 


10 


Willems. 


2''> 


Willscheid. 


hb 



X... 71,88. 8n, ll.ô, 116 

265, 269, 27J 

X .. (héritiers). *» 

Xhardez. 128 



Z... 

Zimmerman. 



26Ô 



2*5 
1H.I1 



TABLE ALPHABÉTtQUÈ 



DES MATIÈRES 



SUIl LRStiUELLES IL Y \ D^SION. 



ABUS DE CONFIANCE. — BcritS opé- 
rant obligation ou décharge, — Certificat 
d^exemption de milice, — Certificat de baptême, 
— Commet le délit d'abus de confiance 
celui qui détourne frauduleusement un cer- 
tificat d'exemption de milice, délivré par 
l'autorité allemande^ lui remis par un tiers 
avec mandat d'en faire usage pour enrôler 
celui-ci dans l'armée coloniale néerlan- 
daise, ce document emportant pour l'inté- 
ressé quittance et servant à lui donner dé- 
charge d^ obligations imposées par les lois de 
oe pays. Il n'en peut être de même du cer- 
tificat de baptême, qui ne contient ni obli- 
gation ni décharge. (Ch. du cons. Liège, 
5 mai 1884.) 10 

ACCEPTATION. — Voy. Prruvb. 

ACCEPTATION DE SUCCESSION. — 

Voy. Dbsavbu d'enfant. Tutklle-tutbuk. 

ACCESSION. — Voy. CONSTRUCTIOKS. 

ACCISES. -- Fraude, — Distillerie clan- 
destine, — Action, — Ministère public, — 
Chambre du conseil, — Ordonnunce, — Àdmi" 
nistration, — Défaut de plainte. — L'action 
du ministère public du chef de fraude eu 
matière d'accises doit être portée directe- 
ment devant le tribunal correctionnel. 

Les tribunaux ne doivent avoir aucun 
égard à l'ordonnance de la chambre du con- 
seil qui serait intervenue en pareille ma- 
tière, ni à Pmformation qui a précédé cette 
ordonnance. 

Cette action est non recevable à défaut de 
plainte de l'administration. (Corr. Bruxel- 
les, 4 mars 1885.) 90 

ACQUÊTS. — Voy. Contrat db mariage. 

ACQUIESCEMENT.— Voy. Saisie-ARBÊT. 



ACQUISITIONS. — Voy. Co^SElL JUDI- 
CIAIRE. CONSTRCCTIOKS. SOCIÉTÉ. 

ACQUITTEMENT. — Voy. PARTIE CÏVaE. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Voy. C»3Jï- 

CORDAT. 

ACTE DE COMMERCE. — 1. Cofhpte 
courant, — Demande en concession de chemin 
de fer, — Emprunt, — Compétence territo- 
riale. — Le compte courant n'est jpàs de sa 
nature un acte commercial. 11 ne constitue 
un acte de commerce que pour autant qu'il 
émane d'un commerçant ou (juMl s'applique 
à des opérations comnlerciales. 

La demande en conceâsion d'un chemin de 
fer et d'un emprunt ne constitue pas un acte 
de commerce. 

L'ouverture d*un compte courant dans un 
lieu n'indique pas que la conveotion elle- 
même a été conclue dans ce lieu. Elle ne 
suffît donc pas à déterininer la compétence 
du tribunal de ce lieu. (Comm. jBruges, 
21 mai 1885.) 307 

— 2. Trammay. — Demande en concession, 
— Société, — Compétence.. — La société ou 
association qui a pour but l'obtention d'une 
concession de tramways étant commerciale, 
la juridiction consulaire est seule compé- 
tente pour connaître de l'action d'un associé 
contre un autre à raison de la dite opération 
commerciale. 

Il en est ainsi alors même que la conces- 
sion n'aurait en réalité pas été ou pas encore 
été accordée. (Verviers, 12 novembre 1884;) 

25 

~ Voy. Caution « judicatcm solvi n. 
Compétence commerciale. 

ACTE EN BREVET. — Voy. Concordat. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Voy. BoN 
OU APPROUVÉ. Référé. Rbmplacbmei^t mili- 
taire. Société. 
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ACTES DE L'ÉTAT CIVIL..— Voy. £tat 
CIVIL. 

ACTES RESPECTUEUX. — Notification. 
— - Absence des parents. — H^us du proche 
voisin. — Bourgmestre. — Mariage. — OppO' 
sition. — Jugement. — Exécution provisoire. 
— Les formalités exig;ée8 par l'article 61 du 
code de procédure civile pour la validité des 
exploits ne sont pas applicables à la notifi- 
cation des actes respectueux. 

Cette notification est valablement faite au 
bourgmestre, s'il est constaté que le notaire 
a fait toutes les diligences convenables à 
l'effet de faire les demandes de conseil, aux 
père et mère en personne. 

11 n'y a pas lieu de prononcer l'exécution 
provisoire du jugement qui rejette l'opposi- 
tion à mariage, l'exécution nonobstant appel 
de pareil jugement ayant un caractère irré- 
parable. (Bruxelles, 25 octobre 1684.) 52 

ACTION CIVILE. — 1. Instruction au cH- 
minel. — Surséance. — Pour que la règle « Le 
criminel tient le civil en état j? reçoive son ap- 
plication, il n'est pas nécessaire que l'action 
civile soit intentée contre la même personne 
que celle qui est l'objet d'une instruction 
an criminel ; il suffit que celle-ci puisse avoir 
q^uelqne influence sur le jugement de l'ac- 
tion civile. (Corr. Anvers, 10 février 1885.) 

— 2. Suspension de Vexercice de Faction 
civile. — Action publique. — Chambre du con- 
seil. — Ordonnance de non-lieu. — L'article 4 
de la loi du 17 avril 1878 ne s'entend que de 
la suspension de l'exercice de l'action civile 
aussi longtemps que la cbambre du conseil 
n'a pas statué, mais n'empêche pas que cet 
exercice reprenne son cours après une ordon- 
nance de non-lieu. Les discussions parle- 
mentaires sur cet article n'ont pas une autre 
portée. (Liège, 25 juillet 1885.) 832 

— Voy. COXMUNXS. rBESCBlPTION. 

ACTION DE « IN REM VERSO ». — 

Voy. MlTOYENKETÉ. 

ACTION EN JUSTICE. — 1. Exception de 
qualité. — Ordre public. — Renonciation. — 
Appel. — Absence de mention des griefs. — 
Recevabilité. — Araire en état. — Absence de 
conclusions au fond. — Frais. — Moyen nou- 
veau en appel. — L'exception basée sur la 
règle « Kul ne plaide par procureur, hors le 
roi ji est une exception péremptoire qui peut 
être invoquée pour la première fois en deffré 
d'appel; mais elle n'intéresse pas l'ordre 
public et ne peut pas être suppléée d'office 
par le juge. Les parties peuvent donc renon- 
cer à s'en prévaloir. 

On ne saurait considérer comme suffisante 
une rcDonciation faite par un avocat, non 
muni de procuration et sans l'aveu de l'in- 
téressé. 

L'appel est recevable encore que l'acte 
d'appel ne mentionne pas les griefs. 

Le juge d'appel peut statuer au fond si 
les parties ont conclu au fond devant le prc- 



r juge et (|ue la cause se trouve en état, 
I qiril soit besoin de nouvelles conciu- 



mier j 

sans qu'] 

sions au fond en degpré d'appel. 

Lorsque le jugement à quo est infirmé en 
partie sur un moyen soulevé pour la pre- 
mière fois en degré d'appel, le juge peat 
condamner l'appelant à tons les frais de 
première instance et compenser les frais 
d'appel. (ï'umes, 28 juin 1804.) 49 

— 2. Firme commerciale. — Nom d'une 
personne décédée. — On ne peut agir en jus- 
tice au nom d'une personne phpique qui 
n'existe plus, lorsque ce nom n'a jamais été 
une raison sociale. (Comm. Anvers, 21 fé- 
vrier 1885.) 84 

— 8. Dommages-intérêts. — Chambre drs 
représentafUs. — Etat belge. — • Non-recevaU- 
lité. — Les chambres législatives sont des 
corps constitués qui doivent être assignés en 
la personne de leurs |>répo8é8 en leurs bu- 
reaux, là od réside le siège de leur adminis- 
tration. En conséquence, est non recevable 
une action en indemnité dirigée contre 
l'£tat dans la personne du ministre de l'in- 
térieur et de l'instruction publique et dans 
celle du ministre de l'affncnlture, de l'in- 
dustrie et des travaux publics, du chef delà 
perte d'une statuette survenue lors de l'in- 
cendie de la chambre des représentants, 
alors même que cette action serait basée sur 
des faits de faute imputés aux agents des 
bâtiments civils de l'Etat. (Bruxelles, 27 jnin 
1885.) 254 

— Voy. Communes. Compétence bn GÉyÊ- 
bal. comciliatzon. dommages - iktbbét 8. 
Femme mabiéb. 

ACTION EN lUESCISION. — Voy. Kesci- 
8I0N. 

ACTION POSSBSSOIRE. —l.ChemtH. - 
Vtcinalité. — Cumul du possessoire et du peti- 
toire. — Lorsqu'une action possessoire tend 
à recouvrer la possession d'une bande de 
terre qu'une commune a incorporée a uu 
chemin vicinal conformément aux indica- 
tions de l'atlas et dont le demandeur sou- 
tient avoir eu la possession annale lors de la 
dépossession, le juge ne peut, sans cumnler 
le possessoire et le pétitoire, rechercher si, 
au moment de cette dépossession, le terrain 
litigieux était la propriété du demandeur ou 
celle de la commune. (Bruxelles, 21 mu 
1884.) 57 

— 2. Servitude discontinue. — Passage. — 
Enclave. — La servitude de passage, étant 
discontinue et ne pouvant s'acquérir par nue 

Sossession même immémoriale, ne peut 
onner lieu à une action possessoire, alors 
même qu'elle s'appuie sur un titre ou sar 
une disposition légale, notamment en cas 
d'enclave. (Charleroi, 9 mars 1885.) *M 

ACTION PUBLIQUE. — Voy. AcTic* 
CIVILE. Diffamation. Divokce. 

ACTION RÉELLE. — Voy. MlTuY»- 
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ACTION SUBR06ATOIRE. -- Yoy. Su* 
BROOATION. 

ACTIONS COMMBBCIAIJIS OU INDUS- 
TRlBIiLES. — Voy. Société. 

ADJUDICATION. — Voy. ENREGISTRE- 
MENT. Faillite. Saisie immobilière. 

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES. — 

Voy. Saisie-arrêt. 

ADUIiTÈRB. — Voy. DivoKCE. 

AFFICHES. — Voy. Contraventions. 
Règlement coMMrNAL. 

AGRÉATION. — Voy. Vente. 

AJOURNEMENT. — Distance. — Délai. 
— Il n'y a lieu à au^entation, à raison de 
la distance, du délai général fixé pour les 
ajournements, que si la distance dépasse 
trois myriamètres. 

L'augmentation n'est donc que d'an jour 
à raison de chacune des séries de trois myria- 
mètres au delà des trois premiers myria- 
mètres qui séparent le domicile de l'assigné 
du siège du tribunal saisi. 

Si l'on admet que l'article 1033 du code de 
procédure civile ne doive pas être interprété 

§ar sa combinaison avec l'article 5, il faut 
écider que les trois myriamètres dont parle 
l'article 1088 doivent s'entendre de trois 
myriamètres pleins, et non d'une fraction de 
trois myriamètres. 

£n conséquence, est valable l'ajourne- 
ment donne le 17 juillet à une personne 
domiciliée à 57,500 mètres du siège d'un 
tribunal, pour }r comparaître le 20 du même 
mois. (Charleroi, 12 août 1885.) 829 

Voy. Hypothèque. 

ALIMENTS* — Dette alimentaire. — Ca- 
raetère successif de l'obligation. ^Disparition 
du fère. — La dette alimentaire est une obli- 
gation successive dont le payement ne peut 
être poursuivi contre un parent qu'à défaut 
d'autres parents à un degré plus rapproché 
en état de fournir des aliments; et la dispa- 
rition du père peut, à cet égard, être assi- 
milée à son décès. 

L'administration des hospices qui a entre- 
tenu des enfants dont le père a disparu est 
fondée à répéter le montant de ces frais 
d'entretien ooniare la grand 'mère des enfants 
et contre son mari commun en biens. (Lou- 
vain, 18 décembre 1884.) 245 

— Voy. DivoKCB. Saisie-abeêt. 

ALIGNEMENT. — Voy. Voibie. 

AMENDES. — Voy. Bois ET fobets. Tim- 
bre. 

ANIMAL.— Voy. Responsabilité. 

APPEL. — Voy. Action en justice. 
Bornage. Cassation. Chasse. Compromis. 
Saisi b-ahrêt. 



APPEL (ACTE D'). — 1. Énonciation des 
grtefs. — L'acte d'appel n'est pas nécessai- 
rement nul à défaut de libeller les griefs. 
(Anvers, 28 décembre 1888.) 288 

— 2. Bœploit unique, — Deuœ jugements. — 
Compétence. — Nullité. — Est nul l'acte d'ap- 

Sel interjeté par un exploit unique contre 
eux jugements de la justice de paix rendus 
entre les mêmes parties, alors surtout ^ue la 
solution à intervenir aurait pour efiet de 
soumettre au juge du second degré une con- 
testation pour laquelle il ne serait compé- 
tent que comme juge de première instance. 
(Bruxelles, 22 avril 1885.) 280 

— Voy. Action en justice. 

ARBITRAGE. — Voy. COMPROMIS. 
ARMATEUR. — Voy. Voitueiïr. 
ARMES. — Voy. Chasse. 

ARRâTÉ ROYAL.— Voy. PeHSIONB MILIr 
TAISES. 

ART DE OUâRIR. — Médecin. — Hono- 
raires. — Taux. — Dans l'appréciation des 
honoraires dus à raison de l'exercice d'une 

Ï>rofe88ion libérale, il faut tenir compte de 
'utilité finale du service rendu et de la po- 
sition de fortune de celui qui l'a reçu. (An- 
vers, 9 janvier 1885.) 134 

ASSIGNATION. — • Voy. AJOURNEMENT. 

Bois ET FORÊTS. CITATION EN POLICE CORREC- 
TIONNELLE. Conciliation. Enquête. Exploit. 
Saisie-exécution. Société. 

ASSURANCES. — Assurances maritimes. 

— Sinistre fluvial. — Changement de voyage. 

— Non-responsabilité de l'assureur. — 11 y a 
changement de voyage affranchissant l'as- 
sureur des risques dès que le navire a pris 
charge et a fait route pour toute autre desti- 
nation que celle du voyage assuré. (Ter- 
monde, 28 février 1885.) 192 

— Voy. Société. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE. - 

Voy. Eaux. Théâtres. Voirie. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

• — Voy. Femme mariée. 

AUTORISATION DE JUSTICE. —Voyez 
Mineur. 

AVARIES. — Voy. Voit CRIEE. 

AVIS DE PARENTS. -- Voy. TUTELLE- 
TUTEUR. 

AVOCAT. — Voy. Action en justice. 



BAIL. — 1. Défaut de jouissance. -— Action 
en payement de loyers. — Demande en résilia- 
tion. — Clause de tion-garantie, — Kn matière 
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de bail, une demande de résiliation pour 
défaut de jouissance forme une défense rece- 
vable h une action en payement de loyers. 

La clause de non-garantie est de rigou- 
reuse interprétation ; stipuler qu'on ne devra 
pas indemniser le locataire du dommage que 
lui causerait un défaut de la chose louée ne 
suffit pas pour se soustraire à la résiliation 
demandée pour le motif que le bien loué ne 
peut pas servir à l'usage pour lequel il a été 
loué. 

Il y a vice caché et ouverture à résiliation 
si les eaux d'une propriété louée pour blan- 
chisserie ont pour eifet de jaunir le lin^e. 
(Anvers, 6 février 1881 .) 303 

— 2. Ji^ui du payement de loyers. — Pri- 
vation de jouissance. — Dommages-intérêts. — 
Compensation judiciaire. •— Un preneur ne 
peut se refi^ser au payement des lovers dus 
en se fondant sur une privation de jouis- 
sance que lorsque cette privation ne peut 
être contestée. 

Les mesures nécessaires pour la constater, 
et qui retarderaient le payement des loyers 
dus, sont un obstacle à la compensation 
judiciaire entre les loyers et les dommnges- 
mtérêts prétenduement résultés de la priva- 
tion de jouissance. (Liège, 12 janvier 1884.) 

37 

— 3. Loyers. — Refus de payement.— Vices 
de la maison louée, — Pour que le locataire 

Î)uis8e refuser ou retarder le paiement du 
oyer, à raison des vices de la maison louée, 
il ne suffit pas que ces vices rendent la mai- 
son inhabitable, il faut encore que l'exis- 
tence en soit plus ou moins vraisemblable. 
(Anvers, 8 août 1884.) 133 

— 4. Non-payement du loyer, — Sommaire, 

— Coût. — Le locataire qui n'a pas payé son 
loyer sur la présentation des quittances, ni 
sur la sommation faite par le ministère 
d'huissier, doit le coût de ce dernier acte. 
(Just. de p. Anvers, 4 avril 1885.) 279 

— 6. Contributions personnelles. — Usage 
local. — En cas de silence du bail relative- 
mentaux contributions personnelles, l'usage 
de Bruxelles exige que celles-ci soient payées 
par le locataire. (Just. de p. Bruxelles. 
23 novembre 1883.) 22 

— 6. Redevance pour les eaux. — Agglomé- 
ration bruxelloise. — Usage, — En l'absence 
de convention contraire, la redevance due 
pour les eaux de la ville, dans l'aggloméra- 
tion bruxelloise, est à la charge du proprié- 
taire. 

Pour échapper à cette obligation, le pro- 
priétaire invoquerait en vain la circonstance 
Que le locataire a payé cette redevance pen- 
dant toute la durée du bail. (Bruxelles, 
11 février 1886.) 170 

— 7. Locataire. — Siens communaux. — 
Expulsion arbitraire, — Dommages-intérêts, 

— Les bourgmestre et échevins d'une com- 
mune qui font procéder sans jugement à 
l'expulsion d'un locataire, qui détient un 
immeuble dépendant du domaine privé de 
la commune, soi:t responsables du dommage 



qu'ils ont occasionné à ce locataire par cette 
expulsion arbitraire. (Liège, 16 février 18M.) 

104 

— Voy. CoMPéTBKCS CIVILS. CONSTBUC- 
TI0178. CULTBS. FONDS DB OOMMBBCE. JUGB- 
MBNT IKTBBLOGUTOIBB. RÉFBBB. SiPABA- 
TION DB BIBK8. STIPULATION AU PROFIT D'US 
T1BR8. 

BAIL A FERME. — 1. Bail sans écrU, — 
Durée, — Assolement, — Usage. — Les termes 
« bail sans écrit « de l'article 1786 du code 
civil doivent être entendus dans le sens de 
« bail à durée indéterminée, sans terme 
fixe ». Les dispositions de cet article ne s'ap- 
pliquent donc pas aux baux de biens ruraux 
dont la durée est déterminée par l'article 1774 
du même code. 

Si un fermier, sans opposition du bailleur, 
cultive, sans alternance de culture, la terre 
louée de manière à en recueillir tous les ans 
les mêmes fruits, la durée du bail est, eu 
vertu du dit article 1774, d'une année, même 
si, d'après l'usase du canton, les terres labou- 
rables sont généralement soumises à un asso- 
lement de trois ans. 

La durée du bail se règle, dans ce cas, non 
sur la culture que le fermier aurait dû éta- 
blir d'après l'usage des lieux, mais sur celle 
qu'il a établie en réalité. 

En conséquence, la preuve que l'usage est 
contraire à la culture établie par le fermier 
est non recevable. (Verviers, 24 juin 1885.) 

261 

— 2. Constructions. — Enlèvement. — Le 
fermier a le droit d'enlever toutes les cons- 
tructions élevées par lui sur le bien loué 
aussi longtemps que le bail n'est pas ex- 
piré. 

Mais, du moment que le bail est expiré, 
les constructions sont devenues la propriété 
du bailleur, et le fermier est tenu de les ré- 
tablir si le oailleur l'exige. (Bruges, 3 mars 
1885.) 6 V, I* > ^^^ 

— 3. Expulsion de fermier. — NomincUum 
d^ experts. — Conciliation. — Les demander 
en expulsion de fermier sont dispensées des 
préliminaires de la conciliation alors même 
qu'elles tendent en même temps à obtenir 
des dommages-intérêts et la désignation 
d'expert aux fins d'évalner les indemnités 
dues au fermier sortant. (Bruges, 26 janvier 
1685,) li;. 

— Voy. Saïsib-revkndicatiok. 

BAIL D'OUVRAGE. -Voy. Louage d'ou- 

VRAOB ET d'industrie. 

BANÉFICE de discussion. — Voyez 

Cautionnement. 

BIENS COMMUNAUX. — Voy. Bail. 

BILLET. — Voy. Bon ou approuvé. 

BILLET A OROBLE. — 1. Compétente. — 
Prescription. — Rétroactivité. — Le tribunal de 
commerce est compétent pour connaître de 
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raclion en payement d'un billet à ordre créé 
antérieurement à la loi du 15 décembre 1872 
par un non-commerçant, et n'ayant pas une 
cause commerciale. 

La disposition des articles 82 et 88 de la 
loi du 20 mai 1872, qui soumet à la prescrip- 
tion de cinq ans toutes les actions relatives 
aux billets à ordre, est applicable aux billets 
de ce genre souscrits sous Tempire du code 
de commerce par un non-négociant, ou 
n'ayant pas une cause commerciale, bien 
q^ue, d'après ce code, ils ne fussent prescrip- 
tibles que par trente ans. Le délai de la 
prescription ne prend cours qu'à partir de 
la promulgation de la loi nouvelle. (Charle- 
roi, 23 mars 1885.) 207 

— 2. Prescription. — Héritiers. — Serment, 
— En cas de prescription d'un billet à ordre, 
l'article 82 de la loi du 20 mai 1872 permet 
de requérir les héritiers du prétendu débi- 
teur d'affirmer sous serment qu'ils estiment 
de bonne foi qu'il n'est plus rien dû. (Comm. 
Anvers, 21 février 1685.) 84 

BL.ANG 8BIM6. — Yoy. Sajsie-âbbêt. 

BOIS ET FORÊTS. — 1. Bois desparticu- 
îiers. — l7\fraction, — Taux de la peine, — 
Tribunal de police, — Compétence. — Empri- 
sonnement subsidiaire, — Le tribunal de police 
est compétent pour connaître des ini'ractions 
forestières commises dans les bois des parti- 
culiers, lorsque la peine principale ne dé- 
passe point le taux des peines de police. 

L'emprisonnement subsidiaire de sept 
jours comminé par l'article 151 du code fo- 
restier pour le cas où l'amende n'excède pas 
vingt-cinq francs doit être ramené à la limite 
établie par l'article 40 du code pénal pour le 
ras de contravention, (Corr. Liège, 19 octo- 
bre ie84.) 34 

— 2. Actes dommageables. — Pouvoirs de 
raaminisiration.— Assignation,— Les agents 
(ie l'administration forestière n'ont qualité 
pnur poursuivre au nom de l'Etat devant les 
tribunaux correctionnels que Ja réparation 
lies faits délictueux ou dommageables ayant 
nui << à la forêt elle-même »». 

En conséquence, ils ne peuvent poursuivre 
devant cette juridiction la réparation du 
dommage causé par le bris d'un poteau indi- 
cateur placé dans la forêt; l'assignation 
donnée par eux de ce chef doit être annulée, 
ainsi que la procédure qui s'en est suivie. 
(Corr. Verviers, 9 juillet 1885.) 260 

— 3. Délit forestier. — - Droits d'usage. — 
Durée du parcours. — Pouvoirs de V adminis- 
tration. — Actes de concession. — Habitants 
d'un territoire étranger. —L'administration 
forestière a le droit de fixer les époques de 
l'année pendant lesquelles les droits d'usage 
s'exerceront. 

£llepeut le faire alors même que les an- 
ciens actes de concession ne contiendraient 
aucune restriction à cet égard. 

Il en est ainsi, même dans le cas oii le droit 
d'usage existe en laveur des habitants d'une 



commune ou section de commune apparte- 
nant à une nation limitrophe. 

En conséquence, commet le délit prévu 
par l'article 1(8 du code forestier l'habitant 
de cette commune ou de cette section de 
commune qui fait pâturer ses bestiaux dans 
le bois soumis au droit d'usage, après le 
temps fixé par l'administration forestière. 
(Corr. Verviers, 2 avril 1885.) 224 

— 4. Bandé ou réunion, — Concert préala- 
ble. — Accord tacite, — Y Q\XT qu'il y ait bande 
ou réunion dans le sens de l'article 169 dii 
code forestier, il ne suffit cas qu'il y ait trois 
personnes au moins réunies par hasard; il 
faut, en outre, que ces personnes se trouvent 
réunies ensuite d'un concert préalable, d'un 
accord exprès ou tacite de nature à facilitej- 
l'exécution du délit. (Corr. Dînant, 1" juil- 
let et !«' avril 1884.) 173 

— 5. Délit forestier, — Présomption. —- 
Preuve contraire. — Coupe ou enlèvement de 
bois. — Recel. — Il résulte de la combinaison 
des articles 122 et 126 du code forestier la 
présomption juris tantum (jue celui qui est 
trouvé on possession des bois coupés en délit 
est lui-même le délinquant. 

S'il est poursuivi pour coupe de bois, il 
devra dono établir qu'il ne les a pas coupés 
lui-même. 

S'il est aussi poursuivi pour avoir recelé 
des bois, il devra en outre établir qu'il ne 
les a pas sciemment recelés. (Corr. Verviers. 
2 avril 1885.) 324 

BON OU APPROUVÉ. — Preuve littérale, 
— Billet sous seing privé. — Arti.^an. — Kst 
artisan, dans le sens de l'article 1326 du code 
civil, l'ouvrier qui n'a cessé son métier que 
par suite de son grand âge. (Louvain, 31 jan- 
vier 1S85.) 199 

BONNBTBAU (JBU DB). — Voy. ËSCRC- 
QU£RIB. 

BORNAGE. — Compétence. — Contestation 
de propriété ou de titres. — Appel. — Evoca- 
tion. — Frais. — Compensation. — Lorsque 
au cours d'une procédure en bornage intentée 
devant le juge de paix surgit une contesta- 
tion qui ne porte pas seulement sur l'empU- 
cement de la ligne séparative, mais sur une 
parcelle bien déterminée revendiquée au 
moyen de titres ou en invoquant la prescrip- 
tion, la compétence exceptionnelle attribuée 
au juge de paix par l'article 8 de la loi du 
25 mars 1876 cesse. 

Le juge d'appel ne peut faire que ce que le 
premier juge aurait pu faire. Lors donc 
qu'un tribunal de première instance réformo 
pour incompétence la sentence d'un juge de 
paix, il doit se borner à renvoyer les parties 
a se pourvoir: il ne lui est pas permis d'évo- 
quer le fond de la cause, encore oue celle-ci 
soit susceptible d'être jugée par lui en der- 
nier ressort. 

Les frais faits avant la contestation de 
propriété doivent être réservés. Les autres 
frais doivent être compensés. (Fumes, 
21 mars 1885.) 3CG 
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tribunaux civils. 

Gomme conséquence, le tribunal civil, 
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lité d'un brevet d'invention, l'est également 
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Si un testateur a légué des biens à ses pau- 
vres parents en stipulant comme suit : << Je 
recommande que cette moitié soit adminis- 
trée par les marguilliers administrateurs de 
l'église de Polleur pour les revenus annuels 
être distribués par iceux, tous les ans, aux 
pauvres parents paternels qui se présente- 
ront d'où ils soient », le bureau de bienfai- 
sance n'a pas qualité pour recueillir ces 
biens. 

Le testateur n'a pas dans ce cas voulu 
avantager le service public de la charité, 
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d'une partie de son avoir ses pauvres pa- 
rents paternels. 

Les marguilliers ne sont, dans ce cas, que 
de simples exécuteurs testamentaires dont 
le défunt a cru pouvoir perpétuer le mandat 
contrairement aux règles sur la matière. 
(Verviers, 11 mars 1885.) 198 
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solvi. (Corr. Bruxelles, 14 août 1885.) ?S4 

CAUTIONNEMENT. — 1. Interprétatiù. , 

— Extinction, — Terme, — Compte courant. 

— Le cautionnement est un acte de fsTeur 
dont les effets ne peuvent s'étendre au delà 
des limites dans lesquelles il a été contracte 

Spécialement, le cautionnement d'un cré- 
dit ouvert cesse de plein droit à l'arrivée du 
terme pour lequel il a été donné, et la cau- 
tion est déchargée de toute obligation non 
seulement en ce qui concerne la dette résul- 
tant des opérations en compte courant conti- 
nuées après ce terme, mais même à regard 
de celle qui résulte des opérations antr- 
rieures. (Liège, 15 décembre 1883.) -■- 

—2. Bénéfice de discussion, — Biens indim. 

— Il ne suffit nas que les biens dudébitear 
indiqués par la caution qui se prévaut an 
bénéfice de discussion, soient indivis ponr 
être réputés litigieux aux termes de l'art- 
clo 2023 du code civil. 

11 en est surtout ainsi lorsque les biens «l- 
la caution forment partie de la même imi;- 
vision. (Anvers, 12 juillet iaS4.) 14: 
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tion, mais une simple indication de paye- 
ment, un acte ainsi conçu : « Je déclare 
donner, par les présentes, délégation à 
MM. Delloye et C'«, qui Taccepteut, de toutes 
les sommes qui me sont dues ou me seront 
dues parla commune d'Ensival jusqu'à con- 
currence de la somme de trente mille francs, 
autorisant la commune d'Ensival à payer en 
mains de MM. Delloye et C'*, qui donneront 
valable quittance en mon nom. n 

Pour constituer une cession, il faut l'in- 
tention bien déterminée de rendre le ces- 
sionnaire propriétaire exclusif de la créance. 

Un arrêt validant une saisie-arrêt ne con- 
fère pas au saisissant un droit exclusif sur 
les sommes saisies-arrêtées jusou'à concur- 
rence du montant des causes ae la saisie- 
arrêt. 

Les autres créanciers conservent le droit 
de faire opposition jusqu'au moment oii les 
deniers sortent du patrimoine de leur débi- 
teur. Ils viennent concourir avec le premier 
saisissant. (Verviers, 25 mars 1885.) 225 
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V'oy. Action en justice. 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Voy. Ac* 
ciSBS. Action civile. 
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doit réunir une double condition, à savoir : 
1«> il faut qu'il ait lieu pendant la nuit, et 
*Jo qu'il soit de nature à troubler la tranquil- 
lité des habitants. 

Le terme ^ nuit » doit s'interpréter par la 
définition que donne de ce mot l'article 478 
du code pénal, c'est-à-dire une heure avant 
le lever et une heure après le coucher du 
soleil. 

Le tapage doit être assez grave pour jeter 
l'alarme parmi les habitants ou porter 
atteinte à leur sécurité. (S. pol. Arlon, 
!29 novembre 1884.) 137 
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propriétaire de la chasse ou de l'ayant droit 
qu'exige l'article 28 de la loi du 28 février 
1882, pour autoriser la poursuite d'office du 
délit de chasse, doit être apparente au mo- 
ment de la poursuite. En conséquence, elle 
doit être exprimée par écrit. 

L'exception tirée de Pabsence de plainte 
est valablement présentée pour la première 
fois en degré d'appel et devrait même être 
suppléée d'office. (Corr. Bruxelles, 20 mai 
1885.) 231 

— 2. Bâton. — Défaut de permis de port 
ff armes de chasse. — Celui qui se livre à la 
chasse au moyen d'un bâton n'est pas punis- 
sable pour le seul fait de n'être pas posses- 
seur dW permis de port d'armes de chasse. 
(Corr. Dinant, 27 octobre 1884.) 174 

CHRMIN DE FER. — Vo//r/f;ef'rx.— Billet 
régulier. — Âbon/iement. — Carte. — DfHi- 



vrance tardive. — Quittance. — Doit être 
considéré comme muni d'un billet régulier, 
dans le sens de l'article !«*', 1°, de l'arrêté 
royal du 10 février 1857, le voyageur muni 
d'une quittance régulière constatant qu'un 
contrat de transport, intervenu entre lui et 
l'administration des chemins de fer de 
l'Etat, avait commencé ses effets la veille du 
jour de la prétendue contravention. 

L'article 9 des conditions réglementaires 
relatives aux abonnements pour voyageurs, 
statuant que 1' « abonné non porteur de sa 
carte est tenu de se munir, au guichet, d'un 
billet ré^pilier, etc. *», ne peut s'entendre que 
du cas où l'absence de carte proviendrait de 
la faute, de la négligence ou de l'oubli de 
l'abonné, non du cas où, ]par la faute de 
l'administration, la carte a été délivrée tar- 
divement. (Corr. Mons, 24 décembre 1884.) 
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— Voy. Acte de commerce. Pbescrip- 
TioN. Règlement coMMrNAL. Responsabi- 
lité. Voiturier. 

CHEMINS VICINAUX. — Voy. Action 
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Haies. 

CHOMAGE. — Voy. Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

CHOSE JUGÉE. — Voy. Divorce. Juge- 
ment ÉTRANGER. JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

CIMETIÈRES. — Propriété. — Accessoires. 

— Les cimetières ont été frappés en Belgique 
de mainmise nationale et attribués au do- 
maine public communal ; il importe peu 
qu'au moment de la mainmise et de l'attri- 
bution, le terrain n'eût pas encore reçu cette 
destination et que celle-ci ait été à titre pro- 
visoire; il suffit que cette affectation ait 
existé de fait lors de la réunion de la Bel- 
gique à la France (l'*' octobre 1795). 

L'arrêté du 7 thermidor an xi n'a pas 
attribué les cimetières aux fabriques 
d'église. 

Les préfets français ni le roi Guillaume I" 
n'avaient le pouvoir d'aliéner les terrains 
affectés à un service public aussi longtemps 
que cette affectation subsistait. 

Les accessoires obligés des cimetièrea,tels 
que haies, fossés et chemins d'accès ont éga- 
lement été frappés de mainmise nationale. 
(Bruges, 21 avril lb84.) 10s 

CITATION EN POLICE CORRECTION- 
NELLE. — Dernière habitation. — Jugement 
par défaut. — Citation et signijication nulles. 

— Opposition recevable. — Mise en liberté. — 
Si le prévenu, ayant une habitation réelle en 
Belgique, l'a quittée furtivement, sans que 
rien établisse qu'il a (quitté le pays ou est 
domicilié à l'étranger, il doit être cité et le 
jugement par défaut doit lui être signifié à 
cette dernière habitation. 

Il ne peut être considéré comme étant sans 
domicile ni résidence connus en Belgique, 
et l'article 69, 8°, du code de procédure civile 
ne lui est pas applicnble. 
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Si (lono la citation h romparaître flevant 
le tribuual correctionnel et la signification 
du jugement par défaut ont été faites con- 
formément à cet article, elles sont nulles; 
l'opposition est recevable même après les 
cinq jours de cette signification, et le tribu- 
nal doit ordonner la mise en liberté immé- 
diate du prévenu détenu en vertu de ce 
jugement. (Corr. Bruxelles, 13 août 1884.) 

173 

CLIENTÈLE. — Voy. ExpnoiRlATlON 
POUR CALSK d'utilité PUHLK^LE. 

COMMANDEMENT. — Voy. Taxks C(jM- 

MUNALES. 

COMMERÇANT. — Mineur émancipé. — 
Cautionnement, — Association. — Ouverture 
de crédit. — Hypothèque. — Cession de prifj- 
rite. — Le mineur émancipé et autorisé à 
faire le commerce peut, sans autorisation 
de son conseil de famille homologuée par le 
tribunal, valablement cautionner l'ooliga- 
tion d'un autre commerçant, lorsque la con- 
vention concerne son propre commerce j 
spécialement hypothéquer ses immeubles, et 
céder son rang de priorité d'hypothèque, 
pour sûreté d'un crédit qui lui est ouvert à 
lui et à un tiers avec lequel il s'est associé 
pour continuer le commerce antérieurement 
exercé par celui-ci ; mais les hypothèques 

ftar lui accordées ne doivent garantir que 
es négociations avenues depuis qu'il les a 
consenties. (Charleroi, 15 janvier 1883.) 110 

— Voy. COMPÉTENCK CIVlIiB. CoMPKTENCE 
COUICBBCIALE. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Voyez 
Compétence civile. Contrat de mariage. 
Partage. Saisie - arrêt. Saisie immobi- 

LIÈRB. 

COMMUNES. — 1 Responsahilité. — Acci- 
dent. — Police. — Négligence. — Action en 
justice. — Les communes ne sont pas plus 
responsables des accidents qui résultent 
d'un défaut d'exercice des droits de police 
qu'elles ne le sont des délits qui se com- 
mettent sur leur territoire. 

Par suite, est non recevable l'action inten- 
tée par un particulier à une commune, et 
ayant pour oojet la réparation d'un accident 
résultant d'une faute administrative, d'une 
négligence que le chef de l'autorité commu- 
nale aurait pu ou dû empêcher en vertu de 
son droit de police. (Nivelles, 5 août 1884.) 

125 

— 2. ResponmbiUté. — Petite voirie. — 
Pont tournant. — Préposé. — L'employé 
chargé de manœuvrer un pont tournant dé- 
pendant de la petite voirie n'est pas un 
agent de l'autorité publique, mais un pré- 
posé à la gestion do la propriété commu- 
nale. 

La commune répond des fautes de ce pré- 
posé dans les limites de l'article 1384 du 
code civil. (Anvers, 4 juillet lt8-l.) 138 



— 3. Respc/saU/ité.— Rue — Aiaissemîut 
de niveau. — Constructions. — Uivtrains. — 
Dommage. — L'administration communale 
ne peut, en exécution des travaux de voirie, 
priver les propriétaires riverains de la fa- 
culté d'accès à la voie publique, ni en dimi- 
nuer la facilité, qu'à charge d'indemnité, 
lorsque ces propriétaires ont observé les rè- 
glements de police en vigueur au moment 
où ils élevaient leurs constructions. (Bru- 
xelles, 25 mars 1885.) 2*J4 

— 4. Responsabilité. — E goût s. — Dimen- 
sion insuffisante du collecteur. — Inondations. 

— Constructions nouvelles. — Pluies torren- 
tieiles. — Cas fortuit. — Rapport d'experts.— 
Les communes sont responsables des dégâts 
occasionnés aux propriétés de leurs admi- 
nistrés par les inondations provenant des 
dimensions insuiïisantea des coUecteur-i 
d'égouts. 

Le principe de cette responsabilité sub- 
siste même pour les constructions faites de- 
puis l'établissement du collecteur. 

Les égouts d'une commune doivent êtr^ 
établis en prévision des événements météo- 
rologiques qui se produisent fréauemment 
dans le pays. En conséquence, les pluies 
torrentielles ne constituent pas des cas for- 
tuits qui dégagent la responsabilité des com- 
munes. 

Les tribunaux peuvent puiser les élémenU 
de la responsabilité de la commune dans un 
avis donné par des experts qui n'avaient été 
chargés par le juge de référé que de dresser 
un simple état des lieux. (Bruxelles, 11 m-^r^ 
1885.) Uo 

— 5. Responsabilité. — Mgouts. — Lintrth 
sion insuj^sante du collecteur. — Inondations. 

— Pluies torrentielles. — Cas fortuit. —Raj^ 
port d'experts. — Dommages antérieurs a 
l'expertise. — Les communes sont responsa- 
bles des déffâts occasionnés aux propriétés 
de leurs administrés par les inondation!! 
provenant des dimensions insuffisantes des 
collecteurs d'égouts. 

Le principe de cette responsabilité sub- 
siste, même pour les conbtructious faîtes 
depuis l'établissement du collecteur. 

Les égouts d'une commune doivent être 
établis en prévision des événements météo- 
rologiques qui se produisent fréquemment 
dans le pays. En conséquence, les pluies 
torrentielles ne constituent pas des cas for- 
tuits qui dégagent laiesponsabilitédescom- 
munes, et le lait même que la commune a 
reconstruit l'égout collecteur dans des pro- 
portions beaucoup plus vastes est une recon- 
naissance de sa responsabilité. 

Les tribunaux peuvent d'ailleurs puiser 
les éléments de la responsabilité de la com- 
mune dans un avis cionné par des experts 
qui n'avaient été chargés par le juge de 
référé que de dresser un simple état des 
lieux. 

Est recevable l'offre de preuve faîte par le 
demandeur que d'autres inondations que 
celles relevées dans un rapport d'experts et 
dont il a subi pn judice se sont antérieure 
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ment produites, ce ulors même qu'il aurait 
néglige de faire constater immédiatement, 
par expertise, ces inondations et ce préju- 
dice. (Bruxelles, 29 avril 1886.) 285 

— 6. Responsabilité, — Rassemblements tu- 
multueux. — Violences. — Loi du 10 vende- 
miaire an rv. — Compétence, — Force obliga- 
toire, — Le pouvoir judiciaire ne viole pas 
le principe de la séparation des pouvoirs 
proclamés par la Constitution belge en ap- 
pliquant la loi du 10 vendémiaire an iv sur 
la responsabilité des communes du chef des 
délits commis à force ouverte ou par vio- 
lences sur leur territoire par des rassemble- 
ments tumultueux. 

Les dispositions de la loi de vendémiaire 
an IV, qui se rapportent au principe de la 
responsabilité des communes, ont encore 
toute leur force obligatoire. 

Le principe de la responsabilité des com- 
munes est général et s'étend à tous les cas de 
délits commis par attroupements ; il doit re- 
cevoir son application non seulement en cas 
de crimes on d'attentats contre la sûreté de 
l'Ktat, mais même au cas de simples délits 
envers des particuliers. 

L'excuse résultant de la provocation des 
victimes des délits n'est pas elisive de l'obli- 
gation incombant aux communes et à leurs 
habitants de s'opposer aux désordres. 

La commune ne peut être admise à prou- 
ver qu'elle a pris toutes ses mesures pour 
empêcher les délits, si ce n'est lorsque les 
rassemblements ont été formés exclusive- 
ment d'étrangers. 

La loi de vendémiaire, en attribuant une 
action au ministère public dans l'intérêt de 
la partie lésée, n'a pas interdit à cette der- 
nière l'exercice d'une action civile qui lui 
appartient naturellement d'après les prin- 
cipes généraux du droit. 

Four la constatation des dégâts, les règles 
de procédure sont celles de droit commun, 
et tous les moyens de preuve sont admis- 
sibles. Il en est surtout ainsi lorsque l'ac- 
tion est intentée directement par la partie 
lésée. 

A l'égard des choses, la loi de vendémiaire 
ne vise pas uniquement le pillage: la géné- 
ralité de ses termes démontre qu^elle a eu en 
vue même les simples dégâts aux vêtements. 
( Bruxelles, 20 juin 1885.) 236 

— Voy. Action possessoibb. Compétenck 

EN GlftNiRAL. CoNSTRrCTIONS. CtJLTKS. EX- 
PROPRIATION POTJR CAUSE d'utilité PUKLigCE. 

Louage d'ouvrage et d'industrie. Taxes 

rOMMUNALES. 

COMPENSATION. — Voy. Action en 
ju.sTicfi. Bail. Bobnage. Travaux publics. 

COMPATBNGB en général. -^\, Au- 
torité administrative. — Curage des cours 
Seau. — Travaux. — Riverains. — Dommages- 
iTitéréts. — Les tribunaux sont incompétents 

Ï)Our prescrire à l'autorité administrative 
'exécution ou la modification de travî^ux 
pour le curage des cours d'eau. 



Ils peuvent connaître de la réparation du 
dommage qui aurait été causé par sembla- 
bles travaux en lésant les droits civils des 
riverains. (Anvers, 17 juillet 1884.) 119 

— 2, Acte du pouvoir public. — Apprécia- 
tion, — Voies navigables. — Batelier. — Acci- 
dent, — Dommages-intérêts. — Péages. — Eut 
non recevable l'action en dommages-intérêts 
d'un batelier du chef d'un accident survenu 
par suite du mauvais entretien d'une voie 
navigable. 

La construction et l'entretien des biens de 
grande voirie constituent des actes du pou- 
voir public rentrant dans le cercle des attri- 
butions du gouvernement ; il ne peut appar- 
tenir à l'autorité judiciaire d'apprécier si ce 
dernier a bien ou mal construit et de quelle 
manière il administre les biens qui servent à 
l'usage de tous. 

Jl n'existe aucun engagement contractuel 
entre l'Etat et ceux qui font usage des ca- 
naux ; l'on ne peut considérer les péages 
et droits de navigation gue comme clés im- 
pôts, et non comme le prix d'une convention 
quelconque. (Bruxelles, 19 janvier 1684.) 105 

— 3. Navigation intérieure. — Canaux. — 
Interruption de- la navigation. — Préjudice. 

— Etat. — Domaine public. — Droit depolice, 

— Responsabilité. — En ordonnant la baisse 
des eaux et l'interruption de la navigation 
sur les voies navigables administrées par 
l'Etat, celui-ci agit comme pouvoir exécutif 
et en vertu du droit de police sur une dépen- 
dance du domaine public national. En con- 
séquence, cette mesure ne peut être soumise 
à l'appréciation du pouvoir judiciaire. 

L'Etat, en ordonnant la baisse des eaux 
de l'un de ses canaux, n'encourt aucune res- 
ponsabilité à raison du préjudice éprouvé 
par le chômage forcé de ceux qui se servent 
de ses voies navigables. (Bruxelles, 27 mai 
1885.) 215 

— 4. Indigents. — Droit aux secours. — 
Pouvoir judiciaire. — Gestion d' a J aires. — • 
Bureau de bienfaisance. — Preuve testirno- 
niale. — Payement d*une pension. — Le 
pouvoir judiciaire est incompétent pour con- 
naître des droits d'un indigent aux secours 
de la bienfaisance publique. 

Celui qui a fourni des secours à un indi- 
gent n'a pas géré l'affaire du bureau de bien- 
faisance. 

Il ne peut prouver par témoins que le bu- 
reau de bientaisance s'est engagé à lui payer 
une pension pour l'entretien de l'indigent. 
(Louvain, 25 octobre 1884.) 192 

— 5. Pensions militaires. — Action en Jus- 
tice, — Tribunaux civils. — Etat belge. — 
Les tribunaux civils sont compétents pour 
connaître d'une demande dirigée contre 
l'Etat et qui a pour objet la revision d'une 
pension militaire. (Bruxelles, 26 juillet 
1884.) 167 

— 6. Communes. — Responsabilité. — Che- 
mins vicinaux. — Entretien, — Faute. — Le 
pouvoir judiciaire est compétent pour sta- 
tuer sur une action en dommages-intérêts 
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dirigée contre une commune à raison d'une 
faute qu'elle aurait commise dans l'entretien 
des chemins vicinaux. 
Le point de savoir s'il y a faute est une 

Suestion de fait abandonnée à l'appréciation 
es tribunaux. 

On ne peut, en Belgique, considérer 
comme une faute le fait de la part d'une 
commune de ne pas protéger par un garde- 
corps les chemins vicinaux oui côtoient les 
fleuves ou rivières. (Liège, ISjuin 1885.) 21S 

— 7. Action en résiliation de covventian, — 
Maître tailleur, — Coupeur,— Diférence entre 
patron et ourriei\ — Conseil de prud'hommes. 

— L'action intentée par un maître tailleur 
en résiliation de conventions avenues entre 
lui et la personne qu'il occupait en qualité 
de coupeur est une contestation entre pa- 
tron et ouvrier, qui est de la compétence du 
conseil de prud'hommes. (Hruxeiles, 26 no- 
vembre 1884.) 59 

— Voy. Bureau de biknpaisancr. Com- 
munes. Divorce. Etat civil. Eaux. Ma- 
HiAQK. Nom. Taxes communales. Voirie. 

COMPÉTENCE CIVILE. — 1. Taux de la 
demande, — Prêt d'argent, — Pluralité des 
prêteurs. — Lorsque deux personnes ont 
avancé ensemble et chacune pour moitié une 
somme d'argent devant servir à un bat dé- 
terminé, cette avance devient la cause d'un 
contrat de prêt unique entre deux prêteurs 
d'une part et un emprunteur d'autre part, et 
In somme totale réclamée fixe la compé- 
tence. (Bruges, 28 juillet 1885.) 340 

— 2. Mise hors de cause d'un des défendeurs, 

— La mise hors de cause d'un des défen- 
deurs ne soustrait pas son codéfendeur de la 
juridiction valablement saisie de l'action à 
son origine. En conséquence, celui-ci ne 
peut exciper de l'incompétence de cette juri- 
diction que s'il démontre que c'est sans fon- 
dement et dans le seul but de le distraire de 
son juge naturel que le demandeur a fait 
figurer l'autre défendeur au procès. (Bruxel- 
les, 25 mars 1885.) 235 

— 3. Compétence commerciale. — Contrat 
de mariage, — Communauté légale, — Dette 
de la femme antérieure au mariage, — Obliga- 
tion du mari, — L'obligation qui résulte pour 
le mari, en cas de mariage sous le régime de 
la communauté légale, de payer les dettes 
mobilières dont sa femme était tenue au 
jour de la célébration de leur mariage, est 
nouvelle, civile de sa nature, et indépen- 
dante de celle de sa femme. 

Par suite, le tribunal de commerce est 
incompétent pour connaître d'une demande 
en payement d'une dette commerciale con- 
tractée par la femme antérieurement à son 
mariage. (Charleroi, 19 février 1884.) 64 

— 4. Commerçant, — Usage d'une enseigne. 
—Assignation solidaire du preneur et du bail- 
leur. — Action reconventionnelle du bailleur. 

— Lorsqu'un commerçant est assigné par un 
autre commerçant solidairement avec le 
propriétaire bailleur de la maison où le pre- 



mier exerce son commerce, et ce à raison de 
l'usage d'une enseigne imposée par ce pm 
priétaire, l'action est de la compétence da 
tribunal civil. 

11 en est autrement de la conclusion re- 
conventionnelle du propriétaire contre le 
demandeur, son ci-devant locataire, à raison 
de l'usage d'une enseigne identique. (An- 
vers, 7 juin 1884.) 143 

— 5. Surenchère. — Faillite. — Trièu^sl 
civil, — L'action qui tend à faire prononcer 
la nullité d'une surenchère sur aliénation 
d'immeubles appartenant à un failli est de 
la compétence du tribunal civil. (Bruxelles, 
16 juillet 1884.) SOJ 

— Voy. Appel (Actb d'). Boritaob. Bbe- 

VET d'invention. COMPROMIS. DbMAXDK 
BBOONVENTIONNBLLB. DÉSAVEU d'eNFAXT. 

Divorce. Juob de paix. Rbfébb. Respc'S- 
sabilité. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - 

1. Cauti&nnement. — Caractère commercial. 
^Société de commerce. — Actionnaire,— Admi- 
nistrateur délégué, — Doit être considéré 
comme présentant un caractère commercial 
et, par suite, soumet à la juridiction consn- 
laire la personne qjui l'a consenti, le cau- 
tionnement donne par l'actionnaire et 
administrateur délégué d'une société de 
commerce pour une dette de cette société 
(Charleroi, 4 février 1884.) 54 

— 2. Acte de commerce. — Xon-^ommerrafU. 
— Cautionnement. — Dette commerciale. — 
Le cautionnement donné par un non-com- 
merçant, même pour une dette commerciale, 
constitue un acte de bienfaisance et, comme 
tel, n'est pas justifiable des tribanaux de 
commerce. (Comm. Aiost, 6 octobre 1884.) S9 

'^Z. Créance civile,— Règlement par efets é' 
commerce. — JVovation, —Le fait du créancier 
(^ui consent à régler un compte de meubles 
livrés, au moyen d'effets de commerce ac- 
ceptés, opère novation de l'obligation da 
débiteur et lui confère un caractère commer- 
cial q^ui la fait rentrer dans la compétence 
des tribunaux consulaires. (Bruxelles, 6 jan- 
vier 1885.) is:- 

— 4. Faillite. — Payement du prix i%n 
immeuble construit par le failli. — Connenti^ 
antérieure à la faillite. — L'action en paye- 
ment du prix de construction d'une maison 
qu'un commerçant fait construire pour son 
usage personnel est de la compétence des 
tribunaux civils; mais cette règle souffre 
exception quand il s'agit d'une contestation 
en matière de fullite. Parmi ces sortes de 
contestations, il faut ranger celles qui ont 
pour base des dispositions de la loi sur les 
faillites et qui ne seraient pas nées, si U 
faillite n'avait pas été déclarée. 

Ainsi, si le propriétaire à qui le curateur 
de l'entrepreneur tombé en faillite inteote 
une action en payement, fait partie d'une 
société, laquelle a obtenu une convention 
établissant, pour le payement du prix, une 
compensation avec une créance de cette so- 
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ciété contre le failli et s'il oppose cette con- 
vention à titre de libération, l'affaire devient 
commerciale ; l'action du curateur implique 
l'annulation de la convention, et cette annu- 
lation ne trouve son fondement que dans la 
loi sur les faillites. (Verviers, 28 janvier 
1885.) 132 

— 6. Faillite. — Acûimi commerciale, — 
Privilège. — Ordre public, — La juridiction 
commerciale est seule compétente pour con- 
naître d'une action commerciale à tous 
égards, alors même qu'elle serait relative à 
l'existence d'un privilège et, comme telle, 
intéresserait l'ordre public. (Gomm.Lonvain 
6 janvier 1885, et Louvain, 13 mars 1885.) 100 

— 6. Quasi-délit. — Contestation commer- 
ciale, — Est de la compétence des tribunaux 
de commerce l'action en dommages-intérêts 
fondée sur des faits constituant un délit ou 
un quasi-délit, qui ont pris naissance à rai- 
Bon d'une contestation commerciale. 

Spécialement les tribunaux de commerce 
sont compétents {)our connaître de l'action 
en dommages-intérêts fondée sur ce que le 
défendeur qui était venu réclamer le paye- 
ment d'une livraison de farine aurait, sur le 
refus de la femme du débiteur de payer en 
l'absence de son mari, fait saisir celle-ci par 
ses ouvriers pour s'emparer d'une somme 
d'argent supérieure au prix de ces farines. 
(Bruxelles,? janvier 1885.) 196 

— 7. Valeurs de bourse, — Achat, — Opéra- 
lions commerciales, — Déclinatoire d'incom" 
pétence. — L'achat de valeurs de bourse fait 
en vue de réaliser un bénéfice sur la revente 
constitue une opération commerciale. 

Le tribunal civil est, par conséquent, in- 
compétent pour connaître d'une demande 
en pavement de la différence entre le prix 
pour lequel un agent de change a acquis pa- 
reilles valeurs pour compte d"un particulier 
avec intention par celui-ci de revendre et de 
réaliser un bénéfice et le prix auquel au- 
raient été revendus ces titres dont le particu- 
lier n'a point pris livraison. 

Un jugement rendu entre parties et qui 
déboute le particulier d'une exception de 
jeu soulevée par ce dernier ne rend pas le 
déclinatoire proposé non recevable. (Bruxel- 
les, 29 avril 1885.) 200 

— 8. Commerçant. — Délai de grâce . — Celui 
qui se présente au public comme directeur 
et propriétaire d'une agence de publicité est 
commerçant et justiciable du tribunal de 
commerce. 

Le délai de grâce ne peut être accordé 
qu'au négociant qui présente des garanties 
suffisantes de solvabilité. (Comm. Bruges, 
4 juin 1885.) 268 

— 9. Société anonyme commerciale défende- 
resse. — Acte commercial de sa part, — Inté- 
rêts purement civils du demandeur. — Aux 
termes de l'article 12 de la loi du 25 mars 
1876, une société anonyme commerciale ne 
peut être ajournée que devant le tribunal de 
commerce, quand même les intérêts du de- 
mandeur seraient purement civils, si le sort 



de l'action dépend de l'interprétation d'un 
acte oui est commercial de la part de la 
déiénaeresse. 

Peu importe que l'action du demandeur ait 
été nrovoquée par des exploits de sommation 
oii la société défenderesse lui conteste le 
droitqu'il réclame on justice. (Anvers, ISjuil- 
let 1885.) 810 

— Voy. Acte dr commerce. Billet a 
ORDRE. Compétence civile. Faillite. Tim- 
bre. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE.— 1 . Délit, 

— Renvoi devant le tribunal de police, — 
Qualification nouvelle, — Le juge répressif a 
le droit de donner aux faits dont la connais- 
sance lui est déférée leur véritable qualifica- 
tion, et d'y statuer, pourvu que cette quali- 
fication nouvelle ne fasse pas sortir la 
prévention des limites de sa compétence. 

Notamment, si le prévenu a été renvoyé 
devant le tribunal de police par la chambre 
du conseil du chef de vol, le tribunal peut, 
s'il reconnaît dans les faits, non un vol, mais 
l'infraction prévue par l'article 161 du code 
forestier, appliquer la peine comminée par 
cet article (Corr. Liège, 19 octobre 1884.) 54 

— 2. Fauof commis à l'étranger, — Fait non 
commis contre un étranger. — Le fait d'enrô- 
ler dans l'armée coloniale néerlandaise un 
individu sous Tétat civil d'un tiers, consti- 
tue le crime de faux 

Si cette dernière infraction a été perpétrée 
à l'étranger, la poursuite en Belgique n'est 
pas recevable d'après le chapitre 11 de la loi 
de 1878, ce crime ne pouvant être considéré 
comme ayant été commis contre celui dont 
l'état civil a été usurpé j en tout cas, une 
plainte régulière est indispensable. (Ch. du 
cons., Liège, 5 mai 1884.) 10 

— Voy. Partie civile. 

COMPROMIS. — 1. Sentence arbitrale. — 
Opposition, — Divisibilité, — Citation en con- 
ciliation. — Aucune disposition légale ne 
défend de recourir au préliminaire de con- 
ciliation dans les procédures où il n'est pas 
obligatoire. 

La citation en conciliation ne peut donc 
être considérée comme une renonciation au 
compromis. 

Le tribunal civil, saisi d'une opposition à 
une sentence arbitrale, est compétent pour 
statuer sur la demande de validation pour 
partie. 

Une sentence arbitrale peut être validée 
pour partie ^slt analogie de Tarticle 482 du 
code de procédure civilej surtout s'il n'y a ni 
indivisibilité ni connexité entre les divers 
chefs formant l'objet de la demande. (Anvers, 
10 février 1885.) 107 

— 2. Arbitrage, — Pouvoirs et attribut io/ti 
des arbitres. — Tiers arbitre, — Sentence a?-- 
bitrale, — Date certaine. —Dépôt au greffe,-^ 
Délai. — Appel.— Opposition. — Déclinatoire. 

— Renonciation. — Une sentence arbitrale 
peut être attaquée en même temps par la 
voie de l'appel et jjar celle de l'opposition 
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établie par Tarticle 1028 du code de procé- 
dure civile. 

L'interprétation de cette dernière disposi- 
tion (^ui spécifie les moyens d'opposition est 
restrictive. 

Les formalités édictées par l'article 1020 
du code de procédure civile ne le sont pas à 
peine de nullité. 

La sentence arbitrale fait par elle-même 
foi de sa date jusqu'à inscription de faux, et 
le déi}ôt au greffe ne constitue pas une for- 
malité substantielle à sa validité. 

La sentence pour être valable ne doit pas 
nécessairement être rendue dans le canton 
ou dans l'arrondissement dans lequel est 
intervenu le compromis. 

Le juge apprécie si, d'après les termes des 
conventions avenues entre parties, il y a, ou 
non, compromis et arbitrage dans le sens de 
l'article 1018 du code de procédure civile. 

Le délai primitivement tixé pour la remise 
de la sentence peut être modifié. Dans ce cas, 
les parties renoncent à ce délai et, si elles ne 
fixent pas la durée du nouveau, ou accordent 
aux aroitres un délai moral, il y a lieu de 
fixer à trois mois la durée du nouveau délai 
accordé. 

Lorsque le déclinatoire n'est pas d'ordre 
public et qu'il appert des pièces de la procé- 
dure que la partie qui le soulève y a re- 
noncé, le tribunal ne doit pas s'y arrêter. 
C'est ainsi <^u'une partie, après avoir conclu 
à son renvoi, du chef de litispendance, de- 
vant un autre tribunal que celui de son 
domicile, n'est plus recevable à exciper de 
l'incompétence ratione loci celui devant le- 
quel elle a été assignée conformément à sa 
aemande de renvoi. 

Le tribunal ne peut connaître des difficul- 
tés qui se rattachent à l'exécution d'un con- 
trat, lorsque les parties s'en sont rapportées 
à des arbitres pour vider ces contestations. 
11 doit les renvoyer devant les arbitres choi- 
sis, seuls compétents pour juger les chefs de 
demande relatifs à ces difficultés. (Bruxelles, 
29 juillet 1885.) 357 

GOMPTB GOURANT. — Sommes dues. — 
Echéance, — Intérêts, — Il est d'usage entre 
commerçants que les sommes dues en compte 
courant portent intérétdujour de l'échéance, 
sans qu'il soit besoin d'une demande judi- 
ciaire ou de toute autre mise eu demeure. 
(Charleroi, 15 juillet 1885.) 242 

— Voy. Acte dk commerce. Cautionke- 

.MENT. 

CONCESSION. — Voy. Acte de com- 
merce. Boia et FORâTS. Eaux. tSÉPULTUBS. 

CONCILIATION. — Préliminaire, — Dis- 
pense, — Assignation à bref délai, — Une 
:iction judiciaire est dispensée du prélimi- 
naire de conciliation lorsque le président du 
tribunal, par application de l'article 72 du 
code de procédurecivile, a permis d'assigner 
à bref délai. (Bruxelles, 23 juillet 1884.) 8 

— Voy. Bail a ferme. Compromis. Ma- 
riage. 



CONCLUSIONS. — Voy. ACTION E5 JUS- 
TICE. Demande nouvelle. Hypothèque. 

CONCORDAT. — Homologatùm, — Cursr 
teur, — Hypothèque» — JRadiation, — Omser- 
vateur des hypothèques. — Par l'homologa- 
tion du concordat la mission du curateur 
cesse ; le failli et les créanciers ont qualité 
pour agir ; le curateur n'a plus qualité poor 
agir en leur nom ou pour les représenter, et 
le failli ni les créanciers ne peuvent plus a^ir 
contre lui. 

L'hypothèque inscrite en vertu de Tarti- 
cle 51d de la loi des faillites se fractionne et 
garantit spécialement chaque créance jus- 
qu'à concurrence du dividende promis. Il 
appartient donc à chaque créancier d'en dis- 
poser. 

La radiation de cette inscription ne peut 
être obtenue que dans les formes prescrites 
par les articles 92 et 93 de la loi hypothé- 
caire. Il faut donc un acte authentique ou en 
brevet passé avec les créanciers, ou un juge- 
ment rendu contre eux. 

L'action en radiation basée sur des titrer 
qui ne sont ni authentiques ni en brevet et 
qui est dirigée contre le curateur et contre le 
conservateur des hypothèques n'est donc pas 
recevable. (Fumes, 2 aoiit 1884.) 3S 

-— Voy. Saisie iMMOBiuèBB. 

CONCURRBNCE DËLOTAI^.— 1. Usur- 
pation d'un nom ou d'une raison commerrwif. 
— Etranger, — Dommages-intérêts. — PrM^it 
tombé dans le domaine public. — La propriétp 
d'un nom commercial ou d'une raison com- 
merciale doit être protégée dans la personne 
d'un étranger comme dans celle d'un regni- 
cole. 

Cette protection est placée sous l'empire 
du droit commun; l'usurpation de nom 
constitue le quasi-délit de concurrence de- 
loyale. 

Le fabricant, et même le savant, qui s-est 
réservé l'usajge exclusif de son nom et de soc 
titre nobiliaire, pour en faire l'objet d'osé 
exploitation commerciale, a le droit de pour- 
suivre celui qui en fait un usage abusif, dans 
le but de se faire prendre pour lui ou de 
faire passer ses produits pour les siens. 
(Comm. Bruxelles, 24 décembre 1884.) 44 

— 2. Circulaire. — Intention doleuse. — Ne 
peut être considérée comme une lettre con- 
fidentielle dont il n'est pas permis de faire 
état en justice, une lettre-circulaire, même 
manuscrite, adressée par un négociant à ses 
clients. 

La concurrence déloyale n'existe que s'il y 
a en même temps emploi de manœuvres insf- 
dieuses et intention doleuse ou malveillante. 
(Charleroi, 20 mai 1885. ) 31 1 

CONCUSSION. — Voy. Escboquebib. 

CONGÉ. — Voy. Louage d'ouvrage it 
d'industrie. 

CONNEXITÉ. — ^ême objet, — Méb^* 
persotitirs. — Jonction de causes. — Il y a Ir . 
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de joindrej à raison de laconncxité existant 
entre elles, deux instances portées devant le 
même tribunal et s'appliquant au même ob- 
jet, même lorsque les aeax instances ne sont 
pas pendantes entre les mêmes parties, si la 
partie défenderease dans l'une est demande- 
resse dans l'autre. (Verviers, 4 février 1885.) 

248 

CONSEIL. DE FAMILLE. — Voy. ExPRO- 
PRIATDN POUR CAUSE d'UTILIïB PUBLIQUE. 

Tutelle TUTEUR. 

CONSEIL JU'DlCllilB.K.— l, Prodigam^, 
— Caractères. — 11 suffit pour justifier la 
mise sous conseil judiciaire d'établir que 
celui qu'on accusait de prodigalité a succes- 
sivement et sans nécessité apparente aliéné 
tonte la fortune mobilière et immobilière 
qu'il a possédée en nom et ne justifie d'au- 
cune perte ni d'aucun remploi. (Anvers, 
16 janvier 1885.) 122 

— 2. Prodigue. — Engagements. — Entre- 
tien de la personne. — Rédttction, — Condam- 
nations. — Il n'est pas interdit au prodigue 
(le s'obliger sans l'assistance de son conseil 
judiciaire, surtout quand il s'agit de l'en- 
tretien de la personne ou de soins du corps. 
11 pourrait seulement y avoir lieu à réduc- 
tion de ces engagements, s'ils étaient exa- 
fj^érés eu é^ard aux ressources du prodigue. 

Lies condamnations prononcées contre un 
prodigue s'exécutent sur tous ses biens, 
puisque ceux-ci sont le gage de ses créan- 
ciers ; les tribunaux ne peuvent pas décider 
que ces condamnations ne s exécuteront que 
sur les revenus. (Bruxelles, 21 mars 1888.) 

27 

— 3. Prodigu3. — Aliénation de revenus. 
-- Faillite. — Curateur. — L'article 513 du 
code civil, qui défend aux prodigues d'alié- 
ner leurs biens sans l'assistance de leur con- 
seil judiciaire, ne distingue pas entre l'alié- 
nation des meubles et celle des immeubles. 

Dans tous les cas, le prodigue ne peut, 
sans l'assistance de son conseil, déléguer et 
céder à un tiers partie des ]03'ers de ses im- 
meubles. 

Le curateur à la faillite du prodigue est 
recevable à poursuivre, sans l'intervention 
clu conseil judiciaire, la nullité de la con- 
%'ention par laquelle l'incapable a cédé ces 
loyers. (Bruxelles, 31 décemore 1884.) 93 

— 4. Prodigue. — Vente d'immeubles. — 
A^uGun texte de loi ne défend au conseil judî- 
eiaire d'acquérir les immeubles de son 
pupille; mais, pour que pareille vente soit 
valable, il faut oue le prodigue soit assisté 
d^un conseil juaiciaire ad hoc. (Bruxelles, 
18 avril 1885.) 255 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈ- 
QUES. — Rffquisition. — Inscriptions et 
i fanscriptions. — Copies. — Délivrance, -r- 
Jtejus. — Un conservateur des hypothèques 
n'est pas tenu de déférer à une réquisition 
ayant pour objet la délivrance d'un extrait 
des inscriptions hypothécaires ou de certifi- 
oa.ts de transcriptions, quand la réquisition 



ne ilésigne pas noînménicnt les j)articuliors 
grevés. 

S'il y a obligation, pour les conservateurs, 
de faire droit aux demandes tendant à obte- 
nir les copies ou les rertiticats ci-dessus 
mentionnés, c'est à condition que les requé- 
rants aient pris soin de désigner nominati- 
vement les individus dont ils veulent con- 
naître la situation hypothécaire. (Verviers, 
29 juillet 1885.) 2G9 

— Voy. Concordat. Notaire. 

CONSTRUCTIONS. — Accession. — Tiers. 

— Propriété. — Commune. — Acquisition. — 
Bourgmestre. — Pouvoirs. — Droit mobilit^r. 

— Expertise. — Dispense de serment. — Sont 
devenus immeubles et appartiennent au 
propriétaire du sol, par le fait même de leur 
construction, les bâtiments élevés, à ses frais, 
risques et périls, par le locataire d'une car- 
rière pour l'exploitation de celle-ci, sur un 
terrain contigu appartenant au même pro- 
priétaire qui a autorisé les constructions en 
se réservant le droit, à l'expiration du bail 
de la carrière, d'obliger le locataire à les 
enlever ou de les lui racheter. 

Le locataire constructeur n'a qu'un droit 
purement mobilier au prix des constructions 
ou aux matériaux à en provenir. 

En conséquence, si le propriétaire du sol 
est une commune, la délibération par la- 
quelle le conseil communal opte pour le 
rachat des constructions n'emportepas acqui- 
sition d'un immeuble ou d'un droit immobi- 
lier; elle n'est donc pas soumise a l'avis et à 
l'approbation exigés i>ar l'article 76, 4», de 
la loi communale. 

Les dispositions des articles 807 et sui- 
vants du code de procédure civile relatives 
aux expertises ordonnées judiciairement ne 
sont pas applicables aux expertises amia- 
bles. 

Le bourgmestre a capacité suffisante pour 
dispenser de la formalité du serment les 
experts chargés de fixer le prix à payer au 
locataire constructeur, pareille expertise 
étant un acte de pure administration. (Liège. 
15 mars 1884.) l97 

— Voy. Baîl a ferme. Communes. Mi- 
toyenneté. Règlement communal. Usu- 
fruit. Voirie. 

CONTRAINTE. — Voy. Taxes commu- 
nales. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Régime de 
séparation combiné avec la communauté réduite 
aux acquêts. — Le régime de la séparation 
des biens n'est pas incompatible avec le 
régime de la communauté réduite aux 
acquêts. 

Ln conséquence, si le contrat de mariage 
stipule que les époux sont mariés sous le 
régime de la séparation de biens, mais que 
néanmoins il y aura entre eux communauté 
d'acquêts, le mari n'est pas fondé à soutenir 
que ces deux clauses étant inconciliables, il 
y a lieu d'appliquer les règles de la commu- 
nauté légale. 
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Notamment, il n'a pas le droit d'exiger le 
payement d'une rente annuelle constituée 
dans le contrat de mariage au profit de sa 
femme par les parents de celle-ci. (Verviers, 
12 août 1885.) 301 

— Voy. Compétence civile. Sépabation 
DE CORPS. Succession. 

CONTRAVENTIONS. — 1. Arches. — 
Destruction, — Eléments constitutifs de la 
contravention, — L'article 560 du code pénal 
ne protège pas les affiches qui sont apposées 
en violation d'un droit, d'une loi ou d'un 
règlement; en conséquence, le fait d'avoir 
méchamment enlevé ou déchiré des affiches 
dépourvues du timbre prescrit par l'article 4 
de la loi du 21 mars 1839 ne constitue pas la 
contravention prévue par cet article. (Corr. 
Bruxelles, 10 mars 1885.) 84 

— 2. Malle-poste. — Etablissement illicite 
d'un transport public de voyageurs ou de 
ffif/rchandises. — Pour qu'il y ait contraven- 
tion à l'article 1«»" de l'arrêté royal du 24 no- 
vembre 1829 sur le service des transports 
l)ublic8 par terre, il faut qu'il y ait organi- 
sation d'un service de voiturage à des 
époques tixes et déterminées. 

Il ne suffit pas qu'un loueur de voitures se 
rende d'un endroit à un autre à de certains 
jours non indiqués de la semaine, même plu- 
sieurs fois par jour, surtout lorsque les jours 
et les heures varient continuellement, (fci. pol. 
Is'eder-Brakel, 18 juin lb84.) 109 

— Voy. KOIS ET FORÊTS. ClTEMlN DE FER. 

Poids et mesures. Règlement communal. 
Vol. 

contredits. — dlstrlbction par con- 
TRIBUTION. iSaisie immobilière. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — 

Voy. Bail. 

CONVENTION.— Voy. Demeure (Mise e.n). 
liEscisioK. Hesponsabilité. 

COPIES. — Voy. Conservateur des iiypo- 
TiiÈ(^UES. Exploit. 

CORRUPTION DE FONCTIONNAIRES. 

— - Voy. Escroquerie. 

COURSES DE CHEVAUX. — Voy. Jeux 
et paris. 

COUTUME DE LOUVAIN. — Voy. Soli- 
darité. 

CRÉANCIERS. — Voy. Compétence com- 
merciale. Concord.\t. Faillite. Femme ma- 
riée. LiciTATioN. Nantissement. Kente 
ancienne. Saisie-arhêt. ÎSOCIÉTÉ. 

CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. — 

Voy. Faillite. Hypothèque. Purge. Saisie 
immobilière. 

CRÉDIT OUVERT. — Réalisation. — 
Preuve. — Faillite. — Curateur. — Simula- 
li(jn^ — La réalisation et l'emploi d'un crédit 



ouvert peuvent être justifiés par tous le* 
moyens de preuve admissibles entre le crédi- 
teur et crédité. 

Lorsque le crédité est en faillite, c^est au 
curateur qu'il appartient d'établir la simu- 
lation des actes. (Comm. Bruges, 14 août 
1^84.) lik? 

Voy. Cautionnement. Commerçant. Esei- 
oistrement. 

CRIMES ET DÉLITS COMMIS A 
L'ÉTRANGER. —Voy. COMPÉTENCE crimi- 
nelle. 

CULTES. — Communes. — Fal/nqu^ 
d'i^glise. — Curé-desservant. — Presbytère. — 
Donation. — Bail, — Quelles que soient \H 
ressources de la fabrique d'une église, l'ad- 
ministration communale doit ^u curé oa 
desservant un presbytère, un logement con- 
venable ou une indemnité pour eu tenir 
lien. 

("ette obligation ne cesse pas lorsqu'un 
curé a donné à la fabrique un presbytère, 
en exprimant le désir que celui-ci soit loue 
à SCS successeurs moyennant un loyer déter- 
miné. 

11 en est à coup siir ainsi lorsque le dona- 
teur s'est réservé, sa vie durant, la jouiè- 
sancft de l'immeuble donné. (Anvers, 8 août 
18?5.) 3";J--i 



CURATEUR. 

BEIL JUDICIAIRE. 
SluN VACANTE. 



— Voy. 
Crédit 



Concordat. Cis- 
ouvert. Succès- 



DATE. — Voy. Compromis. Falx. rRECvi; 
Testament olographe. 

DÉCHÉANCE. — Voy. Effets de com- 
merce. Jugement par défaut. SÉPARATi«> 
DE corps. Tutellb-tutecr. 

DÉCLARATION DE SUCCESSION. - 

Voy. Succession (Droit de). 

DECLINATOIRB. — Voy. Compromis. 

DÉGUSTATION. — Voy. Vente. 

DÉLAI. — Voy. Ajournement. Compé- 
tence commerciale. Compromis. Distbiiu- 

TDN PAR contribution. DiVORCE. ENREGIS- 
TREMENT. Faillite. ISaisie immobilière. 

DÉLÉGATION DE CRÉANCE. — Voyez 
Cession. 

DÉLÉGATION DE LOYERS. — Vo\cr 

Conseil JUDICIAIRE. 

DÉLIT. — Voy. Compétence criminelle 

DÉLIT D AUDIENCE. — Voy. Tribu>ai 
DE SIMPLE POLICE. 

DÉLIT DE PRESSE. — Vov. Prissi:. 



DES MATIERES. 



389 



dAlITS forestiers. — Voy. BoiB ET 
FOBÂTS. 

DÉLIVRilNCE DE LEGS^. — Yoy. LbGS. 

DEMikNDE NOUVELLE, — Valeur du 
litige. — Conclusions, — Majoration. — Un 
demandeur peat, sans changer l'objet de sa 
demande, en modifier l'évaluation, soit en 
l'augmentant, soit en la diminuant, pen- 
dant le cours de l'instance : il peut, notam- 
ment, après avoir demandé, dans l'exploit 
introductif d'instance, 500 francs à titre de 
dommages-intérêts, en demander 3,000 au 
même titre. (Comm. liruxelles, 23 avril 
1885.) 17d» 

DEMANDE REGONVENTIONNBLLE. 

— Compétence. — Dette liquide. — Doit être 
considérée comme demande reconvention- 
nelle toute conclusion du défendeur qui, ne 
se bornant pas a des moyens de défense et à 
des exceptions, prend l'offensive et tend à 
ce que le demandeur originaire soit cou- 
damné à une prestation. 

Une demande reconventionnelle exigeant 
des devoirs de preuve compliqués ne peut 
être opposée à une dette liquide et exigible. 

Le tribunal civil est incompétent pour 
connaître d'une demande reconveutionnelle 
de nature commerciale, même quand elle 
est bAsée sur le même contrat. — (Bruxelles, 
14 mars 18B3.) 160 

— Voy. CoMPÉTBNoa civils. Notaibk. 
Taxes commun ikLES. 

DEMEURE (MISE EN). — Convention.-^ 
entreprise. — Inexicution. — Résiliation. — 
Pour l'exécution d'une convention par la- 
(^uello un commerçant s'engage à fournir 
immédiatement à l'administration des che- 
mins de for de l'Etat les matériaux qui font 
l'objet de ce contrat, une simple dépêche de 
l'administration suffit pour mettre l'entre- 
preneur en demeure d'exécuter son obliga- 
tion et justifier la demande de résiliation de 
cette convention du chef d'inexécution. 
(Bruxelles, 30 mai 1S85.) 207 

— Voy. Compte coukant, Voitubibb. 

HâNONCIATION CALOMNIEUSE. — 

JBcTit. — Procès-verbal non signipar le dénon^ 
dateur. — 11 ne faut pas que la dénonciation, 
pour- pouvoir servir de base à une poursuite 
du chef de dénonciation calomnieuse, soit 
rédigée dans les formes prescrites p.ir l'ar- 
ticle 31 du code d'instruction criminelle. 

Mais, lorsqu'elle a été reçue par un com- 
missaire de police il faut que la lecture en 
ait été donnée au dénonciateur, que celui-ci 
l'ait signée ou qu'il ait déclaré ne pas savoir 
signer. (Corr. Furnes, 17 avril 1884.) 40 

DÉPÔT. — 1. Obligations du dépositaire.— 
destitution du dépôt. — Tiers indiqué. — Le 
dépositaire, spécialement la caisse des con- 
signations, qui a accepté un dépôt avec mis- 
eion de le remettre à un tiers, en sa qualité 
d'exécuteur testamentaire, n'est pas fondé à 

PAS., 1885. — 5« PARTIE. 



réclamer de ce tiers la prouve qu'il a bien 
cette qualité lui attribuée par les déposants. 
(Anvers, 24 avril 1884.) 118 

— 2. Mort du déposant. — Personne indiquée 
pour recevoir le dépôt. ^Héritier. — Obligation 
du dépositaire. — Dépens. — Un dépôt ne 
peut être légalement restitué, après décès 
du déposant, qu'à l'héritier de ce dernier, et 
cela quand même celui-ci aurait désigné une 
tierce personne pour réclamer le dépôt. 

Le dépositaire peut légitimement avoir 
des doutes sur la qualité d'héritier et par 
suite exiger une décision judiciaire sans être 
tenu des dépens.. (Anvers, 25 juin IbSô.) 805 

— Voy. CoMPBOMis. Enbeoistbement. 
Mab<9UE de fabbiqub. 

DÉPUTATION PERMANENTE.— Voyez 
Taxes communales. 

DftSAVEU D'ENFANT. >- Tuteur ad hoc. 

— Nomination. — Compétence. — Héritiers 
du père. — Renonciation à sa succession. — 
Accident. — C'est au tribunal civil qu'ap- 
partient le droit de nommer le tuteur ad hoc 
contre lequel doit être dirigée, aux termes 
de l'article 318 du code civil, l'action en 
désaveu d'enfant. 

Cette' action, intentée par les héritiers du 
père, constitue un acte qui suppose nécessai- 
rement l'intention d'accepter la succession 
de ce dernier. £n conséquence, la circons- 
tance que ces héritiers ont renoncé à cotte 
succession ne leur enlève pas le droit d'in- 
tenter l'action en désaveu, avant la prescrip- 
tion trentenaire, si la succession n'a pas été 
acceptée par d'autres héritiers. 

Le terme « accident », dont se sert l'arti- 
cle 812 du code civil, et qui doit établir l'im- 
possibilité physique du mari de cohabiter 
avec sa femme, est un point de fait que le 
législateur a laissé à l'appréciation des tri- 
bunaux. (Bruxelles, 21 mars 1885.) 164 

DESTRUCTION.— Voy. Coktbavbktioks. 

DESTRUCTION DE CLOTURE.— 1. Elé- 
ment intentionnel. — Dol. — Question préju- 
dicielle. — Droit de passage. ~ Voie de Jait. 

— Le délit de l'article 645 du code pénal 
existe par cela seul qu'une clôture a été dé- 
truite volontairement ; il importe peu que le 
délinquant ait voulu assurer le libre exer- 
cice de ses droits. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner le renvoi k fins 
civiles lorsque l'auteur du bris de clôtures 
invoque un droit de servitude résultant de 
l'état d'enc!ave; l'article 545 punit la voie 
de fait par laquelle on se rend justice à soi- 
même. (Corr. Furnes, 26 juin lb84.) 63 

— 2. Dessein de nuire. — Servitude de pas- 
sage. — Le délit de bris de clôture prévu par 
l'article 545 du code pénal existe aès que le 
fait est commis avec la volonté de détruire 
une clôture (|ue l'on sait appartenir à au- 
trui, même si l'auteur n'a agi ni frauduleu- 
sement ni à dessein de nuire. 

Le fait que la clôture empêche le libre 
exercice d'une servitude de passage existant, 
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■nr U fomds ênelos, au profit du fonds en- 
olaTé de l'auteur du bris n'est donc jras élisif 
du délit. 

En conséquence, n'est pas fondée la de- 
mande de sursis basée sur Pexistence de 
cette servitude. (Corr. Dînant. 11 novembre 
1834.) 842 

DETTE GOMBfERCIALB. ~ Yoy. CoK- 
PSTBNOS COHaifiBCIALK. PbeUVB. 

DICTÉS. — Voy. Testament atjthbk- 

TIQUE. 

DIFFAMATION. ^ Défaut depUtinU. — 
Jî^ures, — Action publique. — En matière 
de diifamatioQ, l'absence de plainte ne lait 
pas dégénérer le délit de diffamation en 
contravention d'injures, et n'autorise pas le 
ministère public à requérir l'application de 
Particle 561, T», du code pénal. 

Il en est autrement lorsqu'il y a plainte 
et que des débats il résulte qu'il n'y a pas 
diffamation au sens légal du mot. (Corr. An- 
vers, 13 février 1885.) 65 

— Voy. Presse. 

DISCIPLINE NOTARIALE. — Mineur. 

— Partage partiel d'une succession. — Inven- 
taire. — Omission. — La loi du 12 juin 1816 
est applicable au partage partiel d'une suc- 
cession. 

Le fait de procéder à un pareil partage, 
dans lequel se trouve intéressé un mineur, 
sans observer les formalités prescrites par 
l'article 9 de cette loi^ rend le notaire pas- 
sible d'une peine disciplinaire. 

Il en est de même de l'omission par négli- 
gence de certains titres de créance dans un 
inventaire. (Fumes, 24 mai 1884.) 41 

DISTILLERIE. •— Yoy. ACCISES. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. 

— Contredits, — Jugement par défaut. — 
Opposition, — Non-recevabilité. — Délai, — 
Jour férié, — Le jugement par dél'aut sta- 
tuant sur des contredits en matière de distri- 
Isution par contribution n'est pas susceptible 
d'opposition. 

Les jours fériés entrent dans la supputa- 
tion du délai de huitaine fixé par la lou dans 
lequel l'opposition à un jugement par défaut 
contre une partie qui a un avoué doit être 
faite. En conséquence, est tardive l'opposi- 
tion faite le lendemain de cette huitaine 
lorsque le dernier jour est férié. (Bruxelles, 
28 janvier 18S5.) 279 

DITORCB. — 1. Adultère. — Femme, — 
Mesures provisoires. — Pension alimentaire, 

— Résidence, — Provision ad litem. — La 
femme no peut pas réclamer une pension 
alimentaire à charge de son mari, lorsque 
c'est elle-même qui s'est rendu impossible le 
séjour du domicile conjugal. 

Défenderesse en divorce, elle n'a pas droit 
à des aliments si elle ne s'est pas fait assigner 
une résidence conformément à l'article 268 
du code civil ; en tou» cas, cetle pension ne 



pourrait courir que du jour de la demande. 

La provision ad litem n'est due que pou 
les actes du procès encore à faire au moment 
où elle est domandée. (Anvers, 27 novembre 
1884.) 91 

«— 2. Lettres missives, — Production. - 
Autorité maritale, •— It^'ure grave. — Choie 
Jugée, — Prévention de coupe. — Jugement 
d^ acquittement, — Prescription, — Action pu- 
blique. — Le principe qu'une lettre missive 
est la propriété du destinataire et que Isa 
lettres confidentielles ne peuvent être com- 
muniquéee aux tiers sans le oonsentement 
de l'auteur reçoit exception en matière de 
divorce, lorsque celui qui les produit ne s'en 
est pas rendu possesseur par un moyen illi- 
cite. 

L'autorité dont le mari est investi loi 
donne le droit d'intercepter, de prendre et 
de produire à l'appui de sa demande en 
divorce la correspopdance que sa femme en- 
tretient avec un tiers. 

L'injure grave qui pourrait résuliereava^ 
le mari de la correspondance intime que »a 
femme entretient avec un tiers, et dan< 
laquelle elle témoigne à celui-ci des senti- 
ments a£feGtueux, est atténuée, au point dr 
ne pas constituer une cause sufilsaate de di- 
vorce, par les mauvais traitements, l'absii 
don et les iniidélités du mari. 

Un jugement du tribunal correetionnei 
qui acquitte le mari de la prévention, oo& 
eue en termes vagues et généraux, d'avoir, 
depuis moins de trois ans, porté des coups ï 
sa femme, ne peut être opposé, comme excep- 
tion de chose jugée, à l'articulation des faiu 
de sévices dont la femme denxaBde à faire U 
preuve pour établir le loadomeut d« l'action 
en divorce. 

La prescription de trois ans, qui s'appliqce 
à l'action publique et à la réparation du dom- 
mage causé par le délit, ne couvre pas ks 
faits de sévices qui servent de hase à la de- 
mande en divorce. (Bruxelles, 20 juin lâdï.) 

SIO 

— 3. Mesure» provisoires. — Garde des 
enfants. — Tribunal compétent. — C*est an 
tribunal qui a admis le divorce à modifier, 
s'il y a lieu, ha mesures par lui prescrite- 
^ur la garde des enfants. (Anvers, 25 joii- 
let 1885.) 8» 

— 4. Ifationalité française, — Séparaiiofi 
de corps. — La disposition transitoire de U 
loi française du 27 juillet 1884, aux termes 
de laquelle tout jugement de séparation de 
corps devenu définitif avant cette date peai 
être converti en jugement de divorce, donne 
droit à la femme qui a obtenu en Belgique 
la séparation de corps contre son mari de 
nationalité française, d'être admise au di- 
vorce en vertu ou jugement prononcé en sa 
faveur. (BruxeileS| 2 janvier 1885.) i^ 

— 5. Loi française du 27 juitlet 1884. - 
Jugement de séparation de corpe. -^ConeereiMi 
en jugement de disorce, ^^ Délai de trois ans. 
— .Sévices et injures. -^ Preuve. — Pour qa'oB 
époux de nationalité fran^^ûse puisse, cotr 
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formément a l'article 4 (disposition transi- 
toire) de la loi française du 27 juillet 1884, 
faire convertir en jugement de divorce, 
comme il est dit à l'article 310 de cette loi, 
son jugement de séparation de corps, s'il est 
devenu définitif avant la promulgation de 
la dite loi, il faut qu'un délai de trois ans se 
soit écoulé entre le moment où le jugement 
de séparation de corps a été rendu et le mo- 
ment de la conversion possible en jugement 
de divorce. 

Cet époux ne peut pas invoquer, dans sa 
nouvelle demande en divorce, comme preuve 
des faits de sévices et d'injures articulés 
dans sa requête, le jugement de séparation 
de corps et les procès- ver baux d'enquête qui 
ont servi de base à ce jugement. (Bruxelles, 
14 février 1885.) 24S 

— 6. Prononcé, — Officier de Vêlai civil 
compétent. — Domicile du mari. — Incompé- 
tence. — L'ofiBcier de Tétat civil compétent 
pour prononcer le divorce est celui du lieu 
où, le mari avait son domicile lors du juge- 
ment autorisant le divorce. 

Toutefois, le divorce prononcé par un 
officier de Tétat civil personnellement in- 
compétent n'est pas radicalement nul; il 
doit être considéré comme valable, dès que 
des circonstances de fraude de la part du 
requérant n'ont pas motivé son intervention. 
(Liège, 10 janvier 1885.) 54 

— 7. Réconciliation. — Faits constitutifs. 
— • Le pardon constitutif de la réconciliation * 
doit impliquer l'intention sérieuse d'oublier 
le passé et de reprendre la vie commune. 

lin simple oubli des injures, inspiré par 
une bonté naturelle, la courtoisie ou la bien- 
veillifnce manifestées par l'un des époux à 
l'eçrard de son conjoint, n'entraînent aucune- 
ment renonciation à une action en divorce. 
(Bruxelles, 29 mai 1885.) 213 

DOL.. — Voy. CoVOtTBBBMOB DBLOTALB. 

Destbuotion db olotcbb. 

DOMAINE COMMUNAL.. — Voy. YoL. 

DOMAINE DE L'ÉTAT ET DOMAINE 
PUBLIC. — Expropriation pour cause d'uti- 
fité publique, — Immeuble acquis. — Partie 
non utilisée. — L'Ktat n'est pas fondé à récla- 
mer, comme étant entrée dans le domaine 
public, la partie d'un immeuble acquis pour 
^âoii compte par une société concessionnaire 
pour la construction d'un chemin de fer, 
alors que cette partie de la propriété n'a pas 
été utilisée pour les nécessités de la ligne 
dout elle est depuis l'origine nettement sé- 
parée, et que, du consentement de l'Etat, la 
tiociétô concessionnaire en a librement dis- 
posé comme inutile à la voie. (Bruxelles, 
13 décembre 1884.) 71 

Voy. COMPÉTBKCB EN OÉNKRAL. RkOLE- 

MEXT COMMUNAL. 

DOMICILE. — Bourgmestre. — Exploit. — 
E acception de nullité. — L'exercice des fonc- 
tions de bourgmestre d'une commune n'ira- 



Slioue pas nécessairement une attribution 
e domicile dans cette commune. 
Pour établir la preuve que l'on est bourg- 
mestre d'une commune, il ne suffît pas d'in- 
voquer VAlmanach royal et le Moniteur. Il 
faut produire l'arrêté royal de nomination 
qui, seul, peut permettre de contrôler l'exac- 
titude d'une atifirmation de ce genre. (Bru- 
xelles, 24 décembre 1884.) 291 

— Voy. Divorce. Exploit. Jugement paj: 

DÉFAUT. MaBIAGB. NoTAIRB. ReNTB AB- 

ciENNB. Saisie-exécution. 

DOMMAGBS-INTÉRÊTS. — Résistance 
à une demande Judiciaire. — A etion séparée.— 
On ne peut pas, par action séparée, réclamer 
des dommages-intérêts à raison de la résis- 
tance opposée à une autre action que l'on 
vient d'introduire en justice. (Anvers, 5 jan- 
vier 1884.) 28îi 

— Voy. Action bn justice. Bail. Bois eg 
FORETS. Caution « judicatum solvi ». Com- 
munes. Compétence en général. Compé- 
tence commerciale.Concurrencbdéloyalb. 
Demande nouvelle. Eaux. Louage d'ou- 
vrage ET d'industrie. Notaire. Prescrip- 
tion. Responsabilité. Saibie-arbét. 

DONATION BNTRB-VIF8. — Voy. Bu- 
reau db bienfaisance. Cultes. Fondations. 
Quotité disponiblb. 

DONATION RÉMUNÉRATOIRE. -- Cth 

ractères. — Services appréciables à priw d'ar- 
gent. — Acte sous seing privé. — Nullité. — 
La donation rémuncratoire ne peut s'en- 
tendre que des services appréciables à prix 
d'argent, et pour lesquels le donataire aurait 
une action contre le donateur; par suite, ne 
peuvent être considérés comme tels les ser- 
vices que rend au donateur pendant une 
maladie une servante qui a régulièrement 
touché ses gages. (Tournai, 8 décembre 
1834.) 349 

DOUANES. — Transit. — Droits d'impor- 
tation. — Perte de la marchandise en Bel- 
gique. — Restitution des droits. — Sous l'em- 
pire de l'article 29 de la loi du 6 août 1849, 
l'administration des douanes ne peut pas se 
dispenser d'exiger le payement des droits 
d'importation sur une marchandise déclarée 
en transit, qui vient à périr avant d'être 
sortie du territoire belge. 

Les tribunaux ne sauraient, dès lors, or- 
donner la restitution de ces droits. (Anven:, 
22 mai 1885.) 301 

— Voy. VOITURIKR. 
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EAUX. — 1. Cours d'eau non navigable ni 
flottable. — ConcesHon de surbâtir la moitié 
du ruisseau. — Précarité. — Compétence. — 
Riverains. — Travaux de voûtement. — Auto- 
risation admi7tistrative. — Demande en démo- 
lition. — Priva tioti d'accès. — Demande en 
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dommages-intérêts, — Le propriétaire rive- i 
rain ^ui voûte, avec rautorisation de la dé- 
putation permanente, le lit d'un coars d'eau 
non navigable ni flottable porte atteinte aux 
droits de Tautre riverain. 

Le droit qu'a celui-ci de se servir de l'eau 
à son passage pour l'irrigation de ses terres 
et même pour de simples usages domes- 
tiq^ues, constitue un droit civil dont la recon- 
naissance ou le maintien peut être demandé 
en justice réglée et dont la lésion donne lieu 
à dommages -intérêts. 

Le tribunal est incompétent pour ordonner 
une expertise sur le point de savoir si le 
voûtement a été exécuté conformément aux 
prescriptions de l'arrêté d'autorisation et 
pour ordonner, le cas échéant, la démolition 
des ouvrages. 

Ne constitue pas un droit susceptible 
d'être sanctionné judiciairement la conces- 
sion oui peut être accordée par l'administra- 
tion de disposer, pour y bâtir, de la moitié 
du ruisseau; c'est là une concession gra- 
tuite, précaire et de simple tolérance. C est 
à l'administration de prendre les mesures 
nécessaires pour qu'elles soient exécutées à 
la satisfaction de tous les intéressés. (Ver- 
viers, 26 février 1S85.) 201 

— 2. Règlement provincial. — Saux cou- 
rantes, — Propriétaires riverains, — Droit 
d*usage. — Autorisation préalable. — Suppres- 
sion des ouvrages, — Le règlement provin- 
cial du Brabant du 25 juillet 1878 ne régit 
que les cours d'eau décrits en exécution de 
Particle 1«', n» 2, de la loi du 7 mai 1877. En 
conséquence, la disposition de l'article 43 du 
dit règlement, abrogeant les règlements pro- 
vinciaux antérieurs sur la matière, ne s^ap- 
plique pas aux cours d'eau non décrits, 
notamment à ceux établis sur le territoire 
de la commune de Schaerbeek, qui restent 
soumis à la résolution provinciale du 28 juil- 
let 1875. 

Le règlement provincial qui soumet à l'au- 
torisation préalable de la députation perma- 
nente l'exercice du droit, accordé par l'ar- 
ticle 644 du code civil à celui dont Pncritage 
est traversé par une eau courante, d'en user 
dans l'intervalle qu'elle y parcourt, ne con- 
trarie pas le principe de cet article. 

Lorsqu'un règlement provincial prescrit 
au juge d'ordonner la suppression de l'ou- 
vrage établi sans autorisation, cette suppres- 
sion a le caractère de la restitution prévue 
par l'article 161 du code d'instruction cri- 
minelle et ne doit pas être fatalement pro- 
noncée. (Corr. Bruxelles, 12 novembre 1884.) 

20 

— Voy. Compétence en oémbual. 

ÉCHEVIN. — Voy. Tbibukal de simple 

POLICE. 

EFFETS DE COMMERCE. ^ Clause: 
protêt simple, sans compte de retour. — Protêt, 
— Obligations du porteur, — Déchéance, — La 
clause « protêt simple, sans compte de re- 
tour ff apposée sur un efi'et de commerce n'a 



Voy. Action possessoire. 



Ï>a8 la même portée qne celle « retour nu 
rais vy et n'a pas pour effet de dispenser le 
porteur de l'obligation de le faire protester 
et d'intenter dans la quinzaine l'action ré- 
corsoire avec notification du protêt, maii 
seulement de lui enlever le droit de faire 
retraite snr le tireur on l'endossenr <|ai a 
apposé cette clause, sans pouvoir leur impo- 
ser les charges des accessoires qae comprend 
tout compte de retour. 

£n tout cas, le porteur d'une traite revè* 
tue de pareille mention, qui la fait protester, 
reconnaît par là qu'il n'entend pas donner à 
cette clause la même signification qu'à celle 
« retour sans frais », et doit, pour conserrer 
son recours contre ses cédants, lear notifier 
le protêt avec assi^ation dans les délau 
légaux, sans préjudice toutefois aux conTea- 
tiens particulières. (Charleroi, l^^ avril Wh.] 

211 

— Voy. GOMPETBHCE COMMJEKCIALB. ËïDos- 
8EMSKT. TXMBBS. 

ËGOUTS. — Voy. Communes. Rsol£3ie5t 

COMMUNAL. 

ÉMANCIPATION. — Voy. Commkbçast. 

EMPRISONNEMENT SUBSIDIAIRS.- 

Voy. Bois ET FOBÉTB. 

ENCLAVE. 

Servitudes. 

ENDOSSEMENT. — ^fet de commerce.- 
Agent d'affaires, — L'endossement ne trans- 
met la propriété d'un effet do commerce que 
si l'endosseur a eu l'intention de se dépouil- 
ler de cette propriété au profit d'an oessioc- 
naire sérieux et de bonne foi. S'il est^pure- 
ment fictif, il ne peut produire d'effets. £: 
conséquence, un agent d'affaii^s (jui, dans le 
but d'éluder l'article 62 de la loi du 18 jom 
1869, s'est fait endosser par un client aitf 
lettre de change tirée snr on débiteur d< 
celui-ci, est non reoevable à agir peraonnel- 
lement en payement du montant de l'e&t 
(Comm. Bruxelles, 23 septembre 1885.) 3> 

—■ Voy. Timbre. 

ENFANT NATUREL. — Voy. Testa 
MEUT. 

ENGAGEMENT GOMMSRGLAL.— Voye: 

Nantissement. 

ENLÈVEMENT DE GAZONS. — Vga .^ 

Vol. 

ENQUÊTE. — Dénonciation des tém&ius. - 

Indicatwn de laprqfession. — Nullité. —Pr- 
rogation d* enquête, — L'omission de l'indica- 
tion des prolessions dans l'acte de dénoncii- 1 
tion des témoins qui doivent être entend^' j 
dans une enouête civile entraine la nailiir 
de l'exploit ae dénonciation. 

L'enquête ne peut être prorogée pour n- 
parer cette omission parce que cette prri'* 
gation rendrait irustratoire la nullité édii- 
tée par l'article 261 du code de procédiL'^ 
civile. (Bruxelles, 20 décembre It^.) ;û 
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— 2. Prorogation. — Requête au tribunal. 
— Signification de V ordonnance du juge-com- 
missaire. — La demande en prorogation 
d'enqaête ne doit pas, à peine de nullité, 
être laite sur le procès^verDal du juge-com- 
missaire ; elle peut se faire aussi par requête 
présentée au tribunal dans le délai utile. 

Mais il faut que l'enquête ait été ouverte 
et que Pordonnanoe du juffe-commissaire 
ait été signifiée à la partie adverse. 

Si cette ordonnance n^a pas été signifiée, 
elle doit être considérée comme n'existant 
pas. 

£n tout cas, il n'y a lieu à prorogation que 
si la partie justifie de l'impossibilité où elle 
s'est trouvée de produire et de faire entendre 
ses témoins en temps utile. (Yerviers, 17 dé- 
cembre 1884.) 208 

•— 8. Témoin, — Reproche, — Directeur 
gérant. — L'article 283 du code de procédure 
civile n'est qu'énonciatif et démonstratif. 

Doit être accueilli le reproche articulé 
contre quiconque a dans le procès un intérêt 
direct moral et matériel. 

Spécialement, est fondé le reproche for- 
mulé, dans un procès relatif à une conven- 
tion conclue par une société commerciale, 
contre l'ancien directeur gérant qui comme 
représentant de la société est activement 
intervenu dans cette convention, et dont le 
compte, comprenant un tantième sur les bé- 
néfices réalises, serait, quoique réglé à sa 
sortie, sajet à revision on faveur de la société 
si celle-ci perdait son procès. (Charleroi, 
18 mars 1885.) 233 

— 4. Témoins, — Reproches. — Causes di* 
verses. — Enauête unique. — En matière d'en- 
qaêle, les triounaux apprécient souveraine- 
ment, dans chaque cas particulier, si tel ou 
tel témoin doit être reproché. 

Peut être reproché un témoin produit à 
une enquête unique tenue dans des causes 
différentes intéressant diverses personnes, 
quand même ce témoin ne paraîtrait suspect 
que pour quelques-unes des parties au pro- 
cès. (Tournai, 19 mars 1885.) 154 

— 5. Partie adverse, — Changement Wétat, 
— Qualités réglées. — Assignation. -— Arrêt 
interlocutoire. — Lorsque, dans le règlement 
des qualités d'un arrêt de la cour d'appel 
ordonnant une enquête, les défendeurs sont 
qualifiés comme en l'exploit d'Ajournement, 
sans que le changement survenu dans leur 
état y soit indiqué, il est satisfait à l'arti- 
cle 261 du code de procédure civile, en assi- 
gnant cette partie pour assister à l'enquête 
telle qu'elle est qualifiée dans ces qualités, 
alors même que l'acte d'appel sur lequel la 
cour a statué aurait fait connaître ce chan- 
gement. 

La partie qui n'a pas fait rectifier les qua- 
lités par la voie légale de l'opposition n'est 
pas fondée à exciper de la nullité de l'en- 
quête parce qu'elle n'a pas été régulière- 
ment assignée pour y assister. (Bruxelles, 
9 mars 18^.) ISl 



— 6. Justice de paix. — Témoins. — Com- 
parution volontaire. — Notification. — Juge- 
ment interlocutoire. — Présence de la partie. 

— Non-opposition. — Nullité couverte. — Les 
formalités des enquêtes devant les juges de 
paix n'étant pas substantielles, ces magis- 
trats peuvent, en cas de désaccord entre les 
parties, entendre, séance tenante, les témoins 

Ï produits par l'une d'elles, sans opposition de 
'autre partie présente, alors même qu'ils 
n'ont été ni cités, ni dénoncés à cette der- 
nière, et qu'aucun jugement n'a été préala- 
blement prononcé. Lu tout cas, la partie 
adverse serait censée avoir accepté le mode 
de procéder suivi, et la nollite serait cou- 
verte, si, sans faire aucune réserve, elle avait 
ensuite présenté ses explications sur le diffé- 
rend. (Charleroi, 28 février 1883.) 104 

ENREGISTREMENT. — 1. Ouverture de 
crédit.— Réalisation. —Droits supplémentaires 
dus. — Prescription. — Preuve. — Action du 
fisc. — Notaire.-— Solidarité. — Un inventaire 
soumis à la formalité de l'enregistrement ne 
peut servir de ]>oint de départ à la prescrip- 
tion biennale, édictée par l'article 4 de Ja 
loi du 17 août 1873, pour la demande de 
paiement des droits supplémentaires dus à 
raison de la réalisation d'un crédit ouvert, 
que pour autant qu'il peut par lui-même et 
au vu des énonciations qu'il contient servir 
de base à une perception immédiate des 
droits restés en suspens. 

La réalisation du crédit est un fait que le 
fisc peut établir par tous moyens de droit, 
par présomption aussi bien que par témoins. 

Lorsqu'il s'agit de droits engendrés par la 
réalisation d'un crédit, l'administration n'a 

{»lus d'action contre le notaire qui a passé 
'acte d'ouverture de crédit. 

Inlais elle est fondée à réclamer solidaire- 
ment le payement des droits supplémen- 
taires à charge des deux parties qui ont 
participé à l'acte, sauf à celles-ci à régler 
entre elles leur recours comme de droit. 
(Bruxelles, 21 mars 1885.) 150 

— 2. Exemption, — Obligations émises par 
les sociétés belges. — Obligations nominatives. 

— Livrets lie caisse d* épargne. — Les obliga- 
tions émises par des sociétés ayant leur siège 
en Belgique sont exemptes de la formalité 
de l'enregistrement, et il n'y a pas lieu de 
distinguer entre les obligations nominatives 
et les obligations au porteur. 

Ne sont pas sujets à l'enregistrement les 
livrets de caisses d'épargne. (Just. de p. 
Dalhem, 5 février 1884.) 60 

— 8. Expertise. — Surenchère sur aliéna- 
tion volontaire. — Demande non fondée. — 
L'expertise prévue par les articles 15, n®» 6, 
et 17 de la loi du 22 frimaire an vu a été 
établie afin d'assurer la perception de l'im- 
pôt sur l'intégralité de la valeur vénale qui 
en forme la base, en remédiant aux fraudes 
qui dissimulent le prix véritable convenu 
entre parties. 

Semolable fraude ne peut légalement se 
présumer dans une adjudication qui a eu lieu 
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Î»ar suite de surenchère sur aliénation vo- 
ontaire, après accomplissement de toutes 
les formalités voulues par la loi. 

Par suite, l'administration n'est pas fon- 
dée, dans ce cas, à demander Pexpertise des 
biens adjugés. (Charieroi, 5 décembre 1884.) 

89 

— 4. Jugement, — Titre {Droit de). — 
Preuve de la convention, — Difficulté acces- 
soire, — Le terme « condamnation » à l'arti- 
cle 69, § 2, n« 9, de la loi du 22 frimaire 
an VII est synonyme de décision. 

Mais, pour que la décision portée en un 
jugement donne lieu au droit de titre, il faut 
que ce jugement puisse réellement tenir lieu 
aux parties d'un titre constatant la conven- 
tion dont l'enregistrement aurait entraîné le 
payement du droit réclamé. 

N'est donc pas passible du droit de titre le 
iu^ement dans lec^uel aucune des parties 
litigantes ne saurait trouver un titre dispen- 
sant d'autre preuve de la convention, et qui 
ne statue que sur une difficulté accessoire 
dont l'appréciation n'exigeait pas Pexamen 
de tontes les dispositions du contrat. (An- 
vers, 81 octobre 1884.) 47 

— 5. Partage, — Copropriété, — Indivision 
des biens, — Prix de vente, — Vente dissimu- 
lée. — Pour qu'un acte qualifié ^ acte de par- 
tage «ne soit siget qu'au droit fixe établi par 
l'article 68, § 3, n» 2, de la loi du 22 frimaire 
an vu, il faut que les copartageants prou- 
vent qu'au moment où l'acte a été passé, 
l'indivision des biens qui y figurent n'avait 
pas cessé d'exister, notamment que les prix 
de vente faisant partie de la masse étaient 
restés indivis entre eux. 

11 y a présomption que ces prix de vente 
ont été partHgés et n'ont été introduits dans 
le partage que pour dissimuler, sous la forme 
d'un tel acte, une véritable vente d'un im- 
meuble restant à partager, lorsque les ventes 
ont eu lieu à des époques sufiisamment éloi- 
gnées pour leur enlever le caractère d'actes 
préparatoires au partage, que les héritiers, 
qui vivent séparément, ont partagé tout leur 
avoir mobilier, et que la profession de l'un 
d'eux permet de supposer qu'il a encaissé sa 
part des prix des ventes dont il a été donné 
quittance. (Liège, 27 décembre IS84.) 81 

— Q. Société commerciale, — Acte constitua 
tif, — Publication, — Dépôt, — Délai, — 
Jour férié, — Responsabilité. — Etat belge, — 
Receveur de Venregistrement. — Est tardif, 
et, par conséquent, passible du droit spécial 
d'enregistrement fixé par l'article 11 de la 
loi du 18 mai 1675, le dépôt fait le seizième 
jour au greffe du tribunal de commerce de 
l'acte constitutif d'une société anon^rme, bien 
que le quinzième jour soit un dimanche. 
L'article 25 de la loi du 22 frimaire an vu 
n'est pas applicable à ce cas. 

£n supposant que la cause du retard doive 
être attribuée aux difficultés que la partie 
aurait rencontrées pour retirer les actes du 
bureau de l'enregistrement où ils avaient 
été déposés pour être soumis à la formalité, 



l'Etat ne saurait en être rendu responisble. 
puisqu'il s'agit d'actes administratifs posés 
par ses agents à l'occasion de Texercicede 
la puissance publi(^ue. 

Le dépôt des pièces au bureau de l'enre- 
gistrement engendre pour le receveur qai 
les reçoit l'obligation de les restituer à la 
demande des parties ; mais ce fonctionnaire 
n'est passible de doromages-intéréts en eaa 
d'inexécution de cette obligation que pour 
autant qu'il ait été valablement mis en de- 
meure de la remplir. (Bruxelles, 81 décem- 
bre 1884.) î>3 

ENSEIONE. ~ Toy. Compbtxkcb civile. 
Fonds du cohmsrcs. 

EN8EI6NBMBKT. ^ Yoy. Fondations. 

ENTREPRISE. — Voy. Demecre (Mise 
en). Louage d*o0vragb et d'induetbis. 

ENVOI EN POSSESSION. — Voy. Src- 

CES810N VACANTE. 

ERREUR DE DROIT. - Voy. Notaies. 

ESCROQUERIE. — 1. Bonneteau (Jeu de). 

— Jeu d'adresse. — Manœuvres frauduleuses. 

— Le jeu de bonneteau est un jeu essentiel- 
lement d'adresse ; par suite, le fait de jouer 
au bonneteau et de gagner ae l'argent à des 
tiers à ce jeu ne renferme pas les éléments 
du délit d'escroquerie. 

Il y a néanmoins escroquerie si le banquier 
a use de manœuvres frauduleuses, par exem- 
ple en organisant des parties non sérieust*;» 
oii il perd fréquemment, dans le but d*atti- 
rer des joueurs de bonne foi. (Corr. Bru- 
xelles, 4 avril 1885.) 224 

— ' 2. Concussion. — Corruption de fonction- 
naires, — Bourgmestre, — Commet ur«» 
escroquerie le bourgmestre qui se fait r^* 
mettre par un candidat garde champêtre un^ 
certaine somme d'argent, sous le prétexte qui- 
cette somme est nécessaire pour être remis'*' 
aux employés du gouvernement provincial. 

Ce fait ne peut constituer ni le délit de 
concussion ni le délit de corruption de fonc- 
tionnaires. (Corr. Bruges, 23 janvier 168.'».^ 

116 

ÉTAT BELGE.— Voy. ACTION EN JUSTICE. 

Compétence en oéneral. ËNBEAisntEMEirT. 

PrEFCRIPTION. RE8P0>BABTLITB. RsSTm7TI0!i 

DE l'imdu. Saisie-abkêt. Voitubiek. 

ÉTAT CIVIL. — Acte. — Rectification. — 
Acte de baptême. — Loi du 6 fructidor an II. 

— Compétence. — La demande do rectifica- 
tion d'une erreur dans le nom donné dans 
un acte de naissance, basée sur l'orthographe 
du nom donné à un ascendant dans son acte 
de baptême antérieur à la loi du 6 fructidor 
an II, ne saurait être considérée comme por- 
tant sur un élément essentiel de cet acte, df 
nature à faire accueillir la demande. 

Lorsque, à l'occasion de l'examen d'une 
demande en rectification d'actes de Tet&t 
civil, l'on constate des errrurs dans rortbu- 
graphe des noms dont le changement n'e.-: 
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pas demandé, l«s Iribnnaux n'ont p88 com- 
pétence pour l'ordonner d*oflice. (Bf-uxellcs, 
•J2 novembre 1884.) 162 

ÉTRANGER. — Voy. CAUTION « JUDlCATUM 
SOL VI ». CONCUBBENCE DELOYALE. DlVORCB. 

ÉVOCATION. — Voy. Bornage. 

EXCEPTION. — Voy. Action en justice. 
CuASSB. Compétence civile. Domicile. Pro 
Dio, 

EXCUSE. — Voy. Communes. 

EXÉCUTEUR TESl^AMENTAtRE* — 

Voy. BcflBAtJ DE BlEtîJl'AlBANCE. DÉPÔT. SUC- 
CESSION VACAilTE. TESTaMÈN* OLOÔRAPÏtË. 

EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Voyei 
JÙGEMEKT PAfe DÉf AUT. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — Voyez 
Actes respectueux. 

EXEBl|»Tloi^. —Voy. Enregistrement. 

EXPERTISE. — Voy. Bail a ferme. 
Communes. Constructions. Eaux. Enèegis* 
trement. Jugement interlocutoire. 

EXPLOIT. — 1. Copie, — Force prohante. 

— Datée diférentee, — Mineur. — Nullité. 

— La copie d'un exploit a pour la personne 
assignée la même force probante que l'origi- 
nal ; en conséquence, l'assignation peut être 
annulée dans le cas où la copie porte une 
autre date que l'original. 

Est nul un exploit .fait à la requête du 
mineur lui-même sans désignation du tu* 
teur. 

Il en est ainsi même si le mineur est de- 
venu majeur durant l'instance, alors surtout 
que la nullité a été invoquée par le défen« 
deur dès avant la majorité. 

L'exploit est néanmoins valable à l'égard 
de tous les autres requérants. (Verviers, 
4 juin 1884.) 156 

— 2. Domicile. — Coneervaiion. — Aban^ 
,(on, — Principal établissement. — Le domi- 
cile se conserve par la seule intention. £n 
coneéquence, un exploit est régulièrement 
tiotifie au domicile qu'a quitte le signifié, 
s'il n'est pas établi qu'il l'a abandonné sans 
esprit de retour et dans le but de fixer ail- 
leurs son principal établissement. (Bruxel- 
les, t>5 février 1885.) 114 

— Voy. Ajournement. Appel (Acte d'). 
Citation en police correctionnelle. Domi* 
Cl LE. Taxes communales. 

EXPROPRIATION FORCâB. — Voyez 
H A I8IX IMMOBILlàBX. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'U«* 
TILITÊ PUBLIQUE. — 1. Indemnité. — . 
Valeur de convenance, — Frais de remploi. — 
Intérêts d'attente. — Une commune expro- 
priée par l'Etat ne peut, dans le règlement 
dea indemnités, faire considérer comme 



ayant pour elle une Valeur dé eonveHaiice 
un immeuble qui a perdu ladestination pour 
laquelle il a été bâti et qui se trouve en par- 
tie vide, en partie employé à divers services 
qu'il n'y a aucune raison de réunir. 

L'oflfre de 11 1/4 p. c, à titre de frais de 
remploi et d'intérêts d'attente, est encore 
aujourd'hui satisfactoiré au moins pour un 
grand immeuble. 

Ces Irais ne sont pas dus sur l'indemnité 
devant servir à clôturer l'excédent non ex- 
proprié. (Anvers, 5 janvier 1884.) 281 

■— 2. Arrêté antérieur d'expropriation. — 
Plus-value, -- Chômage. — Usme soumise à 
autorisation administrative. — Perte de clien- 
tèle et sur marchandises. — Prais de remploi. 
— Intérêts d'attente. — Immeubles par desti- 
nation. — Matériel d'usine. ■- L'exproprié a 
droit à la plus-value qu'a donnée à sa pro^ 
priété un premier arrêté d'expropriation qui 
ne la comprenait pas dans la zone des tra- 
vaux, mais pour autant seulement que cette 
plus-value lût acquise et réalisable au mo- 
ment de l'extension de l'expropriation. 

Elle n'existe pas si, pour la réaliser, il 
faudrait sacrifier des bâtiments ou insUlla- 
tions dont la valeur est beaucoup plug eon- 
sidérable. , „. 

Le matériel immobilier d'utte usine est 
compris dans l'expropriation de cette der- 
nière. , . 1 . . 

Est immobilisé non seulement celui qm 
est adhérent au bâtiment, mais celui qui, 
introduit dans l'usine par le propriétaire et 
resté mobile, est nécessaire à l'exploita- 
tion . ^ 

Le matériel introduit après le jugement 
qui reconnaît l'accomplissement des forma- 
lités d'expropriation irest plus immobilise. 

L'exproprié n'a droit qu'à une indemnité 
pour le dommage qu'il aurait souflcrt durant 
l'expertise par suite de l'impossibilité de 
perfectionner son matériel. 

L'expropriant ne peut rien réclamer du 
chef de la détérioration survenue au maté- 
riel au cours de l'expertise, par suite de 
Pusage légitime qu'en a fait l'exproprié. 

Les chevaux, camions et futailles <^ui ne 
sont employés que pour le service extérieur 
de l'usine ne sont pas immobilisés par desti- 
nation. 




droit à indemnité a raison de ce que 

rite impose pour les nouvelles installations 
des conditions plus onéreuses. 

Il ne peut réclamer que les frais qu'il jus- 
tifierait avoir dii faire pour obtenir une non» 
velle autorisation. 

L'indemnité de chômage ne comporte que 
la réfection du dommage réellement soui* 
fert, et ne doit, notamment, se calculer que 
sur la durée efi^ective du chômage, sauf à 
tenir compte à l'exproprié des frais faits ou 
des intérêts perdus pour diminuer cette 
durée en préparant à l'avanoe de nouvelles 
installations. 

La perte de clientèle doit être démontrée 
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pour donner lien à indemnité. Il en est de 
même de la perte que l'exproprié préten- 
drait résulter de l'éloignement où se trou- 
vera sa nouvelle usine : Pde son habitation ; 
2» d'une seconde usine qu'il exploite dans le 
voisinage de Temprise; 80 do ses écuries et 
magasins. 

] l y a également lieu de démontrer, le cas 
échéant, qu'il y aura des frais de magasin ou 
des pertes sur marchandise résultant néces- 
sairement de l'expropriation. 

L'impôt foncier et la taxe communale sur 
le revenu cadastral acquittes par l'expro- 
priant depuis la transcription du jugement 
d'expropriation doivent lui être remboursés 
par l'exproprié aussi longtemps que celui-ci 
demeure en possession a cause de la durée 
du procès. 

Les frais de remploi et les intérêts d'at- 
tente ne sont dus que sur l'indemnité repré- 
sentative do valeurs proprement immobi- 
lières. (Anvers, 26 avril IfcSI.) 813 

— d. Immeubles par destination, — Maté- 
riel industriel» — U&ine non exploitée, — Le 
matériel industriel placé dans des construc- 
tions élevées pour servir d'usine, et néces- 
saire à l'exploitation de cette usine, devient 
immeuble «lès son introduction dans l'im- 
meuble par le propriétaire de celui-ci, avant 
même que l'usine ait fonctionné. 

En conséquence, il est compris dans l'ex- 

Îropriation de l'usine. (Anvers, 26 avril 
884.) 824 

^ 4. Immeubles appartenant h des mineurs, 
— Vente, — Délibération du conseil de fa- 
mille, — Homologation, — Les formalités de 
la licitntion prescrites par la loi du 12 juin 
1816 quant aux immeubles appartenant à 
des mineurs ne doivent point être obsenées 
lorsqu'il y a lieu do les exproprier pour 
cause d'utilité publique. 

Le tuteur peut, avec l'avis du conseil de 
famille homologué pnr le tribunal, consen- 
tir la cession à l'amiable de l'emprise à l'ex- 
propriant. (Bruxelles, 21 lévrier 18S5.) 69 

— 5. Tierce opposition. — Gage. — Objet 
donné en nantissement, — Créance. — Indem- 
nité en espérance, — La voie de tierce oppo- 
sition n'est pas recevable en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. 

Le nantissement d'une créance ou de tout 
autre droit incorporel ne peut se concevoir 
que s'il existe un titre qui le constate et dont 
la remise ou le dépôt puissent être opérés 
entre les mains du créancier. 

£n conséquence, est nulle la convention 
par laquelle le débiteur gagiste donne en 
nantissement sa créance du chef des indem- 
nités lui dues par suite de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique de l'immeuble 
qu'il occupe, alors que cetto créance n'est 
basée que sur une délibération du conseil 
communal et que ce n'est que postérieure- 
ment à ce contrat que sont intervenus l'ar- 
rêté royal d'expropriation et le jugement 
qui déclare les formalités légales accomplies. 
(Bruxelles, 10 juin 1885.) 348 



— Voy. DoiTATvx DB l'Etat et DOXAm 

PUBLIC. tJBtJFHUIT. VoiBIB. 

EXPULSION. — Toy . Bail. Bail a fzbxe. 
RéFéBÉ. 



FABRIOUBS D'ÉGLISB. — Voy. CuLTEB. 

FAILL.ITB. — 1. Clause suspendant U 
transfert de propriété. — Effet vis-à-vis de la 
masse, — La clause que Ta propriété des 
meubles restera au vendeur jusqu'au paye- 
ment intégral du prix de vente, no peut pro- 
duire aucun effet vis-à-vis de la masse laillie 
de l'acheteur. (Comm. Anvers, 21 mars 18^5.) 

197 

— 2. Clôture, — Créancier. — Exercice des 
droits de son débiteur, — Action individuelle. 
— Le créancier d'un failli dont ia faillite est 
clôturée peut exercer les droits de ce dernier 
contre un débiteur de la faillite, non seule- 
ment pour la part qui lui reviendrait dans U 
répartition de la somme due entre tous les 
créanciers du failli, mais pour la totalité de 
sa créance, à charge par lui de faire entrer 
le bénéfice de ce droit dans le patrimoine de 
son débiteur. 

U importe peu que ce créancier ne puisse 
donner mainlevée de l'hypothèque qui garan- 
tissait la dette. (Bruxelles, 24 décembre 1884.) 

Ib4 

— 8. Frais, — Privilège, — Créances hypo- 
thécaires. — Préférence. — Incompétence rfs 
tribunal civil, — Le tribunal de commerce 
est exclusivement compétent pour statuer 
sur les contestations qui prennent naissance 
dans l'état de faillite et n'existeraient pas si 
la faillite n'avait pas été déclarée. 

Le privilège des frais de faillite ne prenant 
naissance que par la faillite, les contesta- 
tions relatives à l'ordre dans lequel il s'exerce 
sortent de la compétence du tribunal civil. 

Le créancier hypothécaire, adjudicataire 
des immeubles hypothéqués, qui n'est pas 
couvert intégralement, doit-il contribuer sa 
payement des frais de faillite au moins en 
tant que ces frais ont eu pour objet les im- 
meubles grevés? 

Si l'obligation de payer ces frais a été insé^ 
rée au cahier des charges, le créancier adju- 
dicataire peut-il imputer sur sa créante U 
somme qu'il devrait comme adjudicataire? 
(Verviers, 8 juillet 1685.) S54 

— 4. Jugement déclaratif. — Rapport, — 
Liquidation cmiable. — A dhésion âes créen- 
ciers. — Payement des dettes. — Il n'appar- 
tient pas au tribunal de rapporter la faillite 
du commerçant qui, au moment oii elle aete 
déclarée, avait cessé ses payements et dcot 
le crédit était ébranlé. aIoi*8 même que, pcs- 
térieurement au jugement déclaratif, il v 
aurait adhésion unanime des créanciers & 
une liquidation amiablOyOn même payement 
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des dettes du failli. (Charleroi,4 mars 1884.) 

— 5. Meubles et marchafidises. — Propriété, 

— Revendication, — Compétence, — Ne peut 
être considérée comme action en matière de 
faillite, et par saite ne rentre pas dans la 
compétence du tribunal de commerce, en 
dehors des revendications particulières anx- 
(juelles la faillite donne ouverture, celle 
intentée par un tiers, et ayant pour objet 
des meubles et marchandises qu^il prétend 
lui appartenir, et que le curateur prétend au 
contraire être la propriété du failli. (Char- 
leroi, 4 décembre 1883.) 71 

— 6. Séparation de biens judiciaire. — 
Femme mariée, — Meubles, — Revendication, 

— £n cas de faillite, la femme séparée de 
biens, en exécution d'un jugement, ne peut 
réclamer de meubles qu'à charge de justifier 
par acte authentique son droit de propriété. 
(Anvers, 6 août 1885.) 802 

— 7. Vente d'immeubles, — Surenchère. — 
Délai, — Le délai de quinzaine établi par 
l'article 565 de la loi du 18 avril 1851 est 
invariable. Il n'y a pas lieu de l'augmenter 
à raison de la distance entre le lieu de l'ad- 
judication et celui du domicile de l'adjudi- 
cataire. 

11 n'y a point lieu d'appliquer ici l'arti- 
cle 1033 du code de procédure civile. (Ni- 
velles, 23 mai 1884.) 136 

— Voy. CoMPitTENCE cmLB. Compétence 

COMMBRCIALK. CONCORDAT. CONSEIL JUDI- 

ciAiBE. Crédit ouvert. Saisie-arrêt. 

FAUSSES GL.EFS. — Voy. VoL. 

FAUTE. —Voy. Compétence EN général. 
Louage d'ouvrage et d'industrie. Maisons 
DE JEUX. Notaire. Responsabilité. 

FAUX. — 1. Certificat falsifié. — Gendar- 
merie, — Postulant, — Se rend coupable de 
falsification de certificat, et est passible des 
peines comminées par les articles 205, 206 
et 207 du code pénal, celui qui, voulant en- 
trer dans la gendarmerie nationale, efface 
sur le certificat lui délivré par le collège des 
bourgmestre et échevins, la mention « qu'il 
a servi dans l'artillerie », et la remplace par 
celle-ci : « qu'il n'a pas fait partie de l'ar- 
mée ». (Corr. Dinant, 23 juin 1885.) 276 

— 2. Procès-verbal, — Fausse date. — Ab- 
Sêftee de préjudice, — Ordre public, — Le fait 
d'insérer une fausse date dans un procès- 
verbal ne tombe pas sous l'application de 
l'article 195 du code pénal, lorsque le fonc- 
tionnaire n'a pas eu l'intention soit de réa- 
liser un avantage pour lui-même ou pour 
d'autres, soit d'exposer des tiers ou l'ordre 
public à un préjudice tout au moins pos- 
sible. 

Le faux, pour porter atteinte à l'ordre pu- 
blic, doit avoir pour objet, dans l'intention 
de l'agent, de couvrir une infraction aux 
lois d'mtérét général. (Corr. Bruges, 27 mars 
1886.) 115 



•— Voy. Ceettfioats. Compétence crimi- 
nelle. 

FAUX (INSCRIPTION DE). — Voy. Tes- 
tament AUTHENTIQUE. 

FAUX POIDS. — Voy. Poids et mesures. 

FAUX SERMENT. — Voy. SeBment. 

FEMME MARIÉE. — 1. Fournitures. » 
Mandat tacite, — La lemme est censée avoir 
reçu du mari un mandat tacite pour Tachât 
des objets nécessaires à elle et à ses enfants, 
quel que soit le régime adopté par les époux 
aans leur contrat de mariage ; elle peut re- 
connaître les dettes contractées par elle à 
cet effet ; le mari reste obligé vis-à-vis des 
fournisseurs, sauf règlement entre les époux 
sur le pied du contrat de mariage; (Bru- 
xelles, 6 février 1884.) 87 

— 2. Mandat tacite. — Fournitures de mé- 
nage. — Prêt d'argent. — La femme mariée 
n'a mandat tacite de son époux qu'à l'effet 
d'acheter les fournitures de ménage. 

Le mari qui n'a point autorisé sa femme 
ne peut être condamné à rembourser la 
somme prêtée que si le préteur prouve non 
seulement que cette somme a servi à payer 
des fournitures de ménage, mais encore que 
le mari ne remettait pas d'argent à sa femme 
pour subvenir aux frais du ménage, et refu- 
sait de payer les fournisseurs. 

La preuve par témoins de l'emploi de la 
somme est inadmissible lorsque celle-ci dé- 
passe 1£0 francs. (Just. de p. Verviers,? no- 
vembre 1884.) 21 

— 3. Action en justice, — Mari,^ Concours, 

— Autorisation implicite. — Séparation de 
biens, — Dettes de ménage. — Créancier. — 
Action contre la femme, — Mari insolvable. 

— Obligation de la femme. — Le mari qui 
procède conjointement avec sa femme est 
censé autoriser implicitement celle-ci à ester 
en justice. 

Lorsque des époux sont mariés sous le ré- 
gime de la séparation de biens, régi par les 
articles 1556 et suivants du code civil, et 
qu'il n'a rien été stipulé quant à la part à 
supporter par la femme dans les charges du 
ménage, l'action dirigée contre les époux 
par un créancier à raison d'une dette ordi- 
naire de ménage n'est pas recevable en ce 
qui concerne la femme. 

Au mari seul appartient le droit de con- 
traindre sa femme à lui remettre annuelle- 
ment le tiers de ses revenus, conformément 
à l'article 1587 du code civil. 

En cas d'insolvabilité du mari, la femme 
mariée sons le régime de la séparation de 
biens n'est pas tenue des frais du ménage au 
delà du tiers de ses revenus. (Anvers, 16 mars 
1885.) 159 

Voy. COMPéTEKCE CIVILE. DiVOKCE. FAIL- 
LITE. SaISIE-ABBÂT. SePABATION DE BIENS. 

Succession. 
FIDÉIGOMMIS. — Voy. Testament. 
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FIRME COMMBRCIALS. 

EN JUSTICE. 



- Voy. Action 



FONCTIONNAIRES PUBLICS. — Voyez 
Faux. Presse. RESPoitsABiLiTÊ. Restitution 
DE l'indu. Saisie- ahbêt, 

FONDATIONS. — Enseignement. — Crt^a- 
iion d'utie personne morale par voie de dona- 
tion. — Nullité radicale. — Prescription. — 
Ratificafton. — Droits des tiers. — L'arti- 
cle 49 de la loi du 19 décembre 1SG4 es^ 
p:éDéral et s'étend à toutes les fondations | 
avant une administration distincte ou ratta- I 
chées à des établissements incompétents. | 

Il s'applique, malgré les opinions émises | 
par divers orateurs, lors de la discussion de i 
la loi de 1864, aux fondations nulles et j 
inexistantes en droit. j 

Cette loi sur les bourses d'études et les fon- 
dations n'a amené qu'un changement dans I 
le mode de gestion ; elle a laissé intacts les I 
droits des tiers, comme le démontrent les 
termes mêmes adoptés dans Tarticle 49 par 
^introduction des mots « bous réserve des I 
droits des tiers ». 

La reconnaissance d'une personne civile ' 
ne peut se faire que par une loi ou en vertu j 
d'une loi. Les fondations créées au mépris 
de ce principe sont entachées d'une nullité ' 
radicale et d'ordre public. Elles ne peuvent | 
être ratifiées. Les articles 1804 et 1340 du 
code civil leur sont inapplicables. I 

Les biens donnés aune fondation instituée 1 
en personne civile par un acte de donation 
ne sortent pas du domaine privé du dona- | 
teur ; il y a a ce point de vue une différence ; 
essentielle entre les testaments et les dona- | 
tions. ' 

Les propriétaires de biens faisant partie 
d'une fondation radicalement nulle et . 
inexistante pour vice de forme de la dona* i 
tion peuvent revendiquer leurs biens quoi- 
que l'arrêté royal ait transféré la gestion des 
dits biens à la commune. 

Cet arrêté royal, qui contient la réserve 
légale des droits des tiers, ne peut enlever 
aux propriétaires, s'ils revendiquent, leurs 
droits privé» sur les dits biens. (Verviers, 
4 février 1886.) 24t* 

FONDS DE COMMERCE. — Enseigne. -* 
Propriété, — Cession. — La cession d'un fonds ■ 
de commerce comprend généralement l'en- I 
seiprne. 

Mais le cédant, propriétaire de la mai- 
son, peut se réserver la propriété de l'en- 
seigne. 

C'est ce qui se produit notamment quand, 
l'enseigne n'étant point mentionnée dans la 
cession, une clause du bail défend au ces* 
sionnaire de changer l'enseigne de la maisoA 
louée. 

Le preneur qui adopte une nouvelle en- 
seigne en garde la propriété: mais celle-ci 
se confond avec la propriété de l'immeuble 
dès que le preneur devient acquéreur de ce 
dernier et laisse subsister la nouvelle ensei- 
gne. (Anvers, 7 juin 1684.) 143 



FORÊTS. — Voy. Bois BT fobAts. 

FORFAIT* — Voy. LOUAOE d'oUVBACB ET 
D*IKDt8TRtÊ. 

FRAIS BT Dft^ElfS. — Frai» et dêpèni 
en matière cioile, — Solidarité. — Mandat 
collectif. ~* La solidarité ne se présutnant 
pas, aucun texte de loi n'autorise le jugea 
prononcer la solidarité des dépens, alors 
même qu'au principal înlervi endroit une 
condamnation solidaire, tnôme tésaliaut 
d'an mandat collectif. 

Les dépens ne doivent pas être considé- 
rés comme l'accessoire de l'obligation prin- 
cipale; ils constituent une obligation nou- 
velle dont l'exécution solidaire ne peut être 
demandée que dans les limites de l'arti- 
cle 120â du code civil. (Rmxelles, 4 men 
1886.) 8-2 

— Voy. AcTio» SK JUSTICE. Bail. Pôb- 
iTAGK. Cassation. Faillite. JtOÈMEîJf !»ah 
niFAUT. Laos. Pubob. Succbssi^v. 

FRAUDE. — Voy. Accjses. 



G 



GAGE. — Voy. Expropriation pocr cacsk 
d'utilitb publique. Nantissement. 

OAIltS DE SURVIE. — Voy. ConTBAt de 
MABiAOx. {Réparation db corps. 

GARANTIE. —Voy. Bail. Notaire. Rfs- 

POKSABIMTé. Saisie • REVENDICATION. Tl- 
TELLE-TUThUR. VoiTURIER. 

GENDARMERIE. — Voy. Falx. 
GESTION D'AFFAIRES. — Voy. CoMri- 

TENCE EN OENERAL. MlTOYSNNETÉ. Nc- 

TAIPE. 



GREFFE. ~ Voy. CoMPfiOMiS. 



H 



HAIES. — Chemin vfefnal. — Plantation h 
50 centimètre» de bord du chêmm. — Préiomp- 
tions. — Vente. — Immeuble». — Contenance. 
— Garantie. — Une haie, dans la province de 
Liège, plantée le long d^un chemin vicinal, 
est censée établie en recul de 50 ceaU* 
mètres. 

Le règlement sur la voirie de la piovinoe 
de Liège de 1843-1347, qui défend aax rive- 
rains de planter des haies vives à des dis- 
tances des chemins moindres que celles 
fixées par les lois et coutumes pour les plan- 
tations joignant l'héritage d'autrui, et or- 
donnant même aux commissaires voyers de 
faire abattro les haies établies au mépris des 
distances régissant la matière, se réfère évi- 
demment à l'Article 671 du code civil sMl n'y 
a d'usage local contraire. 
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En l'absence de pareil usage, la possessiofi, 
d'uDe haie le long d'un chemin vicinal im-. 
pliqne la propriété d'un demi-mèti^e de ter- 
rain au delà de cette haie, du moins jusqu'à 
preuve contraire. 

L'acheteur d'un immeuble bordé par une 
telle haie, dont la contenance vantée nu con- 
trat comprend les 60 centimètres au delà de 
la haie, est sans recours contre son vendeur 
aussi longtemps que la commune ni aucun 
autre intéresse ne l'a poursuivi lui-même en 
justice pour entendre dire que les 60 cen- 
timètres ne font pas partie de l'immeuble 
vendu. (Verviers, 8 décembre 1884.) 247 

HÉRITIERS (AGTS D^. — Yoy. JuOK db 

PAIX. 

HÉRITIERS. — Vo3'. Billet a ordrk. 
Dépôt. Désaveu d'enfant. Enregistre- 
ment. Rente ancienne. Solidaeité. Succes- 
sion. Testament. 

HOMOI.OGATION. — Voy. Concoîîdat. 
Expropriation pour cause d'utilité pu- 

BIJQUE. 

RONORAIRBS. — Voy. Abt de gubpir. 
Notaire. 

HOSPICES. — Yoy. AuMENTS. 

HUISSIER. -— Voy Saisie-arï?êt. Smsie- 

EXÉCUTION. 

HYPOTHÈQUE. — Immeftble indivis. — 
Créancier. — Succession . — Partage, — Con- 
clusion d^ audience, — Demande nouvelle, — 
Lorsqu'un immeuble indivis est donné en 
hypothèque par Pnn des copropriétaires, le 
créancier n*est rccevable à exercer Faction 
appartenant à son débiteur pour le partage 
et la liquidation concernant cet immeuble 
que s'il y comprend tous les biens indivis 
composant la communauté et la succession. 

£n principe, toute liquidation implique 
un partage général de la totalité de la suc- 
cession ou de la communauté. 

La demande formulée dans l'exploit 
d'ajournement pour le partage de l'immeu- 
ble affecté en garantie hypothécaire ne peut 
être modifiée par des conclusions d'audience 
tendantes au partage.de tous biens indis- 
tinctement OUI dépendraient de la commu- 
nauté et de la succession^ pareilles conclu- 
sions impliquant une demande nouvelle. 
(Bruxelles, 28 juillet 1886.) 863 

— Voy. Commerçant. Concordat. Fail- 
lite. Notaire. TtTELLE-TUTEtR. 



ILLÉGALITÉ. -— Voy. Règlement com- 
munal. Taxes COMMUNALES. 

IMMEUBLES PAR DESTINATIOIV. — 

Voy. Expropriation pour causb d'utilité 
publique. 



IMPORTATION. -^ Voy. DOUANES. 

IMPOSITIONS COMMUNALES.-^ Voyez 
Takes communales. 

IMPOT FONCIER. — Voy. EXPROPRIA- 
TION pour cause d'utîlité publique. 

IMPOTS DIRECTS. — Voy. RéféRK. 
Taxes communales. 

IMPUTATION. — Voy. QuOTJxé DlSPO- 
NlRLB. 

INDEMNITÉ. — Voy. Expropriation 
pour cause d'utilité publique. Louage 
d'ouvrage et d'industrie. Mitoyenneté. 
Stipulation AU profit d'un tiers. Travaux 
PUBLICS. Usufruit. Voirie. Voiturier. 



INDICATION DE PAYEMENT. 

Cession. 



-Voyez 



INDIGENTS. — Voy. Bureau de bien- 
faisance. Compétence en général. 

INDIVISIBILITÉ. — Voy. Servitudes. 

INDIVISION. — Voy. CAUTIONNEMENT. 
ËNRBOIBtRBMIiNT. Ll CITATION. 

INHUMATION. — Voy. SÉPULTURE. 

INJURES. — Voy, Charivari. Diffama- 
tion. Divorce. 

INONDATIONS. — Voy. COMMUNES. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — 

Vov. Concordat. Conservateur des hypo- 
thèques. Notaire. Purge. 

INTERDICTION. — RHroactivité.— Voxxr 
que l'interdiction puisse avoir un effet ré- 
troactif, il faut établir : 1* l'existence des 
causes de l'interdiction à l'époaue où se 
place l'acte attaqué ; 2*» la notoriété de l'exis- 
tence de ces causes. (Louvain, 31 janvier 
1885.) 190 

INTÉRÊTS. — Voy. Compte courant, 
expropriation pour cause d'utilité purli- 
QUB. Restitution de l'indu. Saisie immobi- 
lière. Voirie. 

INVENTAIRE. — Voy. Discipline nota- 

' RIALE. enregistrement. SÉPARATION DE 

BIENS. Succession. 



JEUX ET PARIS. — 1. Jeux de Hasard. — 
Courses dé chevaux, — Paris à la cote sur les 
courses, — Lieu public, — Champ des courses, 
— Il faut considérer Gomme jeux de hasard 
tous ceux cil le gain de la partie dépend du 
sort plus que de l'habileté aes joueurs. 

Gommet U contravention prévue pAr Par* 
tiole 557, 3», du code pénal, qui punit eeux 
qui auront établi ou tenu dans des lieux pur. 
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blic8 des jeux de hasard, celni qiii,«tir an 
champ de courses, offre au public de parier 
à la cote sur des chevaux qu'il annonce, et 

âui a reçu des enjeux de ce chef. (Corr, 
ruxelles, 13 juin 1885.) 221 

— 2. Jtux de hasard, — Courses de chevaux, 
— Paris à la cote sur les courses. — Lieu pu- 
blic, — Champ des courses,— he pari à la cote 
sur le champ de courses n'est pas en soi un 
pur jeu de hasard. 

Par suite, ne tombe pas sous l'application 
de Tarticle 557, $•, du code pénal, le book- 
maker qui, sur un champ de courses, offre 
au public de parier à la cote sur des chevaux 
qu'il annonce, et qui a reçu des enjeux de oe 
chef. (Just. de p. Ixelles, 27 août 1885, et 
corr. Bruxelles, 17 septembre 1885.) 284, 838 

— Voy. EscBOQUEBiE. Maisons de jbux. 

JOUR FâRlâ. — Voy. Distribution pab 

CONTRIBUTION. ENREGISTREMENT. 

JUGE-COMMISSAIRE. — Voy. ENQUÊTE. 
Partage. Vébipication d'écriture. 

JUGE DE PAIX. — K Compétence .— Con- 
vention. — Nullittf. — Est nulle, comme por- 
tant atteinte à l'ordre des juridictions, la 
convention par laquelle les contractants 
s'engagent à soumettre au juge de paix du 
canton toutes les contestations qui pour- 
raient s'élever au sujet de l'exécution d'un 
contrat intervenu entre eux. (Bruxelles, 
23 juillet 1884.) 8 

— 2. Compétence, — Contestation de qua- 
lité. — Acte d'héritier, — Le juge de paix est 
incompétent pour connaître des contesta- 
tions de qualité. 

Notamment, si le demandeur, auquel on 
oppose sa qualité d'héritier d'un tiers, dé- 
clare renoncer à la succession, et que le dé- 
fendeur soutienne que le demandeur a fait 
acte d'héritier et ne peut plus renoncer, le 
juge de paix doit, si la solution du litige dé- 
pend de cette contestation, renvoyer les par- 
ties devant le tribunal compétent. (Just. ae p. 
Verviers, 7 novembre 1884.) 22 

— Voy. Appel (Acte d'). Bail. Bornage. 
Enquête. Poids kt xesubeb. Référé. Tu- 
tell b-tuteur. 

JUGEMENT^— Voy. ACTES RESPECTUEUX. 

Action en justice. Concordat. Divorce. 
Enregistrement. Ii'aillite. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL.— Voyez 

Partie civile. 

JUGEMENT DÉFINITIF. — Voy. JuOE- 
VBKT INTERLOCUTOIRE. 

JUGEMENT ÉTRANGER.' — Absence de 
traité, — Chose Jugée. — Article 10 de la loi 
du 25 mars 1876. — Jugement par défaut, — 
Compétence. — En l 'absence de tout traité 
conclu par application de l'article 10, §2, de 
la loi du 25 mars 1876, le juge belge appelé 
à rendre exécutoire en Belgique une sen- 
tence étrangère ne doit pas s'assurer qu'elle 



est passée en force de chose déiinitivement 
jugée. 

Il suffit de constater qu'à défaut de re- 
cours, elle est encore obligatoire et ezécn- 
toire dans le pays oii elle a été rendue. 

Le défendeur objecterait en vain qu'il ne 
s'est pas défendu devant la juridiction étran- 
gère et qu'il u'en reconnaît pas la compé- 
tence. (Anvers, 15 mars 1888.) 12 

JUGEMENT INTERI.OGUTOIRE. — 

1. Contrariété des motifs, et non des dispost^ 
tifs, ~ Si un jugement déclare dans ses mo- 
tifs que des experts ont mal apprécié dans 
leur rapport les éléments d'un compte sur 
lequel ils étaient chargés d'énoncer leur 
avis, mais se borne, dans son dispositif, à 
ordonner une nouvelle expertise, ce n'est la 
qu'un jugement interlocutoire qni ne lie pas 
le juge. 

Le juge peut, dans le jugement définitif, 
admettre le premier système des experts, 
sans tenir compte de la réfutation de ce sys- 
tème contenue dans les attendu du jugement 
interlocutoire! (Verviers, 11 avril 1%8.) 11 

— 2. Jugement préparatoire, — expertise. 

— Influence sur la décision définitive. — Bail. 

— Non-opposition. — Péremption, — Ordre 
public. — Affaire en état. — Est interlocu- 
toire et non préparatoire lo jugement qui 
ordonne une expertise dans des conditions 
et des termes qui font pressentir l'influence 
que cette expertise doit exercer sur le sort 
de l'instance, notamment, quand en matière 
de louage, après avoir rappelé les principes 
légaux sur la responsabilité dn locataire^ il 
charge ensuite un expert de certaines vénfi- 
cations. 

11 importe peu qne le défendeur n'ait pas 
opposé de résistance à cette mesure d^n- 
struction, le caractère d'un jugement se dé- 
terminant par la nature de ses dispositions 
et les conséquences qu'il est destiné à pro- 
duire. 

La péremption édictée par l'article 15 du 
code de procédure civile est d'ordre public; 
en conséquence, elle doit être prononcée d'of- 
iice, quand même la partie contre laquelle 
elle est demandée aurait fait toutes les dili- 
gences pour mettre l'affaire en état d'être 
jugée dans le délai légal. (Liège, 4 février 
1885.) 128 

— Voyl Ekqvête. 

JUGEMENT PAR DÉFAUTr— 1 . Péremp- 
tion. — Acte d'exécution, — Pour éviter la 
Séremption prévue par l'article 156 du code 
e procédure civile, il suffit d'un acte quel- 
conque d'exécution qui a nécessairement 
averti la partie condamnée de l'existence du 
jugement par défaut. 

Ce jugement passera même en force de 
chose jugée si sur des actes répétés d'exécu- 
tion, fussent-ils à d'autres points do vue 
inefficaces, la partie condamnée ne fait pas 
opposition. (Anvers, 30 juillet 1885.) S81 

— 2. Proeès^erbal de carence, — Domicile 
inconnu, — Opposition, — Frais, — Lors- 
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qa'an jo^dment par défont a été pris contre 
nn batelier en .oours de Toyage, et que la 
signification de tous les actes de la procé- 
dure, y oomj^ris celle d'un procès-yerbai de 
carence, a été faite à domicile inconnu, par 
la voie des journaux, l'opposition est receva- 
bie si l'on ne prouve pas que le défaillant en 
a eu connaissance et qu'il n'a pas fait les di- 
ligences voules pour faire opposition sans 
délai. 

Il convient de mettre à charge de l'oppo- 
sant tous les frais, lorsqu'il succombe en 
principe et que l'exagéi'ation de la demande 
n'a occasionné aucune augmentation des 
frais. (Comm. Anvers, 6 juin 1886.) 232 

— 8. Requête d^opposition, — Vice de forme, 

— nullité. — Déchéance du droit d'opposition, 

— La simple indication, dans ]a requête for- 
mant opposition à un jugement par défaut, 

âue l'opposant ne doit pas la somme deman- 
ée et que la procédure est entachée de vices 
de forme qui en entraînent la nullité, ne 
satisfait pas au vœu de l'article 161 du code 
de procédure civile, qui exige que cette re- 
quête contienne les moyens d'opposition. 

La nullité de la requête d'opposition n'en- 
traîne pas la déchéance du droit d'opposi- 
tion, quand, le défaut ayant été prononcé 
contre une partie qui n'a pas constitué avoué, 
oello-ci se trouve encore dans les délais de 
l'article 158 du code de procédure civile. 
(Bruxelles, 25 février 1885.) 153 

— 4. Tribunal de commerce. — Opposition. 

— Domicile réel, — signification. — L'oppo- 
sition à un jugement par défaut rendu par 
le tribunal de commerce peut être valable- 
ment signifiée au domicile réel du deman- 
deur, et non au domicile par lui élu dans la 
Bignihoation, conformément à l'article 435 
du code de procédure civile. (Charleroi, 
1« avril 1885.) 211 

— Voy. Citation en police correction- 
nelle. Distribution par contribution. Ju- 
gement ÉTRANGER. 

JUOBIfENT PRÂPARATOIRB. —Voyez 
Jugement interlocutoire. 



I«A.NGUE. — Voy. Testament authen- 
tk^ue. 

LAPINS. — Voy. Responsabilité. 

LiÂGALITft. — Voy. RÈGLEMENT COMMU- 
NAL. 

LEGS. —- Délivrance. — Charge, — Obl^a* 
tien personnelle, — Frais et dépens. — Est 
valable le legs de la moitié indivise d'une 
maison à usage de cabaret avec charge pour 
le légataire de faire prendre chez un bras- 
seur déterminé la bière brune qui se débite 
dans cet établissement. 

Ce legs ne renferme qu'une obligation per- 
sonnelle. 



L'article 1016 du code civil, qui met les 
frais de délivrance d'un leg[s à charge de la 
succession, doit être combiné avec l'arti- 
cle 130 du code de procédure civile qui veut 
que toute partie qui succombe soit condam- 
née aux dépens. (Termonde, 10 janvier 1885.) 

— Voy. Bureau de bienfaisance. Testa- 
ment. Testament olographe. 

LâSlON. — Voy. Rescision. 

LETTRE DE CHANGE. — Voy. CoMPTE 
COURANT. ENDOSSEMENT. PREUYE. 

LETTRES MISSIVES. — Voy. DiVORCE. 

LIBÉRATION. — Voy. Preuve. 

LIGITATION. — Créancier, — Immeubles 
indivis. — Succession, — Liquidation et par- 
tage. — Le créancier n'est pas recevable à 
provoquer, pour arriver au payement de sa 
créance, la ticitation d'immeubles apparte- 
nant par indivis à son- débiteur, et dépen- 
dant de successions qui n'ont pas été liqui- 
dées et partagées ; il doit agir en liquidation 
et partage de ces successions. (Charleroi, 
10 décembre 1884.) 193 

LIÈGE (PROVINCE DE). — Voy. Haies. 

LIQUIDATION. — Voy. Faillite. Hypo- 
thèque. LioiTATioN. Notaire. Partage. 
Succession. 

LlVRBTsI DE CAISSES DÈPARGNE. 

— Voy. enregistrement. 

LOTERIES. — Emprunt avec primes. — 
Ville étrangère, — Emission non autorisée. 

— Annonce, — Tombe sous l'application de 
l'article 303 du code pénal l'annonce publiée 
dans un journal pour faire connaître l'exis- 
tence d^une loterie sous forme d'emprunt 
avec primes instituée par une ville étran- 
gère au pays, lorsc^ue l'émission des titres 
n'a pas été autorisée par le gouvernement 
belge. (Gorr. Bruxelles, 20 mai 1885.) 180 

LOUAGE D'OUVRAGE ET D'INDUS- 
TRIE. -^ 1. Ouvrier imprimeur, — Congé. — 
Usages locaux. — L'ouvrier qui travaille à la 
journée et dont le salaire est fixé à tant par 
jour peut quitter son maître à la fin de la 
journée, sans lui donner congé. 

Cette règle reçoit exception lorsj^u'il s'agit 
d'ouvriers employés dans les fabriques et les 
ateliers régulièrement organisés, et que la 
durée du service n'est pas déterminée par là 
convention des parties. 

Le terme du congé varie suivant la nature 
du service et les usages locaux; il doit être 
au moins de huit jours. (Just. de p. Arlou, 
6 mai ISSS.) 106 

— 2. Obligation du maître, — Préposé. — 
Blessures. — Faute, — Preuve. — Dans le 
contrat de louage de services, le mutre s'en- 
gage vis-à-vis du préposé à prendre tontPR 
les mesures propres à le sauvegarder contre 
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1q8 danger» résultant de la nature du travail, 
à lui garantir ba Bécuhté et à lui remettre a 
l'expiration du contrat sa personne indemne 
de tout accident. 

Kn conséquence, lorsque le préposé est 
blessé dans l'exercice de se« tonctions, le 
maître est tenu, par application des arti- 
cles llb7, 1147 et li$02 du code civil, de l'in- 
demniser du dommage causé, à moins ^u'il 
ne prouve que la blessure provient dune 
cause étrangère qui ne peut lui être impu- 
tée ; le préposé n'a point à fournir la preuve 
d'une taute dans le chet du maître ou d'un 
autre préposé. 

Une iaute ne peut être à la ibis contrac- 
tuelle et non contractuelle; dès que la faute 
peut se rattacher à l'exécution d'un contrat, 
il ne saurait y avoir faute aquilienne. (Bru- 
xelles, 2ô avril 1885.) 175 

— 8. Entrepreneur. — Forfait absolu. — 
Er7'€ur de mesurage provenant défausses indi- 
cations. — hidemnité. — Le forfait absolu 
u'ero pèche pas que le maître de l'ouvrage 
Hoit obligé de réparer le préjudice causé par 
le caractère erroné des indications données 
par lui. 

hi, conformément à l'usage et aux stipula- 
tions du cahier des charges général, il est 
indiqué que les métrés des pierres détaille 
sont au grand carré et si le devis de l'entre- 
prise marque la mesure au petit carré, il y 
H lieu d'accorder une indemnité à l'entre- 
preneur, bien que l'entreprise constitue un 
lorfait absolu. 

Mais il faut qu'il ait été impossible aux 
soumissionnaires de se rendre compte de 
l'erreur avant la remise des épures. (Ver- 
viers, 2d novembre 18b3.) 214 

— 4. L'entrepreneur à forfait de travaux 
])ublic8 ne peut réclamer le payement de 
travaux supplémentaires si ces travaux n'ont 
pas été légalement autorisés. 

L'autorisation verbale donnée par l'un ou 
l'autre membre de l'administration commu- 
nale ne peut engager civilement la com- 
mune, surtout si l'entreprise constitue un 
torfait et si le cahier des charges stipule que, 
dans aucun cas, l'entrepreneur ne pourra 
baser une demande ou réclamation quel- 
conque sur des instructions qui lui auraient 
été données verbalement. (Just.de p. Fexhe- 
SSlins, 10 décembre 1884.) 197 

— Voy. Responsabilité. 
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MAINLEVÉE. — Voy. CONCOBDAT. FAIL- 
LITE. Mariage. 

MAISONS DE JEUX. — Caractères. — 
Cercle d'agrément. — Baccara-banque. — Spé- 
culation. — Accès au public. — Délit inten- 
tionnel, — Faute. — Constitue une maison 
de jeux, prohibée par l'article 305 du code 
pénal, le cercle institué pour procurer aux 



membres divers agréments, et si^êcialemeat 
pour jouer au baccara-banque. 

11 n'est pas nécessaire qu'une pensée de 
spéculation ait présidé à i'organnaliefn d( 
la société. 

La maison est censée ouverte hq pubHc 
alors même que l'accès en est restreint à des^ 
gens honorables et appartenant à un monde 
qui de sa nature est lort limité. 

Le délit qui consiste à créer une maison 
de jeux n'est pas un délit intentionnel ; il 
existe dès qu'il y a faute chez les inculpés. 
(Corr. Verviers, 13 février 1886.) 66 

MAITRE. — Yoy. LouAQfi «'ouTAAax n 

D'u^BUSTBIE. lisSPOMSABILITB. 

MAIXB-POSTE. — Voy. CoxtkaVex- 
TIONS. 

MANDAT. — Fin. — ChnngeMent éétat. 

— Le mandat prend Un par le manage de la 
mandante et de la mandataire. (Liège, 7 no- 
vembre 1683.) Sî 

— Voy. BURBAtJ DE BIEKF.VlSAÎJCE. FxiOCE 

MABiEB. Frais et dépens. >iotaibe. SocusTi. 

MARI. — Voy. COMPiTBNCII GIVIZ-B. 
DiVORCB. FkMMB MAKiiB. S AISIB - ABBJIT. 

Saisir iMMOBiLiikRB. réparation bb siBifS. 

MARIAGE* — l. Mainlevée if opposition. 

— Prélimviaire de conciliation. — La demande 
en mainlevée d'opposition à mariage est 
dispensée du préliminaire de conciliation. 
(Bruxelles, 30 mai 1885.) 283 

— 2. Opposition. — Action en mainlevée, — 
Election de domicile. — Compétence, — L'élec- 
tion de domicile prescrite par la loi en ma- 
tière d'opposition à mariage et qui doit être 
laite dans le lieu où le mariage doit être 
célébré est attributive de juridiction. (Bru- 
xelles, 13 décembre 1884.) 59 

— 3. Publications. — Pays étranger. — 
Obligations militaires. — Royaume de Wur- 
temberg, — Les dispositions de l'article 16d 
du code civil, qui stipule que les publica- 
tions du mariage projeté par ceux qui sQut 
sous la puissance d'autrui, ucront faites à la 
municipalité du domicile de ceux sous la 
puissance desquels ils be trouvent, ne s'ap- 
pliquent pas seulement aux publications à 
taire en Belgique, mais obligent les parties 
d'apporter la preuve qu'ehes ont été faites 
au domicile des ascendants même à l'étran- 
ger. 

Les tribunaux ont le droit d'apprécier les 
motifs du refus de l'officier de Tétat civil 
étranger de procéder aux publications, ei 
peuvent, dans certains cas, décider qu'il sera 
passé outre au mariage malgré l' inaccom- 
plissement de cette formalité. 

Mais un officier de l'état civil du royaume 
de Wurtemberg a pu refuser de pi^>ceder 
aux publications du mariage projeté par une 
pers ^nne qui n'a pas satisfait aux obiigationa 
militaires de son pays. (Bruxelles, 20 février 

ib85.) lyo 

— Voy. Actes ebspkctueux. OBLieATioir. 
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MAROt^B DR FABRIQUE - Marque 
ftounelte. — Dépôt. — EfH du df^pôt. - Pour 
qu'une marque de fabrique puisse être con- 
sidérée comme telle, il ne faut pas qu'elle 
soit absolument nourelle; il suffit qu'elle ne 
paisse être confondue avec toute autre 
marque. 

L'usage même d'une marque dans une in- 
dustrie entièrement différente de celle du 
déposant ne constitue pas un obstacle h 
l'acquisition de la propriété de la marque. 

Le dépôt d'une marque est acquisitif de 
propriété par lui-même, indépendamment 
de tout emploi ultérieur de la marque par le 
déposant. (Comm.Gand, 25 février 1883.) 88 

MATiâRB COBCBiBRGIALB. — Voyez 
Ptio Deo^ 

MÉU3SCIN. — Yoy. Art de guéris. 

URNACBS V£RBALE8. — Condition de 
s'abstenir. — Tombe sous l'application des 
articles 827 et 328 du code pénal la menace 
verbale d'un attentat contre les personnes 
ou les propriétés, punissable de la peine de 
mort ou des travaux forcés, aussi bien lors- 
qu'elle est faite sous condition de s'abstenir 
que lorsqu'elle est faite sous condition de 
faire. (Corr. Dinant, 28 octobre 1884.) 7» 



MBUBLBS. 

(Droit !>£). 



Voy. Faillite. Successiqk 



BS1LIGB. — Voy. RBMt*LACBMKKT UILI- 
TAIRR. 

M1IVBUR. — Fère. — Administrateur 
légal, — Capital mobilier. — Emploi. — Admù 
nistrateur ad hoc. — Nomination. — Minis- 
tère publie. — Le père, administrateur légal 
pendant le mariage des biens personnels de 
bou entant mineur, peut, de sa seule auto- 
rité, recevoir un capital mobilier exigible 
revenant à l'incapable et en faire, sous sa 
Fespousabilité, l'emploi qu'il juge le plus 
avantageux aux intérêts de ce dernier. Les 
tribunaux n'ont, par conséquent, pas à inter- 
venir, dans ce cas, par voie d'autorisation. 

L'emploi de ce capital pour le faire fructi- 
fier dans la reprise d'un commerce, consti- 
tuant une dation de bail, dans laquelle les 
intérêts du père sont en opposition avec 
ceux de son enfant, il y a lieu par le tribunal 
de uommer au mineur un administrateur 
ad hoc. 

Pareille nomination étant d'ordre public 
peut être requise par le ministère puolio et 
ordonnée par le tribunal d'oilice. (Bruxelles, 
13 décembre 1864.) U 

— Voy. Commerçant. Discipline nota- 
riale. Exploit. Expropriation pour cause 
d'utilité publique. Rescision. Responsa- 
viLirÊ. Tutelle-tuteur. 

MlMlSTàRB PUBLie. — Voy. Accises. 
Communes. Mineur. Tribunal i^e simple 

FOLIOS. TtTtLLt-TUTElT.. 



MISE EM DEMBUSIE. —Voy. Demeure 
(Mise en). 

MISE HORS DE CAU8B. — Voy. CoM- 

P^TENOB 01 VILE. 

MITOTBNNBTÉ. — l. Mur eaisêant, — 
Aequisitùm forcée. — Gestion <e affaires. ^ 
Action de in rem verso. — Usage du mur, — 
Le propriétaire d'un mur séparatif, élevé 
exclusivement sur son terrain et à ses frais 
ou à ceux de son auteur ne peut obliger son 
voisin à en acquérir la mitoyenneté j surtout 
si le terrain de celui-ci n'était pas, à l'époque 
de la construction du mur, soumis à la clô- 
ture forcée. 

On ne peut admettre en sa faveur ni l'ac- 
tion de gestion d'affaires, ni celle de in rem 
verso. En tout cas, le lien personnel créé pai* 
la gestion d'affaires ou la in rem verso n'exis- 
terait qu'entre le constructeur du mur et son 
voisin, mais non entre leurs successeurs à 
titre particulier. 

Des constructions aboutissant au mur du 
voisin sans y pénétrer ni s'y appuyer n'im- 
pliquent pas rexercice du droit de mitoyen- 
neté. (Tournai, 27 novembre 1884.) 33 

— 2. Présomption. — Action réelle, — Ac- 
quisition, — Preuve, — Action personnelle. 
— Successeurs a titre universel, — Exhausse- 
ment. — La présomption de mitoyenneté 
tombe dans le cas ou il est établi que le 
mur a été construit par un seul des pro- 
priétaires j sur son terrain, et à une époque 
a laquelle le terrain du voisin était absolu- 
ment nu. 

Dans ce cas, le constructeur du mur ou ses 
successeurs ont une action réelle contre le 
voisin ou ses successeurs qui ont appuyé des 
constructions sur ce mur et qui ne prouvent 
pas que la mitoyenneté a été payée ou ache- 
tée par leur auteur. 

En cas d'achat de la mitoyenneté, l'action 
devient personnelle, en payement contre 
l'acheteur ou ses successeurs à titre univer- 
sel ; elle n'aurait plus lieu contre le succcb- 
seur à titre particulier de l'acheteur. 

S'il ne suffit pas que Ton retire un profit 
indirect du voisinage d'un mur pour être 
contraint d'en acquérir la mitoyenneté, il 
en est autrement lorsque l'existence de ce 
mur est indispensable pour que l'on puisse 
se servir, conformément à sa destination, 
de la construction que l'on a établie à proxi- 
mité. 

Lorsque le mur primitif a été remplacé 
par un mur plus élevé et plus épais aux frais 
d'un seul voisin, l'autre doit l'indemniser à 
raison de l'exhaussement et de l'excédent 
d'épaisseur. (Verviers, 4 juin 1884.) 148 

— Voy. Responsabiutb. 

MOTIFS DBS JUGEMENTS.— Voy. Ju- 
OBMENT INTERLOCUTOIRE. 

MOULIN. — Voy. VoiRlE. 

MUR* — Voy. Mitoyenneté. Règlement 
COMMUNAL. Responsabilité. 
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NANTISSBMBNT. — Engagement coni' 
merciaL — Créance garantie. — Possession, 
— Paris sociales. — Trantfert. — Des parte 
sociales peuvent être données en gaffe pour 
sûreté d^nn engagement conuneroial. Lors- 
qu'il 8*agit de parts sociales dont la trans- 
mission ne s'opère que par la tradition du 
titre et l'inscription sur un livre de trans- 
ferts, le privilège du créancier gagiste 
n'existe, sur de semblables parts sociales, 
vis-à-vis des tiers, que lorsqu^il se sera fait 
délivrer son gage par la tradition dos titres 
et leur inscription sur le livre des transferts. 
(Comm. Bruxelles, 28 février 1885.) 64 

— Voy. EXPBOPEIATIOH POUR OAUSS d'UTI- 
"LStk PUBLIQUE. 

NAVIGATION. — Yoy. Comp^tbkce bit 
gAkéral. 

mom*— Propriété. — Changement. — Ar- 
rêté royal, — Droit des tiers. — Action en 
revendication.— Pouvoir judiciaire. — Compé- 
tence. — Le nom patronymique est la pro- 
priété de la famille qui le porte. 

Lorsqu'un arrêté royal, autorisant un 
changement de nom conformément au ti- 
tre 11 de la loi du 11 germinal an xi, lèse les 
droits des tiers, ceux-ci peuvent, après l'ex- 
piration du délai dans lequel le gouverne- 
ment se réserve la faculté de retirer l'arrêté, 
se pourvoir devant les tribunaux pour reven- 
diquer la propriété de leur nom. 

La possession d'un nom ne suffit pas à elle 
seule pour autoriser à contester à tous autres 
le droit de porter le même nom. (Bruxelles, 
28 mai 1885.) 182 

— Voy. État civil. 

NOTAIRE. — 1. Liquidation de succès- 
sion. — Mandat. — Révocation. — Les parties 
peuvent-elles révoquer le notaire commis 

Sar justice pour procéder à la liquidation 
es biens d'une succession? (Verviers,4 juin 
1834.) 156 

— 2. Responsabilité. — Prêt hypothécaire. 
— Garanties insuffisantes. — Mandat. — 
Mode de preuve. — Le notaire qui place les 
fonds d'un hommo simple, étranger aux 
affaires, est tenu de s'assurer de la suffisance 
des garanties offertes. 

Est responsable de l'insuffisance de l'hy- 
pothèque le notaire rédacteur d'un acte de 
prêt hypothécaire qui a fait connaître l'em- 
prunteur au préteur, et qui a engagé ce der- 
nier à faire te placement, alors surtout que 
le préteur s'en est remis au notaire pour la 
valeur des immeubles affectés en garantie. 

Le prêteur est recevable à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, les 
faits qu'il allègue à l'effet d'établir la res- 
ponsabilité du notaire. (Louvain, 28 février 
1885.) 246 

— 8. Acte nul. — Erreur de droit. — Res- 
ponsalniité. — Demande reconventionnelle, — 



Le notaire qui, en prêtant son ministère 
pour consacrer l'autnenticité d'une veate 
nulle, ne commet qu'une simple erreur de 
droit, ne peut en être déclaré responsable, 
alors surtout que sa bonne foi n'est pas con- 
testée et qu'une partie des faits lui était in- 
connue. 

Le notaire n'est pas recevable à demander, 
reconventionnellement à l'action en répara- 
tion du dommage résultant de la nullité de 
l'acte, le montant de son état de frais et ho- 
noraires dus pour cet acte, pareille demande 
ne pouvant être considérée comme nne 
défense à l'action principale. (Braxellea, 
18 avril 1885.) Wiô 

— 4. Responsabilité. — Mandataire. — 
Negotiorum gestor. — Conseils aux parties, 

— Vente d'un bien donné. — Le notaire qui 
reste dans les limites de ses attributions 
légales n'est responsable, sauf le cas de dol, 
que de la rédaction et de la validité des 
actes qu'il reçoit, et non des conséquences 
de ces actes. 

11 en est autrement lorsque le notaire ae 
constitue le mandataire ou le « negotiorum 
gestor » de l'une des parties ; dans ce cas, il 
est soumis aux obligations du mandataire ou 
du gérant d'affaires. 

Le gérant d'affaires n'encourt que la res- 
ponsabilité de ses laits, et non celle de ses 
omissions. 

L'obligation du notaire d'éclairer les par- 
ties sur la portée des actes et conventions 
n'existe, à peine de responsabilité civile, 
que lorsque les circonstances sont telles que 
le silence du notaire doit être considéré 
comme une faute grave ; tel ne saurait être 
le cas lorsque les parties sont lettrées et au 
courant des affaires. 

Lorsqu'une personne a acheté un immeu- 
ble échu au vendeur par donation entre^vifs, 
le notaire qui a mentionné dans l'acte de 
vente l'origine de la propriété n'est pas 
responsable du dommage que subit l'acqué- 
reur qui, par suite du caractère spécial dont 
se trouve affectée la propriété offerte en 
garantie, n'a pu obtenir un prêt projeté en 
vue d'étendre son crédit et qui soutient 
avoir ignoré que sou droit était soumis à 
éviction éventuelle. (FurueSi 21 juin 1684.) 

78 

— 5. Responsabilité. — Vente d'immeuùte. 

— Inscription d'office, — Election de domicile. 

— Saisie. — Sommation. — Significaticn. — 
Mandat. ^ Faute. — Lorsque, devant ie no- 
taire rédacteur d'un acte de vente d'im- 
meuble, il est passé un acte par lequel 
inscription d'office est prise au profit du 
vendeur sur le bien venau, avec élection de 
domicile en l'étude du notaire instrumen- 
tant; que l'immeuble affecté à l'hypothè- 
que, ayant été vendu sur saisie, il est pro- 
cédé à un ordre, et que le notaire a reçu 
copie de la sommation signifiée au domicile 
élu du vendeur, à l'effet de produire à Tor- 
dre, le notaire est censé avoir accepté ie 
mandat qui lui est ainsi conféré, et est rpi:- 
ponsable du préjudice éprouve par le \ta- 



DES MATIERES. 



i05 



deur, auquel il a négligé de donner avis de 
la Bommation signihée en son étude, et qui, 
par suite, n'a pas produit à l'ordre ouvert. 
(Nivelles, 80 mars 1885.) 141 

— 6. Responsabilité, — Conservateur des 
hypothèques. — Vente de la chose d* autrui, — 
Ijommages'intéréts. — Faute du vendeur et du 
notaire, — Le notaire commis par justice 
pour procéder à une vente publique d'im- 
meubles^ n'étant pas le mandataire des par- 
ties, doit, avant de procéder à la vente, 
s'enquérir de l'état des immeubles et en re- 
chercher les véritables propriétaires ; et il 
est en faute si, par suite de renseignements 
incomplets fournis par lui au conservateur 
d^s hypothèques, celui-ci délivre un certiii- 
cat négatif ou erroné. 

Les demandes de certificat devant être 
faites avant la vente, si le conservateur des 
hypothèques délivre un certificat erroné 
après que la vente a été faite et transcrite, il 
échappe à toute responsabilité. 

Lorsque les vendeurs et le notaire sont 
également en faute, il y a lieu de partager 
la responsabilité entre eux proportionnel- 
lement à l'étendue de la faute de chacun. 
(Bruxelles, 26 mai 1885.) 271 

— Voy. COKSEIL JUDICIAIRB. DI8CIPLINB 
KOTARIALB. ËHBBOI8TREMBNT. PaBTAGB. SaI- 
6IB IMMOBILIÂRB. TeSTAMBNT AUTHBNTTQUB. 

NOTIFICATION. — Voy. ACTBS BEStPEC- 

TrBux. Exploit. 

NOTORIÉTâ (AGTB DE). —Voy. Saisib- 
ARRÂT. 

NOVATION. — Voy. Compétbkce com- 
merciale. 

NUIT. — Voy. Charivari. 

NULLITÉ.— Voy. Appel (Acte d'). Bre- 
vet d'ikvbntion. Conseil judiciaire. Eir- 
quétb. Exploit. Fondations. Juoedbpaix. 

J UGEHENT par DBPAUT.ObLIGATION.PeNSIONS 

militaires. Bescision. Saisie-arrêt. Saisie- 
Ex:éGDTioK. Saisib immobilière. Société. 
Taxis communales. Vérification d'écri- 
tures. 



OBLIGATION. — Cause illicite, — Agent 
matrinuonial, — Commission.. — Est nulle, 
comme reposant sur une cause illicite ou 
contraire aux bonnes mœurs et à l'ordre 
pablic, l'obligation contractée envers un 
agent matrimonial et par laquelle on s'en- 
gage à lui payer une commission déterminée 
ou non, subordonnée à la réalisation du ma- 
riage. (Bruxelles, 31 janvier 1883.) 23 

OBUGATION8. 

MKNT. 



Voy. Enregistre- 



officier DB L'ÉTAT CIVIL. — Voyez 
Divorce. Mariage. 

HAMC, I8H:>. — 3' PAHTIE. 



omssiON. — Voy. Succession (Droit 
de). 

OPPOSITION. — Voy. Actes respec- 
tueux. Citation en poucr correction- 
nelle. Compromis. Distribution far con- 
tribution. Enquête. Jugement par défaut. 
Mariage. Partie civilb. RÉFERi. Saibibt 

ARRÊT. TUTELLB-TUTEUR. 

ORDONNANCE DB JUSTICE. — Voyez 
Accises. Enquête. Saisib-abbêt. Vérifica- 
tion d'écritures. 

ORDONNANCE DE NON >LIBU«— Voyez 

Action civile. 

ORDRE. — Voy. Notaire. Distribution 
par contribution. 

ORDRE PUBLIC. — Voy. ACTION BN JUS- 
TICE. Compétence oommbroiale. Jugbmbnt 

INTERLOCUTOIRE. 

OUTRAGES. — Personnes ayant un caraC' 
tère public, — Percepteurs de tramways, — 
Les percepteurs des tramways sont des per- 
sonnes ayant un caractère public; en consé- 
quence, i'article 276 du code pénal est appli- 
cable aux outi*age8 dont ils sont l'objet dans 
l'exercice ou à Toccasion de Pexercice de 
leur charge. (Corr. Verviers, 26 mars 1885.) 

128 

OUVRIER. — Voy. Bon ou approuvé. 
Louage d'ouvragb bt d'industrie. Pres- 
cription. Responsabilité. 



PARIS. — Voy. Jeux et paris. 

PARTAGE.— 1. Notaire, — Procès-verbal, 

— Dires des parties, — Renvoi à l'audience. — 
Jour et heure, — Juge-commissaire, — J^our 
l'exécution des articles 837 du code civil 
et 977 du code de procédure civile, le notaire, 
en dressant le procès-verbal des difficultés, 
indiquera aux parties le iour et l'heure aux- 
quels il remettra ce procès-verbal au juge en 
leur présence, et le juge, s'il ne peut conci- 
lier les parties, les renverra immédiatement 
à l'audience qu'il indiquera. (Anvers, 12 juil- 
let 1884.) 9 

— 2. Séparation de biens. — Communauté. 

— Notaire commis, — Convention, — Adjonc- 
tion d'un second notaire. — Est licite et obli* 
gatoire la convention par laquelle les époux 
entre lesquels la séparation de biens a été 
prononcée adjoignent un second notaire à 
celui commis par le tribunal pour procéder 
à la liquidation et au partage de la commu- 
nauté ayant existé entre eux, et déterminent 
les bases d'après les(}uelles ces opérations 
auront lieu. (Charleroi, 12 janvier 1886.) 206 

— Voy. Discipline des notaibbs. Enbe- 

OISTRBMENT. HyPOTHÂQUB. LiCITATION. SuC' 
CESSION. TUTBLLB-TUTEUB. 

2G' 
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PARTIS CIVILS. — Jugement. — Matière 
correctionnelle. — Défaut. — Opposition. — 
Acquittement du prévenu. — Compétence, — 
La partie civile qui a cité directement le 
prévenu devant le tribunal correctionnel et 
qui, ne comparaissant pas, est condamnée 
aUJL frais par suite de l'acquittement du pré- 
venu, est recevable à former opposition à ce 
jugement. 

L'acquittement du prévenu, dans ces con- 
ditions, n'enlève pas au tribunal correction- 
nel sa compétence pour connaître, sur oppo- 
sition, de l'action de la partie civile, quant 
à ses intérêts privés. (Gorr. Bruxelles, 7 avril 
1885.) 113 

— Voy. Action civile. Caution « judica- 

TUM 80LV1 n. 

PARTS SOGIAJLES. ^ Yoy. Nantissb- 
MBHT. 

PASSA6S (DROIT DE). — Voy. AOTIOK 
P0SSB8S0IBB. Destruction de clotubs, Ser- 
vitudes. 

PATSMBMT. — Voy. BAIL. CoMPAtXNOB 

eracMBBciALB. Faillite. Rentb avcibhnb. 

HAIBlB-ABEâr. SAIBIBrBBVBVDlOATION. 
PAYEMENT INDU. — Voy. TiMBBB. 
PEINES. — Voy. Bois et forêts. 
PENSION ALIMENTAIRE. — Voy. Ali- 

UENTS. ColCPETENCB EN OJÉNÉRAL. DiVORCE. 

PENSIONS MIXitTAIRBS.— ^ rrété rofal. 
— Nullité, — Grade honoraire. — Est nul 
l'arrêté royal qui. pour récompenser par un 
témoignage de oi en veil lance les services 
rendus, confère un grade supérieur & un 
officier admis à faire valoir ses droits à la 
pension de retraite, ce grade ne pouvant être 
qu'honorifique et la loi du 16 juin 1836 ne 
permettant d'accorder des grades honoraires 
qu'aux officiers mis à U pension. (Bruxelles, 
bl janvier Ibdô.) 63 

— Voy. COMPBTBHCB BK GéNXBAL. 

PERCEPTEURS DE TRAMl^ATS. — 
Voy. UuT&AOXs. 

PÈRE. — Voy. Mineur. Rbspoksabiuté. 

PÉREMPTION. — Voy. Juoejïekt inter- 
locutoire. Jugement par defai^t. 

PERSONNES CIVILES. — Voy. FoHda- 

TI0B8. boCIBTB. 

PERSONNES INTERPOSÉES. — Voyez 

Testament. 

PUXAGES. — Voy. Communes. 
PLACEMENT. — Voy. Tutelle-tuteur. 
Plainte. — Voy. Accises. Chasse. Com- 

rÉTBNGB CBllIIBBLLII. DlPPAMATiOM. 
PLANTATIONS. - Voy. Uaibs. 



PLUS-PÉTITION. — Voy. SAisiB-BXBcr- 

TIOK. 

PLUS-VALUE. — Voy. Expbofuultiok 

POUR OAUBB d'utilité FUBU^UK. 

POIDS ET MESURES. -~ Faux poids 
If'gaux. — Poids légaux non poinçonné*. — 
DHention. — Contravention de police, — Dis- 
positions légales applicables. — Usa^ des 
poids, — La possession de faux poids léf^aux 
et de poids légaux non poinçonnés constitue 
une contravention de police. 

La possession de uiux poids lésaux e^t 
prévue par l'article o6i, 4*, du code pénal, 
et non par l'article 16. litt. A, !•, de la loi 
du 1«' octobre 1855 ; celle de poids l^aax non 
poinçonnés l'est par cet article 16, bU. C, 

Le juge de paix doit retenir la connais- 
sance de cette infraction, lors même qu'il 
serait établi que le i>révenu a fait nsa^e de 
ces poids, surtout si le prooès-verb^ des 
agents de l'administration ne constate qae 
la détention des poids. (Corr. Dinant, 23 fé- 
vrier 1885.) 156 

POLICE. — Voy. Communes. 

PORT D'ARMES. — Voy. Chasse. 

POSSESSION. — Voy. action posses- 
80IRE. Haies. Nantissement. 

POUDRES. — Contravention, — Transport 
pour un particulier.^ L'article 27 de Tarrêté 
roval du 21 août 1882 ne s'applique -pas à 
celui qui transporte des poudres poar an 
particulier, cet arrêté ne concernant que le^i 
poudres et autres matières explosives ressor- 
tissant au département de la guerre. (Corr. 
Dinant, 26 mai 1885.) 271 

POUVOIR ADMINISTRATIF. — Voyez 
Compétence en okkbbal. 

POUVOIR JUDICIAIRE. -<- Voy. COMPK- 
TBNCEBKGÉNBBAL. NoM. TaXBS OOHJTtTH ALB8. 
VOIBIB. 

PRÉLIMINAIRE DE CONGIX.XATIOH. 

—Voy. Bail. Compromis. Conciliation. SIa- 

RIAGE. 

PRESBYTÈRE. — Voy. Cultes. 

PRESCRIPTION. — l. Dommages-intérêts. 
— Etat belge, — KesponsabUité, — Ckemim de 
fer, — Accident. — Actiim dvUe résuUant 
d'un délit. — L'action en dommages-intérêts 
dirigée contre P£tat en réparation du pré- 
judice moral éprouvé par la mort du fils da 
demandeur, mort occasionnée par le dérail- 
lement d'un train du chemin die fer, est une 
action civile résultant d'un délit qui est pres- 
crite après trois années révolues à compter 
du jour où l'accident a eu lieu. (Bruxelles, 
29 novembre 1884.) 178 

— 2. Prescription de six mois, — Ouvrier.^ 
Cette prescription est fondée à la fois sur la 
qualité du créancier et sur la nature de u 
créance. 
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Il faut que le créancier «oit ouyrier et que 
le travail exéoaté oonstittie une œuvre d'ou- 
vrier. (Jttit. de p. Pérttwelz, 9 avril 1885.) 

112 

— Voy. BiLLvr ▲ ordre. Divorcb. Enbb- 

«STRBMEIÏT.FOKS'ATIONS. SbRVITUDXS.TaXBS 
G0XMUNAI*B8« 

FltÉSoMPlilolfd. — Voy. BcasKTPOBjÊTS. 

EkBEGISTRBBCENT. h aies. MlTOYBNNBTjft. RbS- 
POKSABILITÉ. StCCBSSION (JDbOIT DB). 

PIUM8B. — DfSamation. — Désignation 
suJtMnie. — FoncHonnaire, — Est suffisam* 
ment désigné par Pindioatrôn do sa qualité 
un fonctionnaire seul de son grade dans une 
ville, quand il résulte de l'euseiable de l'ar- 
ticle ineriiuné qu'il ne s'applique pas à une 
personse étrangère à la ville. (Louvain, 
2 avril 188é.) 180 

PRÊT. -:- Voy. Coup£t£NOB civilb. 

FbMMB MABlis. 

PRÊT HTPOTHÉCATRB. — Voy. No- 

TAIBB. SaIAIB ÏMHOBILlÂBB. 

PRKUVB. — Dette cêmmerciale. — Libé* 
ration. — Daie. — Leiire de change, — 
Acceptation. *- Tiers. — Saisie^^trffét. — La 
libération d'une dette oommerciale peut 
8 'établir par tous moyens de preuve, aéme 
lorsque cette dette fait l'objet d'un débat 
civil entre un saisissant et le tievs saisi* 

L'article iS2S n'est pas apj^ieable en ma- 
tière commerciale. Kotamment, le saisissant 
ne peut l'invoquer peur contester la date, à 
laquelle une lettre de change a été acceptée 
par le tiers saisi contre quittance du prix 
des marchandises fournies ; j[>ett importe que 
la lettre de change ne fût ni échue ni payée 
au jour de la saisie. (Liège, 15 décembre 
1883.) 28 

— Voy. Bail a fbbmb. Bow bt vonâs». 

COMMUBBB. QftÉBiT OUVBBT. DiVOBCm. ïiVBB- 
OISTBBXBNT. NOTiJBB. MlTOYBNHBTB. RbB- 

voNBABiLrrA. SiFCOBSBioN (Dboit DB). Vbksb. 

PRBUVK lATStAAL,n. — Voy. BoN OtJ 
APPROTJVi. 

PRRUVB TBSmBfOmAUB. ~ Voy . CoK- 
PéTBBGB BK ^ÈtXÈtLLL. FbMMB XARIÉB. 8b- 
PARATION DB BIBN8. SbBKBBT. TbSIIAXBBV 
AUXHBBVIQVB. 

PRIVILÈOB. — Voy. Cîompétence com- 
MBRCiALE. Faillite. NaKtissehknt. Saisie- 
arrêt. 

PRUL I>B VRHTB. — Voy. ËHBBQISTRB- 
MBKT. 

PROGAs-VBABaL. —Voy. DÉNONCiATio>r 
c ALODiNiEnsB. Faux. Partage. Saisib-bxkcu- 
TioK. Saisie iMMOBnoiRB. 

PHOCJKS^VSRBAL DR CARBltCB. — 

Voy. JU^BMBNT PAR DéPAtTT. 



PROCURATION. - 

TICB. 



Voy. ACTIOH BB JBB- 



PRO DBG. — Matière commerciale. — 
TrUmnal civil. — Chambre commerciale. — . 
JÊafception. — Défense au fbnd. — Le pro peo 
peut ôtw acooraé en matière comuipreiale 
aussi bien qu'en matière civile. 

Dans les tribunaiix divisés en plusieurs 
chambres, dont l'une remplit les fonctions 
de tribunal de commerce, en admettant que 
c'est à celle-ci qu'il faut s'adresser pour ob- 
tenir le pro Deo dans une affaire dont elle 
doit connaître, l'exception qui résulte de ce 
qu'il aurait été accordé par une chambre 
civile est purement relative, et couverte par 
des défenses au fond. (Charleroi, 10 juin 
1884.) 43 

PRODIGUE. — Voy. Conseil judiciaire. 

PROUESSE. — Voy. Société. 

ï»ROPRES.— Voy. SAïaiB-ABRÊT. 

PROTÊT. — Voy. Effets j^z comxbbce. 

PROVISION DE JUsnca. — Voy. Di- 
vorcb. 

PRUD W>antBII (C3Giri»BlL DB).--> Voyez 
Compétence en général. 

PUBLICATION. — Voy. £nrboibtrbmbnt. 

PUBLICATIONS DE Bf ARlAGB.^Vùyet 
Mariage. 

PCIBAOB. — Voy. ServitûdBs. 

PUR^E. — Frais. — Déduction. — a^tëes 
de ta vente. — Le tiers acquéreur est«ii droit 
de retenir sur le prix dévolu aux créamcieiv 
inscrits le coût de l'état des inscriptions hy- 
pothécaires et de la déaonciatioa dg eelui>^ 
aux dits créanciers. 

Il en est surtout ainsi iorsque l'îBimeuMe 
a été vendu avec la clause qu'il sera livré 
quitte et libre. (Anvers, 22 mai 188ê,) 304 



QUALiFtCATtON. — Voy. Compétence 

GRlttlKBLLB. 

OUAMTÉS. — Voy. Eb<^TB. 

QUASI-DÉLIT. — Voy. Compétbncb oom- 
UERciALE. Concurrence déloyale. ttaspoB- 
SABiLiTÉ. Timbre. 

OtTBSTtON PRÈJruDICÏELLE. — Voyez 
Destruction de clôture. 

QUOTITÉ DiePONlBLÉ. — SfOdCe^mte 
en ligne directe. — Aliénation à fonds perdu 
pour partie. — Imputation. — Mfpéti^on. — 
Lorsqu'un bien a été vendu à un miccessibk 
en ligne directe po«ir un ]^ détemiBÉ. «t 
avee stipulation que le prix sera acquitté en 
partie par le payement de oertRineip dettes 
du vendeur et pour le reste par l'&bligation 
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d'entretenir celni-oi, cette vente doit être 
considérée pour cette dernière partie seule- 
ment comme une aliénation à fonds perdu et, 
partant, comme une donation imputable sur 
la quotité disponible. 

Le Qucoessible ne peut répéter les frais 
d'entretien qu'il aurait faits, l'article 918 
établissant une présomption juris et de jure. 
(Bruxelles, 25 avril 1883.) 26 

— Voy. SUCCB8810N. 



RADIATIOlf . — Voy. Concordat. 
RATIFICATION. — Voy. Fondations. 

RBGBL. — Voy. BOIB BT FORÊTS. 

RECEVEUR COMMUNAL. — Voyez 
Taxes communales. 

RECEVEUR DE L'ENREGISTRE- 
MENT. — Voy.^ENEBGISTREMKNT. 

RÉCONCILIATION. — Voy. Divorce. 

REGONVENTION. — Voy. DEMANDE RE- 
CONVSNTIONNELLE. 

RÉfARÉ. — 1. Compétence. •— Bail. — 
Expulsion. — Prix du loyer. — Juge de paix. 

— Le juge de référé est compétent pour con- 
naître de la demande d'expulsion d'un loca- 
taire, soit pour défaut de payement du loyer, 
Boit pour cause d'expiration du bail, alors 
même que le prix du loyer pour toute la 
durée du bail serait dans les limites de la 
compétence du juge de paix'. (Ord. réf. 
Bruxelles, 8 novembre 1884.) 23 

— 2. Compétence. — Expulsion de locataire. 

— Taux du loyer. — Juge de paix. — Le pré- 
sident du tribunal de première instance est, 
à l'exclusion de juge de paix, compétent 
d'une manière absolue, et sans distinction 
quant à la hauteur du loyer, dans tous les cas 
de demandes en expulsion de locataires, 
soit pour cause d'expiration de bail, soit 

Sour défautde payement des loyers. (Ord .réf. 
[ivelles, 5 mars 1885.) 83 

— 3. Compétence. — Impositions directes. — 
Recouvrement. — Le juge de référé est com- 
pétent pour connaîtra des difficultés urgentes 
qui se présentent dans la poursuite en recou- 
vrement d'impositions directes. 

La loi du 30 juillet 1881 ne défend pas de 
poursuivre le recouvrement d'une de ces 
impositions, dès qu'elle forme l'objet d'une 
réclamation. (Ord. réf. Anvers, 19 février 
1885.) 339 

— 4. Opposition. — Acte sous seing privé.-— 
Compétence. — Une simple opposition faite 
entre les mains d'un tiers débiteur et basée 
sur un acte sous seing privé ne constitue pas 
une voie de fait dont le président des réfé- 
rés puisse connaître. 



Le juge du principal est seul compéten: 
pour décider quelle est la valeur et la por- 
tée de ce titre. (Ord. réf. Bruxelles, 28 fè 
^ vrier 1884.) 146 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — 1. lUé- 
galité, — Affiches. — Apposition. — Visa du 
ùourgmestre. — £st illégale et inconstitu- 
tionnelle la disposition d'un règlement com- 
munal qui prohibe, sous peine d'amende, 
l'affichage d'aucun avis ou écrit à la maison 
communale, ou aux portes de l'église, ou 
dans les cabarets ou auberges, sans que ces 
avis ou écrits aient été visés par le boargmes- 
tre ou, à son défaut, par un échevin. (S. pol. 
Genappe, 7 novembre 1884.) 124 

■— 2. Légalité. — E goûts. — Riverain.^. — 
Embranchement. — Obligation. — Est légale 
la disposition d'un règlement commanal qui 
porte que toutes les maisons riveraines d'nu 
egout devront y être embranchées et y df- 
verser leurs eaux ménagères. (Corr. Verriers. 
30 avril 1885.) 254 

— 3. Etablissement d* objets faisant sailli* 
sur la voie publique. — Autorisation préalahu. 

— Collège échevinal. — Bourgmestre. — La 
défense d'établir sans autorisation préalable 
aucun objet faisant saillie sur la voie pu- 
blique constitue une prescription de police 
communale. £n conséquence, est illégal le 
règlement communal qui exige ponr réta- 
blissement d'objets en saillie rauton'satioc 
préalable du collège échevinal, l'exécatior. 
des règlements de police étant conférée au 
bourgmestre seul par la loi du 30 juin 184*2. 
(Corr. Bruxelles, 23 juin 1885.) 35(i 

— 4. Constructions. — Murs. — Epaisseur. 

— Voie publique. — La disposition d'an rè- 
glement communal qui détermine PépaÎE- 
seur que doivent avoir certains murs, ne 
s'applique qu'aux constructions établies le 
long d'une voie publique existante on d'nn^ 
voie publique décrétée. 

Serait illégale et, partant, sans force obli- 
gatoire, comme contraire au titre XI de la 
loi du 24 août 1790, et aux prescription* 
légales sur le droit de propriété, pareilk 
disposition qui s'appliquerait à tontes con- 
structions élevées dans l'intérieur des pn- 
Sriétés particulières et à des distances ind^ 
nies de la voie publique. (Corr. Bruxelles. 
12 septembre l88o.) 33^ 

— 5. Taxes sur les trottoirs. — Chemin ^^^ 
fer de l'Etat. — Oares. — Domaine public. — 
Les jp^ares du chemin de fer de l'Ëtat font 
partie du domaine public, et non du domaice 
privé de l'Etet. 

En conséquence, un règlement communal 
qui, à l'effet de pourvoir aux débours fait» 

Sar l'administration communale poar frais 
e construction, de reconstruction on de ré- 
paration des trottoirs, impose aux propric^ 
taires riverains de verser à la caisse ocm- 
munale une taxe équivalente an coût de^ 
travaux, n'est pas applicable à l'Etat pour 
les travaux de cette nature effectués le Joni: 
des gares. 
En construisant des trottoirs, la conimns^ 
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ne fait qae remplir une obligation que la loi 
lui impose comme dépense nécessitée par la 
salubrité publique et la voirie communale. 
£lle ne se trouve donc pas dans les condi- 
tions voulues pour invoquer de ce chef, vis- 
à-vis de l'£tat, le quasi-contrat de gestion 
d'aiiaires, non plus que Vactio de in rem 
verso. (Bruxelles, 10 janvier 1885.) * 195 

— 6. Tir alarmes à feu. — Jardin clos et 
attenant à Vhabitation. — Défense. — Léga- 
lité. — Lorsqu'un règlement communal est 
fait en vertu de l'article 663, n» 1», du code 

Sénal, il n'est pas permis d'y contrevenir et 
6 tirer, même simplement à poudre, pour 
effrayer des moineaux, dans son jardin clô- 
turé et attenant à son habitation. 

Le contrevenant ne peut invoquer pour se 
justifier ni l'article 12 du titre II de la loi 
rurale permettant de tuer les volailles, ni 
l'article 6, § 2, de la loi sur la chasse, relatif 
aux propriétés clôturées et attenantes à l'ha- 
bitation, ces dispositions législatives étant 
prises dans un ordre d'idées tout différent 
de l'article 663, n» 1«, du code pénal. (Corr. 
Verviers, 12 juin 1886.) 264 

— Voy. Taxes communales. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — Voyez 
Eaux. 

REMBOURSEMENT. — Yoy. Femmb 

MABIBB. RbKTB AMCIBNKB. RESTITUTION DE 
l'indu. SoLIDARITâ. TlMBBB. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — Mi- 
lice. — Agent de remplacement. — Contrat. — 
Acte sous seing privé. — La convention par 
laquelle un individu s'oblige envers un agent 
de remplacement à servir de remplaçant et 
l'agent à fournir à ce dernier un milicien à 
remplacer, }>eut être constatée par un acte 
sous seing privé. 

L'article 71 de la loi sur la milicedulS sep- 
tembre 1873, qui stipule que tout remplace- 
ment doit faire l'objet d'un contrat reçu ^ar 
un notaire, ne s'applique qu'au contrat défi- 
nitif de remplacement fait entre le gouver- 
nement, le remplacé et le remplaçant. (Bru- 
xelles, 12 novembre 1884.) 209 

REMPLOI (FRAIS DE) — Voy. ExPED- 
FBJATION POUE CAUSE d'uTILITÉ PUBLIQUE. 
VOIEIE. 

RENONCIATION. — Yoy. ACTION EN JUS- 
TICB. COMPBOMIS. 

RENONCIATION A SUCCESSION. — 

Voy. DÉSAVEU d'enpant. Juge de paix. 

RENSEIGNEMENTS. — Voy. Responsa- 
bilité. 



RENTE. 



■ Voy. SOLIDABITÉ. 



RENTE ANCIENNE. — Pluralité d'héri- 
tiers. — ^fon-payement des arrérages pendant 
deux années. — Capital constitué avant le code 
civil. -^ Remboursement non exigible. — Bien 
que le débiteur d'une rente ancienne, non 



exi^ble, soit resté en défaut de ]^ayer les 
arrérages depuis cinq ans, le capital n'est 
pas devenu exigible, aux termes de l'arti- 
cle 1912 du code civil, si la rente a été cons- 
tituée sous une législation antérieure au 
code, qui ne prononçait pas la résolution 
prévue par le dit article. 

Le débiteur ne peut se refuser à verser les 
arrérages entre les mains des héritiers du 
créancier, sous le prétexte que ceux-oi n'ont 

Sas justifié leur qualité, alors qu'il leur a 
éjà fait un payement sans exiger cette jus- 
tincation. 

Il n'est pas fondé non plus à exiger que 
les héritiers fassent choix d'un domicile 
commun ; le débiteur doit porter la rente au 
domicile respectif de chacun des héritiers 

Sour sa part héréditaire^ dans la succession 
u créancier primitif, ou sinon à l'ancien 
domicile du défunt. (Verviers. 9 juillet 
1884.) 6 

ÏIENVOI A L'AUDIENCE. — Voy. Fab- 
TAGB. VÉBIPICATION d'ÉCBITUBBS. 

RENVOI A FINS CIVILES. — Voy. Des- 
tbuotion de CLÔTUBB. 

RÉPÉTITION DE L'INDU.— Voy.T AXES 

COMMUNALES. 

REPRISES. — Voy. Succession. 
REPROCHES. •- Voy. ENQUÊTE. 
REQUÊTE. — Voy. Enquête. Jugement 

PAB dÎpAUT. 

RÉQUISITIONS. — Voy. CONSEBVATEUB 
DES HYPOTHÈQUES. 

RESCISION. — Action en rescision. — Mi- 
neur, — Conditions. — Le mineur ne peut 
poursuivre la rescision des engagements 
contractés par lui sans l'assistance de son 
tuteur que pour cause de lésion. 

La lésion n'entraîne la nullité de la con- 
vention que si elle est la conséquence de 
cette convention elle-même, (firuxelles, 
2 janvier 1884.) 18 

RÉSILIATION. —Vov. Bail. Compétence 

EN GéNEBAL. DeMEUBE (MiSB £N). 

RESPONSABILITÉ. — 1. Animal. — 
Dommage. — Propriétaire. — Présomption de 
faute. — Preuve contraire. — Le propriétaire 
d'un animal n'est pas responsable du dom- 
mage causé par celui-ci s'il prouve qu'il n'y 
a eu de sa part aucune faute a uel conque, 
ou que l'accident est le résultat au fait d'un 
tiers. (Charleroi, 6 mars 1888.) 95 

• — 2. Chemin de fer. — Accident. — M^a- 
ration du dommage, — Btat belge. — Employé. 
—L'Etat belge ne peut se soustraire au paye- 
ment de 'dommages-intérêts en offrant à 
l'employé victime d'un accident de chemin 
de fer une position sédentaire avec le même 
traitement que celui dont il jouissait. (Bru- 
xelles, 20 décembre 1884.) 210 
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-- 3. Chmit$ de fer, — Accent. ^ SM 
hei§0. — Gardâ'^onvoi. — louage de urvifie. -— 
Compétence. «— Action en garantie, ^ L'ao* 
tion en reeponiabilité dirigée contre l'£Ut, 
par on garde-convoi tombé d'un train dn 
cdeœin de fer pendant qu'il procédait au 
récolement des coupons, se fonde, non sur 
les artiolea 1382 et 1384 dn code ciyil, mais 
sur le contrat de louage de services inter- 
venu entre l'Etat et son employé. 

Par ce contrat, l'JStat qui acquérait sur 
son préposé autorité et direction assumait 
en même temps l'obligation de veiller à sa 
sécurité en le protégeant contre les dangers 
inhérents au iservice auquel il l'employait. 

L^Etat contrevient à cette obligation en 
autorisant d'ajouter aux trains des voitures 
wagons-lits, construites de façon qu'elle pré- 
sentent des dangers plus ^nds pour la cir« 
culation du garde-oonvoi que les voitures 
ordinaires. 

Le tribunal civil, compétent pour statuer 
si^r l'action principale, est incompétent 
ratione mat^rûf, pour connaître de l'action 
en garantie formée par TEtat contre la Com- 
pagnie dès wagons-lits, qui est, de sa nature, 
commerciale. (Bruxelles, âO décembre 1884.) 

179 

— 4, ^tat be^e, — Fonctionnaires, — Fau- 
tes commises. — Action, — Est non recevable 
l'action en dommages-intérêts dirigée contre 
l'Etat pour des fauteâ commises pM* les 
agents qu'il emploie en acquit de sa mission 
gouvernementale. (Bruxelles, 22 novembre 
1864.) 185 

— 5. Faute commune. — Mur mitoyen, — 
Bâtiments adossés. — Démolition. — Dom- 
maçes, — Lorsqu'il y a faute commune, le 
préjudice doit être supporté par cbacune des 
parties en proportion de sa part de respon- 
sabilité. 

Celui qui fait ^ un mur mitoyen des tra- 
vaux qii'il est en droit de faire, mais qui sont 
préjucUciables au voisin, se constitue en 
&ute s'il n'avertit pas ce voisin, pour que 
celui-ci prenne les précautions requises. 
(Anvers, 14 mars 1884. ) 142 

— 6. Dommages' intérêts. — Lapins. — Dé- 
gâts. — Décision ultra petita. — Si l'article 7 
de la loi sur la chasse du 28 février 1882 
n'autorise pas à condamner d'office au dou- 
ble du dommage causé par des laçins, le 
juge ne statue cependant pas ultra petita 
lorsque, en allouant le double de ce dom- 
mage, il i^ste encore en dessous de l'indem- 
nité que la partie a réclamée sans faire men- 
tioii dé l'article précité. (Anvers, 28 décem- 
bre 1888.) 288 

— 7. Dommages. — Lapins et gibier, — Bé* 
coites. — Fa^te. — Battues. — Pour établir 
dans le chef du propriétaire d'un bois une 
responsabilité pour dégâts causes aux ré- 
coltes par le gibier, et surtout par les lapius, 
il faut prouver qu'il y a faute, imprudence 
ou négligence de sa part, et il ne suffit pas 
de constater que le» récoltes voisines sont 
dévastées par le gibier. 



Pour oonstituep le propriéUire en fauts, 
il faut établiv qu'il a favorisé Is maltipliea- 
tioa des lapins en n'employant aveo» des 
moyens propres à les détruire d«ns la metwe 
du possible. 

Ainsi n'est pas responsable le propriétaire 

3ui a fait faire dans ses bois jusqu'à la date 
e la demande en domma0es«iniérèts de 
nombreuses chasses et battues auK lapina, et 
qui a employé tous les moyens poadbks 
pour détruire ces animaux, alors surtont 
qu'il est établi qne les champs des voisins 
qui se plaignent recelaient du gilâer. (Tour- 
nai, 19 mars 188^.) Iô4 

— 8. — Maître. — Ouvrier concaeseur de 
minettes.— Lunettes en treillis éefer. — Faute 
eemmiHi^.-- Est en faute le msltre qui ne met 
pas à la disposition de ses ouvriers eoncas- 
seurs de minettes des lunettes en treillis de 
fer dont ils puissent se munir pour prévenir 
tout accident ; par suite, il est responsable 
du dommage résultant de ce que Tun d'entre 
eux, en procédant à son travail, a été atteint 
par un éclat de minettC/qui lui a crevé l'oeil. 

La circonstance que, dans l'usage, c'est 
l'ouvrier concasseur lui-même qui se feuniit 
de cet instrument de travail, n'est pas élisive 
de faute, et il y a seulement lieu d'en tenir 
compte dans l'allocation des dommages-inté- 
rête. (CTiarleroi, 2 juillet 1884.) 99 

— 9. Accident. •— Propriétaire. — Ouvrier. 

— Imprudence de la victime, — Dommages- 
intérêts, — Le propriétaire qui confie, même 
à titre d'entreprise, un travail dangereux à 
un simple ouvrier dont il ne pouvait ignorer 
le défaut de connaissances spéciales requises 
en semblable matière, est responsable des 
conséquences de l'aceident survenu par le 
défaut des mesures de précaution qui aa- 
raient pu l'éviter. 

La réparation dn préjudice causé par us 
fait dommageable peut être atténuée et res- 
treinte à raison de la négligence et de l'im- 
prudence de la personne même qui a été vic- 
time de ce fait. 

Dans l'évaluation du domma^ résultant 
de la mort de la victime, il y a lieu de tenir 
compte des souffrances morales que cette 
mort a causées à sa veuve. (Bruxelles, 31 dé- 
cembre 1884.) 217 

— 10. Père, — Inexécution de convention. 

— Exception. — Le père est responsable de 
tous les dommages causés par son fils mi- 
neur, demeurant avec lui, soit qu^lls pro- 
viennent d'un quasi-délit, soit qu'ils pro- 
viennent de l'inexécution a'une convention. 

Il est responsable notamment à l'égard du 
patron chez lequel le mineur était engagé 
comme commis voyageur, pour les domma- 
ges-intérêts réclamés pour cause d'inexécu- 
tion des engagements contractés par le mi- 
neur. 

Le père ne peut se soustraire à la respon- 
sabilité en prouvant seulement qn'il adonné 
à son fils une bonne instruction et une édu- 
cation propre à en faire un homme irrépro- 
chable. (Bruxelles, 2 janvier 1^84.) 1^ 
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— 11. JRensHgnements inesacU. — Insoiva- 
lilité 4u débiteur. — Imprudence grave, — 
Celui qui a fourni des renseignements 
inexacts sur la solvabilité d'une personne 
qu'il devait connaître a commis, tout au 
moins, une |^rave imprudence qui, aux ter- 
mes de l'article 1882 du code civil^ le rend 
responsable du préjudice éprouve par le 
non-payement des livraisons qui ont été 
faites sur la foi de ces renseignements. 
(Bruxelles, 8 décembre 1884.) 58 

12. •— Prq/ll tramverMal éTune rue, ^Modi" 
fications. — Propriétés situées à front de rue. 
— Préjudice. — £tat beige. — - L'obligation 
pour les pouvoirs publie» d'indemniser les 
ptartionliers des suppressions totales ou par- 
tielles de l'accès de leurs maisons au chemin 
à front duquel elles ont été bâties avec l'au- 
torisation oie ces pouvoirs, est générale, soit 
qu'on la fonde sur un quasi -contrat, soit 
qu'on la base sur une servitude légale. 

En conséquence, l'Elat qui, en apportant 
des modifications au profil transversal d'une 
rue, porte directement atteinte au passage 
condttisaat des maisons dans la rue, ne sau- 
rait échapper à la responsabilité du pr^u- 
dice qui en résulte, par le motif qu'il n'au- 
rait pas touché matériellement à la propriété. 

LfOrsque l'État, à l'occasion de l'exécution 
de travau3( publics, dégrade les propriétés 
des particuliers, par l'explosion de mines, 
ou par l'infiltration d'eaux pluviales ou par 
le oattaffe de pieujc et palplanches, il est 
responsable du préjudice ainsi occasionné. 
(Bruxelles, 20 février 1885.) 186 

— Voy. Assurances. CoMMinrEs. Compé- 
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d'ouysaos et d'industrie. Notaire. Pres- 
cription. SooiÉTi. Tutelle-tuteur. "Voitu- 



BBSTITUTION.— Voy. Dj&poT. Douanes. 
Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

SUBSTITUTION DE L.'INI>0. —Fonction- 
naire. — Cessation de fonctions. — Traite" 
ment. — Poffement. — Intérêts — Le fonction- 
naire de l'Ëtat qui, après avoir été informé 
que son mandat avait pris tin, continue de 
recevoir le traitement attaché à ses fone» 
tions, est tenu de rembonrser les sommes 
qu'il a reçues indiiment, avec les intérêts 
légaux de chaque payement jusqu'à la date 
de l'assignation, et avec les intérêts judi- 
ciaires depuis cette date comptés tant sur le 
principal que sur Les intérêts antérieurs à la 
demande. 

Il ne saurait se prévaloir, pour se sous- 
traire à ce remboursement, du principe que 
l'obligation de restituer ne peut naître que 
lorsque le payement a été tait par erreur, 
en se basant sur ce que l'Etat n'a pas pu 
ignorer la cessation de ses fonctions, ni sur 
la ratification de ces payements par la légis- 
lature résultant de l'approbation par les 
chambres du budget et des comptes de r£tat. 
(Bruxelles, IT janvier 1885.) 105 



B&TROACTIVITA. -^ Yoy.1 Imtrbdic* 
tio». 

REVENDICATION — Voy. FailUtE. 
Fokdatioks. Saisie-exécution. Séparation 

DE BIENS. 

RÉVOCATION. — Voy. NOTAIBB. 

RIVERAINS. — Voy. Communes. Compé- 
tence EN OÉNÉBAL. EaUX. RÉOLEMEKT COM- 
MUNAL. Voirie. 

ROUTES* — Voy. VoiBÏE. 

RUES. — Voy. Communes. Responsabi- 
lité. 
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SAISIE- ARRÊT. — 1. Administration pu- 
blique. — Formalités spédales. — Nulliié. — 
Les formalités spéciales édictées par le 
décret du 18 août 1807 pour les saisies-arrêts 
ou oppositions entre les mains des receveurs 
ou administrateurs de caisses on deniers pu- 
blics, ne sont exigées à peine de nullité 
qu'au regard de l'administration publique. 
La nullité ne peut pas être invoquée par le 
débiteur. Elle est, du reste, couverteTpar le 
silence de l'Etat et par le visa de l'exploit 
de saisie. 

Satisfait, d'ailleurs, au yoeu des articles l«r 
et 2 du décret la saisie dans laquelle l'ordon- 
nance du président a été notinée à l'admis 
nistration et l'objet saisi désigné par oetta 
expression « tout ce que l'Etat, département 
des travaux publics, doit au débiteur ». 
(Furnes, 21 juin 1884.) 43 

— 2. Blanc seing. — Fournitures. — Page- 
ment. -— Agréation préalable. — Saisie-arrêt. 
Nullité. -- Dommages-intérêts. — Celui qui 
s'est fait remettre un blanc seing destine à 
recevoir la promesse de payement d'une 
fourniture àiedre par lui, n^est pas en droit 
de remplir ce blanc seing aussi lonstempe 
que la fourniture n'a pas été agréée à l'amia- 
ble ou en justice. 

Une saisie-arrêt, pratiquée en vertu d'une 
promesse ainsi inscrite sans droit, est nulle 
et ne saurait être validée pour le motif que 
le bénéficiaire aurait pu obtenir une permis* 
sion de saisir. 

Une saisie nulle oblige à des dommages- 
intérêts. (Anvers, 6 janvier 1884.) ' 292 

— 3. Dette personnelle du mari. — Commu- 
nauté . conjugale. — Propre de la femme-. — 
Prix d'adjudication. — Une saisie-arrêt pour 
siireté d'une créance due personnellement 
par le mari est valablement pratiquée sur le 
prix de vente d'un immeuble échu pour par- 
tie et par succession à la femme, lorsque les 
époux sont mariés sous le régime de la com- 
munauté légale. (Bruxelles, 8 décembre lb84.) 

234 

— 4. Existence du saisissant. — Preuve. — 
Acte de notoriété, — Demande fin validité, — 
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L'huissier qai produit un acte de notoriété 
satisfait au prescrit de l'article 562 du oode 
de procédure civile, qui exige la justification 
de l'existence du saisissant au moment de la 
saisie-arrêt. 

£st non recevable la demande en validité 
de saisie-arrêt, en l'absence d'un titre exécu- 
toire, lorsque le tribunal civil est incompé- 
tent pour condamner le saisi au payement de 
la somme pour laquelle la saisie a été prati- 
quée. 

Un jugement du tribunal de commerce ad- 
mettant le créancier au passif de la faillite 
du débiteur ne réunit pas, après la clôture 
de cette faillite, les conditions voulues pour 
constituer le titre exigé pour la validité de 
la saisie. (Bruxelles, 25 février 1885.) 114 

— 5. Fonctionnaires publics, — Cautionne* 
ment. — Bailleur de Jonds. — Propriété. — 
Privilège. — Le cautionnement fourni par 
un tiers, en garantie des gestions d'un fonc- 
tionnaire public, doit être considéré comme 
étant la propriété de ce dernier. 

Le bailleur de fonds ne devient pas le 
créancier direct de l'Etat; il n'a sur les fonds 
du cautionnement qu'un simple privilège 
venant après celui des créances procédant 
des faits de charge. 

£n conséquence, des saisies-arrêts peuvent 
être vfilablement pratiquées sur ce caution- 
nement par les créanciers personnels du 
fonctionnaire. (Bruxelles, 19. juillet 1884.) 

14 

— 6. Mesure conservatoire. — Jugement de 
validité. — Mesure d* exécution. — Appel. — 
Une saisie-arrêt ne constitue qu'une mesure 
conservatoire et ne devient une mesure 
d'exécation que par le jugement qui la va- 
lide. £lle n'emporte pas non plus par elle- 
même acquiescement au jugement en vertu 
duquel elle est pratiquée. Dès lors, elle ne 
fait pas obstacle à l'exercice du droit d'ap- 
peL (Liège, 4 février 1885.) 128 

—7. Provisions alimentaires. — Aliments.^ 
Nécessités de la vie, — Créances de luxe, — En 
permettant la saisie des provisions alimen- 
taires pour cause d'aliments, l'article 582 du 
code ae procédure civile n'a eu en vue que 
les créances relatives aux nécessités de la 
vie, tant le vêtement que la nourriture et le 
logement, et nullement celles nées du luxe 
ou du superflu. (Bruxelles, 28 janvier 1885.) 

70 

— Voy. Cession. Preuve. Sépabation de 

BIEKB. 

SAISIE-EXÉCUTION.-— 1 . Revendication. 

— Saisissant. — Domicile élu. — Significa- 
tion. — L'assignation en revendication des 
objets saisis doit, à peine de nullité, être 
signifiée au domicile réel du saisissant, et 
non au domicile par lui élu dans le com- 
mandement en vertu des articles 588 et 584 
du code de procédure civile. (Charleroi, 
17 février 1885.)' 194 

— 2. Témoin. — Gardien. — Plus-pétition. 

— Actes postérieurs trréguliers. — Procès- 



verbal. — Preuve contraire. — Une saieie-ezé- 
cution n'est point nulle parce que le commis 
de l'huissier a servi de témoin à celui-ci ; ni 
parce que le garde champêtre de la commune 
qui a fait pratiquer la saisie a été constitué 
gardien ; m parce que la somme, cause de la 
saisie, n'était plus due qu'en partie. 

L'inobservation des formalités nécessaires 
pour parvenir à la vente des objets saisis en> 
traîne nullité de la procédure d'exécution à 
partir de l'acte irrégulier, mais laisse subsis- 
ter les actes antérieurs, notamment la saisie 
elle-même. 

La preuve des faits en opposition formelle 
avec le procès-verbal de saisie ne peut être 
admise. (Louvain, 13 mars 1885.) 220 

— 3. Tiers. — Domicile commun. — Nul- 
lité. — Le tiers qui a son domicile dans la 
même maison que le débiteur a contre la 
saisie de ses meubles la voie de nullité et ne 
doit point se pourvoir par la voie indiquée 
par l'article 6(>8 du code de procédure civile. 
(Louvain, S mai 1884.) 145 

SAISIE IM MOBILlàRE. — 1 . Créance Âf- 
pothécaire. — Concordat. — Créance nouvelle. 
— Lorsque le débiteur d'une créance hypo- 
thécaire réunit ses créanciers; que, dans 
cette réunion, le créancier hypothéci^re re- 
connaît que sa créance s'élève à une somme 
moindre que celle qui lui a été garantie par 
l'hypothèque et accepte les propositions 
d'arrangement pour l'extinction des dettes 
du débiteur sans faire aucune réserve au 
sujet de sa créance primitive, ce créancier 
n'est plus recevable à saisir les immeubles 
hypotnéqués en vertu de son inscription, au 
cas où le débiteur serait en défaut de rem- 
plir ses engagements. (Bruxelles, 4 mars 
1885.) 296 

— 2. Tierce opposition. — CaÀier des char- 
ges. — Mode de contredire. — Le créancier 
inscrit, interpellé conformément à l'arti- 
cle 33 de la loi du 15 aoiît 1854^ sur Pexpro- 

Î)riation forcée, et qui n'intervient pas aans 
'instance en validité de saisie immobilière, 
est réputé partie aux actes de la procédure, 
comme représenté par le poursuivant. 

Le créancier n'est donc plus recevable à 
former tierce opposition au jugement qui a 
validé la saisie. 

Le créancier interpellé qui veut faire mo- 
difier le cahier des charges n'est pas tenu de 
contredire sur le cahier des charges même; 
il peut se borner à conclure à cette fin dans 
sa requête d'intervention. 

Il n'est pas tenu de dénoncer ce contredit 
aux autres créanciers inscrits. (Charleroi, 
2 octobre 1885.) 363 

— 3. Voie parée. — Nullité de la vente, — 
Délai. — Signification de radjudieation. — 
Extrait. — Opposition à la vente, — Refus de 
surseoir. — Prêt hypothécaire. — Capital exi- 
gible de plein droit, — Stellionat, — Diminu- 
tion des sûretés. — Le délai de quinzaine, 
après l'échéance duauel il n'est plus permis 
de demander la nullité de la vente par voie 

i parée d'un immeuble grevé d'hypothèque, 
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court à dater de la si^ification de l'extrait 
du procès- verbal d'adjudication. L'article 92 
de la loi du 15 août 1854 n'exige, tout comme 
l'article 53, que la signification d'un « ex- 
trait JT de ce procès-verbal. 

L'article 91, qui ordonne au notaire de 
surseoir en cas de contestation, ne commine 
pas la peine de nullité. La vente à laquelle 
il a été procédé au mépris d'une opposition 
avec assignation en référé, ne doit donc pas 
être nécessairement annulée par le tribunal. 
Elle doit être validée si toutes les prescrip- 
tions de la loi ont été observées. 

Lorsqu'un acte de prêt hypothécaire porte 
que le capital sera exigible de plein droit si 
les intérêts ne sont pas payés dans le délai 
convenu, pareille stipulation est de rigueur 
et doit être exécutée sans qu'il faille une dé- 
cision de justice prononçant l'exigibilité du 
capital. 

S'il est vrai que le créancier peut renoncer 
à cette clause et que le fait de tolérer habi- 
tuellement Que le payement des intérêts se 
fasse après l'échéance du délai entraine pa- 
reille renonciation, il n'en est pas ainsi lors- 
que le créancier a protesté contre ces retards 
par des commandements successifs. 

L'exig[ibilité du capital résultant de la 
diminution des garanties convenues, par 
exemple du stellionat, doit être prononcée 
par la justice. La déchéance du bénéfice du 
terme doit, en pareil cas, résulter d'un juge- 
ment. (Fumes, 27 décembre 1884.) 851 

— 4. Clame de voie parée, — Vente d'im- 
meubles. — Communauté conjugale, — Sêpa^ 
ration de biens. — Poursuite dirigée contre le 
mari seul, — Est nulle lu procédure en ex- 
propriation forcée dirigée contre le mari 
seul d'un immeuble ayant appartenu à 
une communauté conjugale, lorsque depuis 
l'inscription hypothécaire en vertu de la- 
quelle cette procédure est poursuivie, est 
intervenu un jugement prononçant la sépa- 
ration de biens entre les époux débiteurs. 
(Bruxelles, 10 juin 1885.) 280 

— Voy. NOTAIEB. 

SAISIB'REVBNBIGATION. — BaU à 

ferme, — Payement des fermages, — Garantie. 

— Il n'y a pas lieu a saisie-revendication 
d'objets enlevés d'une ferme, quand le fer- 
mier y laisse un mobilier suffisant pour ga- 
rantir le payement du fermage. 

11 en est surtout ainsi quand il n'y a pas 
de fermage exigible. (Anvers, 24 janvier 
1886.) 102 

SGXLI^S. — Voy. SUC0B88ION. 

SBlfTBNGB ARBITRALE. — Voy. COM- 
PB0MI8. 

SÉPARATION DE BIENS. — Meubles 
saisis. — Revendicatioti par la femme. -- Ab- 
sence d'inventaire. -— Preuve de la propriété. 

— Bail. — Preuve testimoniale, — Quel que 
Boit le régime matrimonial adopté, tous les 
Tneublés qui se trouvent au domicile conju- 
gal sont censés, en vertu de la puissance ma- 



ritale, appartenir au mari, à moins de preuve 
contraire : par suite, lorsqu'une femme ma- 
riée B0U8 le régime de la séparation de biens 
revendioue des objets mobiliers, saisis à la 
requête a'un créancier de son mari, ce n'est 
pas, en l'absence d'inventaire, au créancier 
saisissant à justifier que les dits objets sont 
la propriété de son débiteur, mais bien à la 
femme qui revendique à établir son droit de 
propriété sur ces meubles. 

Il importe peu à cet é«u^ que la femme 
ait pris personnellement a bail, antérieure- 
ment au mariage, l'immeuble que garnis- 
sent les meubles saisis. 

La preuve de la propriété des meubles peut 
être administrée par toutes voies de droit, 
preuve testimoniale compri8e.(Liège, 18 mars 
1885.) 103 

— Voy. CONTBAT DB XABIAOB. FAILLITE. 

Fbmxb lUBiBs. Pabtaob. Saisie immobi- 

LIÂBB. 

SEPARATION DE GORPS* — Contrat de 
mariage. — Droits de survie. — L'article 299 
du code civil n'est pas applicable à la sépa- 
ration de corps. (Tournai, 5 juin 1885.) 827 

— Voy. DivoBCB. 

SÉPULTURE. — Concession. — Membres 
de la famille du concessionnaire, — Jouissance 
du caveau, — £n l'absence de dispositions 
spéciales du concessionnaire d'une sépul- 
ture, c'est d'après son intention qu'il faut 
réffler le droit de ses parents d'en user. 

Lorsqu'il l'ar destinée à l'inhumation de 
« sa famille n, celle-ci comprend non seule- 
ment son conjoint et leurs propres enfants, 
mais encore les alliés de ceux-ci et leurs des- 
cendants. 

Alors même que le concessionnaire n'a 
donné au caveau que les dimensions néces- 
saires pour le recevoir ainsi que son con- 
joint et les enfants qu'il en a eus, l'on doit 
admettre qu'il a voulu en faire profiter tous 
ses descendants, jusqu'à ce que le caveau 
soit entièrement occupé. (Liège, 2 août 1884.) 

171 

— Voy. ClHBTIÈBBS. 

SBRBfENT. — Serment litisdécisoire, — 
Df'lation. — Prestation. ^ Fausseté. — Preuve 
irrecevable. — Celui qui a déféré le serment 
litisdécisoire s'est volontairement rapporté 
à la bonne foi de son adversaire et n'est, par 
conséquent, plus recevable à prouver, soit 

Î»ar témoins, soit même par une décision de 
a juridiction répressive, la fausseté du ser- 
ment prêté par ce dernier et la non-débition 
de la somme réclamée. (Bruxelles, 80 décem- 
bre 1884.) 76 

— Voy. Billet a ordbb. Constructions. 

SERVITUDES. — 1. Bnclave. — Sentier 
public. — exploitation. —Il n'y a pas enclave, 
lorsqu'un fonds touche à un sentier public, 
et que celui-ci suffit pour l'exploitation, par 
exemple, lorsque la terre n'a qu'une très pe- 
tite contenance ; peu importe que de cette 
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façon le vropriétaira soit forcé de faire un 
grand détour. (fJuBt. aa p. À'eder-Brakel. 
2à décembre 1884.) I8é 

-^ 3. Puisage. — Étaiiwement en/aveur de 
la personne, — Constitue une servitude im- 
poséa à un fonds en faveur de la personne, 
et tombe eous la prohibition d'ordre public 
édictée par l'article 666 du code civil, le 
droit de puisage établi à perpétuité sur un 
fonds en faveur d'une personne, de ses héri- 
tierÉ ou avants cause. (Jnst. de p. Genappe, 
37 mars 1685.) 326 

— 8. Prescription eœtinctive. — Article 708 
du code civil, — Droit de passage, — Enclave. 

— Indivisibilité, — L'article 708 du code civil 
déroffe au principe de l'indivisibilité des 8er> 
vitudes oonsaoré pur le droit romain. 

Il faut en restreindre l'application an cas 
où il n'a été osé que du modo le moins avan- 
tafteoz. 

La servitude de passage avec voiture com- 
prend le droit de passer à pied et avec bes- 
tiaux. 

8i le propriétaire enclavé acquiert un ter- 
rain contigu sur lequel le passage est possible 
à pied et avec bestiaux, mais non avec voi- 
ture, il conserve le droit de passer sur le ter- 
rain du voisin non seulemeut avec voiture, 
mais même à pied et avec bestiaux. (Just. 
de p. Arien, 8 décembre 1888.) 14 

— Voy. Action possessoire. Mitoyen- 

lïETÉ. 

SlGHlFIGATioir. — Voy. Actes rbspbc- 
tt7ei7x . citatiok bk police correctiokklille . 
Enquête. Exploit. Jugement par défaut. 
Notaire. SAisiB-inricuTiov. 

SIMULATION. — Voy. Crbdit ouvert. 

SOClâTâ. — 1. Société anonyme, — IfuU 
lité, — Fondateurs0 — Créanciers, — Jèespon- 
êoèilité, — Solidarité. — £n cas de nullité 
d'une société anonyme pour dé&ot d'une des 
conditions requises par l'article 29 de la loi 
du 18 mai 167B, ses fondateurs sont solidai- 
rement responsables des conséquences qui 
en résultent pour les créanciers de la société. 
(Charleroi, 12 mars 1884.) 101 

— 2. Société anonyme. — Nullité. -^Preuve. 

— Changement dans l'objet de la société, — 
MmisHon d*aetio»s en vertu des statuts. — 
Administrateurs, — Engagement de voter, — 
Nomination provisoire par le conseil. — Pu- 
ùlicatton tardive, — Les articles 29 et SO de 
la loi du 18 mai 1878, qui indiquent, à peine 
de nullité, les conditions qui doivent prési- 
der à la constitution des sociétés anonymes, 
doivent être interprétés restrictivement, et 
c'est à celui qui poursuit la nullité d'une 
société à établir quelle est celle de ces con- 
ditions qui n'a pas été remplie. 

Ne peut être considéré comme constituant 
une cause de nullité basée sur l'article 29 un 
changement dans l'objet d'une société, chan- 
gement survenu après la constitution de la 
société. 

Lorsque, postérieurement à la constitution 



d'une société, le cenaeil d'administration a, 
en vertu des statuts, décidé l'émission d'ac- 
tions de capital, les souscriptions doivent 
être faites en double et les bulletins de sous- 
cription doivent renfermer les énonoiations 
exigées par l'article 31 de la loi do 1873, mais 
ces énonciations ne doivent pas être consta- 
tées dans un acte authentique. 

N'est contraire ni à la loi, ni aux bonnes 
mœurs, ni à l'ordre public, l'engagement 
pris par Içs actionnaires d'une société ano- 
nyme de donner leurs votes à des personnes 
déterminées, lorsqu'il s'agit de la nomina- 
tion des administrateurs de cette société. 

L'obligation imposée par les statuts aux 
administrateurs et commissaires d'une so- 
ciété anonyme, réunis en conseil général, de 
Sourvoir provisoirement à une place vacante 
'administrateur n'empêche pas les adminis- 
trateurs de délibérer sur les objets mis à 
Tordre du jour si la démission d'un adminis- 
trateur arrive au moment où l'ordre du jour 
va être abordé. 

Ne peuvent invalider la délibération d'un 
conseil d'administration la présence au sein 
du conseil et le vot^ d'un administrateur qui 
ne pouvait prendre part à cette délibération 

Ï>arce qu^il avait un intérêt opposé a celui de 
a société. 

Un actionnaire ne peut se prévaloir de la 
publication faite tardivement de la nomina- 
tion d'un administrateur. (Comm. Bruxelles. 
2 janvier 1880.) 187 

— 8. Société commerciale. — Augmentation 
du capital, — Emission d'actions, — Souscrip- 
tion non entièrement couverte. — Lorsou'une 
société commerciale par actions décide, eu 
assemblée-générale des actionnairea, l'émis- 
sion de nouvelles actions jusqu'à concur- 
rence d'un capital déterminé, la souscrip- 
tion à ces actions n'est, à moins de stipulation 
contraire, faite que sous la condition tacite 

âu'elle sera entièrement couverte dans le 
élai fixé par la délibération de l'assemblée 
générale. 

En conséquence, les souscripteurs peu- 
vent, si cette condition est defaillie, de- 
mander la restitution des sommes versées 
par eux. 

Il en est ainsi surtout si la rédiieti<ni dn 
capital émis n'a pas été ratifiée par une as- 
semblée générale do tous les actionnaires, 
régulièrement convoquée pour délibérer sur 
cet objet. (Comm. Anvers, 6 mai 1^5.) 293 

— 4. Société à^ agrément, — Absence éTezis- 
tence juridique. — Commission administratny. 
— Action en justice. — Mandat, — Une société 
d'agrément ne constitue qu'une simple réu- 
nion d'individus sans existence juridique. 

D'où il suit que les membres de la com- 
mission administrative de pareille société 
ne peuvent valablement être assignés comme 
mandataires ou représentants soit de la so- 
ciété elle-même, soit des membres qui la 
composent. (Bruges, 80 juin 1886.) 266 

— 5. Société ^assurances mutuelles. — Per^ 
sonnes civiles. — Convention. — Qfre. — Ac- 
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etpMion, — Àetê s&hs $einç privé. — Les so- 
oiétét d'M8ttraDC«8 mutuelles constituent des 
pertonnee eÎTiles dûtinotea des membree 
qui les conposent et eapables d'ester en jus- 
tice. 

La i^romesse d'assurer des animaux à une 
société d'assurances mutuelles non encore 
constituée, avec adhésion aux statuts proje- 
tés, lie le promettant si elle est acceptée, 
avant rétractation de sa part, par la société 
constituée, 

11 en est ainsi, bien que le promettant n'ait 
pas comparu à l'acte de constitution et que 
cet aete porte que la société est fondée entre 
les comparants et les personnes qui adhére- 
ront par la suite aux statuts. 

Pareille promesse est un acte unilatéral : 
l'écrit sous seings privé qui la constate ne 
doit point réunir les conditions de Parti-* 
cle 1826 du code civil. (Huy, 16 avril 1885.) 

227 

— 6„ Statuii. — Âtitemblée générale. — 
Droit de la minorité. — Con^eit d^adminietra- 
tion,— Administrateur.— Mandat* — Vente, 
— Âcka$,-^ Nullité. — Action. — Recevabi- 
lité. — Le vote de la majorité d'une assem* 
blée générale des actionnaires d'une société 
ne peut pap plus imposer à la minorité une 
Yiolation de la loi en général que celle des 
statuts. En conséquence, chaque actionnaire 
est recévable à demander l'annulation d'une 
vente faite par le conseil d'administration 
en violation de la loi ou des statuts, alors 
même qne cette vente aurait été ratiiiée par 
les votes de l'assemblée générale et par 
l'approbation du bilan. 

Un membre du conseil d'administration 
d'une société ne peut acquérir des biens 
sociaux que ce conseil avait mandat de 
vendre. Il ne peut se décharger, par sa seule 
volonté, du mandat qui repose sur chacun 
des membres du conseil, en se retirant de la 
délibération pour se porter acquéreur con- 
trairement à la défense formelle de l'ar- 
ticle 1596, ^ S, du code civil. (Bruxelles, 
IS mai 1886.) 277 

— Voy. Acte ds commerob. Gompétbnob 

COMMERCIALE. EVREÔTSTREMENT. 

SOCIÉTÉ AMONTMB. — Yoy. CoMPÉ- 
TBVCB COMMERCIALE. SoCJÉTÉ. 

BOOnftTÉ GOMMBRGIJJLB. — Yoy. COM- 
PÉTENCE COMMFRCIALB. SoOIlâTÉ. 

SOLIDARITÉ. — Hh'itiers. — Coutume de 
I^ouvain. — Rente. — Capital. — Rembour- 
sement. — La disposition de l'article 1220 
du code civil n'a pas d'application si l'obli- 
^tion a été contractée sous l'empire d'une 
coutume d'après laquelle les héritiers étaient 
tenus solidairement des dettes de la succes- 
sion. 

£b conséquence, chacun des héritiers et 
successeurs du débiteur originaire d'une 
rente constituée sous l'empire «le la coutume 
de Louvain peut, s'il a, malgré sommation, 
laissé impayés deux canons de la rente, être 



oondamné au remboursement du capital 
entier. (Ii^iveUes, 22 janvier 1883. ) 219 

Voy. CompAterob oivilb. Ebreoistre- 
MBHT. Frais et dépebs. SociéTi. 

SOMMATION. — Yoy. Bail. Notaire. 

STIPULATION AU PROFIT D'UN 
TIBRS. — Bail de bien rural. — Indemnité 
pour fumure, etc.-- Action. — Exception. — 
Lorsque dans un bail de bien rural il existe 
une clause par laquelle le locataire renonce 
à réclamer soit au propriétaire, soit à son 
suoeesseur dans la location, une indemnité 
quelconque pour engrais, travaux, ete..., 
cette clause constitue au regard du locataire 
nouveau une stipulation au profit d'un tiers ; 
et si oelui-ei déclare vouloir en profiter, il a 
une action de ce chef contre le propriétaire 
et peut opposer au locataire sortant le béné- 
fice de cette clause. (Bruxelles, 21 février 
18B8.) 3G 

SUBROOATIONv — A ction subrogatoire. 

— Condition. — Pour exercer l'action subro- 
gatoire de l'article 1 166 du code civil, le pré- 
tendu créancier doit faire établir ses droits 
vis-àrvis de son débiteur. (Comm. Bruxelles, 
23 septembre 1885.) 290 

SUBROGÉ TUTEUR. — Voy. TUTELLE- 
tutkur. 

SUBSTITUTION. — Voy. TESTAMENT. 

SUCCESSION. — Partage. — Reprisée de 
la femme. — Quotité disponible. — ^rais de 
partage. — Lorsque la femme est à la fois 
créancière de la succession de son mari du 
chef de ses reprise^ et héritière contractuelle 
pour une partie en vertu de son contrat de 
mariage, les reprises doivent être exercées 
pour le tout avant que l'on ne partage l'actif 
net de la succession. 

Les trais de scellés, d'inventaire, de liqui- 
dation et de partage, ainsi que ceux relatifs 
à la réalisation des immeubles, sont des 
frais de partage qui doivent être déduits de 
l'actif pour la détermination de la quotité 
disponible. (Bruxelles, 4 mars 1885.) 98 

— Voy. DÉSAVEU n' ENFANT. DISCIPLINE 
NOTARIALE. HYPOTHÈQUE. LiCITATlON. Xo- 
TAIBS. 

SUCCESSION BàNÉFICIAIRB.— Voyez 

TUTELLB-TUTEUB. 

SUU0BS8ION (DROIT DB). — Meu- 
bles. — Omission. — Preuve. — Présompiibnn. 

— L'Etat peut établir p«r présomptioii la 
consistance des successions au point de vue 
de la perception du droit. 

Ces présomptions doivent être telles 
qu'elles ne laissent aucun doute raison- 
nable. 

Telles sont les circonstances : d'une part, 
que le lé^taire universel, sans fortune, 
paye, après l'ouverture d'une succession 
prétendue immobilière, trente mille francs, 
sans indiquer d'où ils viennent ; d'autre part, 
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que le testateur a reçu et doit avoir con- 
servé des valeurs mobilières, à moins de 
supposer des dissipations qui ne sont pas 
même alléguées. (An vers, 20 décembre 1884.) 

161 

SUCCESSION FUTURE (PACTE SUR). 

— Voy. Testament. 

SUCCESSION VACANTE. — Curateur. 

— Pouvoirs, — Envoi en possession, — 
Exécuteur testamentaire. — Le curateur à 
une succession vacante a seul le droit de la 
représenter et de l'administrer aussi long- 
temps qu'un ayant droit quelconque ne s'est 
pas lait envoyer en possession. 

Il en est ainsi même si le défunt a nommé 
un exécuteur testamentaire, lorsqu'une an- 
née s'est écoulée depuis le décès. (Anvers, 
7 lévrier 1885.) 308 

sURDlTâ. — Voy. Testament authbn- 

ÏJQUB. 

SURENCHÈRE. — Voy. Compétence 
CIVILE. Enbegi&tbembnt. Faillite. 



SURSËANCE. — Voy. Action civile. 



TAPAGES NOCTURNES. — Voy. CuABl- 
VABI. 

TAXES COMMUNALES. —Briqueteries. 
— Illégalité, — Répétition de l'indu, — Per- 
ception lies impositions communales, — Les 
taxes communales sur les briqueteries con- 
stituent des octrois déguisés et sont par con- 
séquent illégales. 

Les particuliers qui ont payé indûment de 
pareilles taxes ont le droit de les répéter. 

La circonstance que les payements ont été 
faits volontairement n'est pas un obstacle à 
la restitution des taxes, puisque le droit à la 
répétition de l'indu suppose précisément un 
payement fait volontairement mais par 
erreur. 

La loi du 29 avril 1819 ne contient aucune 
disposition ^ui s'oppose à l'exercice du 
droit de répétition que le contribuable con- 
serve le droit d'exercer en dehors de l'oppo- 
sition à la contrainte. 

L'article 186 de la loi communale, qui 
limite et règle le droit de recours des con- 
tribuables, ne concerne que le recouvre- 
ment des impositions directes; il ne s'ap- 
plique donc pas au droit de répétition des 
taxes communales sur les briqueteries indû- 
ment perçues. (Bruxelles, 8 août 1883.) 24 

— 2. Taxe sur les terrains clôturés. — Na- 
ture de la clôture. — Une taxe imposée sur 
des terrains clôturés s'applique à tout im- 
meuble dans lequel un obstacle empêche les 
tiers de s'introduire. (Bruxelles, 12 juillet 
1884.) 166 

— 3. Trottoirs. — Recouvrement. — Con» 



trainte. — Députation permanente du conseil 
provincial. — Incompétence. — Demande re- 
conventionnelle. — La dépntation perma- 
nente du conseil provincial est incompé- 
tente pour délivrer un exécutoire pour le 
recouvrement des taxes communales du 
chef de la construction des trottoirs. Le 
recouvrement de ces taxes, qui constituent 
des impositions indirectes, doivent se pour- 
suivre par contraintes décernées par le rece- 
veur communal et visées par l'administra- 
tion communale. 

La commune n'est nss recevable à deman- 
der reconventionnel lement, dans l'action 
principale qui tend à l'annulation de pareil 
exécutoire, la condamnation au payement 
du montant de la taxe due. (Bruxelles^ 25 lé- 
vrier 1885.) 111 

— 4. Contrainte. — Recouvrement. — Nul- 
lité. — Le mode de recouvrement des inapo- 
sitions communales indirectes par voie de 
contrainte ne peut être employé pour le re- 
couvrement de sommes dues aux communes 
à un autre titre. 

Par conséquent, est nulle la contrainte 
décernée pour une somme globale qui com- 
prend une certaine somme due à la com- 
mune pour prix d'une acquisition de terrain. 
(Bruxelles, 19 mars 1884.) 1 9 

— 5. Contrainte administrative. — Bourg- 
mestre. — Receveur communal. — Nullité. — 
Est nulle la contrainte décernée par le bourg- 
mestre d'une commune pour le recouvre- 
ment des impositions communales directes: 
le receveur communal a seul qualité pour 
décerner pareille contrainte. 

Cette nullité n'est point couverte par le 
fait de la transcription de la contrainte en 
tête de l'exploit de commandement et de la 
signification de cet exploit à la requête du 
receveur communal. (Bruxelles, 11 février 
1885.) 181 

— 6. Impôt direct, — Rectification du rôle. 
— Juge civil. — Incompétence. — Action re- 
conventiomielle. — Voie parée. — Constitue 
un impôt direct la taxe communale de 5 i>ar 
mille sur la valeur des terrains non bâtis ; 
elle se perçoit par rôles annuels et s'ap- 
plique à une situation durable. 

Le tribunal est donc incompétent pour 
connaître des contestations qui rélèvent sur 
le principe même et sur l'étendue des obliga- 
tions des contribuables. 

Notamment, il ne peut ni rectifier ni inter- 
préter le rôle. 

N'est plus recevable l'action de la com- 
mune tendant au payement de la taxe, lon»- 
qu'elle a déjà eu recours à la voie parée. 

Pareille action ne constitue d'ailleurs pas 
une défense au fond et n'est donc jamais 
recevable comme action recotiventionnelle. 
(Bruxelles, 9 avril 1884.) 240 

— 7. Prescription, — Point de départ. -- 
Formation du rôle. — Interruption^ — Toute 
taxe communale se prescrit par le laps de 
cinq ans à partir du jour où elle est devenue 
exigible. 
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Qaand le règlement communal porte 
quane taxe de recouvrement sera percep- 
tible immédiatement après l'achèvement des 
travaux, le délai court du jour où ces tra- 
vaux ont été agréés. 

Il importe peu que le règlement prescrive 
la formation d'un rôle pour déterminer par 
qui et pour quelles propriétés les taxes sont 
dues. 

Une poursuite par voie de contrainte, an- 
nulée par jugement passe en force de chose 
jugée, ne peut être considérée comme un 
acte interruptif de la prescription. (Anvers, 
23 janvier 1886.) ' 12iJ 

— Voy. Expropriation pour cause d'uti- 
lité PUBLIQUE. RÈGLEMENT COMMUNAL. 

TÉMOINS EN MA.TIËRB' CIVILE. — 
Voy. Enquête. Saisie-ïxkcution. 

TÉMOINS INSTRUMENTAIRES. — 

Voy. Testament authentique. 

TERME* — Voy. Cautionnement. 

TESTAMENT. — 1. Captation. — Faits, 
— Testament par acte public, — Surdité. — 
Mission du notaire, — Preuve testimoniale.-— 
La captation ne peut résulter que d'un en- 
semble de faits établissant que la volonté du 
testateur a été enchaînée par des moyens 
frauduleux. (Nivelles, 16 mai 1888.) 222 

— 2. Enfant naturel, — Personne interpo- 
sée, — Mère naturelle, — L'article 911 du 
code civil, qui répute personnes interposées 
les père et mère de la personne incapable 
s'applique aux père et mère naturels. 

La mère naturelle est réputée personne 
interposée même lorsqu'elle n'a reconnu 
l'incapable que postérieurement au décès du 
testateur. (Bruxelles, 5 mars 1884.) 16 

— 3. Interprétation — Legs universel, — 
Héritier universel. — L'institution d'un léga- 
taire universel résulte suffisamment de la 
qualification d'héritier universel donnée 
même incidemment par le testateur à un 
légataire, à moins que le reste du testament 
ne soit en contradiction avec cette qualifica- 
tion et ne fournisse la preuve que le rédac- 
teur de l'acte s'est servi d'une expression 
impropre. (Verviers, 10 juin lb85.) 289 

— 4. Legs. — Clause d'exhérédation. — iSubs- 
titution Jidéicommissaire, — Fidéicommis de 
residuo. — Défense de léguer. — Ne consti- 
tue ni une substitution iidéicommissaire 
prohibée, ni un tidécommis de résidu ty mais 
bien le legs de la chose d'autrui, et une sti- 
pulation sur une succession future, qui doit 
être réputée non écrite, la clause d'un testa- 
ment suivant laquelle le testateur dispose 
que son légataire ne pourra laisser à des per- 
sonnes désignées tout ou partie des biens 
dépendant de sa succession et en disposer 
en leur faveur. (Namur, 4 février 1885.) 97 

— Voy. BUBEAU DE BEINFAISANCB. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE.— 1. Z(Zn- 

gue française. — Langue étrangère, --Témoins 
tnêtrumentaires. — Dictée, — Preuve testi- 



moniale. — Inscription de faux. — Est vala- 
ble le testament authentique écrit en langue 
française, bien qu'il ait été dicté dans 
l'idiome du pays qui est la langue alle- 
mande, lorsqu'il est constant que le testa- 
teur et le notaire comprenaient les deux 
langues, et que le notaire a interprété l'acte 
en allemand au disposant, qui a déclaré le 
bien comprendre. 

La loi n'exige pas que les témoins instru- 
mentaires comprennent la langue dans la- 
quelle le testament est dicté ; et en admet- 
tant même le contraire, le testament est 
valable s'il est établi que le notaire, après 
avoir écrit le testament en langue française, 
en a donné lecture, dans la langue comprise 
par les témoins. 

Le notaire ayant mission de constater 
dans l'acte même le fait de la dictée, si 
l'acte énonce que le de cujua a lui-même 
dicté son testament, cette mention ne peut 
être détruite par la preuve testimoniale, et 
elle fait foi jusqu'à inscription de faux. (Ar- 
lon, 24 juillet 1884.) 273 

— 2. Surdité, — Mission du notaire, — 
Preuve testimoniale. — La surdité complète 
empêche de tester valablement par acte 
public. 

Le notaire n'a pas pour mission de cons- 
tater que le testateur entend ou déclare en- 
tendre ; pareille constatation ne peut donc 
participer au caractère d'authenticité de 
l'acte notarié. 

£n oonséauence, la preuve testimoniale 
des faits établissant la surdité du testateur 
est admissible. (Nivelles, 16 mai 1883.) 228 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — 1. Indi- 
cation de l'année et du mois, — Date insuji- 
santé. — L'indication de l'année et du mois 
ne suffît pas pour constituer la date du tes- 
tament olographe. (Anvers, 2 novembre 
1883.) 7 

-— 2. Légataire. — Désignation, — For- 
mule valable de legs. — Aucune forme gram- 
maticale n'est de rigueur pour exprimer la 
volonté dans un testament olographe. 

Le légataire ne doit pas être « nominative- 
ment n désigné ; il suffît qu'il soit indiqué de 
façon à ne laisser aucun doute sur son iden- 
tité. 

Les mots « Vous devez n ou « vous pouvez 
donner », adressés à l'exécuteur testamen- 
taire, peuvent constituer une formule valable 
de legs, s'il résulte de l'ensemble du testa- 
ment que le défunt a entendu ainsi faire un 
legs. (Anvers, 7 février 1885.) 308 

— Voy. VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. 

THÉÂTRES. — Etablissement. — Autori- 
sation préalable. — L'arrêté du gouverne- 
ment provisoire du 21 octobre 1830, qui auto- 
rise toute personne à élever un théâtre public 
et à faire représenter des pièces de tous les 
genres, sans exiger d'autre formalité qu'une 
déclaration à l'autorité municipale du lieu, 
a été porté par ce gouvernement dans la plé- 
nitude de son pouvoir législatif. 



M 



TABIR ALPHABÉTIQUE 



En conséquânod, l'arrêté royal du 29 jan* 
vier 1868 est sans application en tant qu'il 
exige pour l'établissement d'un thé&tre per- 
manent l'autorisation préalable de l'autorité 
Administrative. (Corr. Bruxelles, 24 décem- 
bre 1884.) 72 

TIUIGB OPPOSITIOir. — Voy. EXPRO- 
priation pour caube d'utilrra publiqus. 
Saibix immobiliâsb. 

TISRS. — Voy. Constructions. Dépôt. 
Fondations. Juok bb paix. Nantisbbmbnt. 
Prxuvs. Repéré. Saibib - arrêt. Saibik- 
BXBcuiioN. Stipulation au profit d'un 

TIERS. 

TIERS ACQU&RBUR. — Voy. PuBGB. 
TIBRS ARBITRB. — Voy. Compromis. 

TlUBKa.— Amende.-- Jgf^ts népockfèleê. 

— endosseur. —Recours. — Memàaunewent. 

— Endofêeur étranger. — Payement éndH. — 
Quasi-délit, — Compétence e^mmerciaiê. — 
Kncourent individuellement l'amende du 
vingtième, prononcée par les articles 10 et 11 
de la loi du 21 mars 1839, tous les endosseurs 
belges d'effets négociables non revêtus du 
timoré prescrit ou revêtus d'un timbre non 
régulièrement annulé. 

Les endosseurs étrangers qui ont payé 
cette amende ont fait un payement indu, oui 
donne lieu h répétition contre chacun des 
endosseurs belges à conourrenoe de leur 
amende individuelle. 

L'obligation des endosseurs belges de rem- 
bourser chacun leur amende individuelle 
ayant pour cause l'apposition de leur signa- 
ture sur la traite timbrée irrégulièrement et 
étant née à l'occasion du retour de cette 
traite, participe de la nature commerciale 
de l'opération à la suite de laquelle elle a 
pris naissance et constitue un acte de com- 
merce. 

Le tribunal de commerce est donc compé- 
tent pour connaître de l'action en rembour- 
sement même à l'égard des endoaseurs non 
commerçants. (Comm. Bruxelles, 18 déoem- 
bre 1884.) 86 

TITRB (DROIT DB). — Voy. Enreoistrb- 

MENT. 

TITRB BXÉGUTOIRB. — Toy. Cassa- 
tion. 

TRAITKM BUT. — Voy. RRBTTrUTlON DB 

l'indu. 
TRAti^^AY. — Voy. Acte de commebck. 

TRANSCRIPTION.— Voy . CoNSBRVATBUR 

DES HYPOTHEQUES. 

TRANSÎT. —Voy. Douanes. 

TBAVAVX PUBLICS. ^ Indemnité pour 
suppression d^aceès. — Compensation, — Plus- 
raluf. — Si, après la snpfvrewTon d'une rue, 
des travaux sont néccasairos pour changer 



les issues d'une maison et permettre an rive- 
rain de jouir de son immeuble autant qas 
par le passé, il ne peut, lors même que ces 
travaux améliorent la maison ei loi appor- 
tent une plus-value, y avoir lien & com- 
pensation entre les dépenses à faire et la 
plus-value. 

Mais cette plus-value pourrait se compen- 
ser avec une moins-value occasionnée à une 
autre partie de l'immeuble. (Verriers, 19 no- 
vembre 1884.) 245 

—Voy. Louage d'ouvkagb BTD'isDUstRiB. 

TRIBUNAL CIVIL. — Voy. BornaGb. 

COMPl^TENCB EN OÉNÉRAL. CoMFÉTSNCB Cl- 

viLB. Compromis, piw deo. 

TRIBUNAL CORR BGTIONNBL.— Voyez 

Accises. Bois et foréts. Pabtie citilb. 

TRIBUNAL DE COMMBRCB. — Voyes 
Billet a ordre. Compétencb civile. Com- 
pétence COMHBBCIALB. FaILLITB. JuGBMBKT 
PAR DÉFAUT. TiMBRK. 

TRIBUNAL DB SIIOPLB POUG». — 

1. Délit commis à Y audience, — Artéeie lèldu 
code d'itutrtsetion criminelle. -- I fon apphc a' 
bilité. — La disposition de l'article IM du 
code d'insttniotion eriminelle ne peut, dans 
le silence de la loi, être étendue awc tribu- 
naux de poliœ. (Corr. DiiMuity 6 asâi 18^.) 

271 

— 2. Ministère puàNc. ^BeheiHn. — Délé- 
gué du bourgmestre. — PtésompHon, — Lors- 
qu'un échevin remplit les fonetioBe ém. mi- 
nistère public près le tribunal de potî«e, il y 
a lïeu de présumer qu*il est le délégvié d« 
bourgmestre. (Corr. Vetviers, 18 s8p4Miilyre 
1884.) % 

— Voy. Boi8 BT FORATB. CoMPlftTBXOfa CRI- 
HINBLLB. 

TUTBIXB-nnrBUR. ^ L CeemeU es fa- 
mille. ^ 9arantie àfpoiMéta^^. — La natare 
immobilière des biens des miBeora ne peut 
être envisagée coniflie «ne eajote de éia|^ae 
pour le tuteur de fournir hypvilièqse. 

La courte durée de la toleik doit to« éga- 
lement écartée cesune cante de di ap e aw - 

Les ganuitiee meraka ^u'oCre la ifitçnr ne 
suffisent paa; il faut toigoun q«M le tutaar 
offre dea garanties réelles. 

Le § 2 de l'article 49 de la loi du 16 décem- 
bre Ibôl est introduit dans rûaterèt dfis mi- 
neurs, et non dans celui des tuteors. (Bruges, 
19 mai 1884.) 42 

•^ 2. Conseil defaméUe. ^ MiHératitm. — 
Opposition. ~- Jfmge de pmes. ^ M in ist i n pt^- 
bUe. — SuecessUm. — AceeptatUm H n éfcHmsre . 
— Action en partage. -— Degrés ée JmrédéeHan. 
— Le juge de paix est nsAmbre du oonaeil de 
famille et peut, en vertu de l'ariiele 9B8 du 
code de nirâcédure oivile, iormer opposition 
aux délibérations de ce conseil. 

Le minisftère publie a le droit de {pour- 
suivre d'office ht réformation d'sne déOision 
du conseil de Ibmille sur l'opposition du 
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jugB de paix, parce qu'il a un droit d'action 
en matière civile pour assurer l'exécution 
des lois qui intéressent l'ordre public et que 
les lois qui protègent les intérêts des inea- 
pables intéressent l'ordre public. 

Le fait de rester dans l'indivision est un 
acte de pure administration dans lequel 
le conseil de famille ne peut pas s'immis- 
cer. 

Le conseil de famille est sans compétence 
pour autoriser le tuteur k accepter bénéfi- 
cîairement une succession ou à intenter une 
action en partage lorsque celui-ci ne la de- 
mande pas. 

Lorsque le conseil de famille n'aété appelé 
à statuer que sur l'autorisation requise pour 
intenter une action en partage de toute la 
succession, le tribunal saisi par l'oppoaition 
du juge de paix ne peut pas statuer sur l'au- 
torisation en vue de poursuivre le partage 
des valeurs mobilières qui dépendent de 
cette Buccession-. (Fumes, 14 février 1885.) 

344 

— 3. Déchéance. — Condamnation correc- 
tionnelle, — Conseil de famille. — Lorsque, 
aux termes de l'article 31 du code pènal^ 
un jugement prononce contre le conaamne 
l'interdiction d'être appelé aux fonctions 
de tuteur, si ce n'est de ses enfants et sur 
l'avis conforme du conseil de famille, cette 
prononciation emporte de plein droit dé- 
chéance de cette tutelle, même pour les con- 
damnés à une peine correctionnelle. 

Cette déchéance produit ses effets non 
seulement pour les tutelles auxquelles le 
condamné pourrait être appelé à l'avenir, 
mais aussi pour celles qui existaient au mo- 
ment de la condamnation. 

Le conseil de famille est autorisé à pro- 
céder à la nomination d'un nouveau tuteur 
sans avoir à prononcer la destitution de la 
tutelle ni à entendre ou appeler préalable- 
ment le tuteur. Les articles 446 et 447. du 
code civil sont sans application dans ce cas. 
(finttelles, 18 février 1886.) 126 

— 4. Subrogé tuteur, — Mineur, — Place* 
ment de eapitaua. — Prescriptions du cameil 
de famille, — Ineœéeution de mandat, — Res- 
ponsabilité. — Le subrogé tuteur qui, chargé 
par le conseil de famille du placement des 
capitaux qui pourraient advenir au mineur, 
n'exécute pas son mandat et ne fait aucune 
diligence pour assurer l'exécution des pres- 
criptions du conseil de famille, est tenu 
de réparer le préjudice que le mineur en 
éprouve. 

Pour échapper à cette responsabilité, le 
subrogé tuteur n'est pas en droit d'exiger 
que le mineur devenu majeur établisse avant 
tout l'état d'insolvabilité des héritiers du 
tuteur décédé, le préjudice consistant en ce 
que ce mineur n'a pas trouvé, à sa majorité, 
868 fonds placés selon l'un des modes déter- 
ininés par le conseil de l'ami il e. (Bruxelles, 
25 lévrier 1885.) 76 

— • Toy. DiKSAVBIT ll^ÊKJPAÎCT. EXPLOIT. RES- 
CISION. 
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USAGE (DROIT D*). — Voy. Bail. Bail a 
FBRMB. Bois kt forêts. Eaux. 

USINES. — Voy. Expropriation potm 

CATJBB D'UTl^lTi PUBLIQUE. 

USUFRUIT. — 1. Contrat de mariage. — 
Sxtinction. — Accroissement. — 8i» par con- 
trat de mariage, l'époux survivant a droit à 
l'usufruit des Diens de son conjoint, cet usu- 
fruit frappe même les immeubles grevés, au 
moment au déoès du prémourant, d'usufruit 
au profit d'un tiers. Le droit du survivant 
sur ces immeubles prend naissance à l'ou- 
verture de la succession : la jouissance seule 
en est suspendue jusqu'au moment de l'ex- 
tinction de l'usufruit appartenant au tiers. 
(Tournai, 6 juin 1885.) 327 

— 2. Usufruitier copropriétaire, — Bofpro- 
priation pour cause d^utiiité publique. — Be- 
construction, — Dépense supérieure à l'indem- 
nité alloua. — Constructions nouvelles, — 
Lorsque, à la suite d'une expropriation pour 
cause d'utilité publique d'un bien possédé à 
titre d'usufruit, il y a lieu de reconstruire un 
mur limitant une rivière et que cette recons- 
truction nécessite une dépense supérieure à 
l'indemnité allouée, les dépenses relatives à 
ces travaux sont à la charge des proprié- 
taires. 

En refusant à l'usufruitier le droit de 
réclamer aucune indemnité pour les amélio- 
rations qu'il prétend avoir faites, la loi ne 
distingue pas entre les constructions nou- 
velles et les réparations ou les simples 
améliorations. £n conséq^uence, l'usufruitier 
copropriétaire d'une maison qui la fait con- 
vertir en deux habitations distinctes sans le 
concours de l'autre copropriétaire, ne peut 
rien réclamer de ce chef à ce dernier. (Bru- 
xelles, 81 décembre 1884.) 120 

— Voy. Contrat de mariage. 

USURPATION DE NOM. — Voy. CON- 
CURRENCE d^lotalb. 



VALEURS DE BOURSE. — Voy. Compé- 
tence COMMERCULB. 

VENTE. — 1 . Vente commerciale. — A créa" 
tion (Lieu de V). — Obligation du vendeur. — 
Preuve. — Dans une vente de marchandises, 
si les parties stipulent un prix déterminé 
« sur wagon à... }?, cela ne signifie nullement 




risques et périls de l'aeheteur. 

(j'est au vendeur qui réclame le prix de 
vente à prouver préalablement que la mar- 
chandise par lui livrée était conforme aux 
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coDditiouBdelaveute.((yOmm. Liège, 12 mars 
1885.) m 

— 2. Vente commerciale. — Dégustation. — 
Tradition. — entrepôt. — L'article 1687 du 
code civil n'est pas applicable en matière 
commerciale. Les ventes des choses que Ton^ 
est dans l'usage de goûter sont parfaites 
lorsque la marchandise est de qualité loyale 
et marchande eu égard à son prix. 

Les vins doivent être considérés comme 
se trouvant en la possession réelle de l'ache- 
teur lorsque l'expédition et la livraison en 
ont été faites en son nom, que facture régu- 
lière lui a été remise et que ceux-ci ont été 
placés en entrepôt parles soins de l'acheteur. 
(Comm. Liège, 27 janvier 1882.) 16 

— 8. Vente commerciale. — Facture, — 
inondations . — Qualité de la marchandise. 
— Dépôt. — Expertise. ■— L'acheteur est lié 
par les énonciations de la facture s'il n'a pas 
protesté contre elles, ni prétendu qu'elles 
sont contraires aux conventions. 

£n cas de contestation sur la qualité de 
la marchandise livrée, le premier devoir de 
l'acheteur est de s'adresser à la justice pour 
voir ordonner le dépôt en lieu neutre et pour 
faire procéder a une expertise. (Comm. 
Bruges, 14 octobre 1885.) 855 

— Voy. COHPÉTEKCB COMVBBCIALB. CON- 
SEIL JUDICIAniE. ËNREOTSTBSMENT. EXPRO- 
PRIATION POUR 0AU8B d'utilité PUBLIQ^B. 
FaILLITB. HaIBS. NOTAIRK. QCOTITB DISPO- 
NIBLE. 80CIÉTâ. 

VSNTB COMM BRGI A.LB. — Voy. Yentb. 

VENTE DE LA CHOSE DAITTRUI. — 

Voy. Notaire. 

VENTE PUBLIQUE D'IMMEUBLES. — 

Voy. Kotairb. Purgb. Saisis ixMOBiLiéRB. 

VftRIFIGATION D'ÉGBITURES. — Tes- 
tament olographe. — Renvoi devant le tribu- 
91 al. — Ordonnance. — Nullité couverte^ — 
Dans l'article 199 du code de procédure 
civile, le mot « juge n signifie le tribunal 
tout entier. 

Toutes les fois que, dans le cours des opé- 
rations faites devant le' juge-commissaire, 
commis pour préparer la vériiication d'un 
écrit dénié, il s'élève des difficultés, ou 
bien s'il y a désaccord entre parties, il y a 
heu à renvoi au tribunal saisi du litige qui 
seul a mission de prononcer sur ce désac- 
cord. 

En cas de contestation, l'ordonnance ren- 
due par le juge-commissaire sur i'iuterven- 
tion du tribunal serait nulle. 

2s éan moins, cette nullité peut être cou- 
verte par l'exécution que l'opposant donne- 
rait à cette ordonnance, malgré des réserves 
formelles, car en droit le fait l'emporte sur 
la protestation. (Termonde, 6 janvier 1884.) 

267 

VISA. — Voy. RàGLBXBNT COMMUNAL. 

VOIE DE FAIT. — Voy. Drstbuctiob db 
CLOTURE. 



VOIE PARAE (CLAUSE DE). —Voyez 
Saisib immobiliébb. 

VOIE PUBLIQUE. — Voy. RèOLBBïST 
COMMUNAL. 

VOnUB. — 1. Alignement. -— Âbanâon 
volontaire de terrain.-^ Expropriation tacite. 
— Indemnités accessoires. — L'abandon 
d'une parcelle de terrain pour suivre un ab- 
gnement décrété, bien que consenti volon- 
tairement par le propriétaire, n'en constitue 
pas moins une expropriation tacite, donnant 
ouverture, en yertu de l'article II de la 
Constitution, au droit de réclamer une juste 
indemnité; et cette indemnité, poi^ être 
juste, doit être complète, c'est-à-dire com- 
prendre, outre la valeur vénale du bien 
cédé, les frais de remploi et les intérêts d'at- 
tente. 

Les frais de remploi et les intérêts d'at- 
tente ne sont que l'accessoire de la valeor 
vénale, et doivent être alloués chaque fois 
qu'il nW a pas été tenu compte dans la fixa- 
tion de cette valeur. 

Ces indemnités ^ accessoires n peuvent êtir 
allouées par le tribunal, bien qu'elles n'aient 
pas été demandées dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, alors surtout que la partie 
défenderesse a conclu à une expertise. 

L'article 50 de la loi du 16 septembre 1807 
a été abrogé par l'article 20 de la loi do 
8 mars 1810. 

Il est de principe en cette matière que 
pour iixer l'indemnité revenant an proprié- 
taire dépossédé, il faut apprécier la valeur 
du terrain au moment ou ce terrain passe 
dans le domaine public, et non au moment 
où est intervenu l'arrêté décrétant l'élargis 
sèment de la voie. (Bruxelles, 24 mai 1864.) 
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— 2. Alignement. — Eiez d'un moulin. — 
Incorporation. — Riverain, — Compétence.^ 
Lorsqu'un plan général d'alignement, léga- 
lement arrêté, a reporté au delà du biez 
d'un moulin la ligne suivant laquelle les 
constructions peuvent être édifiées le long 
d'une rue, l'autorité administrative seule a 
désormais le droit d'établir on d'autoriser 
les intéressés à établir sur ce biez, destiné àr 
être incorporé à la voie publique, tout au 
moins quant à sa surface, des ouvrages en 
vue d'y permettre la circulation et l'accès 
aux maisons riveraines, comme aussi de dé- 
terminer les conditions de cette autorisation 
et la nature des travaux. 

Il n'existe aucun lien juridique entre le 
propriétaire du biez et le riverain qui, en 
vertu de l'alignement et de l'autorisation à 
lui donnés par l'£tat, construit le long dn 
biez et voûte celui-ci. Le riverain n'est ni 
tenu de se conformer aux conditions que 
voudrait lui imposer le propriétaire et de 
lui payer la somme qu'il réclame comme 
prix de concession^ ni passible de dommages- 
intérêts pour avoir exécuté sans sa permis- 
sion les travaux autorisés par l'£tat. 

Le propriétaire du biez n'a d'action que 
contre l'Etat qui l'a dépossédé. 
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Le poQToir judiciaire est inoomjpétent 
pour réglementer les travaux à efifectner 
sur la voirie. (Verviers, 22 juillet 1885.) 
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— 3. Grandes routes. — Riverains. — Cons- 
tructions et reconstructions. — • Travaux de 
réparation» — Autorisation administrative. — 
L'article l* de l'arrêté royal du 29 février 
1836 comprend non seulement les construc- 
tions ou reconstructions, mais encore les ré- 
parations; toutefois, il ne faut comprendre 
sous le terme de réparations que les répara- 
tions qui constituent un travail de consoli- 
dation sérieux et de longue durée. 

N'est donc pas tenu de se munir de l'au- 
torisation de la députation ]^ermanente le 
riverain qui se borne à faire réparer le seuil 
de la porte de sa maison sise te long d'une 
route ae grande voirie. (Corr. Ypres, 10 mars 
1886.) 130 

— Yoy. COHMUNSS. OOMPÂTBNOE BN G^- 

mAbal. nAiBS. 

VOIRIE PXR TERRE. — Voy. CONTBA- 
VBNTI0N8. RbSPONSABILITB. YoITUBIEB. 

VOITURIB R. ^ 1. Chemin de fer de VBtat. 

— Avarie. — Expéditeur. — Responsabilité, 

— L'£tat transporteur doit vérifier le condi- 
tionnement extérieur des marchandises dont 
il entreprend le transport ; il importe peu, 
à cet égard, que ia marchandise ait été ou 
non chargée par les soins de l'expéditeur. 
(Comm. Anvers, 24 juin 1834.) 80 

— 2. Armateur. — Responsabilité des faits 
de V équipage. — Clause de non-garantie. — 
Nullité. — L'article 7 de la loi du 21 août 
1879 est d'ordre public. La clause exonérant 
l'armateur de toute responsabilité pour les 
faits, les négligences et les fautes au capi- 
taine et de l'équipage est de nulle valeur. 
(Comm. Anvers, 22 juillet 1884.) 139 

— 3. Responsabilité. — Retards. — Douanes. 

— Formalités. — Absence des documents né- 
cessaires. — Les transporteurs ne sont pas 
responsables des retards inhérents au régime 
des douanes ni des conséquences que peut 
avoir l'acceptation d'un envoi non accom- 
pagné des documents nécessaires pour l'ac- 
complissement des formalités douanières ou 
accompagné de documents insuffisants. 

Le tarif qui régit le contrat fait la loi des 
parties et les transporteurs sont fondés à en 



demander la rigoureuse observation. (Arlon, 
23 juillet 1885.) 885 

— 4. Destinataire. — Refus. — Avarie. — 
Constatation. — Livraison. — Mise en de- 
meure. — Réserves. — Indemnité. — Ofres. 

— Frais et dommage ultérieurs, — Responsa- 
bilité. — Le destinataire d'une marchandise 
qui la refuse pour cause de mamcjuant ou 
d'avarie n'est pas tenu de déférer a la mise 
en demeure qui lui est faite d'en prendre 
livraison sous réserve de tous ses droits, 
lorsque rien ne lui est offert pour le man- 
quant, ou lorsque celui-ci n'est pas reconnu 
par le voiturier et n'a pas encore été cons- 
taté. • 

Il en est de même en ce qui concerne celle 
qui lui est signifiée postérieurement à l'ex- 
pertise qui a reconnu et évalué le dommage, 
si la livraison offerte est subordonnée à 
l'obligation pour le destinataire de payer 
des frais autres que ceux de transport , tels 
que ceux d'emmagasinage et d'expertise, ou 
si l'indemnité fixée pour le dommage n'est 
pas en môme temps offerte à deniers décou- 
verts. 

Par suite, le voiturier est responsable du 
manquant qui s'est produit à la marchan- 
dise, et des frais faits deçuis ces mises en 
demeure. (Charleroi, 29 juin 1884.) 75 

VOL. — 1. Fausses cltfs. — Clefs sous- 
traites. — ClefÈ cachées. — Le voleur qui pour 
pénétrer dans la maison se sert de la clef 
que le propriétaire avait cachée à proximité 
de la porte, commet un vol à l'aide d'une clef 
soustraite, et, par conséquent, d'une fausse 
clef dans le sens de l'article 467 du code 
pénal. (Corr. Fumes, 6 octobre 1884.) 70 

— 2. Enlèvement de graviers, terres ou ga- 
zons.^ Terrain communal, — Domaine privé . 

— Contravention. — Le fait d'avoir enlevé, 
sans autorisation, des graviers, terres ou 
gazons dans une île appartenant à une com- 
mune et dépendant de son domaine privé, 
ne constitue pas la contravention prévue par 
l'article 560, n» 2, du code pénal, mais bien 
le délit de vol prévu par l'article 461 du 
même code. 

Les terres, gazons ou graviers, après avoir 
été détachés de l'immeuble dont ils faisaient 
partie, deviennent choses mobilières, pou- 
vant être l'objet d'un vol. (S. pol. Dalhem, 
6 octobre 1836.) 837 

— Yoy. GOICPBTBNCR CBIiaNBLLB. 



ERRATA. 

Page 100, 47 ligne, !£• colonne, au lieu de : « 6 février ». lisez : « 6 janvier *. 

Page 283, 32e ligne, 2« colonne, au lieu de : « 5 janvier 4885 >, lise/. : a 5 janvier 48d4 >>. 

Page 339, 43« ligne, 2« colonne, au lieu de : « 44 février », lisez : « 49 février *. 
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